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les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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DU  CODE  CIVIL 

CONTENANT 

L  ANALYSE  CRITIQUE  DES  AUTEURS  ET  DE  LA  JURISPRUDENCE 

ET  UN 
Ti.4ITÊ  RÉ8UMÛ  APftÈS  LE  GOMMBIITAIRE  DE  CHAQUE  TITiE  ; 

PAR  V.  HARCADÉ 

Aiciti  ai  tul  à  U  Cht  ie  CiuiUm  ,  ai  Ctiieil  iiut  et  di  liiiitèr*  de  l'iatérieur. 
Pu  les  rédacUm-fMdalein  de  la  Revue  critique  de  Juritfrudence. 

SEPTIÈME  ÉDITION 

Augmentée  de  plusieurs  Questions  et  des  Lois  et  Arrêts  réceais. 


La  science  du  droit  consiste  autant  dans 
la  réfilution  des  faux  principes  que  dans  (a 
.  coi|Dailsance  des  véritables. 

Réàertoire  ie  MlKLiK ,  v*  Novativn . 
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ADMINISTRATEURS  DU  RÉPERTOIRE  DE  L'ENREGISTREMENT 

Par  M.  ttamler 

9,   RUB    CBRISTINE-DAVPUINE,   9 

1873 


EXPLICATION 


DU  CODE  CIVIL 


LIVRE  TROISIEME 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ 


1 .  Après  avoir  traité  des  Personnes  dans  le  livre  P*",  puis ,  dans  le 
livre  11 ,  des  Droits  que  cea  personnes  peuvent  avoir  sur  les  choses,  le 
Code  va  nous  indiquer,  dans  le  livre  111  et  dernier,  les  différentes 
Causes  par  lesquelles  ces  personnes  peuvent  acquérir  ces  droits.  Or, 
ces  droits  se  r^umant  tous  dans  le  droit  complexe  de  propriété ,  il 
s'agit  donc  ici  des  manières  dont  on  acquiert  la  propriété,  pleine  ou 
fractionnée,  c'est-à-dire  le  dominium  ou  les^'t^ra  in  re  qui  en  sont  les 
démembrements. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

(Décrétées  le  19  avril  1803.  —  Promalgaées  le  St).) 

711.  —  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  suc- 
cession, par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  Teffet  des 
obligations. 

712.  —  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorpo- 
ration, et  par  prescription. 


I.  L'énamérstioii  de  ces  articles  est  incomplète  :  il  faut  y  i^outer  la  loi  et  l'occu- 

pation. Brreor  de  Toollier. 

II.  L'effet  des  obligations  comprend  denx  modes  d'acquisition  :  la  convention  et  la 

tradition.  Erreur  de  Touiller  reconnue  par  M.  Duvergier. 
m.  Huit  modes  d'acquérir;  leurs  classifications  diverses. 
i\.  Observation  générale  et  transition. 

1-  —  2.  Ces  deux  articles  nous  prësentent  cinq  modes  d'acquérir  : 
la  Succession,  la  Donation,  l'effet  des  Obligations,  l'Accession  et  la 

T.  m.  1 


2  EXPLICATION  DU  CODE  CIVIL.  LIV.  lU. 

Prescription.  Mais  cette  énuméralion  n'est  ni  complète  ni  suffisam- 
ment précisée  :  elle  a  le  double  défaut,  1**  d'omettre  deux  modes  qui 
sont  cependant  consacrés  dans  le  Code ,  et  2^  de  réunir  sous  cette 
seule  expression,  l'effet  des  obligations,  deux  modes  très-distinçts  Tun 
deTautre. 

Les  deux  modes  omis  par  réftumération  de  nos  articles  sont  la  Loi 
et  rOccupation. 

3.  Et  d'abord  la  loi.  Sans  doute,  tous  les  modes  d'acquérir  viennent 
de  la  loi ,  dans  un  certain  sens ,  puisque  c^est  elle  qui  les  autorise , 
qui  consacre  leur  efficacité  ;  mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  I*acquisi- 
tion  n'a  pas  d'autre  cause  que  la  volonté  même  du  législateur,  qui,  au 
lieu  de  permettre  seulement  le  transport  du  droit,  l'opère  lui-même  et 
directement.  C'est  ainsi  que  d'après  Tart.  384,  les  pères  et  mères  ac- 
quièrent l'usufruit  des  biens  de  leurs  enfants ,  par  la  seulei  force  des 
dispositions  du  Code  :  il  n'y  a  dans  ce  cas  ni  succession,  ni  donation, 
ni  obligation,  ni  accession,  ni  prescription;  c'est  uniquement  par  l'ef- 
fet direct  et  immédiat  de  la  volonté  législative  que  le  droit  est  acquis. 
Nous  verrons  an  autre  cas  d'acquisition  par  la  loi  pour  les  épaves,  en 
expliquant  l'art.  717.  Quant  au  cas  l"*  de  mort  civile  (l),  2**  de  révo- 
cation de  donation  par  survenance  d*enfant,  3*  de  succession,  et  4®  de 
prescription,  c'est  à  tort  que  Toullier  (IV,  62)  les  range  dans  la  classe 
des  acquisitions  faites  par  l'effet  de  la  loi  ;  car,  d'un  cdté,  la  succession 
et  la  prescription  étant  indiquées  à  part  et  comme  modes  spéciaux,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  chercher  ici  une  nouvelle  qualification  ;  d'autre  part,  la 
mort  civile  est  un  cas  de  succession  (art.  25  et  718),  et  la  révocation 
de  donation  n'est  pas  un  cas  d'acquisition,  puisque  le  donateur  est  alors 
censé  être  toujours  demeuré  propriétaire  de  la  chose  donnée  (art.  960 
et  963). 

La  loi  est  donc  chez  nous,  comme  à  Rome,  un  des  modes  d^acquisi- 
tion.  Maintenant  l'occupation,  c'est-à-dire  la  prise  de  possession  d*une 
chose  n'appartenant  à  personne,  existe  aussi  dans  notre  droit.  Au  pre- 
mier coup  d'œil ,  on  pourrait  croire  qu'elle  en  est  proscrite  par  l'ar- 
ticle 713,  qui  déclare  que  «  les  biens  qui  n'ont  pas  de  mattre  appartien- 
nent à  l'État  »  ;  mais  la  disposition  trop  absolue  de  cet  article  est 
modifiée  par  les  art.  714,  715,  716  et  717,  qui  consacrent  ce;  mode 
d'acquisition,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt. 

II.  —  4.  Nous  avons  ajouté  que  dans  ces  mots  l'effet  des  obligations 
le  Code  embrasse  deux  modes  distincts  d'acquérir. 

En  effet,  les  obligations  dans  lesquelles  il  s'agit  de  transférer  la  pro- 
priété d'une  chose  naissent,  comme  les  autres  obligations,  tantôt  d'une 
convention,  tantôt  d'une  source  différente  :  ainsi,  quand  vous  me  ven- 
dez votre  maison  moyennant  60000  francs,  votre  obligation  de  me 
rendra  propriétaire  de  la  maison  et  mon  obligation  de  vous  rendre  pro- 
priétaire des  60  000  francs  sont  nées  d'une  convention  faite  entre  nous  \ 
au  contraire,  quand  je  vous  ai  blessé  en  conduisant  mal  mon  cabriolet, 


(1)  La  mort  civile  est  abolie  par  la  hi  du  31  mail85&. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  ART.  712.  3 

lAon  ûbligation  de  vous  donner  en  propriété  une  somme  d^argent  qui 
vous  Indemnise  du  préjudice  que  vous  subissez  est  née  sans  conven- 
tion aucune  et  d'un  fait  que  l'on  appelle  un  quasi-délit.  Maintenant, 
l'obligation  peut  avoir  pour  objet  ou  1^  une  chose  individuellement 
déterminée ,  un  corps  certain ,  comme  tel  cheval ,  ou  2°  une  chose 
indéterminée,  comme  une  somme  d'argent,  ou  un  cheval  itii  génère. 

Or,  le  mode  d'acquisition ,  la  cause  qui  fait  acquérir,  change  selon 
les  diflférents  cas.  —  1°  Quand  l'obligation  de  rendre  propriétaire  naît 
d*une  convention  et  qu^cn  outre  il  s'agit  d'un  corps  certain ,  c'est  im* 
médiatement  et  par  l'effet  direct  de  la  convention  elle-même  que  la 
propriété  est  transférée;  l'art.  1138  déclare  que  l'obligation  de  livrer 
en  propriété  une  chose  déterminée  rend  le  créancier  propriétaire  de 
la  cbose  dès  Tinstant  où  elle  a  dû  être  livrée,  et  l'art.  1583,  qui  n'est 
qu'une  application  de  cette  règle  générale,  déclare  que  dans  la  vente 
^  la  propriété  est  acquise  à  l'acheteur  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée.  »  L'art.  938 
dit  de  même  que  «  la  propriété  d  objets  donnés  est  tranférée  au  dona- 
taire par  le  seul  consentement  des  parties,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  tradition.  »  Mais  il  est  évident  que  cette  acquisition  par  la 
seule  force  du  consentement  des  parties  n'est  plus  possible  quand  l'o* 
brigation  s'est  formée  sans  la  volonté  de  ces  parties,  sans  convention; 
et  aussi  quand  il  y  a  eu  convention,  contrat,  mais  que  l'objet  à  livrer 
n'est  pas  on  corps  certain  et  déterminé.  Ainsi,  quand  je  suis  tenu  de 
vous  payer  2  000  francs  pour  la  blessure  que  je  vous  ai  faite  involon* 
tairement  par  quasi-délit,  ou  volontairement  par  un  délit,  il  est  clair 
que  vous  n'avez  qu'une  créance,  un  droit  personnel  contre  moi,  et  noa 
pas  la  propriété  de  cette  somme;  car  de  quoi  pourriez- vous  vous  dire 
propriétaire?  Est-ce  des  2000  francs  qui  sont  dans  mon  secrétaire? 
iVoD,  car  je  suis  parfaitement  libre  de  vous  donner  les  2  000  francs  qui 
sont  dans  mon  bureau,  ou  ceux  qui  sont  placés  chez  mon  banquier.  Il 
en  est  ainsi  de  tout  objet  qui  n'est  pas  individuellement  déterminé,  qui 
n'est  pas  un  corps  certain  :  dans  tous  ces  cas,  vous  êtes  créancier,  et 
vous  ne  deviendrez  propriétaire  que  quand  j'exécuterai  mon  obligation 
eo  vous. livrant  la  chose  due.  Dans  ces  cas-là  donc  la  propriété  ne  vous 
sera  acquise  que  par  la  tradition  de  la  chose. 

Ainsi  f  la  propriété  s'acquiert  par  l'effet  des  obligations  ;  mais  c'est 
par  leur  effet  tantôt  immédiat,  tantôt  médiat  seulement;  par  leur  effet 
immédiat,  c'est-à-dire  par  la  convention  même,  dans  les  contrats 
translatifs  de  la  propriété  d'un  corps  certain  ;  par  leur  effet  médiat, 
c'est-à-dire  par  la  tradition,  dans  les  autres  cas.  —  Cette  double  signi- 
fication des  mots  par  l'effet  des  obligations  a  été  nettement  reconnue 
au  conseil  d'État.  Le  consul  Cambacérès  ayant  demandé  pourquoi  la 
tradition  n'était  pas  mise  au  nombre  des  manières  d'acquérir,  il  lui  fut 
répondu  par  MU.  Treilhard  et  Tronchet  que  «  la  tradition  n'est  que 
le  mode  d'exécution  d'un  engagement,  et  qu'elle  rentre  dans  les  effet» 
des  obligations.  »  (Fenet,  t.  Xlï,  p.  4  et  5.) 
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5.  Les  Romains  n'avaient  pas  compris  que  la  propriété  pût  ainsi  se 
transférer  par  le  seul  effet  de  la  volonté  ;  il  fallait  chez  eux  qu'il  y  eût 
exécution  matérielle  de  la  promesse,  tradition  de  la  chose;  le  contrat 
c)ie£  eux  était  une  cause  d'obligation,  mais  jamais  un  mode  d'acquérir. 
Notre  ancien  droit  avait  suivi  ces  principes.  C'est  le  Code  civil  qui  est 
venu  consacrer  (art.  1 138)  cette  idée,  proclamée  par  Grotius,  Puffen- 
dorf,  Wolf,  etc.,  que  la  propriété  étant  un  droit,  une  chose  purement 
intellectuelle,  peut  passer  d'une  personne  à  une  autre  sans  aucune 
cause  matérielle  de  transmission. 

6.  TouUier  (IV,  61)  enseigne  que  cette  translation  de  la  propriété  par 
la  convention  même  ne  s'applique  qu'aux  immeubles;  que  les  meubles 
ne  s'acquièrent  encore  que  par  la  tradition  ;  et  il  croit  en  trouver  la 
preuve  dans  l'art.  1141.  Nous  verrons  plus  loin  que  c'est  là  une  erreur 
provenant  de  ce  que  TouUier  n'a  compris  ni  cet  art.  1141 ,  ni  même 
rart.  2279  qui  en  donne  la  clef.  Du  reste,  cette  nouvelle  erreur  de 
TouUier,  déjà  relevée  par  nous  dès  notre  seconde  édition,  a  été  recon- 
nue depuis  par  son  annotateur,  M.  Duvergier  (111,  359). 

111.-^7.  Nous  trouvons  donc,  en  définitive,  huit  modes  d'acquisi- 
tion, savoir:  1^  les  Successions;  2®  les  Donations;  3^  1' Accession; 
4'  la  Prescription,  ou  mieux  TUsucapion;  5**  la  Loi;  6*  rOcciJPATiON; 
T  la  Tradition  ;  8**  enfin  certains  Contrats. 

Ces  huit  modes  se  divisent  en  diverses  classes. 

On  distingue  les  modes  du  droit  naturel^  que  la  loi  civile  n'a  eu  qu'à 
consacrer  :  ce  sont  l'occupation  et  la  tradition  ;  les  modes  du  droit  ci- 
vil, que  la  loi  a  créés,  savoir  :  les  successions,  les  donations  et  la  loi  ; 
puis,  enfin,  les  modes  mixtes,  existant  déjà  dans  le  droit  naturel,  mais 
que  le  droit  civil  a  organisés,  complétés  ou  élargis  :  ce  sont  l'accession 
et  la  prescription. 

On  distingue  encore  les  modes  originaires  et  les  modes  dérivés.  On 
appelle  originaires  les  modes  conférant  la  propriété  d'une  chose  qui 
B'était  précédemment  la  propriété  de  personne  (l'occupation  toujours, 
et  quelquefois  l'accession)  ;  on  appelle  dérivés  ceux  qui  nous  rendent 
propriétaires  de  choses  dont  un  autre  était  propriétaire  avant  nous  :  les 
modes  originaires  sont  seulement  modes  d'acquisition;  les  modes  dé- 
rivés sont  modes  d'acquisition  et  de  transmission. 

L'art.  712  n'est  donc  pas  exact  quand,  par  opposition  à  l'art.  711, 
qui  indique  comment  la  propriété  s'acquiert  et  se  transmet,  U  présente 
comme  mode  de  simple  acquisition  l'accession  et  la  prescription.  11 
est  évident,  en  effet,  que  la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  par 
possession  la  chose  qui  appartenait  à  un  autre;  car  si  la  chose  qui  de- 
vient ainsi  nôtre  par  la  possession  n'avait  appartenu  à  personne,  ce  se- 
rait par  occupation  et  non  par  prescription  qu'eUe  nous  serait  acquise. 
Quant  à  l'accession,  si  eUe  ne  présente  pas  de  transmission  dans  cer- 
tains cas,  par  exemple  pour  les  fruits  et  produits  de  ma  chose,  U  est  clair 
qu'U  en  est  autrement  dans  certains  autres,  par  exemple  quand  un  tiers, 
avec  ses  matériaux,  vient  construire  un  édifice  sur  mon  terrain.  — 
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ToutefoiSy  si  Ton  veut  n'appeler  modes  de  transmission  que  ceux  dans 
lesquels  le  propriétaire  aliène  lui-même,  il  est  clair  que  la  prescription 
D^en  sera  plus  un. 

On  distingue  enfin  les  modes  d^acquisition  à  titre  universel  :  ce  sont 
la  succession  toujours,  et  la  donation  quelquefois  ;  puis,  les  modes  d'ac« 
quisition  à  titre  particulier. 

8.  Du  reste,  il  faut  se  garder  de  confondre,  comme  on  le  fait  souveàl 
dans  le  monde,  aliéner  avec  vendre,  acquérir  avec  acheter.  Aliéner  ou 
acquérir,  c'est  le  genre;  vendre  ou  acheter,  c*est  Tespèce  :  la  vente  est 
une  des  nombreuses  espèces  d'aliénation,  comme  l'achat  est  un  des 
mille  cas  d'acquisition  ;  un  acheteur  est  toujours  un  acquéreur,  mais 
l'acquéreur  n'est  pas  toujours  un  acheteur  :  Tacquéreur  peut  être  un 
donataire,  un  légataire,  un  coéchangiste,  un  héritier,  etc. 

IV.  —  9.  Le  Code  nous  a  déjà  parlé  de  Taccession  dans  le  livre  pré- 
cédent, et  il  en  parlera  encore  dans  l'art.  716;  il  va  traiter  de  l'occu- 
pation dans  les  art.  714-717;  et  le  cas  d'acquisition  par  la  loi  nous  a 
été  indiqué  au  livre  l^^.  Il  nous  reste  donc  à  voir  cinq  modes  d'acqui- 
sition, qui  seront  traités  successivement  dans  les  différents  titres  de 
notre  livre  III. 

Les  Successions  feront  l'objet  du  titre  V^\ 

Les  Donations  forment  la  matière  du  titre  II  ; 

Les  Obligations ,  avec  tout  ce  qui  s'y  rattache ,  seront  expliquées 
dans  les  titres  111  à  XIX ,  lesquels  s'occupent  non  pas  seulement  des 
obligations  ayant  pour  objet  une  translation  de  propriété,  mais  de  toute 
espèce  d'obligation  ; 

Enfin,  la  Prescription  est  réglée  par  le  titre  XX  et  dernier. 

713.  —  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  TEtat 

10.  En  principe,  les  biens  qu'aucun  maître  ne  vient  revendiquer 
deviennent  la  propriété  de  la  nation  ;  mais  les  quatre  articles  suivants 
vont  apporter  des  exceptions  à  ce  principe. 

714.  —  n  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
Tusage  est  commun  à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

1 1 .  Il  s'agit  ici  des  choses  que  les  Romuns  appelaient  res  communes. 
Parmi  ces  choses,  il  en  est  qui  sont  susceptibles  de  devenir  la  pro- 
priété privée  d'une  personne  :  ainsi ,  il  est  clair  que  je  suis  véritable- 
ment propriétaire  de  Teau  que  je  vais  prendre  à  uoe  fontaine  publique; 
et  il  est  clair  aussi  que  c'est  par  occupation  que  la  propriété  m'en  est 
acquise. 

715.  —  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  également  réglée 
par  des  lois  particulières. 
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1 2.  Le  droit  de  chasse,  qui  constituait  autrefois  un  privilège  unique- 
ment réservé  aux  seigneurs,  a  été  rendu  à  tous  les  propriétaires  par  la 
loi  du  30  avril  1 790.  Toutefois,  cette  faculté  n'est  illimitée  pour  chaque 
propriétaire  que  sur  son  terrain  enclos  ;  quant  aux  terres  non  closes,  on 
n'y  peut  chasser,  chaque  année,  que  pendant  le  temps  marqué  par  un 
^été  du  préfet  du  département,  et  quand  on  est  muni  d'un  permis 
4e  port  d*armes  délivré  par  l'administration  (1). 

Le  droit  de  pécher  dans  les  rivières  appartient  également  aux  pro- 
priétaires de  ces  rivières,  c'est-à-dire  à  l'État  dans  les  grandes  et  aux 
riverains  dans  les  petites  (l.  15  avril  1829). 

Il  est  évident  que  par  la  chasse  et  la  poche  il  y  a  acquisition  de  la  pro« 
priété  du  gibier  et  du  poisson,  et  c'est  pour  indiquer  cette  idée  que  le 
Gode  a  placé  ici  cet  article;  or  il  n'est  pas  moins  évident  que  Tacqui- 
sition  se  fait  alors  par  occupation  (2). 

716.  —  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve 
dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui , 
H  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  Ta  découvert,  et  pour  Fautre  moitié 
au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne 
ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du 
hasard. 


L  La  propriété  d*an  trésor  est  attribuée  pour  moitié  d'après  le  droit  d'oecopatioo, 
et  pour  moitié  d'après  le  droit  d'accession.  Conséquence  pour  le  trésor  trou?é 
dans  le  terrain  d'un  époux  commun  en  biens.  Ren?oL 

IL    Quand  il  y  a  trésor. 

1.  —  13.  Deux  idées  différentes  se  présentaient  pour  régler  la  pro- 
priété d'un  trésor  :  on  pouvait  dire,  et  c'était  l'idée  la  plus  vraie ,  que 
le  UéêùVy  n'appartenant  vraiment  à  personne,  devait  dès  lors  s'acquérir 
par  occupation  et  devenir  la  propriété  de  celui  qui,  le  premier,  le  dé- 
couvrirait et  s'en  emparerait.  On  pouvait  prétendre,  d'un  autre  côté, 
que  le  trésor  n'est  point  une  chose  nuUius;  qu'il  est  en  quelque  sorte 
devenu  une  partie  de  la  chose  dans  laquelle  il  est  caché ,  et  que  par 
accession  il  doit  appartenir,  comme  elle  et  avec  elle,  au  maître  de  cette 
chose.  —  Au  lieu  de  choisir  entre  ces  deux  idées,  le  Code,  suivant  en 
eela  le  droit  romain  {Inst.y  I,  2,  t.  1,  §  39;  God.,  1, 10,  t.  15),  les  a 
adoptées  toutes  deux  en  les  combinant  :  il  a  déclaré  que  le  trésor  appai^ 
tiendt^it  pour  moitié,  par  droit  d'occupation,  à  cdui  qui  le  découvre  ; 
^  pour  l'autre  moitié,  par  droit  d'accession,  au  mattre  de  la  chose. 

Cette  règle  a  sans  doute  quelque  chose  d'illogique  ;  car  si  l'on  voulait 


(1)  Voy.  la  loi  du  S  mai  1846. 

tS)  Le  chasseur  n'a  un  droit  acquis  sur  le  gibier  qu'il  fc  blessé  qu'autant  que  la 
blessure  est  assez  grave  pour  que  l'animal  ne  puisse  échapper  à  sa  poursuite.  Casa., 
30  avril  1863  (Dev., 63,  770);  MerUn  (Aép..v*  Chasse,  n*  16);  Demolombe  (t.  XlII, 
n«  35);  Sorel  (ùroit  de  $uite]\  ViUequez  {Droit  du  ihaaeur). 
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regarder  le  trésor  comme  étant,  juridiquement  pariant,  une  partie  de 
la  chose  qui  le  contient,  il  devait  être  tel  pour  le  tout  ;  et  c'est  égale- 
ment pour  le  tout,  dans  le  cas  inverse,  que  le  raisonnement  aurait  dû 
faire  admettre  l'idée  contraire.  Mais  enfin,  la  loi  a  parlé  ;  nous  devons 
rappliquer.  Le  trésor  se  divise  en  deux  parties  égales  :  Tune  est  ré* 
putée  partie  de  la  chose  qui  le  contient  et  devient  un  produit  de  cefte 
chose,  comme  les  pierres  qu'on  extrait  d'une  carrière;  l  autre  reste  mk 
valeur  d'or,  d'argent,  etc.,  demeurée  sans  maître  et  absolument  indé- 
pendante de  la  chose  dans  laquelle  elle  se  trouve  cachée. 

De  ces  deux  principes  découle  la  solution  facile  d*une  question  con* 
troversée  par  les  auteurs  :  celle  de  savoir  quels  sont  les  droits  d'une 
eommwiaaté  d'époux  sur  le  trésor  trouvé  dans  le  fonds  propre  à  Pun 
de  ces  époux.  Nous  l'examinerons  sous  l'art.  1403. 

IL  — 14.  Mais,  bien  entendu,  il  n'y  a  pas  trésor,  et  Ton  n'applique 
pas  la  règle  de  notre  article,  par  cela  seul  qu'on  trouve  un  objet  qui 
n'a  pas  de  maître  connu.  A  cette  circonstance,  la  loi  exige  qu'il  s'en 
joigne  deux  autres  :  1*  que  la  chose  soit  cachée,  enfouie  dans  une 
aatre,  et  2*  qu'elle  soit  découverte  par  hasard.  C'est  la  réunion  de  ces 
trois  caractères  qui  constitue  le  trésor. 

Et  d'abord,  il  faut  que  la  chose  soit  cachée  dans  une  autre.  Et  en 
efiet,  en  principe,  toute  chose  qui  n'a  aucun  maître  doit  devenir  pour 
le  tout  la  propriété  du  premier  occupant;  si  donc  le  trésor  que  j'ai 
trouvé  dans  votre  champ  ne  m'est  attribué  que  pour  moitié,  c'est  par 
mie  dât>gation  toute  de  faveur  pour  vous  ;  et  cette  dérogation  se  fonde 
sar  ce  que  sont  probaMement  vos  auteurs,  les  anciens  propriétaires 
du  champ,  qui  avaient  déposé  là  l'objet  trouvé  ;  c'est  là  une  espèce  de 
restitution  basée  sur  la  présomption  que  font  naître  les  circonstances. 
Or,  quand  l'objet  se  trouve  à  la  surface  même  du  terrain,  ou  qu'il  a  été 
traîné  par  quelque  atiinal,  ou  jeté  d'une  voiture  qui  passait,  ou  amené 
par  le  tourbillon  d'une  tempête,  etc.,  cette  présomption  n'existe  plus, 
il  n'y  a  plus  cette  vêtus  quœdam  depoHtio  eujus  non  exstat  memoria  ut 
jam domiman  tum  habeat  (D.  I.  41,  t.  1,  31,  S  1)^  la  chose  n'a  point 
été  déposée  là ,  enfimie  par  quelque  ancien  propriétaire  ;  ce  n'est  point 
un  trésor  ;  et  il  y  aurait  dès  lors,  dans  ce  cas,  ou  1^  occupation  pure  et 
simple  pour  le  tout,  si  la  chose  n'avait  jamais .  appartenu  à  personne  ; 
ou,  2*  s'il  s'agissait  d'une  chose  ayant  dû  appartenir  antérieurement  à 
quelqa^UB)  application  de  la  règle  qui  sera  indiquée  sous  l'article  sui- 
vant pour  les  épaves.  C'est  ainsi  que  l'aérolithe  dont  on  a  tant  parlé  au 
mois  de  septembre  1842  (voir  la  Gazette  des  tribunaux)^  et  que  Paul 
avait  ranaassé  dans  le  champ  de  Jacques^  ne  pouvait  appartenir,  ni  pour 
le  tout  ni  pour  partie,  au  propriétaire  du  champ.  Une  pierre  tombée  du 
ciel  ne  peut  pas  être  une  accession  du  terrain  sur  lequel  elle  s'arrête  ; 
elle  appartenait  donc  en  entier  par  occupation  à  celui  qui  l'avait  ti*ou- 
vée,  conune  l'a  décidé  M.  Duranton,  et  l'on  ne  conçoit  pas  comment  il  a 
pa  se  trouver  un  jurisconsulte  pour  soutenir  l'opinion  contraire. — i)u 
reste,  il  inq>orte  peu  que  ki  chose  soit  cachée  dans  le  sol,  où  dans  un 
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bâtiment,  ou  même  dans  un  objet  mobilier  :  ainsi,  la  statuette  d'argent 
qu'un  boucher  trouva,  il  y  a  quelques  années,  dans  le  tronc  d'arbre  qui 
lui  servait  de  chouquet,  constituait  un  trésor  (i). 

Il  faut  en  outre  que  l'objet  enfoui,  et  qui  n'a  plus  de  maître,  soit  dé* 
couvert  par  l'effet  du  hasard,  fortvito  casu.  Ainsi,  quand  l'ouvrier  que 
j^amploie  à  creuser  mon  terrain,  pour  jeter  les  fondements  d'une  con- 
'Jmiction  ou  pour  faire  une  plantation ,  trouve  dans  le  sol  une  caisse 
pleine  de  pièces  de  monnaie,  c'est  un  trésor,  et  la  moitié  en  appartien- 
drait à  cet  ouvrier.  En  vain  dirait-on  que  cet  ouvrier,  payé  par  moi  et 
travaillant  pour  mon  compte,  est  mon  représentant,  mon  mandataire, 
l'instrument  dont  je  me  sers,  et  que  dès  lors  tout  ce  qu'il  peut  trouver, 
c'est  moi  qui  le  trouve  par  lui.  L'ouvrier  n'est  mon  représentant  et 
mon  instrument  que  pour  ce  à  quoi  je  l'emploie  ;  or,  je  l'emploie,  je  le 
paye,  pour  planter,  pour  asseoir  les  fondements  de  ma  construction,  et 
non  pas  pour  découvrir  des  trésors.  Il  en  serait  autrement,  bien  en- 
tendu, si  c'était  précisément  dans  la  pensée  de  trouver  des  choses  pré- 
cieuses, qu'on  p'ensait  exister  là,  que  je  l'eusse  employé;  et  comme 
souvent  le  maître  se  serait  bien  gardé  de  faire  connaître  à  l'avance  son 
idée,  le  point  de  savoir  dans  quel  but  il  a  fait  faire  les  fouilles  devien- 
drait une  question  aussi  délicate  qu'Importante,  et  que  les  tribunaux 
décideraient  d'après  les  circonstances  de  fait.  Le  propriétaire  qui,  soup- 
çonnant l'existence  de  choses  précieuses  enfouies  dans  son  terrain,  vou- 
drait y  faire  faire  des  fouilles  sans  laisser  pénétrer  son  idée,  et  en  pré- 
textant le  dessein  de  bâtir  ou  de  planter,  ferait  donc  sagement  de  se 
procurer  une  preuve  de  l'intention  qu'il  avait,  en  la  communiquant  à 
des  amis  qui  puissent  lui  servir  de  témoins,  ou  mémo  en  déposant  chez 
un  notaire  un  acte  clos  déclarant  cette  intention. 

1 5 .  La  chose  précieuse  qui  est  trouvée  au  moyen  de  recherches  faites 
à  dessein  n'étant  point  un  trésor  et  notre  article  ne  lui  étant  plus  appli- 
cabje,  à  qui  appartiendra-t*elle,  dans  les  différents  cas?  Toujours  au 
propriétaire  du  fonds.  C'est  évident,  quand  les  recherches  ont  été  faites 
par  ce  propriétaire,  c'est-à-dire,  ou  par  lui-même,  ou  par  on  ouvrier 
qu'il  en  avait  chargé;  car  à  quel  titrç  tout  autre  que  lui  pourrait-il  alors 
en  réclamer  soit  la  totalité,  soit  même  une  partie?. ..  Que  si  l'inventeur 
se  trom'e  être  un  tiers  qui  est  venu  fouiller  noon  terrain,  sans  mon 
aveu,  pour  y  chercher  des  choses  précieuses,  il  a  conunis  un  délit  dont 
il  doit  être  puni,  bien  loin  de  pouvoir  s'en  attribuer  légalement  le  ré- 
sultat :  l'objet  m'appartiendra  donc  encore  en  entier.  Telle  était  la  dis- 
position formelle  de  la  loi  romaine  (Cod.,  loc.  ctï.),  et  l'on  ne  peut  pas 
douter  que  tel  ne  soit  l'esprit  de  notre  Code  civil. 

Et  puisque  l'objet  trouvé  par  une  recherche  faite  à  dessein  appartient 
en  entier  au  maître  de  la  chose  qui  le  contenait,  aussi  bien  quand  il  est 
découvert  par  un  tiers  que  quand  il  Test  par  le  maître  lui-même,  il  s'en- 
suit que  ce  n'est  plus  par  le  droit  d'occupation  qu'il  est  régi,  mais  bien 

(1)  Voy.  Paris,  37  avril  1868  (De?.,  68,  »,  IM;  /.  Pal.,  68, 500). 
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qtuâêm  jure  accessionis,  et  qu'il  est  réputé  fictivement,  pour  le  tout, 
6dre  partie  de  la  chose  qui  le  contenait.  Dans  ce  cas  donc,  à  la  diffé»  - 
renoe  de  ce  qui  a  lieu  pour  un  trésor,  aucune  partie  n'en  devrait  tomber 
dans  la  communauté.  Cette  différence  entre  la  chose  découverte  par 
hasard,  de  manière  à  constituer  un  trésor,  et  celle  qui  est  chercha  à 
dessein,  peut  paraître  bizarre;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puis8%^ 
motiver  juridiquement  une  autre  doctrine  (1).  ^' 

717.  —  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que 
la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes 
et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés 
par  des  lois  particulières. 

11  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  repré* 
sente  pas. 


L    ÂttribatioBS  des  épaves  maritimes ,  des  varechs  oa  autres  herbes  marines. 
IL  Et  des  épaves  ordinaires. 

1. — 16.  Les  lois  particulières  auxquelles  cet  article  renvoie,  et  dont 
iisemblait  promettre  une  publication  prochaine,  n'ayant  point  été  faites, 
les  matières  dont  il  s'agit  ici  ne  peuvent  être  régies,  jusqu'à  nouvel  or* 
dre,  que  par  nos  anciennes  lois,  sauf  les  modifications  que  peuvent 
exiger  les  circonstances. 

1*  L'article  parle  d'abord  des  effets  jetés  à  la  mer  et  qu'une  personne 
aorait  trouvés  sur  les  flots,  ou  repêcha  au  fond  de  la  mer,  ou  ramassés 
sur  le  rivage  après  que  la  mer  les  y  avait  rejetés  elle-même.  Vordon» 
.  naneedela  marine  de  1681  établit  diverses  catégories  quant  à  ces  ob- 
jets. Les  uns  appartiennent  en  entier  à  Tinventeur,  quand  ils  ne  sont 
pas  réclamés  par  le  propriétaire  dans  les  deux  ans  de  la  déclaration  que 
eet  inventeur  doit  faire;  il  en  est  d'autres  sur  lesquels  l'inventeur  a 
droit  immédiatement  à  un  tiers,  et  dont  les  deux  autres  tiers  appar- 
tiennent à  TÉtat,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  l'an  et  jour  ;  d'autres 
enfin  sont  attribués  à  TÉtat  pour  le  tout  après  ce  même  délai.  —  Ces 
différents  objets  se  nomment  épaves  maritimes.  Le  nom  d^épaves  pa- 
rait ne  s'être  appliqué  d'abord  qu'aux  animaux  perdus,  effarouchés, 
txpavefacta;  l'usage  l'a  ensuite  étendu  aux  choses  inanimées. 

2^  La  même  ordonnance  déclare  que  les  varechs  et  autres  herbes 
marines  qui  croissent  dans  la  mer  ou  sur  ses  rivages  appartiennent  au 
ftemiet  occupant  qui  les  ramasse  sur  la  grève  quand  la  mer  les  y  a  je- 
tés; et  quant  à  ceux  qui  sont  encore  attachés  aux  rochers,  ils  appar- 
tiennent exclusivement  aux  habitants  des  communes  dans  le  territoire 
desquelles  ces  rochers  se  trouvent.  Un  arrêté  du  18  thermidor  an  10  a 
consacré  de  nouveau  ces  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681.  Du 

(i)  L'inventecir  d'an  trésor  qoi  a  cherché  à  le  soustraire  ne  perd  pas  par  ce  fait  le 
droit  à  la  moitié  qoi  loi  est  conférée  par  l'art  710.  Ronen,  3  ]an?ier  1858;  Demolombe 
IL  XUI,  n»  h9]\  Aobry  et  Raa  (t.  II,  g  201,  note  37). 
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reste,  on  entend  ici  par  habitants  ceux  même  qui,  ne  demeurant  pas 
dans  la  commune,  y  possèdent  et  cultivent  des  terres  (t). 

II.  — 17.  3^  Enfin,  les  épaves  ordinaires,  c'est-à-dire  les  différents 
objets  mobiliers  qm  se  trouvent  perdus,  égarés,  et  dont  le  propriétaire 
n'est  pas  connu,  étaient  autrefcûs  attribuées  tantôt  au  roi,  tantôt  et  le 
plus  souvent  au  seigneur  haut  justicier,  après  un  délai  de  quarante  jours 
ou  d'un  an,  selon  les  pays.  Hais  une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  3  août  1825,  déclare  que  l'absence  de  dispositions  spéciales  lais- 
sant toute  leur  force  au  droit  commun  et  au  principe  de  Téquité,  les 
objets  trouvés  et  déposés  au  greffe  par  l'inventeur  lui  seront  remis  après 
trois  années,  si  le  propriétaire  ne  les  a  pas  réclamés. 

Toutefois,  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  épaves  qui  ne  sont 
pas  l'objet  d'une  loi  formelle.  Or,  un  décret  du  13  août  1810  veut  que 
tous  les  effets  restés  dans  les  bureaux  de  voitures  publiques  par  terre 
ou  par  eau  sdent,  après  six  mois  de  non*réclamation ,  dénoncés  à  la 
régie,  laquelle,  après  un  mois  depuis  une  annonce  insérée  dans  les 
journaux,  doit  les  &ire  vendre,  et  verser  définitivement  le  montant  de 
la  vente  dans  la  caisse  de  l'État,  si  dans  les  deux  années  de  la  vente 
aucune  réclamation  n'est  faite.  —  D'après  deux  ordonnances  royales 
des  22  février  1 829  et  9  juin  1 83 1 ,  les  effets  mobiliers  déposés  dans  les 
greffias  à  Toccasion  de  procès  civils  on  criminels  doivent  se  vendre  après 
six  mois  depuis  le  jugemrat  définitif,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  à  cette 
époque;  le  prix  en  provenant  est  déposé  à  la  Caisse  des  consignations, 
et,  à  défieuit  de  réclamation,  il  reste  acquis  à  l'État,  mais  après  trente 
ans  seulement.  — Enfin,  diaprés  la  loi  du  31  janvier  1833,  les  sommes 
confiées  à  la  poste  pour  être  remises  à  destination  sont  acquises  à  l'État 
quand  le  remboursement  n'en  est  pas  réclamé  dans  les  huit  ans  à  partir 
du  versement  (2). 

1 8 .  On  voit  que  les  épaves  maritimes  ou  terrestres  attribuées  à  l'État 
lui  sont  acquises  par  la  Un;  car  on  ne  peut  assigner  à  ce  cas  aucun  des 
sept  autres  modes  d'acquérir  (3). 


RËSDHÉ  DES  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

I.  —  Après  avoir  traité  des  Personnes  dans  le  livre  premier,  puie, 
dans  le  second,  des  Droits  que  ces  personnes  peuvent  avoir  sur  les 
biens,  nous  avons  à  voir,  dans  un  livre  troisième  et  dernier,  par  quelles 

(1)  Voy.  Tarrôt  de  rejet  rendu  par  la  chambre  crioninelle  bot  notre  plaidoirie  et 
contre  le  poarroi  da  ministère  public  le  8  nov.  1845  (Dev.,  15, 1,  814]  • 

(S)  Voy.  aosii  la  loi  du  5  mai  1855,  art.  17. 

(8)  Les  bois  qui,  dans  les  flottages,  ont  échoué,  ne  cessent  pas  d*étre  la  propriété 
des  marchands  flottenrs  et  ne  penvent  être  considérés  comme  des  épaves  appartenant 
an  premier  occupant,  Limoges,  29  mai  1857  (De?.,  97,  S,  C29f  /•  Pah,  58, 80). 
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Causes  les  personnes  peuvent  acquérir  ces  droits,  c'est*à-4ire  les  difië- 
rents  Modes  d'acquisition  de  la  propriété  et  de  ses  démembrements. 

U.  —  II  y  a  chez  nous  huit  manières  d'acquérir,  qui  sont  :  1*  l'Og- 
ŒPànoM;  2^  l' AccBssioif  ;  3^  là  TiuDiTioif;  4^  la  Contention;  ô^  la 
SoocEssiON  ;  6*  LA  Donation  ;  V  la  Prescription  ;  8**  la  Loi. 

L'Accession  a  été  traitée  au  tome  précédent,  dans  le  chapitre  II  du 
second  résumé;  TAcquisition  par  l'effet  immédiat  de  la  Loi  s^est  pré- 
sentée an  tome  H,  dans  le  résumé  du  titre  IX,  n^  Xil,  et  nous  allons  en 
trouver  un  nouveau  cas  pour  certaines  épaves  au  6®  et  au  7^  du  n^  IV 
d-dessoiis;  la  Succession,  la  Donation,  la  Convention  et  la  Tradition, 
puis  la  Prescription ,  feront  l'objet  des  titres  qui  nous  restent  à  expli- 
qtter. 

Quant  à  l'Occupation,  c'est  ici  que  nous  devons  nous  en  occuper  pour 
suivre  la  marche  du  Code. 

UI.  — L'occupation,  c'est-à-dire  la  simple  prise  de  possession  d'une 
cbose^  en  confère  la  propriété  dans  plusieurs  cas,  et  notamment  : 

l' Pour  certaines  choses  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et  qui  ne 
deviennent  la  propriété  exclusive  d'une  personne  que  pour  la  portion 
doÉt  celle-ci  s'empare  :  telle  est  l'eau  d'une  rivière  ou  d'une  fontaine 
publiques. 

2*  Pour  le  gibier  et  toutes  espèces  de  bétes  fouves  prises  à  la  chasse. 

3*  Pour  le  poisson  péché  dans  la  mer  et  les  rivières. 

Au  reste,  la  chasse  et  la  pèche  sont  soumises  à  des  lois  particulières. 

V  Pour  la  moitié  des  trésors.  Quant  à  l'autre  moitié,  c'est  par  acces- 
sion qu'elle  s'aequiert  ;  et  dès  lors  elle  appartient  toujours  au  mettre  de 
la  chose  qui  contenût  le  trésor. 

On  appelle  trésor  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  de  la  propriété  de. 
laquelle  personne  ne  peut  justifier,  et  qui  est  découverte  paD  re£fet  du 
hasard.  Si  l'une  de  ces  trois  circonstances  manquait,  ce  ne  serait  plus 
un  trésor  :  ainsi,  1*  si  le  mettre  de  la  chose  est  connu,  cette  chose  reste 
sa  propriété  et  doit  lui  être  restituée  ;  2®  si  la  chose  dont  on  ne  connaît 
pas  le  maître  n'était  pas  cachée,  c'est  une  épave  à  laquelle  on  doit  ap- 
pliquer  la  règle  qui  va  être  indiquée  ci-dessous,  au  7^;  3^  enfin,  si  l'objet 
<caché  et  sans  mettre  n'a  pas  été  découvert  par  hasard,  mais  par  des  re- 
cherches faites  à  dessein ,  il  est  acquis  pour  le  tout  par  accession  au 
propriétaire  de  la  chose  qui  le  contenait. 

5*  Pour  les  varechs  et  autres  herbes  marines  qui  croissent  dans  la 
mer  ou  sur  ses  rivages;  avec  cette  observation  que,  pour  celles  qui 
sont  actuellement  attachées  aux  rochers  ou  falaises,  le  droit  de  les  en 
arracher  pour  se  les  approprier  par  Toccupation  n'appartient  qu'aux 
habitants  de  la  commune  dans  le  territoire  de  laqudle  se  trouve  le 
rocher. 

6*  Pour  certaines  épaves  maritimes. 

On  appelle  épaves  les  choses  perdues ,  égarées ,  oubliées  par  leur 
propriétaire;  et  en  particulier  épaves  maritimes  les  objets  qui  tombent 
ou  sont  jetés  à  la  mer.  Parmi  ces  objets,  les  uns  appartiennent,  tantôt 
pour  le  tout,  tantôt  pour  un  tiers  seulement,  à  l'inventeur,  par  droit 
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d'occupation;  les  autres,  ainsi  que  les  deux  tiers  de  ceux  dont  nous 
venons  de  parier  en  dernier  lieu,  appartiennent  à  l'État,  par  l'effet  im» 
médiat  de  la  loi. 

7°  Enfin  pour  certaines  épaves  terrestres. 

Les  objets  trouvés  par  une  personne  doivent  être  déposés  par  elle 
au  greffe  du  tribunal  civil  ;  et  à  défaut  de  réclamation  de  la  part  du  pro- 
priétaire, c*est  à  elle  qu'ils  appartiennent  par  droit  d'occupation. 

Mais  les  objets  restés  dans  les  bureaux  de  voitures  publiques  par 
terre  ou  par  eau,  les  effets  laissés  dans  les  greffes  où  ils  avaient  été  dé«- 
posés  à  Toccasion  de  procès  civils  ou  criminels,  et  les  sommes  confiées 
à  l'administration  des  postes,  ces  diverses  choses,  qui  forment  aus^i  de 
véritables  épaves ,  sont  attribuées  par  la  loi  à  TÉtat  après  un  certain 
délai  plus  où  moins  long,  selon  les  cas,  et  déterminé  par  des  règlements 
spéciaux. 


TITRE  PREMIER 

DES  SDOGBSSIONS. 

(Décrété  le  19  avril  1803.  —  Promulgué  le  29.) 

19.  Succéder  à  une  personne,  c'est,  en  général,  venir  prendre  la 
place  qu'elle  occupait;  en  sorte  qu'il  y  a  succession  dans  toute  acqui- 
sition par  un  mode  dérivé  :  quand  j'ai  prescrit  la  chose  qui  vous  appar- 
tenait, ou  que  je  vous  Tai  achetée,  ou  que  vous  me  Tavez  donnée,  etc. , 
il  est  clair  que  je  vous  succède  dans  la  propriété  de  cette  chose.  Mais , 
outre  ce  sens  général,  le  mot  swcession  reçoit  une  signification  parti- 
culière et  technique  par  laquelle  il  exprime  le  mode  spécial  d'acquérir 
dont  il  s'agit  dans  notre  titre. — Dans  ce  sens,  la  succession  est  la  trans- 
mission universelle,  des  droits  actifs  et  passifs  d'une  personne  morte,  à 
la  personne  survivante  que  la  loi  désigne.  — On  exprime  souvent  aussi 
par  le  mot  de  succession  Tuniversalité  de  droits  qui  fait  l'objet  de  la 
transmission. 

Le  mot  d'hérédité  s'emploie  également,  comme  synonyme  de  suc- 
cession, pour  signifier  soit  la  transmission  du  patrimoine,  soit  le  patri- 
moine transmis. 

20.  Ce  titre  est  divisé  en  six  chapitres. 

Dans  le  premier,  la  loi  règle  Vouverture  des  successions  et  en  indique 
la  conséquence  immédiate,  la  saisine  des  héritiers; 

Le  deuxième  s'occupe  des  qualités  requises  pour  succéder; 

Le  troisième,  des  divers  ordres  de  successions  régulières  ; 

Le  quatrième,  des  successions  irréffulières; 

Le  cinquième,  de  Vacceptation,  soit  pure  et  simple,  soit  bénéficiaire, 
et  de  la  répudiation  des  successions; 

Le  sixième,  enfin,  sous  la  rubrique  incomplète  Du  partage  et  des 
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rapports,  explique  les  effets  de  la  succession,  et  notamment  les  obli- 
gations de  plusieurs  cohéritiers,  soit  entre  eux,  soit  vis-à-vis  des  tiers. 
21.  A  Rome,  on  distinguait  deux  classes  d'hérédité  :  les  hérédités 
testamentaires,  et  les  hérédités  ab  intestat.  La  succession  testamentaire 
était  même  vue  d'un  œil  bien  plus  favorable  que  la  succession  légitime  ; 
lellement  qu'il  y  avait  une  espèce  de  déshonneur,  d'infamie,  à  mourir 
sans  laisser  par  testament  un  héritier  de  son  choix.  Chez  nous,  au  con- 
traire, il  n'y  a  pas  d'autre  succession  que  la  succession  légitime.  A 
Rome,  tout  testament  contenait  nécessairement  une  institution  d'hé- 
ritier; sans  cette  institution,  Tacte  n'aurait  pas  été  un  testament.  Chez 
nous,  au  contraire,  le  testament  ne  peut  jamais  faire  un  héritier,  mais 
seulement  des  légataires.  Aussi,  tandis  que  les  Institutes  de  Justinien 
traitent  des  hëritiers  testamentaires  et  légitimes  dans  une  même  ma- 
tière, en  plaçant  même  les  héritiers  testamentaires  en  première  ligne, 
notre  Code  ne  parle  dans  ce  titre  que  des  successions  ab  intestat,  et 
il  range  les  testaments  dans  le  titre  suivant  parmi  les  donations,  qu'il 
subdivise  en  donations  entre- vifs  et  donations  testamentaires  (voy. 
n'^ae). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  l'ouverture  DES  SUCCESSIONS,  ET  DE  LÀ  SAISINE  DES  HÉRITIERS. 

1.  Ouverture  des  suecessions, 

718.  —  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la 
mort  civile  (1). 

719.  —  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile,  du  moment 
où  cette  mort  est  encourue,  conformément  aux  dispositions  de  la  sec- 
tion II  du  chapitre  II  du  titre  De  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des 
droits  civils. 


L     Ce  que  c'est  que  roaverture  des  saceessions.  Quand  elle  a  Ueu.  Différence  sur  ce 

point  entre  le  droit  français  et  le  droit  romain. 
n.   Cas  où  U  importe  de  connaître  le  moment  précis  où  la  personne  est  morte. 
m.  Transition  aux  articles  sui?ants. 

1.  —  22.  On  appelle  ouverture  d'une  succession,  la  fixation  du  droit 
des  personnes  qui  y  sont  appelées  ;  la  transformation  de  leur  espérance 
en  un  véritable  droit,  et  de  leur  qualité  de  successeurs  présomptifs  en 
celle  de  successeurs  réels.  C'est  donc  au  moment  où  s'ouvre  la  succes- 
sion qu'il  faut,  pour  Stre  héritier,  réunir  les  conditions  voulues  par  la 
loi;  celui  qui  aurait  cessé  de  présenter  ces  conditions  quelques  instants 
avant  l'ouverture,  ou  qui  ne  les  réum'rait  que  quelques  instants  plus 
tard,  ne  serait  pas  héritier.  Or,  un  âeul  événement  ouvre  la  succession 
d'une  personne  :  c'est  sa  mort,  soit  naturelle,  soit  civile. 


(1)  La  mort  civile  est  aboUe  par  la  loi  du  31  mai  1856. 
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A  Rome,  ce  n'était  pas  prëdsëment  à  la  mort  du  défaut  que  s'ou- 
vraîi  la  succession  ab  intestat;  c'était  au  moment  où  il  devenait  certain 
qu'il  n'y  aurait  pas  d'héritier  testamentaire.  Or,  comme  il  fallait  que 
rhériiier  fût  au  mcHns  conçu  lors  de  la  mort  du  défunt,  la  combinaison 
de  ces  principes  amenait  quelquefois  des  résultats  que  la  raison  ne  sau- 
rait consacrer  et  que  notre  art.  718  rend  heureusement  impossibles 
chez  nous.  Ainsi,  Pierre  meurt  laissant  un  fils  unique,  Paul,  mais^avec 
un  testament  qui  institue  un  étranger;  six  mois  après,  l'épouse  de  Paul 
devient  grosse  et  Paul  meurt  ;  puis ,  plus  tard ,  l'institué  refuse  la  suc- 
cession. Eh  bien  !  le  fils  de  Paul,  petit-fils  de  Pierre,  n'aura  pas  (à  Rome) 
la  succession  de  son  grand-père.  En  efiet,  il  ne  peut  pas  la  prendre 
comme  héritier  de  Pierre,  puisqu'il  n'était  pas  encore  conçu  quand 
Kepre  est  mort;  il  ne  peut  pas  la  prendre  non  plus  comme  héritier  de 
Paul,  son  père,  et  en  prétendant  que  celui-ci  Ta  recueillie  avant  de 
mourir,  puisque  Paul  est  mort  avant  que  cette  succession  fût  ouverte. 
L^enfant  serait  donc  privé  des  biens  de  son  aïeul. 

Chez  nous,  ce  résultat  inique  n'est  pas  possible,  puisque,  la  succes- 
sion légitime  s'ouvrant  toujours  par  la  mort  même ,  Paul  aurait  re- 
cueilli cette  succession  avant  de  mourir  et  l'aurait  transmise  à  son  fils 
dans  la  sienne  propre. 

II.  —  23.  Il  est  souvent  indifférent  de  connaître  l'instant  précis  où 
une  personne  est  morte.  Quand  T héritier  présomptif  de  la  personne  a 
vécu  longtemps  après  elle,  peu  importe  le  moment  de  la  mort  de 
celle-ci.  Ainsi,  quand  ma  mère  est  morte  le  10  janvier  1842  et  que  moi, 
son  unique  enfant  et  son  seul  héritier,  je  viens  quelques  jours  après 
réclamer  sa  succession,  il  importe  peu  qu'elle  soit  morte  à  une  heure 
du  matin,  ou  à  midi,  ou  à  quatre  heures  du  soir  ;  car,  dans  tous  les  cas, 
il  est  évident  que  j'existais  quand  elle  est  morte ,  et  que ,  par  consé- 
quent, j'ai  recueilli  sa  succession. 

Hais  quand  l'héritier  présomptif  de  la  personne  est  mort  à  peu  près 
en  même  temps  qu'elle,  il  devient  très-important  de  préciser  l'instant 
de  la  mort  de  chacun  d'eux;  ainsi,  quand  Pierre  a  pour  seuls  héritiers 
présomptifs  Paul,  son  cousin  paternel,  et  Jacques,  son  cousin  maternel , 
et  que  le  cousin  paternel  meurt  le  même  jour  que  lui ,  il  importe  de 
savoir  lequel  des  deux  est  mort  le  premier.  En  effet,  si  Pierre  est 
mort  avant  Paul ,  celui-ci  a  recueilli  la  moitié  de  la  succession  et  l'a 
transmise  à  ses  propres  parents  ;  tandis  que  si  c'est  lui  qui  est  mort 
avant  Pierre,  la  succession  entière  de  celui-ci  appartient  à  Jacques,  le 
cousin  maternel.  Que  si  Paul,  cousin  paternel  de  Pierre,  était  son 
unique  parent,  il  aura  la  succession  entière  s'il  lui  a  survécu;  tandis 
que,  s'il  est  mort  le  premier,  elle  passera,  ou  à  la  veuve  de  Pierre,  ou 
à  l'État  si  Pierre  n'est  pas  marié.  C'est  qu*en  effet,  pour  succéder,  il 
faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de  louverture  de  la  succession 
(art.  725). 

III.  —  24.  Le  point  de  savoir  à  quel  moment  est  morte  chacune  des 
personnes  entre  lesquelles  se  débat  la  question  de  survie  est  une  simple 
question  de  fait  que  les  tribunaux  doivent  décider  dans  chaque  affaire, 
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par  ]es  preuves  résultant  de  témoignages  et,  à  défaut  de  preuves  posi- 
tives, par  les  présomptions  résultant  de  Tensemble  des  circonstances 
(art.  1353)  (1). 

Au  reste,  il  est  un  cas  particulier  où  le  Code  indique  lui-même,  en 
les  élevant  au  rang  de  présomptions  légales,  les  probabilités  qui  devront 
l'emporter  ;  ce  cas  est  celui  où  les  personnes  étaient  appelée»  à  se  suc- 
céder réciproquement,  et  où  elles  ont  péri  dans  un  même  événem^t. 
(Test  la  fameuse  matière  des  comourants,  de  cammorierUibus,  si  longue- 
ment traitée  par  la  plupart  des  anciens  auteurs  :  elle  £edt  Tobjet  des 
trois  articles  suivants. 

720.  —  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  suc* 
cession  Tune  de  rautre,  périssent  dans  un  même  événement,  sans  qu'on 
paisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première,  la  présomption  de 
survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur  défaut, 
par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe. 

721.  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  moins  de  quinze 
ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S%  étaient  tous  aundessus  de  soixante  ans ,  le  moios  âgé  sera  pré» 
somé  avoir  survécu. 

Si  les  ans  avaient  moins  de  quiiae  ans,  et  les  autres  phs  de  soixante, 
les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

722.  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  quinze  ans  accom- 
plis et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu, 
lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas 
une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie,  qui  donne 
ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  : 
ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

80KMAXBS. 

L  Cat  où  ploftiean  individus,  réciproquement  héritiers  l'on  de  l'autre,  périasent 
dans  le  mdme  événement.  Trois  i^^les  :  lo  si  la  Kurvie  de  l'un  d'eux  est  oev* 
taine,  on  lui  donne  effet  d'après  le  droit  commua  ;  2°  si  les  droonstaoces  du 
fait  la  rendent  prolwble,  on  lui  donne  effet  encore,  et  toujours  par  le  droit 
commun. 

II.  3*  S'il  n'y  a  ni  certitude,  ni  probabiUté,  on  applique  les  présomptions  légales 
tracées  par  nos  articles. 

IIL  Cette  dernière  règle,  étant  une  exception  au  droit  commun,  ne  peut  plus  s'ap- 
pliquer quand  on  est  en  dehors  des  termes  de  la  loi.  On  suit  alors  la  rèi^e 
de  rart.  135. 

IV.  Ainsi  on  retombe  dans  le  droit  commun  quand  il  est  impossible  de  reconnaître 
la  différence  d'âge  sur  laquelle  la  présomption  est  basée.  Erreur  de  Chabot» 

(1)  Nous  avons  vu  sous  l'art.  79  que  celui  qui  prétendrait  qae  le  moment  marqué 
dm  un  acte  de  décès  comme  étant  celui  de  la  mort  n'est  pas  exact  ne  serait  pas  tenu 
d'attaquer  cet  acte  par  la  voie  périlleuse  et  difficile  de  l'inscription  de  faux.  Ce  serait 
là  ui  simple  témoignage  qui  pourrait  être  combattu  et  détruit  comme  toute  autre 
déposition  de  témoins  (voy.  l'explication  des  art  4S  et  70). 
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Delvincoart  et  IL  Duranton.  —  Etrange  doctrine  de  Touiller  désavouée  par 

M.  Duvergier. 
V.       Ain&i  encore,  ces  présomptions  ne  s'appliquent  pas  à  des  personnes  qui  ne  sont 

pas  mortes  dans  un  même  é?énement.  On  rentre  alors  dans  le  droit  commun. 

Erreur  de  Chabot. 
\J.      Elles  ne  s'appliquent  pas  davantage  quand  les  personnes  mortes  dans  le  même 

événement  n'étaient  pas  appelées  à  se  succéder  réciproquement.  Erreur  de 

M.  Duranton. 
VU.     Suite  de  la  même  idée. 
VIIL   Elles  ne  s'appliquent  pas  non  plus  en  cas  de  testament.  Erreur  de  Touiller.  — 

C'eit  aux  représentants  du  légataire  de  prouver  la  survie  de  celui-d. 

IX.  Elles  ne  s'appliquent  pas,  enfin,  en  cas  de  donation  soit  de  biens  présents  avec 

clause  de  retour  pour  le  prédéoès  du  donataire,  soit  de  biens  à  venir.  —  Au 
premier  cas,  c'est  aux  représentants  du  donateur  de  prouver  le  prédécès  du 
donataire.  —  Au  second,  c'est  aux  représentants  de  ce  donataire  de  prouver 
sa  survie.  Erreur  de  Chabot. 

X.  Elles  s'appliquent  à  des  successeurs  irréguliers  comme  à  des  héritiers  propre- 

ment dits. 
XL      Elles  peuvent  être  Invoquées  par  tout  représentant,  quel  qu'il  soit,  du  sur- 
vivant. 

XII.  Qtdd  si  plusieurs  personnes  sont  fk^ppées  en  même  temps  de  mort  civile  7 

XIII.  Observation  générale. 

I.  —  25.  Quand  deux  personnes  (et  il  en  serait  de  même  pour  un 
plus  grand  nombre),  entre  lesquelles  on  débat  la  question  de  survie, 
étaient  appelées  respectivement  à  la  succession  Tune  de  Tautre  et 
qu'elles  ont  péri  dans  le  même  événement,  la  loi  trace  pour  la  dévolu- 
tion de  leur  succession  trois  règles  subsidiaires  Tune  à  Tautre. 

'D^abord,  si  Ton  peut  arriver  à  savoir  d'une  manière  certaine,  par 
des  dépositions  de  témoins  ou  autrement,  laquelle  a  succombé  avant 
Fautre,  il  est  clair  que  sa  succession  aura  été  recueillie  par  la  seconde 
et  qu'elle  passera  avec  la  succession  de  celle-ci,  dont  elle  fait  désor- 
mais partie,  aux  représentants  de  cette  seconde  personne.  Cette  pre- 
mière règle,  qui  n'est  que  l'application  du  droit  commun,  résulte 
d'ailleurs  de  l'art.  721,  qui  déclare  qu'on  n'aura  recours  aux  deux 
autres  règles  que  quand  on  ne  poun^a  pas  reconnaître  quelle  personne 
est  décédée  la  première.  —  S'il  est  impossible  d'arriver  à  une  certi- 
tude, on  devra  se  contenter  des  présomptions  résultant  des  circon- 
stances du  fait;  et  cette  seconde  règle,  que  présente  formellement  le 
même  art.  721 ,  n'est  encore  que  Tapplicatioti  du  droit  commun.  Ainsi, 
quand  un  incendie  a  commencé  par  le  bas  de  la  maison ,  on  décidera 
que  la  personne  qu'on  trouve  morte  dans  son  lit,  à  l'une  des  cham- 
bres d'un  étage  supérieur,  n^est  morte  qu'après  celle  dont  on  trouve 
le  cadavre  au  rez-de-chaussée.  —  Que  si,  enfin,  les  circonstances  ne 
donnent  ni  certitude  ni  probabilité  sur  la  question  de  survie,  on  arrive 
alors  à  la  troisième  règle  de  nos  articles,  règle  tout  exceptionnelle,  toute 
spéciale  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  que  dès  lors  on  n'aurait  pas  pu  appli- 
quer si  la  loi  ne  l'avait  pas  formellement  écrite,  et  qu'on  ne  pourrait 
pas  étendre  aux  cas  non  prévus  par  nos  articles  (1). 

II.  —  26.  Voici  quelle  est  la  théorie  de  la  loi  dans  cette  règle  toute 
d'exception.  —  Les  hommes  sont  divisés  par  le  législateur  en  trois  ca- 


(1)  Dieu  not,  (vo  Success.,  n*«l5  etsuiv*). 
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tégoriesy  selon  qu'ils  sont  au-dessous  de  quinze  ans,  entre  quinze  et 
scMxante,  ou  au-dessus  de  soixante. 

Au-dessous  de  quinze  ans,  d'après  la  théorie  du  Code,  Thomme  est 
dans  la  faiblesse,  mais  il  marche  vers  la  force  ;  en  sorte  que,  s'il  s'agit 
de  deux  personnes  se  trouvant  l'une  et  l'autre  dans  cette  catégorie, 
c'est  la  plus  âgée  qui  est  la  plus  forte  et  qui  survit.  —  Entre  quinze  et 
soixante  ans,  Thomme  est  dans  toute  sa  force,  et  la  loi  tient  compte 
tout  d'abord  d'une  circonstance  qu'elle  néglige  dans  les  autres  catégo  - 
ries,  le  sexe  :  c'est  le  mâle  qui  est  plus  robuste  que  la  fenune  et  qui 
loi  survit,  pourvu  cependant  qu'ils  soient  du  même  âge  à  un  an  près  ; 
que  s^il  y  a  plus  d'un  an  de  différence  entre  les  personnes  de  différents 
sexes,  ou  si  les  personnes  sont  de  même  sexe,  c'est  tout  naturellement 
le  plus  jeune  qui  survit  au  plus  âgé.  —  Au-dessus  de  soixante  ans, 
l'homnœ  retombe  dans  une  faiblesse  qui  va  toujours  en  augmentant, 
en  sorte  que  c'est  également  le  plus  jeune  qui  survit  au  plus  âgé.  — 
Enfin  la  faiblesse  du  vieillard  est  plus  grande  que  celle  de  l'enfant  ;  en 
sorte  que  la  personne  de  plus  de  soixante  ans  est  déclarée  mourir  avant 
celle  qui  se  trouve  au-dessous  de  quinze  ans. 

Il  resté  deux  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus,  mais  qui  ne  présentent 
aucune  difficulté.  La  loi  fait  l'application  de  sa  théorie  1^  pour  la  pre- 
mière classe;  2°  pour  la  seconde;  3^  pour  la  troisième  ;  et  4®  pour  le 
concours  de  la  première  avec  la  troisième  ;  mais  il  reste  à  régler  le 
concours  de  la  seconde;  5^  avec  la  première,  et  6®  avec  la  troisième. 
La  décision  est  toute  simple ,  car  la  première  et  la  troisième  caté- 
gorie étant  celles  de  la  faiblesse,  et  la  seconde  celle  de  la  force ,  il  est 
évident  que  la  personne  qui  se  trouve  entre  quinze  et  soixante  ans 
devra  toujours  être  déclarée  avoir  survécu,  soit  à  l'enfant,  soit  au 
vieillard. 

m.  —  27.  Nous  avons  dit  que  cette  théorie  du  Code,  ce  système  de 
présomptions  légales,  constitue  une  règle  tout  exceptionnelle,  laquelle 
par  conséquent  ne  peut  plus  s'appliquer  dès  là  qu'on  est  en  dehors  du 
cas  prévu  par  la  loi. 

Ainsi,  1®  il  s'agit  de  deux  personnes  entre  lesquelles  il  est  impossible 
de  savoir  laquelle  était  plus  âgée,  et  laquelle  plus  jeune  (et  nous  sup- 
posons en  outre,  si  c'est  entre  quinze  et  soixante  ans,  qu^elIes  sont  du 
même  sexe)  ;  —  ou  bien  2®  les  deux  personnes  ne  sont  pas  mortes  dans 
le  même  événement;  — ou  bien  3®  les  deux  personnes  sont  mortes 
dans  le  même  événement,  mais  Tune  d'elles  seulement  était  appelée  à 
la  succession  de  l'autre,  sans  qu'il  y  eût  réciprocité  ;  —  ou  bien  enfin 
4**  les  deux  personnes  mortes  dans  le  même  événement  étaient  appe- 
lées mutuellement  aux  biens  l'une  de  l'autre,  mais  c'était  par  donation 
et  non  par  succession.  Dans  tous  ces  cas,  on  est  en  dehors  du  système 
de  présomptions  légales  indiqué  ci-dessus,  et  par  conséquent  on  rentre 
sous  l'application  des  principes  du  droit  commun.  Or,  ces  principes 
sont  clairs  et  faciles  à  saisir. 

1^  raison  proclame  que  celui  qui  prétend  i  l'exercice  d'un  droit  doit 

T.  m.  2 
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prouver  que  ce  droit  lui  appartient.  Ainsi,  quand  une  personne  vient 
réclamer  comme  siens  des  droits  qu'elle  dit  s'être  ouverts  au  profit 
d^un  individu  qui  les  lui  a  transmis  ensuite  par  sa  mort,  c'est  à  elle  de 
prouver  que  cet  individu,  aujourd'hui  mort,  a  véritablement  recueilli 
les  droits  en  question  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  succession,  c'est 
it  elle  de  prouver  que  l'individu  par  la  nK)rt  duquel  elle  prétend  avoir 
recueilti  le  droit  vivait  encore  quand  cette  succession  s'est  ouverte; 
c'est-à-dire  de  prouver  qu'il  a  survécu  à  l'autre  défunt,  à  celui  dont  la 
succession  est  réclamée.  C'est  là  ce  que  veut  la  raison,  et  c'est  là  ce 
que  disent  positivement  l'art.  136  pour  tous  droits  quelconques,  et 
l'art.  136  pour  les  successions  en  particulier.  Or,  dans  le  cas  particu- 
lier de  succession,  celui  qui  doit  faire  la  preuve  de  la  survie  en  a  deux 
moyens,  l'un  subsidiaire  à  l'autre  :  1®  la  preuve  proprement  dite,  celle 
qui  engendre  la  certitude  du  fait  allégué  ;  2®  la  preuve  imparfaite  ou  de 
second  ordre,  celle  qui  engendre  une  grande  probabilité  du  fait,  et  que 
les  juges  sont  autorisés  à  déduire  de  circonstances  graves ,  précises  et 
concordantes  (art.  1353).  Ainsi,  procurer  la  certitude  ou  du  moins 
une  grave  probabilité  de  la  survie  de  celui  qu'on  doit  avoir  hérité  d'un 
autre,  voilà,  de  droit  commun ,  ce  que  dit  faire  le  réclamant. . .  A  cette 
règle  de  droit  commun,  la  loi  a  mis  une  exception,  dans  nos  articles, 
pour  un  cas  spécial  ;  mais  du  moment  qu'on  ne  sera  plus  dans  ce  cas 
^cial,  on  retombera  dans  la  i^le. 

Rien ,  selon  nous ,  n'est  plus  clair  que  ces  idées  ;  et  pourtant  il  s'en 
fautde  beaucoup  qu*elles  soient  admises  partout  le  monde.  Nous  allons 
en  faire  successivement  l'application  aux  quatre  cas  que  nous  avons  in- 
diqués, en  relevant,  pour  chacun  de  ces  cas,  les  erreurs  diverses  aux- 
quelles il  nous  semble  avoir  donné  lieu. 

IV.  —  28.  Et  d'abord,  quand  il  y  a  impossibilité  absolue  de  distin- 
guer le  plus  jeune  et  le  plus  âgé  des  deux  individus  morts  dans  le 
même  événement,  que  fera-t-on?  —  Deux  frères  jumeaux,  sans  aucuns 
parents,  et  sans  donataire  ou  légataire  universels,  appelés  dès  lors  à  la 
succession  légitime  Tun  de  l'autre,  meurent,  couchés  dans  le  même  lit, 
"pw  l'effet  d'un  incendie;  ni  leurs  actes  de  naissance,  ni  aucun  rensei- 
gnement,  n'indiquent  lequel  était  l'aîné,  lequel  était  sorti  le  premier 
du  sein  de  leur  mère  (1).  Chacun  d'eux  laisse  une  veuve,  et  il  importe- 
rait de  savoir  si  l'un  a  survécu  à  l'autre;  car  le  survivant  aurait  recueilli 
la  succession  de  l'autre  et  l'aurait  transmise,  comme  faisant  partie  de 
la  sienne^  à  sa  veuve.  Mais  rien  ne  faisant  savoir  quel  est  le  plus  jeune. 


(i)  C'est  par  la  naissance  et  non  par  la  conception  «  comme  le  croient  certaiaes 
personnes,  qne  se  détermine  le  plus  grand  âge  de  deux  jumeaux  :  rétymologie  même 
des  mou  nous  rapprend.  Car  ataé  et  putné  sont  synonymes  de  plus  âgé  et  moins  âgé  ; 
iif-fië  et  pui-né  signifient  né  avant,  né  depuis.  —  Et,  en  effet,  c'est  par  sa  naisaanoe 
seulement  que  l'enfant  se  trou?e  avoir  son  existence  propre  et  qu'il  forme  vraiment 
une  personne  dans-  la  société  :  la  naissance,  d'ailleurs,  est  le  seul  événement  qui  ne 
soit  pas  mystérieux  pour  nous,  et  c'est  une  question  aussi  problématique  en  médecine 
qu'inutile  en  droit  que  de  savoir  si  le  puiné  de  deux  Jumeaux  a  été  conçu  le  premier. 
— Voy.  Diet,  not.  (v«  Success.,  no  20). 
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et  la  présompiioA  légale  de  survie  posée  par  nos  articles  ne  pouvant 
dès  lors  s'appliquer,  à  qui  les  biens  iront-ils?  Rien  n'est  plus  simple, 
et  la  réponse  est  écrite  dans  Tart.  136. 

Ea  effet ,  cet  article  dit  :  «  Quand  une  succession  s'ouvre  au  profit 
d  une  personne  dont  l'existence  à  ce  moment  de  Touverture  de  la  suc- 
cession n'est  pas  reconnue ,  elle  passe  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie 
à  son  défaut.  »  Or,  il  n'est  pas  reconnu  que  Pierre ,  l'un  des  jumeaux , 
ait  survécu  à  Paul ,  et  qu'il  fût  encore  existant  quand  la  succession  de 
Paul  s'est  ouverte;  donc  la  succession  de  Paul  passe  à  la  personne  qui 
devait  la  recueillir  à  défaut  de  Pierre,  c'est-à-dire  à  la  veuve  de  Paul. 
De  même,  il  n'est  pas  reconnu  que  Paul  ait  survécu  à  Pierre,  et  dès 
lors  la  succession  de  Pierre  passe  à  sa  veuve.  C'est-à-dire  que  la  suc- 
cession de  chacun  des  deux  frères  sera  déférée  séparément  comme  si 
l'autre  finère  n'avait  jamais  existé ,  en  sorte  qu^au  lieu  d'une  seule  suc- 
cession comprenant  les  biens  de  tous  deux  et  passant  à  la  veuve  du  sur- 
vivant, il  y  aura  deux  successions  distinctes  dont  chacune  passera  à  la 
veuve  de  chaque  frère.  —  Et ,  bien  entendu ,  la  règle  ne  s'appliquera 
pas  seulement  pour  deux  frères  jumeaul  ;  elle  sera  la  même  pour  tous 
parents  appelés  à  se  succéder  l'un  à  l'autre.  La  succession  de  chacun 
sera  toujours  déférée  comme  si  l'autre  n'avait  jamais  existé.  Ainsi ,  s'il 
s'a^  de  deux  cousins  paternels  dont  chacun  n'a  que  des  parents  ma- 
ternels, en  sorte  que  les  parents  de  l'un  ne  sont  pas  parents  de  l'autre, 
lasucoession  de  Jacques  ira  aux  parents  de  Jacques,  et  celle  d'André 
aux  parents  d'André;  que  si  l'un  d'eux  ne  laisse  ni  parents  légitimes,  ni 
enfants  naturels,  ni  conjoint  survivant,  ni  donataire  ou  légataire  uni- 
versels, sa  succession  passera  à  l'État,  héritier  de  tous  ceux  qui  n'en 
ont  pas  d'autres. 

29.  Tout  le  monde  ne  professe  pas  cette  doctrine  :  Chabot ,  Toullier 
(lY,  75),  Delvincourt  et  M.  Duranton  (VI,  52),  veulent  que,  quand  on 
ne  peut  plus  baser  la  présomption  légale  de  survie  sur  la  difiérence  de 
l'âge  ou  du  sexe,  on  l'appuie  sur  la  force  du  tempérament,  en  décidant 
que  celui-là  a  survécu  qui  était  généralement  regardé  comme  le  plus 
robuste.  Ces  auteurs  (à  l'exception  de  Toullier)  motivent  cette  décision 
par  cette  idée  qu'il  y  a  nécessité  de  se  déterminer  par  une  présomption 
quelconque,  et  qu'à  défaut  de  celle  de  la  loi,  il  faut  bien  recourir  à  une 
autre. 

Nous  ne  saurions  adopter  leur  opinion.  Et  d'abord,  quant  à  la  pré- 
tendue nécessité  d'une  présomption,  ce  que  nous  venons  de  dire  prouve 
que  ce  n'est  là  qu'un  mot,  puisqu'il  n'est  pas  plus  difficile  de  déférer 
séparément  deux  successions  que  d'en  déférer  une  seule.  D'un  autre 
côté,  la  loi  a  tenu  compte  des  différences  de  sexe  et  d'âge  parce  qu'elles 
sont  évidentes  et  parlent  de  soi  ;  elle  n'a  pas  tenu  compte  de  la  diffé- 
rence de  force,  de  constitution,  parce  qu'elle  est  souvent  inappréciable, 
et  de  nature  à  donner  bien  rarement  des  résultats  vrais.  Aussi,  et  ceci 
tranche  toute  discussion,  notre  doctrine  a  été  formellement  proclamée 
lors  de  la  discussion  de  nos  articles.  En  effet,  une  phrase  qui,  dans  le 
projet  du  Code,  faisait  suite  à  nos  articles,  et  qui  en  a  été  retranchée  sur 
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la  proposition  de  M.  Thibaudeau,  comme  présentant  une  règle  de  droit 
commun,  et  partant  inutile  à  exprimer,  disait  :  «  Si  Ton  ignore  absolu- 
ment quel  est  le  plus  âgé,  la  succession  de  chacun  d'eux  se  défère 
omimesi  Tautre  n'avait  jamais  existé.  » 

Et  que  ferait-on,  dans  le  système  qui  trouve  nécessaire  de  déterminer 
toujours  un  survivant  pour  ne  déférer  jamais  deux  successions,  que  fie- 
rait-on si  les  deux  personnes  de  même  âge  et  de  même  sexe  ne  présen- 
taient pas  une  différence  sensible  de  forces  ?. . .  aucun  des  quatre  auteurs 
cités  ne  parle  de  ce  cas,  et  c'est  en  effet  plus  commode.  Que  devient 
donc  leur  prétendue  nécessité  d'adopter  toujours  une  présomption  quel- 
conque et  d*avoir  toujours  un  survivant?  D'ailleurs,  la  mort  absolument 
simultanée  des  deux  personnes  n'est-elle  pas  possible?  Deux  frères  sur- 
pris au  milieu  des  champs  par  un  orage  et  qui  vont  s'abriter  sous  un 
arbre  élevé  ne  peuvent-ils  pas  être  frappés  du  même  coup  de  foudre  et 
mourir  au  même  instant?  Or,  si  des  témoins  affirment  qu  ils  ont  été 
foudroyés  sans  qu'il  y  ait  pu  avoir  aucun  intervalle  entre  la  mort  de  Tun 
et  la  mort  de  l'autre,  force  sera  bien  de  ne  pas  parler  de  survie  et  de 
déférer  la  succession  de  chacun  d'eux  séparément.  Pourquoi  donc  n'en 
serait-il  plus  de  même  quand  aucune  certitude,  ni  aucune  probabilité, 
ni  aucune  présomption  légale,  n'autorise  à  proclamer  la  survie  de  l'un 
d'eux? 

Sans  doute  si,  des  deux  personnes  comourantes,  l'une  était  infirme 
ou  d'une  extrême  faiblesse,  cette  circonstance  pourrait  être  prise  en 
considération  pour  faire  admettre  son  prédécès.  Mais  ce  ne  serait  pas 
comme  présomption  légale  qu'on  l'invoquerait  ;  ce  serait  comme  simple 
circonstance  de  fait  contribuant,  avec  d'autres  circonstances,  à  rendre 
ce  prédécès  probable. 

•  30.  Au  reste,  si  Ton  adoptait  le  système  que  nous  rejetons,  tout  ar- 
bitraire qu'il  est  et  malgré  sa  proscription  formelle  au  conseil  d'État  ;  si 
l'on  admettait  qu'à  défaut  de  la  différence  d'âge  ou  de  sexe  on  doit, 
malgré  le  silence  de  la  loi,  attribuer  la  survie  au  plus  robuste  des  deux 
parents,  il  est  clair  que  cette  règle  devrait  s'appliquer  sans  aucune  caté- 
gorie d'âge  :  ce  ne  serait  pas  à  tel  âge,  et  non  à  tel  autre,  ce  serait 
toujours,  que  le  plus  robuste  devrait  être  déclaré  survivant.  On  ne  com- 
prend pas,  en  vérité,  que  Toullier  ait  pu  écrire  que  le  plus  fort  ne  serait 
censé  avoir  survécu  qu'entre  personnes  de  moins  de  quinze  ans  ou  de 
plus  de  soixante,  et  qu'au  contraire  entre  quinze  et  soixante  il  serait 
présumé  décédé  le  premier  (IV,  75). — Quand  la  loi  détermine  la  force 
par  l'âge,  elle  doit  voir  la  plus  grande  force  tantôt  chez  le  plus  jeune, 
tantôt  chez  le  plus  âgé  ;  à  trente  ans  et  même  à  quatorze  ans  on  est  plus 
fort  qu'à  six  mois  ;  à  trente  ans  et  à  soixante  et  un  ans  on  est  plus  fort 
qu'à  quatre-vingt-dix.  Mais  quand,  l'âge  étant  le  même,  vous  cherchez 
immédiatement  le  plus  fort,  il  est  plus  qu'étrange,  il  est  absurde,  de 
décider  que ,  dans  un  cas  quelconque ,  il  a  dû  succomber  le  premier, 
précisément  parce  quHl  est  le  plus  fort!  —  Toullier,  en  note,  cite  Cha- 
bot à  l'appui  de  sa  doctrine;  mais  Chabot  ne  dit  pas  un  mot  de  cette 
singulière  distinction...  M.  Duvergier,  dans  ses  notes  sur  Toullier, 
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maintient  cette  citation  de  Chabot  sans  en  faire  remarquer  Tinexacti- 
tade;  mais  il  reconnaît  (note  a)  la  justesse  de  la  critique  que  nous  avions 
déjà  faite  de  Tétrange  règle  du  prédécès  du  plus  fart. 

V.  —  31 .  C'est  également  le  droit  commun  qu'on  appliquera  (c'est- 
à-dire  que  la  succession  de  chacune  des  deux  personnes  sera  déférée 
séparément  comme  si  l'autre  personne  n'avait  jamais  existé),  quand  les 
dràx  personnes  réciproquement  appelées  à  se  succéder  ne  seront  pas 
iQortes  dans  le  même  événement.  Ainsi,  deux  frères  ou  deux  cousins 
sans  enfants  sont  morts  tous  deux  le  même  jour  et  à  la  même  heure 
(on,  oe  qui  est  la  même  chose,  on  ignore  le  moment  de  la  mort  de  Tun 
ou  de  tous  deux)  ;  mais  ils  ne  sont  pas  morts  par  Teffet  d'un  même 
évéoement  ;  tous  deux  sont  morts  de  maladie ,  ou  bien  ils  ont  été  vic- 
times de  deux  accidents  divers.  La  loi  ne  permet  plus  alors  de  dé  ter- 
tdoer  la  survie  par  la  difiérence  d'âge  ou  de  sexe  ;  parce  que  les  deux 
personnes  n'ayant  pas  eu  à  lutter  contre  un  assaut  commun ,  la  diffé- 
rence de  force  devient  complètement  insignifiante  (1). 

32.  Divers  auteurs,  en  rejetant  comme  nous  pour  ce  cas  l'application 
des  présomptions  légales  de  nos  articles,  veulent  qu'on  en  applique  une 
antre.  Chabot  (sur  l'art.  720),  M.  Demante  (II,  22,  en  note)  et  d'au- 
tres, pensent  que,  dans  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  alors  de  fixer  l'or- 
dre des  décès,  on  doit  toujours  attribuer  la  survie  au  plus  jeune.  On  en 
donne  pour  raison  que  cette  présomption  de  la  survie  du  plus  jeune  est 
écrite  dans  la  nature  même,  conune  le  reconnaît  positivement  le  dernier 
alinéa  de  notre  art.  722. 

Mais  cet  argument  n'a  aucune  force.  Et  d'abord,  on  a  déjà  vu  que  la 
prétendue  nécessité  de  fixer  l'ordre  des  décès ,  pour  arriver  à  n'avoir 
qu'une  seule  succession  à  déférer,  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens,  puis- 
qu'il est  tout  aussi  facile  de  déférer  séparément  plusieurs  successions 
que  d'en  déférer  une  seule.  Et  maintenant ,  cette  présomption ,  toute 
naturelle ,  dit-on ,  de  la  survie  du  plus  jeune ,  serait-elle  bien  logique  ? 
serait-die  surtout  conforme  à  l'esprit  du  Code  ?. . .  Sans  doute ,  il  est 
tout  naturel  de  voir  dans  la  différence  d'âge,  quand  elle  est  assez  consi- 
dérable ,  une  présomption  de  survie  au  profit  de  la  personne  la  plus 
jeune;  mais  c'est  à  priori  que  cette  présomption  est  raisonnable ,  ja- 
mais à  posteriori;  ainsi ,  il  est  probable,  d'après  l'ordre  général  de  la 
nature,  que  cet  enfant  de  quelques  mois  ne  mourra  qu'après  son  père, 
âgé  de  plus  de  trente  ans  ;  mais  quand  la  mort  est  venue  briser  cette  es- 
péranceen  frappant  le  même  jour  le  père  etson  enfant,  il  est  clair  qu'il 
n  y  a  aucune  raison,  absolument  aucune,  pour  supposer  que  le  père  a 
été  frappé  avant  le  fils.  Aussi  est-il  certain  que  cette  présomption  n'é- 
tait pas  dans  la  pensée  des  rédacteurs ,  et  ce  sont  précisément  nos  ar- 
ticles qui  nous  en  donnent  la  preuve  ;  car  si,  dans  leur  esprit,  cette  pré- 
somption générale  de  la  survie  du  plus  jeune  avait  pu  être  consacrée , 
ils  n'auraient  pas  organisé  le  système  de  présomptions  diverses  que  pré- 
sentent ces  articles. 

(1)  IHet.  noi.  (?•  Saccon.,  n*  M). 
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Il  est  d'ailleurs  une  circonstance  qui  doit  lever  tout  doute  à  cet 
égard.  En  eflTet ,  si  les  rédacteurs  avaient  regardé  la  survie  du  plus 
jeune  comme  une  règle  générale  applicable  à  tous  les  cas  non  prévus,  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  722  n'aurait  donc  été  à  leurs  yeux  que  l'expres- 
sion d'une  idée  qui  allait  de  soi  et  qu'on  aurait  dû  suivre  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  été  écrite  dans  le  Code  ;  or,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
voici  ce  qui  le  prouve  :  Dans  le  projet,  l'art.  722  ne  comprenait  que  le 
premier  des  deux  alinéa  qu'il  présente  aujourd'hui  ;  le  second  formait 
l'article  suivant  avec  la  phrase  qui  déclarait  que  si  l'on  ignorait  laquelle 
des  deux  personnes  était  la  plus  âgée ,  la  succession  de  chacune  serait 
déférée  comme  si  l'autre  n'avait  jamais  existé.  Or,  quand  la  discussion 
arriva  à  cet  article,  aujourd'hui  supprimé,  le  Conseil,  en  effaçant  la  se* 
conde  phrase  comme  inutile  et  exprimant  une  règle  de  droit  commun, 
eut  soin  de  conserver  la  première  en  la  reportant  dans  l'article  précédent 
où  nous  la  trouvons  aujourd'hui  (Fenet,  XII,  p.  6  et  8),  Donc,  on  ne 
regardait  pas  cette  idée  comme  étant  de  droit  commun. 

Et  en  effet,  pour  présumer  la  survie  d'une  des  personnes  que  Ton  sait 
mortes  vers  le  même  moment,  il  faut  bien  s'appuyer  sur  la  supposition 
d'une  énergie  plus  grande,  d'une  vitalité  plus  puissante;  or,  si,  àpartir 
d'un  certain  âge,  il  y  a  plus  d'énergie  et  de  vitalité  chez  le  plus  jeune, 
n'est-ce  pas  le  contraire  au-dessous  de  cet  âge?  l'enfant  de  quelques 
mois  n'a-t-il  pas  évidemment  moins  de  vie  et  de  santé  que  le  jeune 
homme  de  vingt-cinq  ans?  Donc,  quant  à  faire  de  l'arbitraire,  mieux 
vaudrait  encore  reproduire  les  catégories  du  Code  que  la  règle  générale 
qu'on  nous  propose.  Sans  doute ,  ce  serait  illogique ,  puisque  les  deux 
personnes  ne  luttaient  pas  contre  une  même  cause  de  destruction  ,  et 
que,  dès  lors,  il  n'y  avait  plus  de  commune  mesure;  mais  enfin  ce  serait 
moins  irrationnel  que  l'idée  qu'on  vient  ajouter  gratuitement  à  celle  du 
Code.  Le  Code  a  fait  ce  qu'il  pouvait  faire  :  tant  qu'une  comparaison 
pouvait  s'asseoir  sur  des  bases  raisonnables,  il  a  écrit  des  présomptions  ; 
quand  ces  bases  lui  ont  échappé ,  il  s'est  arrêté  :  de  quel  droit  irions* 
nous  plus  loin  que  lui  ? 

A  l'appui  de  l'idée  que  nous  repoussons,  on  invoque  enfin  l'analogie 
d'une  loi  du  20  prairial  lan  4,  qui  veut  que,  dans  le  cas  d'exécution  à 
mort  de  plusieurs  personnes  appelées  à  se  succéder,  la  plus  jeune  ,  à 
défaut  de  preuve  ,  soit  présumée  avoir  été  exécutée  la  dernière.  Mais , 
dans  le  cas  de  cette  loi ,  il  y  avait  une  raison  toute  particulière  de  dé- 
terminer la  survie  ;  c'est  qu'il  est  certain  que  les  successions  ne  se  sont 
pas  ouvertes  en  même  temps  et  que  l'un  des  condamnés  a  survécu  , 
attendu  qu'on  n'exécute  les  divers  condamnés  que  successivement.  La 
survie  de  l'un  étant  alors  certaine  (ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres 
cas),  il  est  tout  naturel,  à  défaut  de  preuves,  d'attribuer  cette  survie  au 
plus  jeune,  d'autant  mieux  que  ee  plus  jeune  ne  pourra  pas  être  ici  un 
enfant  en  bas  âge ,  puisqu'on  ne  peut  pas  condamner  à  mort  des  indi- 
vidus de  moins  de  seize  ans  (C.  pén.,  art.  66  et  67).  On  ne  peut  donc 
pas  déduire  de  cette  règle  particulière  une  prétendue  règle  générale  que 
la  loi  ne  consacre  pas  et  ne  devait  pas  consacrer;  loin  de  là,  si  le  légis- 
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lateur  avait  regardé  cette  règle  comme  allant  de  soi  pour  tous  les  cas 
possibles,  il  d  aurait  pas  pris  la  peiue  d'écrire  une  loi  expresse  pour  le 
cas  spécial  dont  il  s'agit  (1). 

M. —  33.  Nous  ne  saurions  non  plus  admettre,  comme  M.  Durantoa 
[V|,  45  et  46}»  que  les  présomptions  de  nos  articles  doivent  s'appliquer 
aux  personnes  mortes  dans  le  môme  événement,  mais  dont  Tune  seu- 
lement était  appelée  à  la  succession  de  l'autre  sans  réciprocité  (2}. 

Supposons  trois  cousins  germaiqs,  Primus,  Secundu^  et  Tertius  : 
Primus  qui  a  un  enfant,  et  Secundus  qui  n'en  a  pas  (et  qui  n'a  pas  jmu 
plus  de  plus  proches  parents  que  Primus  et  Tertius) ,  meurent  dans  le 
même  événement,  sans  que  les  circonstances  donnent  aucune  certitude 
ni  aucune  probabilité  de  la  survie  de  l'un  ou  de  l'autre.  Si  l'on  décide 
que  nos  articles  doivent  s'appliquer,  et  que  dès  lors  Primus^  parce  qu'il 
était  plus  jeune  que  Secundus,  doit  être  présumé  lui  avoir  survécu  » 
Primus  ayant  ainsi  recueilli  pour  moitié  la  succession  de  Secundus,  oetie 
moitié  passera  dans  sa  propre  succession  à  son  enfant,  et  Tertius  n'aura 
qoÊ  l'autre  moitié  de  cette  mémç  succession  ;  si ,  au  contrée ,  on  ap- 
plique le  droit  commun,  rien  ne  prouvant  que  Primus  ait  survécu ^  il 
sera  déclaré  n'avoir  rien  recueilli  de  la  succession  de  Secundus,  laquelle 
passera  à  Tertius  pour  le  tout. —  Or,  c'est  évidemment  cette  seconde 
idée  qu'on  doit  adopter,  puisque  la  présomption  légale  n'est  admise 
que  pour  des  personnes  a  respectivement  appelées  à  la  succession  l'une 
dit  l'autre.  » 

Hais,  dit-on,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  ce  mot  respectivement; 
car  la  loi  n'a  pu  avoir  de  raison  pour  rejeter,  dans  le  cas  de  non-rëci- 
prodté,  la  présomption  qu'elle  créait  pour  le  cas  contraire. . .  La  réponse 
est  facile  ;  car  alors  même  que  le  législateur  n'aurait  eu  aucune  raison 
pour  restreindre  la  présomption  au  cas  par  lui  prévu,  nous  n'aurions 
pas  encore  le  droit  de  l'étendre ,  attendu  que  nous  n'avons  pas  à  juger 
et  k  modifier  la  loi ,  mais  seulement  à  l'interpréter.  Mais  il  y  avait  une 
raison  de  cette  différence;  et  cette  raison  ,  c'est  que  la  présomption 
aurait  été  beaucoup  moins  utile,  aurait  produit  beaucoup  moins  d'effets, 
dans  le  cas  de  vocation  non  réciproque. 

En  effet,  quand  il  y  a  réciprocité,  l'application  de  la  présomption 
i^ale  aura  toujours  pour  résultat  de  simplifier  singulièrement  les  cal- 
cals  en  réunissant  toutes  les  successions  en  une  seule  :  ainsi,  qu'au  lieu 
de  deux,  héritiers,  il  y  en  ait  trois,  quatre  ou  un  plus  grand  nombre,  ce 
sera  toujours  tel  d'entre  eux  qui ,  par  sa  survie  présumée ,  aura  réuni 
tous  les  biens  dans  sa  succession  unique ,  et  il  n'y  aura  que  cette  suc- 
cession à  déférer.  Quand ,  au  contraire ,  les  personnes  ne  sont  pas  ap- 
pelées à  se  succéder  réciproquement ,  la  présomption  légale  de  survie 
n'apporterait  aucun  changement  ou  qu'un  changement  peu  sensible  : 
ainsi,  quand  quatre  frères,  dont  trois  ont  des  enfants,  meurent  dans  le 
même  événement,  si  c'est  à  celui  qui  n'a  pas  d'enfants  que  la  prcsonap- 

(1)  Sic  :  Trib.  de  la  Seine,  8  avril  1865  {Droit  da  9);  Demolombe  {Success,,  U I, 
iriHh  Massé  et  Vergé  (t.  U,  S  352,  note  2). 
(D  Gtatrà  ;  Di^t,  nêU  (v*  Sneeeas.,  n»  33 J. 
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tioQ  légale  attribue  la  survie,  il  y  aura  toujours  quatre  successions  se- 
parées  à  déférer,  absolument  comme  si  cette  présomption  n'existait 
pas;  que  si  la  présomption  le  fait  mourir  le  second  ou  le  troisième ,  la 
liquidation  des  successions  se  trouvera  plus  compliquée  encore  qu'en 
Tabsence  de  la  présomption.  Or,  quand  il  s'agit  d'une  présomption  qui 
sera  presque  toujours  contraire  à  la  réalité  des  faits  (ainsi  que  l'avoue 
lui-même  M.  Duranton),  le  législateur  ne  devait  l'admettre  qu'autant 
qu'il  y  avaitquelque  utilité  à  le  faire  {conf.  Paris,  30  nov.  1 850;  /.  Pal., 
1851,1,  125). 

VII.  —  34.  M.  Duranton  (n®  46),  en  écrivant  la  doctrine  que  nous 
venons  de  critiquer,  paraît  constamment  dominé  par  l'idée,  déjà  réfutée 
plus  haut,  de  la  prétendue  nécessité  d'une  présomption. 

Il  suppose  que  deux  frères,  dont  un  laisse  un  enfant,  meurent  dans 
un  même  événement,  sans  que  rien  prouve  ni  rende  probable  la  survie 
de  l'un  d'eux;  et  il  pense  que  l'enfant,  fils  d'un  défunt  et  neveu  de 
l'autre,  n'aurait  aucun  moyen  de  recueillir  la  succession  de  son  oncle, 
si  l'on  ne  supposait  pas  la  survie  de  l'un  ou  de  l'autre  frère.  Selon  lui, 
l'enfant  n'a  que  deux  moyens  d'arriver  à  la  succession  de  l'oncle  ;  ce 
serait  :  l®  de  la  prendre  comme  étant  venue  tomber  dans  celle  du  père 
(mais  il  faut  pour  cela  que  la  survie  du  père  soit  présumée),  ou  bien 
V  d'y  venir  par  représentation  de  son  père  (mais  il  faudrait  alors  que 
l'oncle  eût  survécu,  car  on  ne  peut  représenter  que  les  personnes  mortes 
avant  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit). 

Mais  c'est  là  une  grave  erreur  ;  l'enfant  peut  très-bien  prendre  les 
biens  de  son  oncle,  sans  prétendre  qu'ils  sont  tombés  dans  la  succes- 
sion de  son  père ,  et  aussi  sans  venir  par  représentation  de  ce  père  :  il 
viendra  les  prendre  directement  et  de  son  chef,  comme  étant  le  plus 
proche  parent  dont  l'existence  fût  certaine  au  moment  de  la  mort  de 
l'oncle.  Il  dira,  en  se  fondant  sur  l'art.  136  :  Il  n'est  pas  reconnu  que 
mon  père ,  héritier  présomptif  de  mon  oncle ,  existât  encore  quand  la 
succession  de  celui-ci  s'est  ouverte;  donc  cette  succession  est  dévolue 
à  celui  qui  devait  la  recueillir  à  défout  de  mon  père,  c'est-à-dire  à  Khé- 
ritier  le  plus  proche  après  mon  père  ;  or,  cet  héritier  le  plus  proche , 
c^est  moi...  La  survie  d'aucun  des  deux  frères  n'étant  ni  prouvée,  ni 
légalement  présumée ,  il  y  a  alors  deux  successions  distinctes  et  indé- 
pendantes qui  s'ouvrent  simultanément ,  et  c'est  le  même  enfant  qui 
est  appelé  à  toutes  deux.  —  Et  comme  cet  enfant  appelé  à  deux  suc- 
cessions distinctes  peut  dès  lors  accepter  l'une  en  répudiant  l'autre , 
H.  Duranton  tombe  dans  une  seconde  erreur  (conséquence  de  la  pre- 
mière) quand  il  dit  que  l'enfant,  si  l'oncle  n'a  pas  survécu,  ne  peut  pas 
prendre  la  succession  opulente  de  cet  oncle  sans  prendre  la  succession 
supposée  mauvaise  de  son  père.  Il  en  donne  pour  raison  cette  idée  à 
laquelle  il  revient  toujours ,  qu'en  supposant  le  décès  simultané  des 
deux  frères,  la  représetUation  serait  inadmissible!...  Eh!  mon  Dieu, 
que  vient  faire  là  l'idée  de  représentation?  Sans  doute,  l'enfant  ne 
peut  pas  succéder  à  l'un  par  représentation  de  l'autre ,  puisque  tous 
deux  sont  morts  en  même  temps  ;  mais  il  lui  succédera  de  son  chef. 
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Et  en  ûiee  de  ces  deux  successions  ouvertes  simultanément  indéper^ 
émment  l'une  de  Vautre,  pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas  dire  :  Je 
pends  celle-ci,  mais  je  ne  veux  pas  de  celle-là  ?. . . 

11  est  surprenant  que  M.  Duranton  et  tant  d'autres  aient  pu  ne  pas 
sôsir  une  idée  que  proclament  les  principes  de  la  logique ,  que  con- 
^acrent  expressément  et  la  règle  générale  de  Tart.  135  et  la  règle  spé- 
ciale de  l'art.  136,  qui  a  été  écrite  en  toutes  lettres  dans  le  projet  du 
Code,  et  que  le  conseil  d'État  a  retranchée  précisément  parce  qu'on 
Fa  trouvée  inutile  conune  présentant  une  règle  de  droit  commun! 

35.  Et  ce  n*est  pas  seulement  quand  l'un  des  deux  défunts  laisse  un 
parent  plus  proche  que  ne  l'était  celui  qui  est  mort  avec  lui ,  comme 
dans  le  cas  des  deux  frères  dont  un  laisse  des  enfants;  ce  n'est  pas  alors 
senlement  que  cesse  la  réciprocité,  et  dès  lors  Tapplication  de  nos  ar- 
ticles :  c'est  aussi  quand  l'un  des  deux  laisse  un  successeur  de  son 
choix ,  lequel  doit  exclure  l'autre  de  la  succession.  Ainsi,  quand ,  de 
deux  frères  sans  parents,  l'aîné  a  fait  un  testament  qui  lui  donne  un 
légataire  universel,  il  est  clair  que  ce  frère  aîné  était  toujours  appelé  à 
la  succession  du  jeune  ;  mais  celui-ci  ne  Tétait  plus  à  celle  de  Tidné  :  ils 
n'étaient  donc  pas  appelés  respectivement,  et  Ton  ne  pourrait  plus  ap- 
pliquer nos  articles. 

Et  en  effet,  si  Ton  prétendait  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  une  vocation  de 
la  loi,  alors  même  qu'elle  doit  être  inefficace  par  suite  d'une  disposition 
de  l'homme,  il  s'ensuivrait  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  nos  articles  entre 
deux  frères  ou  deux  cousins  qui  laissent  tous  deux  un  légataire  uni- 
vend  ;  car  tous  deux  étaient  respectivement  héritiers  l'un  de  l'autre 
d'après  la  loi.  Or,  conmient  pourrait-il  être  question  de  s'occuper  de 
fixer  la  survie  entre  deux  personnes  dont  chacune  a  un  successeur  de 
son  dioix,  en  sorte  qu'aucune  dés  deux  n'a  droit  à  la  succession  de 
l'autre  ? 

Mab  pour  que  l'application  de  nos  articles  cesse  pour  cette  raison , 
il  fout,  bien  entendu,  que  le  successeur  choisi  par  l'un  des  défunts,  ou 
par  chiEumn  d'eux,  exclue  entièrement  les  héritiers  ;  car  si  ces  héritiers 
étaient  toujours  appelés  à  une  partie  de  la  succession,  nos  articles  s'ap- 
pliqueraient pour  cette  partie.  Ainsi ,  un  père  et  son  fils ,  morts  dans 
le  même  événement  sans  qu'on  connaisse  le  survivant ,  laissent  cha- 
cun un  légataire  universel  :  le  père  étant  héritier  réservataire  du  fils  , 
puisqu'il  a  droit  à  un  quart  que  le  fils  n'a  pu  lui  enlever  (art.  915),  et 
le  fils  étant  héritier  réservataire  du  père  pour  une  moitié  dont  celui-ci 
n'a  pu  disposer  (art.  913),  il  s'ensuit  que  les  deux  légataires  ont 
seulement  droit ^  celui  du  père  à  la  moitié  delà  succession ,  et  celui  du 
fils  à  trois  quarts  ;  les  deux  défunts  étaient  donc  respectivement  appe- 
lés à  se  succéder,  l'un  pour  moitié,  l'autre  pour  un  quart,  et  il  y  a  lieu 
dès  lors  d'appliquer  nos  articles. 

Vin.  —  36.  Enfin,  et  en  quatrième  lieu,  les  présomptions  de  nos 
articles  ne  peuvent  pas  s'appliquer,  malgré  l'opinion  contraire  de  quel- 
ques auteurs,  notamment  de  TouUier  (IV,  78),  au  cas  de  donation,  soit 
eotre-vi&,  soit  testamentaire.  La  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'aucun 
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texte  ne  reproduit  pour  les  donations  la  règle  exceptionnelle  que  nos- 
articles  portent  pour  les  successions. 

Pour  motiver  sa  doctrine,  Toullier  dit  que  la  loi  admet  deux  espèces 
de.succession  :  la  succession  légitime,  et  la  succession  testamentaire; 
et  que,  nos  articles  ne  distinguant  pas  ,  leur  règle  doit  s'appliquer  à 
Tune  comme  à  l'autre.  Il  ajoute  que  cette  règle  n'est  pas  la  seule  qu'il 
faille  reporter  de  notre  titre  au  titre  suivant ,  et  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire  (qui  ne  peut  s'appliquer,  comme  nos  présomptions ,  qu'à  des 
héritiers)  peut  aussi,  bien  qu'il  ne  soit  écrit  que  diM^is  le  titre  des  suc* 
cessions  ab  intestat,  être  invoqué  dans  les  successions  déférées  par  le 
choix  de  l'homme.  Mais  c'est  là  une  erreur  qu'on  ne  pourrait  adopter 
qu'en  bouleversant  toute  l'économie  du  Code  :  l'idée  du  célèbre  auteur 
était  vraie  à  Rome  et  dans  nos  anciens  pays  de  droit  écrit;  mais  elle  est 
complètement  fausse  aujourd'hui.  Le  droit  romain,  suivi  dans  plusieurs 
de  nos  anciennes  provinces ,  admettait  des  hérédités  testamentaires  et 
des  hérédités  légitimes  ;  mais  le  Gode,  qui  a  consacré  le  principe  de  nos 
anciennes  coutumes,  n'admet  que  des  successions  ah  tnfesto/.  La  preuve 
en  est  tout  d'abord  et  dans  l'art.  7 1 1  et  dans  la  division  de  notre  Uvre  III, 
lesquels  nous  présentent  comme  manières  distinctes  d'acquérir  i  V  ia 
Succession,  dont  s'occupe  notre  titre  P^,  et  2^  la  Donation,  ^oit  entre» 
vifs,  soit  testamentaire ,  dont  traitera  plus  tard  le  titre  IL  L'enseoeiMe 
des  textes  du  Code,  et  ce  qui  s'est  passe  lors  de  leur  discussion,  ne 
saurait  d'ailleurs  laisser  d^  doute  à  cet  égard.  . 
.  £n  effet,  l'art.  723,  pour  nous  donner  le  plan  de  notre  titre  et  le 
tableau  complet  des  successions  tant  régulières  qu'irrégulières ,  nous 
indique  1*  les  héritiers  légitimes  proprement  dits,  2^  les  enfants  nato- 
réis,  y  le  conjoint  survivant,  et  4®  l'État  :  il  se  garde  bien  de  parler 
des  lég|taires,  même  universels.  Aussi ,  dans  la  discussion  au  conseil 
d'État,  le  premier  consul  disait  que  «  cet  article  prouve  que  les  dispo* 
sitions  de  ce  titre  ne  s'appliquent  qu'aux  successions  ab  intestai,  n 
(Fenet,  XII ,  p.  9,  in  fine.)  Sans  doute,  il  éliste  ici  des  règles  qui 
s'appliquent  à  d'autres  matières  ;  mais  ce  sont  seulement  celles  qui  ne 
supposent  pas  l'existence  du  titre  d'héritier.  Telles  sont  les  règles  du 
partage  :  il  est  clair  qu'il  y  a  lieu  de  les  appliquer  toutes  les  fois  que 
plusieurs  propriétaires  se  trouvent  dans  l'indivision.  Mtws  quant  aux 
règles  qui  supposent  le  titre  d'héritier,  elles  ne  s'appliquent  qu'aux 
successions  ab  intestat...  Dans  la  même  séance,  lorsqu'on  discuta 
l'art.  724,  qui  proclame  la  saisine  (c'est-à-dire  l'investiture  légale  de 
la  possession)  des  héritiers  légitimes,  Cambacérès ,  tout  en  approuvant 
l'article  en  soi ,  demandait  qu'en  en  changeât  la  rédaction ,  attendu 
qu'en  accordant  la  saisine  aux  héritiers  légitimes  sans  parler  des  hé- 
ritiers testamentaires,  l'article  semblait  la  refuser  à  ceux-ci  et  préjuger 
ainsi  une  question  qui  n'était  pas  encore  résolue.  Mais  on  combattit 
son  idée  par  deux  raisons  dont  chacune  prouve  la  vérité  de  notre  doc- 
trine. On  dit  d'abord  «  qu'autrefois ,  en  pays  de  droit  écrit,  on  admet- 
tait et  on  plaçait  même  en  première  ligne  la  succession  testamentaire  ; 
qu'en  pays  coutumier,  au  contraire ,  la  quaUté  n'était  jamais  déférée 
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(fat  par  la  loi  ;  que  le  Code  civil  devant  faire  cesser  cette  diversité ,  il 
avait  semblé  juste  de  préférer  les  habitudes  des  pays  coutumiers.  n  On 
ajouta  que,  d'ailleurs,  «  ce  titre  ne  s'occupait  que  des  successions  légi- 
tnnes;  que,  par  conséquent,  on  devait  ajourner  la  difficulté  au  titre  des 
Donations  et  Testaments.  »  (Fenet,  p.  9  et  10.) 

Et  comment  pourrait^il  être  question  du  bénéfice  d'inventaire  en  cas 
de  testament  ?...  L'objet  du  bénéfice  d'inventaire,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin,  est  de  dispenser  l'héritier  de  payer  les  dettes  d'une  succes- 
sioD  au  delà  de  la  valeur  des  biens  composant  cette  succession  ;  or, 
l'obligation  de  payer  les  dettes  uUrà  vires  suecessionis  n'est  imposée 
qa'aux  héritiers  proprement  dits,  et  nous  venons  de  voir  que,  contrai- 
rement aux  règles  suivies  à  Rome  et  dans  nos  anciens  pays  de  droit 
éct'ii^  notre  législateur  n'admet  pas  qu'on  fistôse  des  héritiers  par  testa» 
ment. —  Et  cette  idée,  que  le  Gode  indique  dans  notre  titre,  il  l'in* 
dîqoede  nouveau  au  titre  des  Donations  :  après  avoir  dit  dans  l'art.  967 
<|a'il  tient  aux  idées  et  non  pas  aux  mots,  que  par  conséquent  les  tes- 
taments pourront  disposer  par  telles  expressions  qu'ils  voudront, 
même  par  celles  d'insHtutUm  d'héritier,  il  déclare  dans  l'art.  1002 
que,  quelques  termes  qu'on  ait  employés  et  quand  même  on  aurait 
parlé  d'institution  d'héritier,  la  disposition  ne  sera  toujours  qu'un  legs. 
BoDc  les  testaments,  chez  nous,  ne  font  plus  que  des  légataires,  et 
non  pas  des  héritiers.  —  Aussi,  quand  l'art.  1006  accorde,  dans  un 
cas  particulier,  aux  légataires  universels,  la  possession  de  plein  droit 
des  biens,  il  a  bien  soin  de  ne  pas  dire  pour  eux,  conmie  l'art.  724 
le  fait  pour  les  héritiers,  qu'ils  ne  sont  saisis  que  sous  l'obligation 
d'acquitter  toutes  les  charges.  —  Enfin,  nous  verrons  sous  l'art.  1002 
que  cet  article  a  précisément  été  demandé  par  le  Tribunat  et  admis 
parle  Conseil,  pour  qu'il  fût  bien  entendu  que  les  efiets  attachés  par 
ie  droit  romain  au  titre  d'héritier  testamentaire  sont  entièrement  dé'^ 
fruits. 

Donc,  il  n'y  a  point  d'autres  héritiers  que  les  héritiers  de  la  loi,  point 
d'aatre  succession  que  la  succession  ah  intestat  y  et  oe  n'est  que  pour  la 
mort  simultanée  de  plusieurs -personnes  appelées  réciproquement  à 
l'hérédité  légitime  Tune  de  l'autre  que  nos  articles  peuvent  s'appli- 
qoer.  Ainsi,  quand  l^ierre  et  Paul,  dont  chacun  avait  fait  l'autre  son 
légataire  universel,  meurent  dans  un  même  événement,  sans  que  rien 
indique  lequel  a  succombé  le  premier,  voici  ce  qui  arrivera  :  les  re- 
présentants de  Pierre  ne  prouvant  pas  que  Pierre  existait  quand  Paul 
est  mort,  le  testament  fait  au  profit  de  Pierre  par  Paul  restera  sans 
effet.  De  même,  les  représentants  de  Paul  ne  prouvant  pas  qu'il  ait 
survécu  à  Pierre,  ie  testament  fait  au  profit  de  Paul  par  Pierre  tom- 
bera. Ainsi  les  deux  testaments  seront  caducs,  et  les  biens  de  Pierre 
iront  aux  héritiers  a&  intestat  de  Pierre,  en  même  temps  que  les  biens 
de  Paul  aux  héritiers  de  Paul  (1). 


iX\  Chabot  (art.  720,  n»  7){  Del?incoart,  Merlin  (Rép,,  ?»  Mort,  8  S,  art.  S);  D 
Drte  (art.  827];  Doranton  (VI,  &8);  Dalloz  ( v<»  5ttcce5««,  n*  12);  Dict»  noU  (fo 
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IX.  —  37.  Puisque  nos  présomptions  ne  s'appliquent  pas  en  cas  de 
testament,  elles  ne  s'appliqueront  donc  pas  non  plus,  et  par  la  même 
raison,  en  cas  de  donation. 

Ainsi,  quand  Pierre  a  fait  à  Paul  une  donation  entre-vife,  en  stipu» 
lant  que  les  biens  par  lui  donnés  lui  reviendraient  si  Paul  donataire 
mourait  avant  lui,  et  que  tous  deux  meurent  dans  un  même  événe- 
ment, il  n'y  aura  pas  lieu  d'invoquer  les  présomptions  de  nos  articles 
pour  déterminer  la  survie  ;  ce  serait  aux  représentants  de  Pierre  de 
prouver  qu'il  a  survécu  à  Paul  donataire,  et  que,  par  conséquent,  la 
propriété  des  biens  est  revenue  au  donateur.  À  défout  de  cette  preuve, 
la  condition  du  retour  n'étant  pas  réalisée,  les  biens  passeraient  aux 
héritiers  ou  autres  représentants  du  donataire.  —  Il  en  serait  de  même, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  pourrait  pas  non  plus  appliquer  nos  présomptions, 
dans  le  cas  d'une  institution  contractuelle.  Seulement,  comme  ici  c'est 
le  donateur  qui  reste  pendant  toute  sa  vie  propriétaire  des  biens,  les- 
quels ne  deviennent  la  propriété  du  donataire  ou  de  ses  enfants  que 
par  leur  survie  au  donateur,  il  s'ensuit  évidemment  qu'à  la  diflérence 
du  cas  précédent  et  conformément  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  testam^ts, 
c'est  aux  représentants  du  donataire  de  prouver  qu'il  a  survécu,  et 
non  pas  aux  représentants  du  donateur  de  prouver  que  ce  donataire 
est  prédécédé. 

Chabot  professe  cependant  une  doctrine  contraire  (art.  720,  n^  7, 
alin.  10).  Abusant  des  termes  de  l'art.  1089,  qui  dit  que  l'institution 
sera  caduque  si  le  donateur  survit,  il  dit  que  la  survie  du  donateur 
est  ainsi  la  condition  de  la  caducité,  et  que  dès  lors  c'est  à  celui  qui 
prétend  cette  caducité  de  prouver  l'accomplissement  de  la  condition  : 
il  suivrait  de  là  qu'à  défaut  de  preuve  les  biens  passeraient  aux  repré- 
sentants du  donataire.  —  Mais  c'est  là  une  erreur  évidente,  que  re- 
pousse avec  raison  M.  Duranton  (YI,  49).  Ce  n'est  pas  aux  mots  qu'il 
faut  s'arrêter,  c'est  aux  choses,  aux  idées  ;  que  l'art.  1089  ait  dit  si  le 
doiuUeur  survit,  ou  qu'il  ait  dit  si  le  donataire  prédécède,  c'est  bien 
évidemment  la  même  chose.  Dans  le  testament  aussi,  auquel  est  assi- 
milée la  donation  des  biens  à  venir,  on*  peut  très-bien  dire  que  la  dis- 
position est  caduque  si  le  testateur  survit;  et  cependant  ce  n'est  pas 
au  représentant  du  testateur  de  prouver  sa  survie,  mais  au  représen- 
tant du  légataire  de  prouver  la  survie  de  celui-ci. 

Laissons  donc  les  mots  et  prenons  la  pensée. . .  Tant  que  le  donateur 
et  le  donataire  sont  vivants,  qui  est  propriétaire?  le  donateur.  Donc, 
la  donation  n'a  pas  encore  produit  son  effet  ;  c'est  la  survie  du  dona- 
taire (ou,  si  on  l'aime  mieux,  le  prédécès  du  donateur)  qui  doit  engen- 
drer cet  effet  et  faire  arriver  les  biens  au  bénéficiaire.  Or,  c'est  à  celui 
qui  réclame  un  droit  de  prouver  que  ce  droit  existe;  donc  c'est  aux  re- 
présentants du  donataire,  qui  prétendent  prendre  les  biens  comme  lui 
ayant  appartenu,  de  prouver  qu'il  a  survécu. .. 

cess.,n**  S6  et  35);  Bordeaux,  20  Janvier  IS&O;  Paris,  30  nov.  1S50  (Dev.,  ftO,  2,625; 
/.  Pal,,  1S51, 1, 125). 
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X.  —  3S.  Ainsi  donc,  nos  présomptions  ne  devront  jamais  s'appli- 
quer entre  donataires  (soit  de  biens  présents,  soit  de  biens  à  venir,  soit 
par  testament),  parce  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers,  parce  qu'ils  ne  sont 
pis  appelés  à  la  succession  dans  le  sens  de  la  loi  ;  mais  elles  s'applique- 
raient, bien  entendu,  pour  des  enfants  naturels  et  entre  conjoints. 
Ceux-ci,  en  effet,  sont  successibles  ab  intestat;  ils  ne  sont,  il  est  vrai, 
que  des  héritiers  imparfaits,  irréguliers,  mais  enfin  ils  sont  appelés  à 
la  succession  de  la  loi,  conmie  on  le  voit  par  les  art.  723  et  724,  et  par 
le  chapitre  IV  ci-après. 

Ainsi,  qu'un  enfant  naturel  reconnu  par  son  père,  et  qui  n'a  pas  de 
postérité,  meure  dans  le  même  événement  que  ce  père;  dans  ce  cas, 
comme  tous  deux  étaient  appelés  à  la  succession  Tun  de  l'autre  (ar- 
tides  757,  758  et  765),  nos  articles  recevront  leur  application.  Ainsi 
eneore,  que  deux  époux  qui  n'avaient  ni  l'un  ni  l'autre  aucun  parent  au 
dqpné  successible  meurent  dans  le  même  événement,  leur  succession 
sert  déférée  d'après  nos  articles,  car  ils  étaient  appelés  réciproquement 
à  se  succéder  (art.  767). 

XI.  —  39.  Au  reste,  s'il  y  a  d'importantes  distinction^  à  faire  entre 
les  difiërentes  classes  de  successeurs,  quand  il  s'agit  de  savoir  à  quels 
défunts  s'appliquent  nos  présomptions,  il  est  clair  qu'il  n'y  en  a  aucune 
quand  il  s'agit  de  déterminer  à  quelles  personnes  ces  présomptions 
devront  profiter.  Du  moment  qu'il  est  reconnu  qu'on  doit  appliquer 
nos  présomptions  entre  les  personnes  défuntes,  parce  qu'elles  sont 
mortes  :  V  dans  le  même  événement;  2^  étant  réciproquement  appe- 
lées à  la  succession  ab  intestat  l'une  de  l'autre  ;  et  3^  sans  qu'il  y  ait 
aucune  preuve  de  l'ordre  des  décès;  du  moment,  disons-nous,  qu'on 
apiriique  ces  présomptions  et  que,  par  elles,  le  survivant  se  trouve  lé- 
plement  connu,  il  est  clair  que  les  diverses  successions,  réunies  en  la 
SQccession  unique  de  ce  survivant,  passent  aux  successeurs  quelcon^ 
quss  de  celui-ci. 

Ainsi,  quand  il  est  légalement  présumé  que  Paul  a  survécu  et  a  réuni 
les  diverses  successions  dans  la  sienne,  peu  importe  que  les  biens 
laissés  par  Paul  doivent  passer  à  des  héritiers  légitimes  proprement  dits, 
ou  à  des  successeurs  irréguliers,  ou  à  des  légataires,  ou  à  des  donataires 
de  biens  à  venir;  dans  tous  les  cas,  l'ayant  droit,  quelle  que  soit  sa 
qualité,  pourra  réclamer  le  bénéfice  de  nos  articles.  Il  en  serait  de  même 
des  créanciers  du  survivant. 

UL  —  40.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  du  cas  de  mort  natu- 
relle; mais  les  successions  s'ouvrent  également  par  la  mort  civile  (1), 
et  il  peut  se  présenter  dans  ce  cas  la  même  impossibilité  de  préciser 
Tordre  des  décès  civils  de  plusieurs  personnes.  Nous  avons  rappelé  que 
la  mort  civile  est  encourue  soit  au  moment  même  de  l'exécution  réelle 
ou  fictive,  dans  les  condamnations  contradictoires,  soit  à  l'expiration 

Jt)  La  mort  civile  ayant  été  abolie  par  la  loi  da  31  mai  1854  >  le  S  4^  devient  sans 
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de  cinq  ans  à  partir  de  Tenécution  fictive^  dans  les  condamnations  par 
contumace  (art.  26  et  27). 

Or,  dans  tous  les  cas,  plusieurs  condamnés  peuvent  se  trouver  frap- 
pés de  mort  civile,  de  telle  manière  qu'il  soit  impossible  de  dire  lequel 
a  été  atteint  le  premier  :  ainsi,  deux  frères  se  sont  évadés  après  leur 
condamnation  contradictoire  à  mort,  aux  travaux  perpétuels  ou  à  la 
déportation,  et  tous  deux  se  trouvent  frappés  de  mort  civile  au  seul 
moyen  de  l'apposition  de  Taffiche  par  le  bourreau;  ou  bien  ils  ont 
été  condamnés  par  contumace  à  Tune  de  ces  trois  peines,  et  c'est  à 
respiration  de  cinq  ans  depuis  cette  même  apposition  d'affiche  que  la 
mort  civile  les  a  firappés;  ou  bien,  enfin,  ils  (Hit  subi  tous  deux  uae 
exécution  rédle  aux  travaux  perpétuels  ou  à  la  déportation.  Dans  ees 
différents  cas,  l'intervalle  entre  la  mort  civile  de  chacun  des  deux 
frères  d^[>endrBit  de  l'intervalle  qu'il  y  aurait  soit  entre  l'apposîiioft 
des  deux  affiches,  soit  entre  l'entrée  de  chaque  condamné  au  bagne  ou 
dans  le  lieu  de  la  détention  qui  remplace  la  déportation.  Mais  si  Ton  a 
placardé  en  même  temps  les  deux  affiches,  ou  même  une  seule  affiche 
relatant  la  condamnation  de  tous  deux,  ou  bien  si  les  deux  condamnés 
sont  entrés  en  même  temps  au  bagne  ou  dans  le  lieu  de  leur  détentioDy 
il  est  clair  que  la  mort  civile  les  aura  frappés  au  même  momenl^  et 
que  les  deux  successions  se  seront  ouvertes  en  même  temps,  sans 
qu'aucun  des  deux  ait  recueilli  celle  de  l'autre.  En  vain  on  voudrait 
appliquer  ici  les  présomptions  de  nos  articles  pour  attribuer  les  deux 
successions,  réunies  en  une,  au  plus  jeune  des  condamnés  ;  car  ce 
n'est  plus  là  le  cas  de  nos  articles  :  il  ne  s'agit  plus  d'une  causo  com^ 
mune  de  destruction  contre  laquelle  ils  auraient  eu  à  lutter,  et  la  f^Ius 
ou-moins  grande  force  de  chacun  devient  insignifiante.  Si  donc  les  deux 
frères  ne  laissent  aucun  parent,  c'est  le  conjoint  de  chacun  qui  est  ap«- 
pelé  à  sa  succession,  chaque  conjoint  prendra  séparément  la  succes- 
sion de  son  époux. 

'41.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'exécution  réelle  à  mort  :  ce  n'est 
plus  là  un  simple  cas  de  mort  civile,  puisqu'il  y  a  mort  naturelle  en 
même  temps.  Dans  ce  cas  d'exécution  réelle  à  mort,  il  est  certain,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  remarquer  déjà,  que  l'un  des  condamnés  est  mort 
avant  l'autre,  et  l'on  sait  que  le  législateur  a  eu  soin  d'établir  une  pré- 
somption pour  ce  cas  particulier  par  la  loi  spéciale  du  20  prairial  an  4 . 
Quand  on  ne  connaît  pas  dans  ce  cas  l'ordre  réel  des  décès,  la  survie 
est  attribuée  au  plus  jeune. 

XIII.  —  42.  Dans  les  explications  qui  viennent  d'être  données  sur 
ces  articles,  nous  avons  supposé  seulement  deux  personnes  mortes 
dans  le  même  événement  ;  mais  il  est  clair  que  les  règles  seraient  les 
mêmes  s'il  y  en  avait  trois  ou  un  plus  grand  nombre  :  ce  serait  tou- 
jours le  survivant  qui  aurait  recueilli  toutes  les  successions  dans  la 
sienne  et  qui  les  transmettrait  à  ses  représentants. 

Ainsi,  un  père  âgé  de  soixante  et  un  ans,  et  ses  trois  enfants  ùgés, 
l'un  de  trente  ans,  le  second  de  vingt-cinq,  et  le  troisième  de  quatorze. 
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meorent  dans  un  même  ëvënèmenty  sans  qu'il  y  ait  aucun  indice  de  la 
survie  de  tel  ou  tel  :  tous  étant  appelés  à  se  succéder  réciproquement, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  nos  présomptions.  En  conséquence,  le  père  sera 
répQtë  mort  le  premier,  l'enfant  de  quatorze  ans  le  second,  le  fils  de 
trente  ans  le  troisième  et  celui  de  vingt-cinq  ans  le  dernier;  c'est  donc 
oeltti-d  qui  aura  recueilli  les  trois  autres  successions,  lesquelles  pas- 
seront, avec  la  sienne,  dont  elles  font  maintenant  partie,  à  son  reprë- 
sentant  quelconque,  héritier,  successeur  irrégulier,  légataire  ou  autre. 
Que  s'il  n'y  avait  pas  appel  réciproque  entre  tous  les  défunts;  par 
eiemple,  si  le  flls  de  trente  ans  avait  lui<»mâme  des  enfants,  en  sortes 
(pie,  bien  qu'il  fAt  appelé  à  la  succession  de  son  père  et  de  ses  frères, 
ceox-ci  *ne  seraient  pas  appelés  à  la  sienne,  alors  les  présomptions  ne 
s'«ppliqueraient  qu'entre  les  trois  autres,  et  la  succession  du  fils  de 
trente  ans,  restée  sous  Tempire  du  droit  commun,  serait  déférée  sGpa-> 
nfment,  d'après  eequi  a  été  dit  au  n®  VI.  Ainsi,  entre  les  trois  per- 
sonnes appelées  réciproquement,  ce  serait  toujours  le  père  de  soixante 
et  on  ans  qui  serait  réputé  mort  le  pnemier,  le;f]ls  de  quatorze  ans  le 
second,  <et  celui  de  vingt*<^inq  ans  le  dernier,  et  leurs  trots  successions 
làmies  passeraient  au  représentant  de  celui-ci;  mais  la  succession 
do  fils  a^nt  des  enfants  resterait  à  part  et  serait  recueillie  par  ces  en* 
lants.  -  ;  ■ 

Que  s!  le  fils  de  viiigt-cinq  ans,  dernier  mourant  des  trois  personnes 
réciproquement  appelées,  n'a  pas  de  parent  plus  proche  que  les  enfants 
do  fils  aîné,  ses  biens  arriveraient  (^gaiement  à  ces  enfants  qui  pren** 
dreient  séparément,  1**  la  succession  de  leur  père,  et  2^  celle  de  leur 
onde  de  vingt«cinq  ans  (comprenant  les  deux  successions  de  l'oncle  dei 
quatorze  ans  et  du  grand-père).  Mais  si  le  fils  présumé  survivant  laisse^ 
un  parent  plus  proche  que  ces  neveux  ;  par  exemple,  si  en  outre  des* 
trois  frères  morts  dans  le  même  événement,  il  en  existait  un  quatrième 
«ncore  vivant,  ce  serait  ce  frère  qui  prendrait  tous  les  biens  laissés  pair 
le  frère  dernier  mourant,  el  les  enfants  seraient  foi^cés  de  se  contenter 
de  la  seule  succession  de  leur  père. 

En  vain  ils  essayeraient  d'obtenir  leur  part,  c'est-à-dire  un  quart, 
de  le  succession  de  leur  aïeul  ;  car,  1^  ils  ne  prouvent  pas  que  leur, 
père  ait  survécu  à  cet  aïeul,  et  ne  peuvent  pas  dire,  dès  lors,  que  ce 
père  leur  ait  transmis  le  quart  dont  il  s'agit;  2®  ils  ne  prouvent  pas 
non  plus  que  leur  père  soit  mort  avant  l'aïeul,  et  ne  peuvent  pas  dès 
lors  venir  à  la  succession  de  celui-ci  par  représentation;  enfin,  ils  n'y 
peuvent  pas  venir  non  plus  de  leur  chef,  puisque  leurs  trois  oncles 
sont  plus  proches  héritiers  qu'eux. 

Ils  ne  pourraient  pas  non  plus  réclamer  la  moitié  de  la  succession  de 
l'oncle  dernier  mourant.  Il  semble  d'abord  qu'ils  pourraient  dire  : 
Puisque  vous  n'admettez  ni  le  prédécès  ni  la  survie  de  notre  père  par 
rapport  à  notre  aïeul,  ils  sont  donc  censés  morts  en  même  temps, 
neuter  altéra  supervixit;  et  puisque,  d'un  autre  côté,  vous  proclamez 
que  notre  onde  de  vingt-cinq  ans  a  survécu  à  notre  aïeul,  il  a  donc 
aussi  survécu  à  notre  père,  et  dès  lors  nous  pouvons  venir  à  sa  succès- 
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sion  par  représentation  de  ce  père  et  en  prendre  la  moitié  (l'autre 
moitié  passant  au  frère  encore  vivant).  Mais  ce  raisonnement  n'est  pas 
admissible  chez  eux,  car  il  est  basé  sur  une  présomption  de  survie  ; 
or,  les  présomptions  de  nos  articles  ne  sont  admises  qu'entre  per- 
sonnes appelées  à  se  succéder  réciproquement.  Quant  aux  enfants  d'un 
des  défunts,  comme  il  n'y  avait  pas  vocation  réciproque  entre  leur 
père  et  les  autres,  ils  restent  sous  l'empire  du  droit  commun  ;  pour 
eux,  donc,  les  quatre  successions  sont  censées  s'être  ouvertes  au 
même  instanl,  et  chacune  est  déférée  séparément  à  l'héritier  le  plus 
proche  :  or,  ce  sont  eux  qui  sont  les  héritiers  les  plus  proches  de  leur 
père  ;  mais  c'est  le  frère  qui  est  Théritier  le  plus  proche  des  trois  au- 
tres défunts. 

s.  Saisine  dei  héritiers. 

723.  —  La  loi  règle  Tordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légi- 
times :  à  leur  défaut ,  les  biens  passent  aux  enfants  naturels ,  ensuite 
à  répoux  survivant;  et  s*il  n*y  en  a  pas,  à  l'Etat. 

724.  —  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges  de  la  succession  :  les  enfants  naturels,  l'époux  survivant  et 
l'Etat,  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées. 


I.  Les  héritiers  se  divisent  en  héritiers  parfaits  et  en  successeurs  irréguUers. 

II.  Double  différence  entre  ces  deux  classes. 
m.  i'*  De  la  saisine  des  héritiers  légitimes. 

IV.  2o  De  leur  oUigation  de  payer  toutes  les  dettes. 

I.  —  43.  La  loi,  ainsi  que  nous  l'avions  dit  déjà,  reconnaît  ici  deux 
grandes  classes  d'héritiers  :  1®  les  héritiers  parfaits,  proprement  dits, 
ou  successeurs  réguliers;  2^  les  héritiers  imparfaits  que  le  Code  ap- 
pelle successeurs  irréguliers  (voy.  la  rubrique  du chap.  IV  et  l'art.  756). 

Les  héritiers  légitimes,  dans  le  sens  spécial  du  mot,  sont  les  parents 
légitimes  du  défunt  *,  les  successeurs  irréguliers  sont  ses  enfants  natu- 
rels légalement  connus,  6on  conjoint,  ou  enfin  l'État.  —  Nous  disons 
dans  le  sens  spécial  du  mot;  car  l'expression  A' héritiers  légitimes  a  deux 
sens,  Tun  générique,  l'autre  spécial.  Dans  le  premier  sens,  elle  signifie 
tous  les  successeurs  ab  intestat,  tous  les  legitimi,  c  est-à-dire  à  lege 
vocati,  par  opposition  aux  simples  légataires,  appelés  par  la  volonté  de 
rhomme  ;  dans  son  sens  restreint  et  spécial,  elle  indique  les  héritiers 
parfaits  par  opposition  aux  successeurs  irréguliers. 

44.  Tout  le  monde  sait  qu'à  la  mort  d'une  personne  tous  ses  parents 
légitimes  ne  sont  pas  appelés  simultanément  à  lui  succéder  :  on  ne 
succède  d'abord  que  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement  (art.  755)  ; 
puis,  les  parents  successibles  sont  appelés  dans  un  certain  ordie  ^t 
d'après  diverses  classifications,  qui  donnent  la  préférence  à  ceux-ci  sur 
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ceux-là,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  III.  Il  existe  ëgale- 
ment  un  ordre  de  vocation  parmi  les  successeurs  irréguliers,  et  ceiui- 
\k  nous  est  dès  à  présent  indiqué  par  Part.  723  :  ce  n'est  qu'à  défaut 
d'enfants  naturels  que  les  biens  passent  au  conjoint  du  défunt;  et  c'est 
seulement  quand  il  n'y  a  ni  enfants  naturels  ni  conjoint,  que  ces  biens 
sont  attribués  à  TÉtat. 

45.  Mais  cet  art.  723  induirait  en  erreur,  si  on  le  prenait  dans  un 
sens  absolu,  quand  il  dit  que  les  biens  ne  passent  aux  successeurs  irré- 
gnlîers  qu'à  défaut  des  héritiers  légitimes.  La  proposition  est  vraie 
pour  le  conjoint  et  pour  l'État,  lesquels  ne  peuvent  rien  réclamer  tant 
qu'il  existe  un  seul  parent  légitime  réunissant  les  conditions  voulues 
pour  succéder  ;  mais  elle  serait  fausse  pour  les  enfants  naturels,  les- 
quels, en  présence  des  héritiers  légitimes,  même  les  plus  favorables, 
ont  toujours  droit  à  une  portion  de  la  succession  (art.  757).  Les 
termes  de  fart.  723  ne  sont  vrais  que  quand  il  s'agit  de  la  totalité  de 
la  succession  ;  les  biens,  tous  les  biens,  ne  passent  pas  aux  enfants  na- 
urels  qu'à  défaut  d'héritier  légitime  (art.  758). 

II.  —  46.  Tous  les  héritiers,  soit  parfaits,  soit  imparfaits,  devien- 
nent, dès  Tinstant  de  la  mort  du  défunt,  dès  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, propriétaires  de  tous  les  biens  qui  composent  cette  succession. 
Nous  disons  de  tous  les  biens  qui  composent  la  succession,  et  non  pas 
de  tous  les  biens  qui  appartenaient  au  défunt;  car,  parmi  ces  derniers,, 
il  en  est  qui  sortent  de  son  patrimoine  par  l'effet  môme  de  sa  mort,  et 
qui  ne  peuvent  pas,  dès  lors,  passer  à  ses  successeurs  :  tels  seraient  un 
usufruit,  une  rente  viagère,  un  bien  qui  lui  avait  été  donné  et  que  son 
prédécès  fait  retourner  au  donateur,  etc.,  etc.  Tous  les  héritiers,  sans 
distinction,  recueillent  donc,  à  l'instant  même  du  décès,  tous  les  biens, 
tous  les  droits  qui  forment  le  patrimoine  laissé  par  le  défunt  ;  et,  par 
conséquent,  s'ils  mouraient  quelques  instants  après  celui  auquel  ils  ont 
succédé,  avant  même  d'avoir  connu  sa  mort,  ils  transmettraient  ces 
droits,  ces  biens,  à  leurs  propres  successeurs,  comme  faisant  partie  de 
leur  succession  (1). 

Mais  si  les  deux  classes  d'héritiers  sont  sur  la  même  ligne  sous  ce 
rapport,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tout;  il  y  a  entre  elles  deux  dif- 
férences importantes  :  1®  les  héritiers  parfaits  ont  la  saisine,  que  les 
successeurs  irréguliers  n'ont  pas  ;  mais  aussi  2®  les  premiers  sont  tenus 
de  toutes  les  dettes  du  défunt,  même  au  delà  de  l'importance  des  biens, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  autres. 

III.  —  47.  Et  d'abord,  les  héritiers  légitimes  ont  la  saisine,  c'est-à- 
dire  Tinvestiture  légale  et  de  plein  droit  de  la  possession  ;  de  telle  sorte 

—  *  T 

(1)  En  dernière  analyse,  les  biens  ou  les  droits  sont  deux  expressions  synonymes; 
€ar  toQi  les  bieos  sont  des  droits,  et  tous  les  droiu  sont  des  biens. —  Tous  les  biens 
sont  des  droits;  car  dire  qu'on  a  une  maison,  une  ferme ,  un  cheval ,  etc.,  c'est  dire 
qu'on  a  la  propriété  de  ces  objets,  et  la  propriété  c'est  un  droit.  —  Réciproquement, 
tous  les  droits  sont  des  bieos,  des  biens  incorporels,  puisqu'un  bien,  bonum,  est  toute 
cliose  susceptible  de  produire  un  avantage  pour  l'homme  :  le  mot  biens  est  employé 
dans  ce  sens  large  par  l'art.  2003,  quand  il  dit  que  «  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
common  de  ses  créanders.  » 

T.  111.  3 


34  EXPLICATION  DU  C(»)B  GITIL.  LIV.  UU 

qae,  par  la  mort  du  défunt,  ils  se  trouvent  être,  non  pas  seulement 
propriétaires,  mais  aussi  possesseurs  des  biens  par  lui  laissés  ;  îlfr 
peuvent  donc  dès  cet  instant  intenter  toutes  actions  possessoires  ;  et 
toute  usucapion  qui  courait  au  profit  du  défunt  continue  de  oourir  à 
leur  profit  sans  aucune  interruption.  Tel  était  le  sens  de  notre  vieille 
maxime  :  Le  mort  saisit  le  vif,  son  hoir  le  plus  proche  à  lui  sfÊceéder,. 
dont  ridée  est  reproduite  dans  notre  art.  724  par  ces  mots  :  «  Les  hé- 
ritiers légitimes  sont  saisis  de  plein  droit.  »  —  Au  contraire,  les  sue* 
cesseurs  îrréguliers,  investis  par  la  mort  du  défunt  de  la  propriété  des 
biens,  ne  le  sont  pas  de  la  possession;  il  faut  qu*ils  se  fassent  donner 
cette  possession  par  la  justice,  ainsi  que  le  déclare  ce  même  art.  724. 

Chabot  (art.  724 ,  n""  1 1  et  16),  Touiller  (lY,  82  et  90),  M.  Duranton 
(VI,  55  et  63),  et  d'autres  encore,  présentent  d'abord  comme  un  effet 
de  ta  saisine  le  droit  qu'a  un  héritier,  quand  il  meurt  avant  d'avoir  ao« 
cepté  la  succession  qui  lui  était  déférée,  de  transmettre  nëanmoîiis 
cette  succession  à  ses  propres  héritiers  ;  puis  ensuite  ils  enseignent 
que  les  successeurs  irréguliers,  qui  n'ont  pas  la  smsine,  ont  égale-* 
ment  ce  droit  de  transmission.  C'est  là  une  erreur  et  une  contradiction 
palpables  :  si  la  transmission  était  l'effet  de  la  saisine,  elle  ne  pour- 
rait pas  exister  où  la  saisine  n'existe  pas.  La  vérité  est  que  cette  trans- 
mission n'est  pas  Teffet  de  la  saisine  :  pour  t^^smettre  un  bien  en 
mourant,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  avoir  la  possession,  il  suffit  d'en 
avoir  la  propriété. 

La  saisine  n'est  pas  toujours  accompagnée  de  la  propriété  des  biens. 
Ainsi,  quand  le  défunt  laisse  un  héritier  légitime  et  un  enfant  naturel, 
ce  dernier,  sans  être  saisi,  c'est-à-dire  sans  avoir  la  possession  d'aucun 
bien,  est  cependant  propriétaire  d'une  fraction  de  la  succession;  en 
sorte  que  Théritier  légitime,  quoique  saisi,  c'est-à-dire  ayant  la  pos- 
session légale  de  la  succession  entière,  n'a  pourtant  que  la  propriété 
d'une  partie.  Il  en  serait  de  même  si  cet  héritier  se  trouvait  en  face  d'un 
ou  de  plusieurs  légataires  qui  lui  enlèvent  une  partie  plus  ou  moins 
grande  de  la  succession  ;  c'est  toujours  l'héritier  qui  est  saisi  de  tous 
les  biens,  qui  les  possède  tous,  et  qui  les  a  sous  son  administration, 
jusqu'à  ce  que  les  légataires  viennent  se  faire  délivrer  ceux  qui  leur  ap- 
partiennent. L'héritier  saisi,  possesseur  et  administrateur  des  biens, 
peut  même  n'avoir  la  propriété  d'aucune  partie  de  ces  biais  :  c'est  ce 
qui  arriverait  si,  l'héritier  n'étant  pas  d'ailleurs  réservataire,  le  défunt 
disposait  par  des  legs  particuliers  ou  à  titre  universel  de  tous  les  biens 
qui  composent  son  patrimoine. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  l'héritier  légitime  ne  soit  pas  saisi  :  c'est 
quand  1^  cet  héritier  n'est  pas  réservataire,  et  2®  que  la  totalité  des 
biens  lui  est  enlevée  par  un  légataire  universel.  Dans  ce  cas,  c'est  au 
légataire  universel  que  la  saisine  est  accordée  (art.  1006);  en  sorte 
^qu'alors  l'héritier  est  écarté  de  la  possession  comme  de  la  propriété,  et 
reste  complètement  étranger  à  la  succession.  Hors  ce  cas,  c'est  tou- 
jours l'héritier  légiUme  qui  est  investi  de  la  possession;  et  un  testateur 
ne  peut  pas,  alors  même  qu'il  retire  à  son  héritier  la  propriété  de  tous 
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ses  biens,  lai  enlever  la  saisine,  soit  pour  la  donner  à  tel  ou  tel,  soit 
pour  ne  la  donner  à  personne.  Il  est  vrai  qu'un  testateur  peut,  en  dé- 
signant une  ou  plusieurs  personnes  pour  faire  exécuter  son  testament, 
tenr  donner  la  saisine  de  son  mobilier  (art.  1025  et  1026)  ;  mais  cette 
saisine  spéciale,  qui  ne  peut  jamais  frapper  sur  les  immeubles,  se 
trouve  d'ailleurs  soumise  à  la  volonté  de  Théritier,  car  celui-ci  peut 
la  fiûre  cesser  en  remettant  aux  exécuteurs  testamentaires  une  sommé 
suffisante  pour  l'acquittement  des  legs  mobiliers  (art.  1027). 

48.  Nous  avons  fait  observer  plus  haut  que  l'art.  723,  quand  il  dit 
que  les  enfants  naturels  ne  sont  appelés  qu'à  défaut  d'héritiers  légi- 
times, ne  doit  pas  s'entendre  absolument,  mais  seulement  d'une  voca- 
tion à  la  succession  entière.  Il  en  est  de  môme  de  Tart.  724,  quand  il 
dit  que  ces  mêmes  enfants  naturels  devront  se  faire  mettre  en  posses- 
«on  par  justice  :  c'est  seulement  de  l'enfant  appelé  à  toute  la  succès- 
wm,  vo  le  défaut  d'héritiers  légitimes,  que  l'article  entend  parler  ;  car, 
lorsque  cet  enfant  est  appelé  seulement  à  une  fraction  de  la  succession 
eo  concours  avec  un  héritier  légitime  qui  pr^d  le  reste,  comme  alors 
cet  héritier  est  saisi  de  la  succession  entière,  c'est  à  lui  et  non  à  la 
jostice  que  l'enfant  naturel  demande  la  délivrance  et  sa  mise  en  posses- 
sioD  de  la  part  qui  lui  appartient. 

Les  formes  dans  lesquelles  l'enfant  naturel,  le  conjoint  et  l'État  doi- 
vent se  foire  envoyer  en  possession  par  la  justice,  sont  indiquées  plus 
loin  par  les  art.  769  à  773. 

IV.  —  49.  La  seconde  différence  entre  l'héritier  et  le  successeur  ir- 
régolier,  c'est  que  le  premier  est  tenu  d'acquitter  toutes  les  charges  de 
h  socoession ,  alors  même  qu'elles  dépasseraient  la  valeur  totale  des 
Uens  :  l'héritier  étant  le  représentant  absolu ,  le  continuateur,  pour 
ainsi  dire,  de  la  personne  du  défunt,  est  soumis  à  toutes  les  obligations 
qm  fnq[>paient  sur  celui-ci ,  à  l'exception  seulement  de  celles  qui  sont 
rigoureusement  exclusives  à  l'individu.  (Ainsi,  par  exemple,  il  est  clair 
qu'un  héritier  n'a  pas  à  répondre,  devant  les  tribunaux  criminels ,  des 
délits  commis  par  son  auteur.) 

Le  successeur  irrégulier,  au  contraire,  ne  représente  pas,  ne  con- 
tinue  pas  la  personne  du  défunt  ;  c'est  seulement  parce  qu'il  prend  ses 
biens,  et  en  vertu  du  principe  qu'il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites, 
que  l'obligation  d'acquitter  les  charges  lui  est  imposée.  Mais  puisqu'il 
n'est  soumis  aux  dettes  qu'en  tant  qu'elles  frappent  sur  les  biens  et 
qu'elles  en  doivent  être  déduites ,  il  n'est  donc  tenu  d'acquitter  ces 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens. 

Quant  à  rhéritier  tenu  des  dettes  ultra  vires  successionis,  c'est,  il  est 
vrai,  dès  la  mort  du  défunt  que  cette  charge  lui  est  imposée ,  puisque 
le  mort  susit  le  vif  et  que  l'héritier  remplace  le  défunt  sans  aucun  in- 
tervalle. Hais  comme  la  qualité  d'héritier,  qui  lui  est  acquise  immédia- 
tement et  de  plein  droit,  ne  lui  est  toutefois  pas  imprimée  irrévocable- 
ment tant  qu'il  n'a  pas  accepté,  il  peut  jusque-là  s'en  débarrasser,  et 
se  soustraire  au  payement  des  dettes  sur  ses  propres  deniers ,  soit  en 
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renonçant  absolument  à  la  succession,  soit  en  ne  l'acceptant  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  (1). 

Tout  ceci,  du  reste,  sera  expliqué  en  détail  dans  le  chapitre  V. 

CHAPITRE  II 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

50.  Pour  recueillir  une  succession,  il  faut,  V  présenter  les  qualités 
nécessaires  pour  acquérir  le  droit,  c'est-à-dire  être  capable,  et  2®  ne 
pas  se  trouver  dans  une  condition  qui  en  fasse  exclure ,  c'est-à-dire 
n'être  pas  indigne.  Il  ne  faut  pas,  en  effet ,  confondre  l'incapacité,  qui 
empêche  d'obtenir  le  droit,  avec  l'indignité,  qui  empêche  de  le  con- 
server. 

1.  De  l'incapacité  de  succéder. 

725.  —  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant 
de  l'ouverture  de  la  succession. 
Ainsi,  sont  incapables  de  succéder, 
1^  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu; 
2^  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable; 
3*^  Celui  qui  est  mort  civilement  (2). 


L  Poar  être  capable  de  succéder,  il  faut  aToir  l'existence  naturelle  et  dTile  an 
décès  dn  de  eujus.  « 

n.  Pour  sayoir  si  l'enfant  né  après  ce  décès  était  conçu  lorsqu'il  a  eu  lieu,  on  ne 
suit  pas  la  présomption  légale  de  l'art.  312 ,  excepté  quand  la  question  de  suo- 
cessibilité  se  trouve  liée  à  une  question  de  légitimité. 

HL  Critique  de  la  doctrine  contraire  admise  par  TouUier,  M.  Duranton,  etc.,  et  par 
la  Jurisprudence. 

IV.  C'est  à  renfant  ou  à  son  ayant  cause  de  prouyer  l'antériorité  de  sa  con- 
ception. 

y.  La  présomption  de  l'art  312,  sans  s'appUquer  rigoureusement  à  notre  ma- 
tière, n'y  est  cependant  pas  sans  influence. 

VI.  C'est  à  l'ayant  cause  de  l'enfant  né  postérieurement  à  l'ouTerture  de  prouyer 
qu'il  est  né  Tivant.  —  Hais  ce  serait  à  ses  adversaires  de  prouver  qa'U  n'est 
pas  né  viable. 

VIL  Incapacité  résultant  de  la  mort  dvUe. 

f .  —  51 .  Pour  succéder,  soit  comme  héritier,  soit  comme  successeur 
irrégulier,  il  faut  évidemment  avoir  Texistence  naturelle  et  civile  au 
moment  précis  de  Touverture  de  la  succession,  c'est-à-dire  au  moment 
où  la  mort  frappe  la  personne  qui  laisse  la  succession. 

Or,  quoique  ce  soit  seulement  par  la  naissance  que  Tenfant  forme 

(1)  U  a  été  Jugé  qu'un  héritier  légitime  peut,  par  suite  de  la  saisine  légale  des  biens 
de  la  succession,  être  condanmé  en  cette  quaUté  au  payement  d'une  dette  du  défunt, 
bien  qu'il  n'ait  été  actionné  qu'en  son  nom  personnel  et  non  comme  héritier.  Cass., 
0  Janvier  1860  (Dev.,  60,1,  652;  /.  Pal.,  60,  m], 

(2)  La  mort  dviie  est  abolie  par  la  loi  du  91  mai  i894. 
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vraiment  une  personne  distincte  et  se  trouve  avoir  son  existence  propre 
dans  la  société ,  on  sait  qu^on  regarde  fictivement  comme  déjà  né  ren- 
iant qui  n'est  encore  que  conçu ,  lorsque  son  intérêt  le  demande.  Il 
suit  donc ,  pour  succéder,  d'avoir  été  conçu  quand  est  morte  la  per- 
sonne de  cujus  successione  agitur  (l).  Cela  suffit,  pourvu  toutefois  que 
Tenfant  soit  ensuite  né  viable  ;  car  l'enfant  qui  naît  constitué  de  manière 
à  ne  pas  pouvoir  continuer  de  vivre  ne  doit  pas  être  compté,  et  la  loi 
ne  le  compte  pas  comme  ayant  pris  place  dans  la  société. 

H.  —  52.  Mais  comment  saura-t-on  si  l'enfant  qui  naît  après  l'ouver- 
tore  d'uRe  succession  était  ou  non  conçu  à  l'époque  de  cette  ouverture? 
Âppliquera-t-on  la  règle  de  l'art.  312 ,  qui  déclare  que  les  gestations 
peuvent  être  de  180  jours  seulement  ou  s'étendre  jusqu'à  300  jours,  et 
qui  veut  qu'on  présume  la  gestation  la  plus  courte  ou  la  plus  longue, 
selon  que  l'exige  l'intérêt  de  l'enfant?  Si  cette  règle  pouvait  s'appliquer, 
il  n'y  aurait  plus  d'embarras  :  l'enfant  serait  réputé  avoir  été  conçu 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  avant  le  décès  du  de  cujus,  toutes 
les  fois  qu'il  naîtrait  dans  les  300  jours  depuis  ce  décès;  et  ce  serait 
seulement  quand  il  naîtrait  après  ces  300  jours  que  sa  conception  serait 
déclarée  postérieure  au  décès.  Hais  l'art.  312  ne  peut  pas,  selon  nous 
recevoir  son  application  ici. 

Cet  article,  en  effet,  ne  dit  pas  qu'une  gestation  de  300  jours  devra 
se  présumer  au  profit  de  Tenfant  dans  toutes  les  circonstances  où  son 
intérêt  le  demandera  ;  mais  seulement  quand  il  s'agira  de  sa  légitimité, 
quand  la  question  sera  de  savoir  s'il  est  légitime  ou  bâtard.  Ainsi,  quand 
Teofant  serait  illégitime  avec  une  gestation  ordinaire  de  275  jours  (neuf 
mois}  et  qu'il  doit,  au  contraire,  se  trouver  légitime  avec  une  gestation 
plus  longue,  de  280,  290  ou  300  jours,  c'est  cette  gestation  plus 
longue  que  l'art.  312  commande  de  supposer.  Mais  rien  ne  permet  de 
donner  eiSTet  à  cette  supposition  dans  toute  autre  circonstance. 

Donc  la  présomption  de  l'art.  312  devra  s'appliquer  quelquefois  en 
matière  de  succession ,  mais  non  pas  toujours  :  elle  devra  s'appliquer 
quand  la  question  de  succession  se  trouvera  jointe  pour  l'enfant  à  la 
question  de  légitimité.  Ainsi ,  qu'une  femme  veuve  accouche  le 
298*  jour  après  le  décès  de  son  mari,  l'enfant  sera  déclaré  conçu  avant 
le  décès  de  ce  mari  et  lui  succédera;  car  la  question  de  savoir  s'il  est 
héritier  est  aussi  celle  de  savoir  s'il  est  légitime  :  l'enfant  est  légitime 
et  héritier,  ou  bien  il  est  bâtard  et  étranger  à  la  succession,  c'est  tout 
un  ou  tout  autre.  De  même  si ,  le  lendemain  de  la  mort  du  mari ,  le 
père  de  celui-ci  mourait  à  son  tour,  l'enfant  viendrait  à  la  succession 
de  ce  dernier,  sans  qu'on  pût  prétendre  qu'il  n'était  pas  conçu  quand 
\ède  cujus  est  mort  ;  car  dire  qu'il  n'était  pas  conçu  alors,  ce  serait  dire 
qu'il  ne  l'était  pas  quand  est  mort  le  mari  de  sa  mère  et  que  dès  lors  il 
n'est  pas  légitime.  Il  en  serait  ainsi  encore  si  tout  autre  parent  de  l'en- 
fant était  mort  après  son  père. 


(i)  On  a  l*habitade  de  Bona-enteodre  los.  mots  tueuts'iont  agitur,  et  de  dire  sub- 
■Untifemeat  le  di  coxob,  pour  signifier  l'indiyida  de  la  succesuon  daqael  U  s'agit. 
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53.  Et  il  ne  serait  pas  même  nécessaire  que  le  père  de  cet  enfant  (ou 
du  moins  celui  qui  est  légalement  présumé  tel  parce  qu'il  est  Tépoiu 
de  la  mère)  fût  mort  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  parent  ;  il 
suffirait  que  le  père  eût  été  avant  cette  ouverture,  et  eût  continué  d'être 
jusqu'au  1 80*  jour  avant  la  naissance ,  dans  l'impossibilité  physique 
de  cohabiter  avec  sa  femme.  Ainsi,  le  mari  s'est  embarqué  au  Havre 
pour  les  Indes  le  1*^'  mars  1840 ,  et  n'en  est  revenu  que  le  30  juin, 
après  une  absence  de  quatre  mois  ou  122  jours  ;  la  femme  est  accou- 
chée le  20  décembre,  295  jours  après  le  départ  du  mari  et  173  jours 
après  son  retour  ;  c'est  le  2  mars  ou  l'un  des  jours  suivants  que  le  p^L- 
reni de cujus  est  décédé...  Eh  bien,  l'enfant,  d'après  la  loi,  était  conçu 
à  la  mort  de  ce  parent,  et  il  viendra  à  sa  succession.  En  effet,  d'après  la 
loi ,  il  n'y  a  pas  de  gestation  plus  courte  que  1 79  jours  révolus  ;  or  le 
mari  de  la  mère  n'étant  revenu  de  son  voyage  que  173  jours  avant  la 
naissance,  l'enfant  était  donc  conçu  avant  son  retour;  d'un  autre  cAté, 
on  ne  peut  pas  soutenir  qu'il  ait  été  conçu  pendant  l'absence  du  mari 
(ce  qui  ferait  un  enfant  adultérin),  puisque  le  mari  n'étant  parti  que 
295  jours  avant  la  naissance,  il  reste  encore,  pour  arriver  à  300,  un 
intervalle  de  5  jours,  où  se  place  la  conception  légitime  de  l'enfimt. 
G*est  donc  dans  les  cinq  derniers  jours  de  février  que  la  conception  se 
trouve  placée  par  la  loi;  or,  le  parent  de  cujus  n'étant  mort  que  dans 
les  premiers  jours  de  mars,  il  s'ensuit  que  Tenfant  était  conçu  quand 
la  succession  s'est  ouverte.  La  certitude  légale,  ou  mieux  la  présomp- 
tion légale  de  la  conception  de  Tenfant  antérieure  au  décès  du  de 
eujus  est  donc,  ici  encore,  une  conséquence  de  la  légitimité  de  cet 
enfant. 

54.  En  un  mot,  la  règle  deTart.  312  s'appliquera  en  matière  de  suc- 
cession, et  l'aptitude  d'un  enfant  à  succéder  comme  ayant  été  conçu 
lors  de  Touverture  sera  légalement  présumée,  quand  elle  sera  la  consé- 
quence de  la  légitimité  présumée  de  cet  enfant.  Mais  lorsqu'il  n'y  àUra 
aucun  rapport  entre  la  question  de  capacité  de  succéder  et  la  légiti- 
mité ,  il  nous  paraît  impossible  d'invoquer  les  présomptions  de  l'ar- 
ticle 312,  malgré  l'autorité  de  plusieurs  auteurs  et  arrêts  (1). 

III.  —  55.  Ces  auteurs  et  les  arrêts  cités  disent  en  substance  :  que 
l'incertitude  presque  invincible  de  la  durée  des  grossesses  demandait  que 
le  législateur  réglfit  ce  point  par  des  présomptions  applicables  à  tous 
les  cas  possibles;  que  les  motifs  de  ces  présomptions  sont  les  mêmes 
en  matière  de  succession  qu'en  matière  de  filiation  ;  qu'enfin  la  suc- 
cessibilité  est  une  conséquence  de  la  légitimité.  Puis  une  fois  que  cette 
doctrine  est  ainsi  établie  pour  les  successions,  on  ajoute  qu'il  y  aurait 
contradiction  à  s'en  écarter  pour  les  donations  et  testaments  ;  qu'il  se- 

(1)  Contré  :  Toalller  (IV,  05);  Delrincoart;  Dannton  (VI,  72);  Malpel  (n*  S8);  Va- 
zeiUe  (qo  7);  BelosWolimont  (obs.  1);  Aabry  et  lUa  (t.  VI,.}  S02«  p.  276)  ;  Dict.  not. 
(vo  Saccess.,  no  9hh  Paris.  10  Juillet  1810  ;  ReJ.,  8  fôfrier  1821,  28  nov.  1833  (Dev., 
34, 1, 608);  Grenoble,  20  Janvier  1853  (Dev.,  53,  S,  717J;  Poitieni,  2ft  JniUet  1865 
{J.  PaL ,  65, 103AU  Conf.  Bognet  (sur  Pothier,  1. 1,  p.  484);  Maaié  et  Vergé  (t  I,  {  354« 
BOte  S);  Demolomoe  [Succeit.,  u  I,  ii*i84)« 
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rait  arbitraire  et  irratiooDel  de  refuser  à  un  enfant,  en  le  prétendant  in- 
capaUe,  la  donation  ou  le  legs  ouverts  à  telle  époque,  alors  qu'on  lui 
accorderait  une  succession  ouverte  au  même  moment. 

Ces  raisons  sont-elles  bien  solides?  Sans  doute,  la  durée  des  gesta- 
tions ne  peut  pas  nous  être  connue  avec  une  précision  mathématique; 
mais  il  est  incontestable  que  souvent* les  gens  de  Tart  peuvent  Tindi- 
qoer  à  quelques  jours  près.  Quoi  qu'il  en  soit,  dire  que  la  loi  devait 
régler  ce  point  par  une  présomption  générale  et  applicable  en  toutes 
drcoDstances,  c^est  faire  de  la  législation  et  non  du  droit;  nous  n^a- 
vons  pas  à  rechercher  ce  que  le  législateur  devait  faire,  mais  seule- 
ment ce  qu*il  a  fait.  Dire  ensuite  qu'on  avait  les  mêmes  motifs  d*ap- 
pliquer  cette  présomption  pour  les  questions  de  succession  que  pour 
les  questions  de  filiation,  c'est  énoncer  une  erreur  palpable  aux  yeux 
d'une  législation  morale  ;  il  est  clair  que  la  question  de  savoir  si  tel  en- 
fuit sera  légitime  ou  bâtard  est  autrement  importante,  et  pour  l'enfant 
d'abord,  et  aussi  pour  la  société  entière,  que  celle  de  savoir  s'il  re- 
caeiilera  ou  non  quelques  écus  ;  et  il  est  assurément  bien  facile  de  con- 
oev(Hr  qu'une  loi,  dans  l'intérêt  des  mœurs,  présume  facilement  la  con- 
c^tion  qui  doit  imprimer  aux  enfants  la  légitimité,  en  se  préoccupant 
peu  de  présumer  celle  qui  ne  doit  leur  donner  qu'un  peu  d'argent  de 
■{dus...  Dire,  enfin,  que  la  successibilité  est  une  conséquence  de  la  lé- 
^timité^  d'où  l'on  conclut  que  la  présomption  établie  pour  celle-ci 
mal  forcément  tomber  sur  celle-là,  c'est  abonder  dans  notre  sens,  et 
Justifier  la  doctrine  que  nous  avons  présentée  plus  haut.  Oui,  quelque- 
Ibis  la  successibilité  sera  la  conséquence  logique  de  la  légitimité  ;  quel- 
quefois, de  ce  que  l'enfant  sera  reconnu  légitime,  il  s'ensuivra  qu'il 
était  conçu  au  moment  que  telle  succession  s'est  ouverte.  Mais  il  n'en 
sera  pas  ainsi  dans  tous  les  cas.  Prenons  un  exemple  (nous  le  copions 
sur  Tua  des  arrêts  ci -dessus)  :  Une  femme  veuve,  remariée  en  secondes 
pooes  depuis  deux  ou  trois  ans,  et  qui  avait  deux  filles  de  son  premier 
lit,  voit  mourir  l'une  d'elles,  dont  la  succession  est  prise  par  elle- 
même  pour  un  quart  et  par  l'autre  fille  pour  trois  quarts  (art.  751)  ; 
le  298^  jour  depuis  la  mort  de  sa  fille,  elle  accouche  d'un  enfant  qui  se 
trouve  frère  utérin  de  la  défunte.  Quel  rapport  y  a-t-il,  dans  ce  cas  et 
antres  semblables,  entre  la  successibilité  de  l'enfant  et  sa  légitimité  ? 
Aucun;  car  il  n'est  successible  qu'autant  que  la  grossesse  de  sa  mère  a 
duré  298  jours,  tandis  qu'il  sera  toujours  légitime,  si  courte  qu'ait  été 
cette  grossesse.  Ce  prétendu  rapport  nécessaire,  entre  la  capacité  de 
recudllir  et  la  légitimité,  n'existera  pas  non  plus  la  plupart  du  temps 
en  cas  de  donation  ou  de  testament.  Que  Ton  suppose  un  legs  fait  au 
profit  de  l'enfant  que  porte  ou  croit  porter  une  fille  ou  une  veuve,  et 
que  cet  enfant  ne  naisse  que  près  de  300  jours  après  la  mort  du  testa- 
teur, viendra-t-on  encore  parler  de  légitimité  pour  permettre  à  l'enfant 
'4'iDvoquer  une  gestation  de  300  jours?  C'est  bien  impossible,  puis- 
^'alors  Fenfimt  est  bâtard  en  toute  hypothèse. 
"    Voîci  maintenant  sur  quoi  se  fonde  notre  doctrine. 
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L'idée  qu'une  grossesse  peut  toujours  varier  de  1 80  à  300  jours 
n'est  pas  une  vérité  naturelle,  une  réalité;  ce  n'est  qu'une  vérité  lé- 
gale, une  fiction.  Or,  les  fictions  n'ont  d'effet  que  pour  l'objet  pour  le- 
quel elles  sont  créées  et  dans  les  limites  que  la  loi  leur  donne.  Main- 
tenant, le  Code  n'a  dit  nulle  part,  comme  règle  générale,  qu'un  en- 
fant pourrait,  dans  toute  circonstance  et  pour  tout  objet,  restreindre 
ou  étendre  à  son  gré  sa  gestation  depuis  1 80  jours  jusqu'à  300  ;  il  a 
seulement  posé  dans  les  art.  312,  314  et  315,  les  propositions  sui- 
vantes : 

«  L'enfant  qui  naît  après  les  179  premiers  jours  d'un  mariage  est  ré- 
puté conçu  dans  le  mariage  (argum.  de  l'art.  314)  ;  —  L'enfant  qui 
naît  dans  les  300  jours  de  la  dissolution  d'un  mariage  est  également  ré- 
puté conçu  dans  ce  mariage  (argum.  de  l'art.  315)  ;  — Par  conséqueni, 
un  époux  ne  peut  désavouer  l'enfant  de  sa  femme  qu'en  établissant  que 
l'impossibilité  de  sa  cohabitation  avec  celle-ci  a  duré  pendant  les 
120  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  300^  jour  d'avant  la  naissance 
jusqu'au  180*  (art.  312).  » 

De  là  il  résulte  bien  qu'un  enfant  (ou  tout  autre  en  son  nom)  peut 
restreindre  ou  étendre  la  grossesse  de  sa  mère  depuis  180  jours  jus- 
qu'à 300,  et  placer  sa  conception,  sans  qu'aucune  preuve  contraire 
soit  admissible,  à  tel  moment  qu'il  voudra  des  120  jours  d'intervalle, 
lorsqu'il  s'agira  de  sa  légitimité,  de  sa  filiation  légitime.  Mais  où  est 
le  texte  légal  qui  permette  d'en  dire  autant  dans  toute  autre  circon- 
stance? C'est  à  nos  adversaires  de  l'indiquer;  tant  qu'ils  ne  l'auront  pas 
fait,  il  faut  bien  rester  dans  la  vérité  des  faits,  dans  le  droit  commun. 

IV.  —  56.  Sans  doute,  cette  réalité  des  faits  sera  souvent  douteuse, 
embarrassante,  et  nous  pensons,  nous  aussi,  que  le  législateur  eût 
mieux  fait  de  généraliser  pour  tous  les  cas  la  fiction  qu'il  n'a  écrite  que 
pour  un  cas  particulier  ;  mais,  encore  une  fois,  nous  n'avons  pas  à  faire 
la  loi. 

C'est  donc  à  l'enfant  qui  vient  réclamer  une  succession  ouverte 
avant  sa  naissance,  dans  un  cas  où  sa  légitimité  n'entraîne  pas  comme 
conséquence  l'antériorité  de  sa  conception  sur  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, de  prouver  lui-même  cette  antériorité.  Car  c'est  à  celui  qui 
réclame  un  droit  de  prouver  que  ce  droit  lui  appartient  (art.  135 
et  136).  L'enfant,  en  cas  de  contestation,  devra  donc  constater,  par 
le  témoignage  des  gens  de  l'art  ou  par  un  ensemble  de  faits  concluants, 
que  sa  conception  remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  mort  du  de 
cujus. 

Il  est  vrai  que,  souvent,  la  preuve  ne  pourra  pas  s'établir  rigoureu- 
sement. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  juges,  pour  prononcer,  n'ont 
pas  besoin  d'attendre  une  certitude,  et  qu'à  son  défaut  ils  peuvent  et 
doivent  se  décider  d'après  les  probabilités  de  la  cause. 

V.  —  57.  Au  reste,  quoique  la  règle  des  art.  312  et  suivants  ne 
puisse  pas  s'appliquer  ici  rigoureusement,  dans  les  cas  où  la  question 
de  successibilité  sera  indépendante  de  la  question  de  légitimité,  elle 
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o'ysera  cepeiXlant  pas  sans  influence  :  on  ne  pourra  pas,  il  est  vrai, 
l'appliquer  avec  le  caractère  de  présomption  légale  qu'elle  a  au  titre 
De  la  Filiation;  mais  elle  ne  sera  pas  absolument  sans  effet. 

Et  d  abord,  la  gestation  étant  déclarée  avoir  duré  certainement  et 
nécessairement  300  jours  quand  la  légitimité  de  Tenfant  le  demande, 
il  paraît  conforme  à  l'esprit  du  Code  de  regarder  cette  durée,  dans 
les  autres  circonstances,  comme  ayant  au  moins  une  certaine  probabi- 
lité; d*où  il  suit  que,  dans  le  doute  et  quand  les  rapports  des  gens  de 
Tart  et  les  circonstances  de  la  cause  n'établiront  pas  d'une  manière 
certaine  que  la  mort  du  de  cujus  a  précédé  la  conception,  c'est  Tanté- 
riorité  de  cette  conception,  quand  la  naissance  a  eu  lieu  dans  les 
300  jours,  qui  devra  être  admise.  La  postériorité  de  la  conception,  et, 
par  suite,  l'incapacité  de  l'enfant,  ne  devraient  être  prononcées  alors 
qa'antant  que  l'enfant  ne  présenterait  aucune  probabilité  à  l'appui  de 
sa  prétention. 

Un  autre  effet  incontestable  résulte  du  minimum  et  du  maximum  de 
la  durée  fixée.  Ainsi,  Tenfant  sera  nécessairement  déclaré  conçu  avant 
l'ouverture  de  la  succession,  et  capable  de  la  recueillir,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  né  dans  les  180  jours  du  décès,  sans  que  ses  adversaires 
puissent  alors  être  admis  à  la  preuve  contraire.  Réciproquement,  il  ne 
sera  conçu  qu'après  l'ouverture  et  forcément  déclaré  incapable,  quand 
il  ne  sera  né  qu'après  plus  de  300  jours,  sans  qu'il  puisse  alors  pro- 
poser la  preuve  d'une  conception  antérieure  au  décès.  Car,  le  cas  de 
question  sur  la  légitimité  étant  on  ne  peut  plus  favorable  aux  yeux  de 
la  loi,  et  le  Code  fixant  pour  ce  cas  les  deux  durées  extrêmes  de  la  ges- 
tation, il  s^ensuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  pour  aucun  cas  une  gestation 
plus  courte  que  180  jours,  ni  une  gestation  plus  longue  que  300. 

YI.  —  58.  Nous  avons  dit  que  c'est  à  l'enfant  ou  à  son  ayant  cause 
de  prouver,  c'est-à-dire  de  rendre  au  moins  probable  Tantériorité  de 
sa  conception  (en  s^aidant  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  de  la 
présomption  de  l'art.  312),  et  ce  par  le  principe  qui  veut  que  tout  ré- 
damant établisse  son  droit  à  la  chose  réclamée.  Or,  par  la  même  raison, 
c'est  également  à  l'ayant  cause  de  l'enfant  de  prouver  que  cet  enfant 
est  né  vivant,  qu'il  n'est  pas  sorti  mort  du  sein  de  sa  mère  (1). 

Cette  preuve  se  trouvera  complète  et  péremptoire  dans  Tacte  de 
naissance,  quand  l'ofiicier  public  y  aura  constaté  la  présentation  à  lui 
fdte  d'un  enfant  vivant  ;  et  elle  ne  pourrait  alors  être  contredite  que 
par  une  inscription  de  faux  (art.  45,  n®  lY).  Que  si  Tenfant  n'était  pas 
vivant  quand  on  Ta  présenté  à  l'officier,  on  sait  que  dans  ce  cas  l'offi- 
cier ne  doit  pas  dire  que  dans  l'acte  qu'on  lui  a  présenté  un  enfant  dé- 
cédé  (ce  qui  impliquerait  que  l'enfant  a  vécu),  mais  qu'on  lui  a  pré- 
senté un  enfant  sans  vie  (art.  87,  n®  II);  et  ce  sera  aux  représentants 
de  cet  enfant  de  prouver  par  témoins  que  l'enfant  est  né  vivant  et  n'est 
mort  qu'ensuite. 

(1)  Conf.  Montpellier,  25  Juillet  1872  (De?.,  73,  2, 180);  DeWincoart  (II,  p.  276); 
Danoten  (VI,  n*  78);  Demolombe  [Suecesi,,  I,  art.  725,  n*  3).  Contra  :  Massé  et 
Vergé  (U,  S  354,  note  3,  p.  241). 
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Une  fois  que  la  conception  de  Tenfànt,  antérieure  à  Touverture  de 
la  succession,  et  aussi  sa  naissance  avec  vie  sont  prouvées,  ce  n'est 
plus  à  ses  représentants  d'établir  qu*il  est  né  viable,  c'est  aux  adver- 
saires qui  allégueraient  sa  non-viabilité  de  la  constater  :  ainsi  le  veut 
la  nature  des  choses.  En  effet,  la  viabilité  des  enfants  qui  naissent  vi- 
vants est  la  règle  générale,  la  non -viabilité  est  un  fait  exceptionnd. 
La  viabilité  doit  donc  se  présumer,  jusqu'à  ce  que  l'exception  soit 
prouvée.  —  En  vain  on  objecterait  qu'on  ne  saurait  prouver  une  né- 
gation :  incumbit  probatio  et  qui  dicit,  non  ei  qui  negat.  Cette  règle, 
quand  elle  aurait  le  sens  qu'elle  présente  tout  d*abord,  ce  qui  n*est 
pas  (art.  1315,  n*  II),  ne  s'appliquerait  toujours  pas  aux  négations 
qui  se  résolvent  en  un  foit  positif  contraire.  Prouver  qu'un  enfimt  n'est 
pas  né  viable,  c'est  prouver  qu'il  est  venu  au  monde  avec  une  organi- 
sation tellement  vicieuse,  avec  une  constitution  tellement  débile  qu'il 
était  impossible  qu'il  vécût  :  or,  il  est  très-facile  de  faire  une  semblable 
preuve. 

VU.  —  59.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  déjà,  ce  n'est  pas  seulement 
l'existence  naturelle,  c'est  aussi  l'existence  civile  qu'il  faut  avoir  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession.  La  personne  qui  se  trouve  alors  daos 
un  état  de  mort  civile  est  donc  incapable  de  succéder. 

Bien  entendu,  c'est  seulement  à  l'instant  où  la  mort  civile  vient 
frapper  la  personne  que  l'incapacité  se  réalise.  Donc,  s*il  s'ouvrait  une 
succession,  dans  Tintervalle  de  la  condanmation  contradictoire  à  Tezé- 
cution,  ou  pendant  les  cinq  années  qui  suivent  l'exécution  fictive  dans 
le  cas  de  contumace,  le  condamné  recueillerait  encore  cette  sucoes<> 
sion,  et  il  la  transmettrait  ensuite  à  ses  propres  héritiers  quand  b 
mort  civile  viendrait  le  frapper. 

726.  —  (Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son 

Earenti  étranger  ou  Français,  possède  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
lique,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à 
son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  contoc* 
mément  aux  dispositions  de  l'article  11,  au  titre  De  la  Jeumance  d 

de  la  Privation  des  droits  civiU.) 

» 

60.  Le  droit  civil  d'un  pays,  Jus  civile,  jus  eivUim,  étant  propre  aux 
citoyens  de  ce  pays,  ne  peut  donc  être  invoqué  par  des  étrangers  qu'au- 
tant qu'une  concession  expresse  le  leur  permet  ;  les  étrangers  ne  peu- 
vent exercer  en  France  que  des  droits  civils  qui  leur  sont  formellemeot 
accordés.  Or  nous  avons  vu  antérieurement  (art.  1 1)  que,  par  un  prin- 
cipe de  juste  réciprocité  et  d'intérêt  nationid,  le  Gode  n'accorde  à  un 
étranger  que  la  jouissance  des  droits  conférés  aux  Français  dans  le 
pays  de  cet  étranger  par  un  traité. 

Notre  article,  appliquant  au  cas  particulier  de  succession  cette  règle 
générale  de  Tart.  1 1 ,  ne  permettait  à  un  étranger  de  recurillir  une  suc- 
cession en  France  qu'autant  qu'un  Français  aurait  pu  succéder  dans  le 
pays  de  l'étranger  en  vertu  d'un  traité;  et  l'art.  912  portait  une  dispo- 
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$iti(m  semblable  pour  la  faculté  de  recevoir  une  donation  ou  un  legs  (1). 
ttûs  ces  deui  articles,  et  avec  eux  une  partie  de  Tart.  1 1 ,  sont  abrogés 
par  la  loi  du  14  juillet  1819,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  1.  Les  art.  726  et  912  du  Gode  civil  sont  abrc^s.  En  con- 
séquence, les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de 
recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français ,  dans  toute  retendue  du 
royaume. 

Art.^.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des 
€(dkéritîa*s  étrangers  et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens 
sitofe  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays 
ébasger  dent  ib  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu 
des  lois  ou  coutumes  locales. 

60  bis.  Ainsi,  le  principe  de  réciprocité  posé  par  Tart.  1 1  est  abso- 
latte&t  rejeté  pour  les  donations  et  testaments  ;  mais  il  s'applique  en- 
eore,  dans  un  cas  particulier,  pour  les  successions.  C'est  quand  un 
défunt,  Français  ou  étranger,  peu  importe,  1^  laisse  des  biens  en  France 
et  aussi  en  pays  étranger,  et  2*  qu'il  a  tout  à  la  fois  pour  béritiers  des 
étrangers  et  des  Français. 

Dans  ce  cas,  si  les  cobéritiers  français  sont  exclus  de  tout  ou  partie 
des  biens  situés  à  l'étranger,  ils  peuvent  prélever  sur  les  biens  de  France 
me  valeur  égale  à  celle  dont  ils  sont  exclus.  Ainsi,  quand  les  héritiers 
étrangers,  en  vertu  de  leurs  lois  ou  coutumes,  prennent,  sur  les  biens 
de  leur  pays,  moitié  ou  toute  autre  fraction  de  plus  que  les  Françsûs  et 
que  cette  moitié  ou  autre  fraction  représente  50000  francs;  ou  bien 
quand  ils  recueillent,  soit  par  droit  d'aînesse,  soit  par  toute  autre  cause, 
tels  et  tels  biens  particuliers  dont  les  Français  sont  écartés,  et  valant 
Cément  50  000  francs,  alors  ceux-d'prélèveront  de  leur  côté  50000  fr. 
fur  les  biens  français  ;  puis  le  reste  des  biens  français  et  étrangers  se 
pirtagera  d'après  les  règles  ordinaires.  Que  si  la  loi  du  pays  étranger 
eiclnt  les  Français  pour  le  tout,  les  héritiers  étrangers  ne  seront  pas 
pour  cela  totalement  exclus  des  biens  de  France  ;  ils  ne  le  seront  tou** 
jours  que  d'une  fraction  présentant  une  valeur  égale  à  celle  des  biens 
étrangers.  Si  donc  il  y  a  1 00  000  firancs  de  biens  à  l'étranger  et  1 50  000 
en  Finnce,  les  héritiers  fiançais  prélèveront  100000  firancs  sur  ces 
derniers,  et  les  héritiers  étrangers  viendront  partager  avec  eux  les 
50000  firancs  restant. 

'En  tin  mot,  les  héritiers  français  prélèveront  toujours  avant  tout 
partage  ane  valeur  égale  absolument  à  celle  dont  ils  se  trouveront  ex- 
dus,  réellement  et  en  fait,  dans  le  pays  étranger.  C'est  une  réciprocité 
de  personne  à  personne,  spéciale  à  chaque  succession,  aa  lieu  de  la  ré-^ 

M  M  rtoL  7Î0  ni  l'an.  MS  ne  pariaient  de  la  nécenilé  d'an  tnilé;  vais  tour  re* 
ItOQB  atac  fan.  il,  dont  ils  n'étaient  qa'ane  application  de  détail»  prouvait  aseet 
ente  aéeehttié. 
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dprocité  générale  de  nation  à  nation  et  fondée  sur  un  trsdté,  qu'exi- 
geait le  Code  civil  (1). 

s.  De  Vindignité  de  succéder, 

727.  —  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus  des 
successions , 

1^  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner 
la  mort  au  défunt; 

2^  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée 
calomnieuse  ; 

S^  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura 
pas  dénoncé  à  la  justice. 

728.  —  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascen- 
dants et  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré ,  ni  à 
son  époux  ou  à  son  épouse ,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs ,  ni  à  ses  oncles 
et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 


L       Le  Code  a  précisé  les  causes  d'indignité  et  les  a  réduites  à  trois. 

IL     Première  cause  :  Condamnation  pour  meurtre  du  de  cujus.  —  L'indignité  n'est 

pas  encourue  quand  le  meurtre  est  commandé  par  la  loi  ou  autorisé  par  la. 

nécessité  d'une  légitime  défense ,  et  dans  plusieurs  autres  cas ,  notamment 

quand  le  meurtre  est  excusé  par  la  loi.  Dissentiment  avec  Merlin,  Favard, 

MM.  Malpel,  Zachari»  et  Ouvergier. 
UL    Deuxième  cause  :  Accosation  capitale  Jugée  calomnieuse.  —  Il  n'y  a  d'acca- 

aation  capitale  que  celle  qui  doit  entraîner  la  mort  soit  naturelle,  soit  civile. 

Erreur  de  DeMncourt,  Chabot  et  Favard.  —  Le  mot  d'accusation  signifie  ici 

dénonciation. 

IV.  Troisième  cause  :  Défaut  de  dénonciation  du  meurtre  de  la  personne  défunte  de 

.  la  part  d'un  héritier  mineur  qui  le  connaissait.  —  Cas  où  la  loi  dispense  de  la 
dénonciation.  —  Mauvaise  rédaction  de  l'art.  728. 

V.  Le  de  evjus  n'a  pas  pu  avant  de  mourir  faire  remise  de  l'indignité. 

VL  L'indignité  n'est  Jamais  encourue  de  plein  droit;  elle  doit  être  prononcée  par 
la  Justice.  —  Dans  quel  délai  et  devant  quel  tribunal  l'action  doit  être  in- 
tentée. 

VII.  Quelles  personnes  peuvent  intenter  cette  action.  —  Critique  d'une  doctrine  de 
Deivincourt. 

I.  — 61.  Pour  profiter  d*une  succession,  il  ne  suffit  pas  d'être  ca» 
pable,  il  faut  aussi  n'être  pas  indigne.  Si  Tincapacité  empêche  le  droit 
de  nattre,  Tindignité,  elle,  l'empêche  de  se  conserver  :  elle  en  dépouille 
l'héritier  et  lui  fait  perdre  la  succession  obtenue  (2). 


(1)*  Le  prélèvement  autorisé  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1810  ne  peut  être  exercé  par  lea 
étrangers  qui  seraient  exclus  des  biens  étrangers  par  la  loi  de  leur  pajrs.  Cass.,  20  juin 
1803  (Dev.,  68, 1,  803;  /.  Pal,,  e&,  608).  —  Mais  il  a  lieu  au  cas  où  il  n'existe  que 
des  héritiers  français  concouraQt  entre  eux  au  partage  des  biens  situés  en  France  et 
i  l'étranger.  Cass.,  27  avril  1868  (Dev.,  68, 1,  257;  /.  Pal.,  68, 636).  Cimf.  Aubry  et 
Rau  (VI,  3  502,  p.  277);  Demolombe  {Succeis.,  I,  n«  208  bit), 

(2)  L'indignité  s'applique  à  l'héritier  testamentaire  aussi  bien  qu'à  l'héritier  légi- 
time. Lyon,  12  janvier  186A.  Sic  Merlin  [Rép.,  v*  Indignité,  n^  2);  Deivincourt  (t.  U» 
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Les  causes  d'indignité,  abandonnées  autrefois  à  l'arbitraire  des  tri- 
bunaux, sont  soigneusement  précisées  par  le  Gode,  qui  les  a  réduites  à 
trois.  Et  comme  cette  indignité  constitue  une  peine,  elle  ne  peut  jamais 
être  étendue  au  delà  des  limites  tracées  par  l'art.  727. 

II.  —  62.  La  première  cause  d'indignité,  c'est  l'attentat,  judiciaire- 
flient  constaté,  à  la  vie  du  défunt.  Il  faut  que  l'héritier  ait  été  con- 
damné pour  avoir  donné  la  mort  au  défunt,  ou  (ce  qui  est  la  même 
chose  d'après  l'art.  2  du  Code  pénal,  qui  assimile  la  tentative  d'un 
crime  au  crime  lui-même)  pour  avoir  tenté  de  lui  donner  la  mort. 

L'héritier  doit  avoir  été  condamné  comme  meurtrier.  Ainsi,  quand 
il  a  tué  en  état  de  folie  ou  sous  l'influence  d'une  force  invincible  qui 
Élisait  de  lui  un  instrument  passif;  ou  pour  obéir  à  la  loi,  par  exemple, 
comme  exécuteur  des  hautes  œuvres  \  ou  dans  un  cas  de  légitime  dé- 
fense ;  ou  quand  il  l'a  fait  avant  l'âge  de  seize  ans,  et  qu'il  est  reconnu 
avoir  agi  sans  discernement  :  dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a  pas  de  crime, 
pas  de  condamnation  et  dès  lors  pas  d'indignité  (art.  64,  66,  327 
et  328  C.  pén.).  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  indignité  quand  l'héritier  est 
condamné  seulement  comme  coupable  d'homicide  par  imprudence; 
car  alors  il  n'est  pas  meurtrier  :  la  peine  simplement  correctionnelle 
qui  lui  est  appliquée  (C.  pén.,  art.  319)  est  la  punition,  non  d'un 
meurtre,  mais  de  Timprudence  qui  a  eu  de  si  tristes  résultats.  —  Il 
n'y  aurait  pas  encore  indignité,  quoique  alors  il  y  eût  crime,  si  l'hé- 
ritier était  condamné  pour  avoir  volontairement  porté  au  défunt  des 
coaps  ou  blessures  dont  la  mort  serait  résultée,  mais  sans  intention 
de  la  donner.  Dans  ce  cas,  quoique  la  peine  soit  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  s'il  n'y  a  pas  eu  préméditation,  et  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  si  la  préméditation  existe  (C.  pén.,  art.  309 
et  310),  cependant,  comme  Théritier  n'est  condamné  que  pour  avoir 
porté  des  coups,  et  non  pour  avoir  tué,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  le  dé- 
clarer indigne. 

63.  Il  n'y  aurait  pas  indignité ,  enfin ,  selon  nous,  si  Théritier  était 
reconnu  coupable  du  meurtre  du  défunt,  mais  d*un  meurtre  que  la  loi 
déclare  excusable  etnepunit ,  en  conséquence,  que  d'une  peine  cor- 
rectionnelle. Tels  sont  :  1®  le  meurtre  provoqué  par  des  coups  ou  vio- 
lances  graves  (C.  pén., art.  321)  ;  2^  celui  qui  a  été  commis  en  repous- 
sant dans  le  jour  une  escalade  ou  une  effraction  (art.  322)  ;  et  3®  celui 
commis  par  un  époux  sur  sa  femme  ou  le  complice  de  celle-ci ,  au 
moment  qu'il  les  surprend  dans  la  maison  conjugale  en  flagrant  délit 
d'adultère  (art.  324),  lesquels  sont  excusés  par  la  loi  et  punis  seule- 
ment de  l'emprisonnement  d'un  à  cinq  ans  (art.  325). 

Merlin  et  d'autres  auteurs  pensent  que  le  meurtre  doit  emporter  l'in- 
dignité, alors  même  qu'il  est  excusable  (1)  ;  Delvincourt,  tout  en  adop- 

M87);  TroploDg  [Don.  et  te$t.,  a«  581).  Contra:  Toollier  (t.  V,  n»  331);  Duranton 
(tVlII,  B«555);  Vaseille  (  art.  055);  Coin-Delisle  (n»  ft);  Demolombe  [Suce.,  1. 1, 
0*'  218,  262  et  300;  Don,  et  test.,  t.  ill,  n«  610). 

(1)  ilerlin  [Rép.,  vo  Indignité,  n»  3);  Fayard  (v«  Indignité,  n»  3);  Malpel  (n»  42); 
Zactaari»  (IV,  p.  160),  et  BL  Da?ergier  (sur  Toullier,  IV,  106).  —  Voy.  Dict,  not. 
1t*  Indignité,  n'*  4  et  aai?.). 
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tant  cette  idée  en  principe,  enseigne  que  les  tribunaux  devront,  dam 
chaque  affaire ,  se  décider  d'après  les  circonstances.  Nous  ne  saurions 
partager  ni  Tune  ni  Tautre  opinion.  La  dernière  est  d'abord  insoate^ 
nable  :  ce  n'est  pas  pour  laisser  les  causes  d'indignité  à  l'arbitraire  des 
tribunaux  que  le  Code  a  pris  soin  de  les  préciser,  et  il  est  évident  que 
Topinion  de  Merlin  doit  être  admise  absolument  ou  rejetée  absolument 
aussi.  C'est  ce  dernier  parti  que  nous  prenons  sans  hésiter.  En  effist,  il 
est  bien  vrai  que  l'excuse  d'un  crime  ne  l'empêche  pas  d'exister,  qu'un 
meurtre  excusable  est  toujours  un  meurtre,  et  que,  dans  les  cas  donf 
il  s'agit,  c'est  vraiment  pour  avoir  tué  le  défunt  que  l'héritier  est  con- 
danmé  ;  en  sorte  que  notre  article  paraîtrait  applicable  si  l'on  s'en 
tenait  à  sa  lettre.  Hais,  sous  les  termes  de  la  loi,  il  faut  saisir  sa  pensée, 
laquelle  nous  paraît  évidente  :  lliéritierque  la  loi  déclare  inéUgne,  c'esl 
celui  qui  est  condamné  véritablem^t  comme  meurtrier,  celui  contre 
lequel  on  a  prononcé  la  peine  des  meurtriers,  et  non  une  simple  peine 
correctionnelle  comme  pour  l'homicide  par  imprudence.  L'indignité , 
d'après  notre  arUcle ,  est  Tune  des  peines  du  meurtre  ;  or,  puisque 
l'excuse  d'un  meurtre  empêche  d'en  appliquer  les  peines,  elle  doit  dom 
faire  disparaître  cette  indignité.  On  a  vu  plus  haut  que  des  coups  ayant 
occasionné  la  mort  et  emportant  les  travaux  forcés  soit  tempordrés . 
soit  même  perpétuels,  ne  produisent  cependant  pas  l'indignité  ;  com* 
ment  donc  pourrait-elle  réulter  d'un  fait  que  la  loi  ne  punit  que  d'ui 
an  de  prison?... 

11  n'est  pas  étonnant  que  Merlin,  élevé  dans  les  anciens  principes,  e 
sous  une  jurisprudence  qui  prononçait  l'indignité  même  pour  la  vmt 
donnée  en  cas  de  légitime  défense,  se  soit  attaché  à  une  interprétatioi 
judaïque  de  notre  article  pour  arriver  à  la  plus  grande  sévérité  pos 
sible  ;  mais  il  n'aurait  pas  dû  oublier  que  les  dispositions  pénales  (  e 
notre  article  en  est  une)  doivent  toujours  se  restreindre  aux  limites  le 
plus  étroites,  et  que,  là  où  le  doute  commence,  leur  application  dm 
cesser  par  cela  seul.  Aussi,  après  Delvincourt,  qui  déjà  voulait  qu'oi 
s'en  rrâdtt  à  la  prudence  des  tribunaux ,  Chabot  (n"*  7),  M.  Durantoi 
(VI,  95),  M.  Belost-Jolimont  et  M.  Poujol  (art.  227,  n"*  4),  enseignent 
comme  nous  le  faisons  nous-méme ,  que  le  meurtre  excusé  par  la  lo 
n'entratne  point  l'indignité. 

64 .  Quant  à  la  mort  donnée  en  duel ,  elle  ne  peut  jamais  présente 
de  difficulté.  Si  le  duelliste,  traduit  à  la  Cour  d'assises,  a  été  acquitté  oi 
condamné  seulement  à  une  peine  correctionnelle  pour  imprudence,  i 
n'y  aura  pas  indignité;  que  si  le  jury,  vu  les  circonstances,  le  déclar 
coupable  de  meurtre,  l'indignité  sera  encourue. 

65.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'héritier  soit  indigne 
qu'il  ait  lui-même  commis  le  crime;  il  suffirait  qu'il  fût  reconnu  com 
plice  du  meurtrier.  D'après  notre  loi  criminelle,  en  effet  (C.  pén. 
art.  59) ,  les  complices  d'un  crime  sont  réputés  coupables  du  crime  lui 
même,  assimilés  à  l'auteur  principal,  et  punis  comme  lui.  Mais  une  foi 
que  l'héritier  a  été  condamné  comme  auteur  ou  complice  du  crime,  1: 
cause  de  l'indignité  subsiste,  et  rien  ne  saurait  plus  la  faire  disparaître 
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Eafaia  le  coupable  arriverait  à  ne  pas  subir  sa  peine,  soit  au  moyen  de 
la  prescription  (Instr.  crim.,  art.  635),  soit  par  Teffet  de  la  grâce,  il 
D*eB  serait  pas  moins  indigne;  car  ce  n'est  pas  le  fait  de  subir  la  peine 
dn  meurtrier  qui  produit  l'indignité ,  c'est  le  fait  d'être  condamné 
comme  tel. 

lil. —  66.  Le  second  cas  d*indignité  est  celui  d'une  accusation  capi- 
tale portée  contre  l'individu  aujourd'hui  défunt,  et  jugée  calomnieuse. 

On  ne  doit  évidemment  entendre  par  accusation  capitale  que  celle 
fûpeut  avoir  pour  résultat  de  faire  perdre ,  à  la  personne  accusée,  la 
vie,  soit  natorelle,  soit  au  moins  civile  ;  c*est-à-dire  celle  qui  peut  en- 
\a6nev  condamnation  à  l'une  des  trois  peines  de  mort,  des  travaux  per- 
pétuels ou  de  la  déportation. 

67.  Delvincourt,  Chabot  (n'  13),  Favart  (v**  Indign.,  n^  6)  et 
M.  Poujol  (art.  727,  n^  8),  sont  cependant  d'un  avis  contraire  ;  ils  en- 
seignent qu'il  sufiSt  d'une  accusation  de  nature  à  entraîner  Tune  des 
peines  inbmantes,  qui  sont  :  les  travaux  temporaires,' la  détention,  la 
réclusion,  le  bannissement  et  la  dégradation  civique  (C.  pén.,art.  7 
et  8).  Ils  en  donnent  pour  raison  qu'à  Rome  l'accusation  capitale  s'en- 
teodait  de  celle  qui  pouvait  entraîner  soit  la  mort ,  soit  aussi  la  perte 
da  droit  de  dté  :  Appeltatio  capitalis,  mortis  vel  amissionis  civitaiis, 
miMiçendaestÇb.^  1.  50,  t.  16,  103).  Mais  cet  argument  de  pré- 
tendue analogie  vient  précisément  confirmer  notre  doctrine  et  ren- 
verser celle  qu'on  veut  établir;  il  prouve,  avec  bien  d'autres  que  nous 
nroDs  eu  ou  que  nous  aurons  l'occasion  de  réfuter,  combien  il  est  dan- 
gereux d'aller  chercher  dans  la  législation  romaine  des  idées  complète- 
ment inapplicables  à  notre  organisation  moderne. 

En  effet ,  le  droit  de  cité ,  à  Rome ,  ne  ressemblait  en  rien  à  ce  qu'il 
est  en  France.  A  Rome ,  où  le  mot  était  convenant  avec  la  chose ,  le 
citoyeQ  (ctt^)  était  tout  membre  quelconque  de  la  cité  (civiias)  de  la 
Kition  romaine  :  tous  les  Romains  étaient  citoyens.  Lors  donc  qu'un 
dtoyen  perdait  ce  titre,  il  était  retranché  de  la  cité,  ne  faisait  plus  partie 
du  peuple  romain ,  et  se  trouvait  privé  de  toute  participation  au  droit 
dvîi;  il  était  comme  mort  aux  yeux  de  la  loi  :  cùm  is  qui  in  insulam 
itforiatur  civitatem  amittit,  sequitur  %a,  peruide  ac  si  eo  mortuo, 
iedmmt  liheri  in patestate ejus  esse  (Inst.,  1.  1,  t.  12,  §  1).  Ainsi,  la 
privation  du  droit  de  cité  brisait  l'existence  légale  de  la  personne ,  lui 
enlevait  la  vie  civile,  et  dès  lors  l'accusation  tendant  à  ce  résultat  était 
bien  une  accusation  capitale.  Nous  sommes  donc  d'accord  avec  cette 
théorie  de  la  loi  romaine,  en  appelant  accusation  capitale  celle  qui  doit 
conduire  à  la  mort  civile  *,  car  la  mort  civile  répond  chez  nous  à  la  pri- 
vation du  droit  de  cité  chez  les  Romains.  Au  contraire,  ce  serait 
s'écarter  beaucoup  de  la  loi  romaine  que  d'appeler  capitales  toutes  les 
peines  infamantes  :  une  remarque  bien  simple  va  le  faire  toucher  du 
doigt...  Il  y  avait  à  Rome  deux  peines  qui  se  retrouvent  presque  iden- 
tiqoenoient  dans  notre  droit  criminel  :  1®  la  déportation,  que  reproduit 
chez  nous  la  peine  du  même  nom  ;  2®  la  relégaUon,  que  représente  pour 
nous  le  bannissement.  La  déportation  était  toujours  perpétuelle  et  en- 
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traînait  privation  des  droits  civils  (c'est-à-dire  perte  du  droit  de  cité), 
comme  chez  nous  la  déportation  est  perpétuelle  et  emporte  privation 
des  droits  civils  (c'est-à-dire  mort  civile)  ;  la  relégation  était  souvent 
temporaire  et  laissait  les  droits  civils ,  le  titre  de  citoyen ,  comme  chez 
nous  le  bannissement  est  temporaire  et  laisse  la  vie  civile.  Or,  si  Ton 
admettaitle  système  de  Delvincourt,  Chabot  et  Favard,  la  relégation,  qui 
n'était  pas  une  peine  capitale  à  Rome,  en  serait  une  chez  nous,  puis- 
qu'elle est  une  des  peines  inramantes.  Et  remarquez  que  de  ces  deux 
dernières  peines,  c'était  précisément  celle  des  Romains  qui  était  plus 
sévère  :  la  relégation  romaine  pouvait  quelquefois  être  perpétuelle,  tan- 
dis que  notre  bannissement  est  toujours  temporaire  (G.  pén.,  art.  32); 
elle  forçait  le  condamné  de  rester  dans  un  lieu  déterminé,  tandis  que  le 
banni,  chez  nous,  est  libre  d'aller  où  il  voudra  (hors  la  France,  bien  en- 
tendu). Ainsi,  notre  bannissement ,  moins  sévère,  deviendrait  peine 
capitale  ;  et  ce  serait  en  vertu  de  la  loi  romaine  dans  laquelle  la  relé- 
gation, beaucoup  plus  sévère,  ne  l'était  pas!!!  En  vérité ,  l'argument 
n'est  pas  heureux. 

Nos  trois  auteurs  ajoutent  que,  dans  la  loi  romaine,  toute  accusation 
criminelle  était  une  cause  d'exhérédation.  Mais  qu'importe,  puisque  les 
causes  de  l'cxhérédation  (laquelle  n'existe  plus  chez  nous)  n'étaient  pas 
des  causes  d'indignité?...  Ils  présentent,  enfin,  une  considération  qui, 
loin  de  servir  leur  doctrine,  se  retourne  également  contre  elle,  a  Le  légis- 
lateur, disent- ils,  n'a  pu  permettre  que  la  succession  d'un  homme 
passât  à  celui  qui  a  voulu  le  déshonorer  ;  car  l'homme  probe  et  délicat 
tient  plus  encore  à  son  honneur  qu'à  sa  vie.  »  On  voit  d'abord  que  ce 
n*est  plus  là  du  droit,  mais  de  la  législation  :  on  discute,  non  pas  ce  que 
la  loi  a  fait,  mais  ce  qu'elle  auraitdû  faire;  en  sorte  que  nous  pourrions 
ne  pas  répondre.  Répondons  néanmoins...  On  veut  qu'aux  yeux  de  la 
loi  l'honneur  soit  plus,  ou  au  moins  autant  que  la  vie  (d'où  il  suivrait 
que  pour  celui  qui  a  voulu  perdre  ma  réputation ,  la  peine  de  mort  ne 
serait  pas  trop,  ou  ne  serait  pas  même  assez)  ;  eh  bien  !  admettons-le. . . 
Laquelle  est  plus  déshonorante  pour  un  citoyen,  de  la  condamnation 
à  la  dégradation  civique  pour  avoir,  comme  fonctionnaire,  dépassé  les 
limites  de  ses  attributions ,  ou  la  condamnation  à  l'emprisonnement 
comme  voleur  ou  escroc?  La  dernière  évidemment.  Or,  1  emprisonne- 
ment n'est  qu'une  peine  correctionnelle  et  non  infamante  (G.  pén., 
art.  9).  Donc,  il  ne  suffira  plus  d'avoir  rangé  arbitrairement  dans  les 
accusations  capitales  celles  qui  tendent  à  faire  prononcer  une  peine  infa- 
mante; il  faudra  y  placer  encore  des  accusations  tendant  à  une  simple 
peine  correctionnelle!...  Où  s'arrôter,  quand  on  est  une  fois  entré  dans 
l'arbitraire? 

Tenons  donc  pour  certain  qu'il  n'y  a  d'accusation  capitale  que  celle 
qui  peut  faire  perdre  la  vie,  naturelle  ou  civile,  caput  naturale  vel  ci- 
vile{l). 

(1)  Cofi/:ToalUer(IV,  109);  Merlio  (Rép.,  ?«  Peine);  Maleville  (art.  727);  Duraoton 
(V,  105 et  100);  Malpel  (no  47);  Belost  (obe.  3);Zachariio  (111,  p.  170);  Dict.  not. 
(yo  Success.,  no  0], 


TIT.  I.  DES  SUCCESSIONS.  ART.  728.  49 

68.  II  faudrait,  au  reste,  se  bien  garder  de  prendre  ici  le  mot  d'ac- 
casation  dans  son  sens  rigoureux;  ce  n'est  pas  d'une  accusation  pro- 
prement dite  qu'il  s'agit,  mais  de  ia  simple  dénonciation.  L'accusation, 
en  effet,  ne  peut  être  dirigée  chez  nous  (à  la  différence  de  ce  qui  avait 
lieu  à  Rome)  que  par  les  magistratsduministèrepublic;  les  particuliers 
De  peuvent  que  dénoncer  le  crime  aux  fonctionnaires  chargés  d'en  pour- 
suivre la  répression. 

69.  On  voit,  au  surplus ,  par  le  texte  même  de  notre  art.  727,  que 
la  dénonciation,  pour  devenir  une  cause  d'indignité,  doit  être  calom- 
nieuse  et  avoir  été  reconnue  telle  par  un  jugement. 

lY.  —  70.  Le  troisième  et  dernier  cas  d'indignité  est  celui  d'un  hé- 
ritier qui ,  étant  instruit  du  meurtre  du  défunt ,  et  majeur,  ne  l'aurait 
pas  dénoncé  à  la  justice.  . 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'héritier  fasse  connaître  le  meurtrier, 
quand  même  il  le  connaîtrait;  il  suffit  qu'il  dénonce  le  meurtre  :  c'est 
aux  magistrats  à  en  rechercher  ensuite  l'auteur. 

Si  l'héritier,  mineur  au  moment  du  décès  du  ignorant  le  crime  à 
cette  époque,  arrivait  à  sa  majorité  ou  à  la  connaissance  du  crime  à 
un  moment  où  il  serait  encore  possible  de  poursuivre  le  cçupable,  il 
est  clair  que  le  défaut  de  dénonciation  entraînerait  l'indignité ,  comme 
si  la  majorité  ou  la  connaissance  du  crime  avaient  existé  au  moment  de 
Touverture  de  la  succession  -,  son  silence  est  aussi  coupable,  aussi  inju- 
rieux pour  le  défunt  dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  et  la  loi ,  d'ailleurs , 
ne  dit  pas  à  quel  moment  l'héritier  doit  être  majeur  et  connaître 
le  meurtre  pour  être  tenu  de  le  dénoncer.  Ce  serait ,  bien  entendu ,  à  ' 
ceui  qui  voudraient  faire  prononcer  l'indignité  de  l'héritier  de  prouver 
qu'il  a  eu  connaissance  du  meurtre. 

La  loi  n'indique  pas  le  délai  dans  lequel  l'héritier  doit  dénoncer  le 
crime  pour  échapper  à  l'indignité.  Ce  sera  aux  tribunaux  à  décider, 
60  fait  et  d'après  les  circonstances,  si  le  silence  a  été  assez  long  pour 
prouver  l'insouciance  coupable  que  la  loi  a  entendu  punir. 
.71.  L'héritier,  du  reste,  est  dispensé  par  l'art.  728  de  dénoncer  le 
meurtre  quand  le  coupable  est  l'une  des  personnes  suivantes  :  son  pa- 
rent ou  allié  en  ligne  directe,  son  frère  ou  sa  sœur,  son  oncle  ou  sa  tante, 
son  neveu  ou  sa  nièce,  ou  son  allié  aux  degrés  correspondants,  ou  enfin 
son  conjoint.  Malheureusement  la  sage  disposition  de  cet  article  man- 
quera souvent  son  effet;  car  l'héritier  à  qui  l'on  prouverait  sa  con-  * 
naissance  du  meurtre  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  dispense  qu'en 
établissant  qu'il  était  dans  le  cas  prévu  par  elle,  c'est-à-dire  en  faisant 
connaître  nominativement,  et  avec  des  preuves  à  l'appui  de  sa  déclara- . 
tien,  le  parent  ou  l'allié  coupable,  ce  qui  serait  bien  pis  encore  que  d'a- 
voir fait  une  simple  dénonciation  du  meurtre  sans  indication  de  l'auteur. 
L'exception  toute  morale  de  l'art.  728  ne  sera  donc  efficace  que  dans  le 
cas  où  le  coupable  sera  déjà  connu  au  moment  qu'on  voudrait  faire 
prononcer  l'indignité. 

Nous  disons  que  la  dispense  existe  quand  le  coupable  est  l'allié  de 
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rhéritier,soit  dans  la  ligne  directe,  soit  à  un  des  degrés  correspondant  S 
ceux  de  frère  ou  sœur,  oncle  ou  tante,  neveu  ou  nièce.  En  effets  dans  h 
rédaction  arrêtée  d'abord  par  le  conseil  d'État ,  Tarticle  disait  :  <  à  ses 
ascendants  et  descendants  ni  à  ses  alliés  en  ligne  directe.  »  Mais  le  Tri* 
bunat  proposa  d*étendre  la  disposition  aux  alliés  collatéraux  du  mèttu 
degré  que  les  parents  dont  parle  Tarticle;  et  pour  cela  il  demanda  qu'au 
lieu  des  mots  alliés  dans  la  ligne  directe,  placés  au  commencement  di 
Tarticle,  on  mît  à  la  fin  de  ceux-ci  :  alliés  au  même  degré  (Fenet,  XII, 
p.  97}.  Cette  demande  du  Tribunal  fut  accueillie;  seulement,  par  une 
inadvertance  dont  nous  avons  eu  déjà  et  dont  nous  aurons  encore  plus 
d'un  exemple,  ces  nouvelles  expressions,  au  lieu  d'être  mises  à  la  fin  de 
l'article,  ont  été  mises  au  milieu,  à  la  place  même  des  anciennes.  Mal- 
gré cette  inadvertance,  la  pensée  de  la  loi  n'est  pas  douteuse ,  puisque 
les  mois  2L\i  même  cfe^re  ne  peuvent  pas  se  référer  aiUiLmois  ascendanU  si 
descendants  qui  expriment  une  ligne  de  parenté  sans  aucune  indicatioi 
de  degré. 

72.  Bien  entendu,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  Théritier  soit  dis- 
pensé de  dénoncer  le  meurtre,  que  son  parent  ou  son  allie  aux  degrà 
indiqués  cWdessus  soit  précisément  le  meurtrier,  c'est-à-dire  le  seu 
ou  le  principal  auteur  du  crime;  il  suffît  qu'il  soit  l'un  des  auteurs 
ou  même  simple  complice  :  alors,  en  effet,  la  peine  prononcée  pour  1< 
meurtre  Tattend  également.  11  y  aurait  également  dispense,  s'il  ëtai: 
établi  que  les  apparences  ont  dû  faire  croire  à  la  culpabilité  de  Tur 
des  parents  ou  alliés  ci-dessus,  quoique  cette  culpabilité  n'existât  pas  : 
alors,  en  effet,  ce  n'est  pas  d'une  insouciance  coupable  que  provient  U 
silence  de  l'héritier,  c'est  de  la  pensée,  toute  morale  et  approuvée  pai 
la  loi,  de  ne  pas  livrer  lui-même  un  proche  parent  au  bourreau.  Lliéri* 
lier  est  donc  alors  sous  la  protection  de  l'art.  728  et  ne  peut  pas  êtn 
déclaré  indigne. 

V.  —  73.  L'indignité  est  un  caractère  imprimé  par  la  loi  pour  de: 
misons  d'ordre  public  et  de  saine  morale  :  elle  ne  pourrait  donc  pai 
être  eC&cée  par  la  volonté  privée  de  la  personne  victime  du  meurtre  x)i 
de  la  dénonciation  capitale.  Ce  n%st  pas  la  volonté  privée  de  la  per 
sonne,  c'est  la  loi,  qui  organise  le  système  des  successions  ab  intestat. 
donc,  ceux  que  la  loi  déclare  indignes  de  succéder,  une  volonté  privé 
ne  peut  pas  les  rendre  dignes ,  pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  rendre  ca« 
pables  ceux  que  la  loi  frappe  d'incapacité  :  tout  ce  que  la  victime  pour 
rait  faire ,  ce  serait  d'appeler  l'indigne  à  sa  succession  testamentaire 
c'est-à-dire  de  l'instituer  légataire  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune ,  oi 
encore  de  lui  en  faire  donation  entre-vifs. 

Toutefois,  si  la  personne  ne  peut  jamais  faire  une  remise  efficace  d< 
l'indignité  encourue,  il  est  un  cas  où  il  dépend  d'elle  d'empêcher  so2 
héritier  de  l'encourir.  Ainsi ,  quand  une  personne  dénoncée  par  soi 
parent,  pour  un  prétendu  crime  qui  eût  pu  entraîner  contre  elle  h 
mort  naturelle  ou  civile,  est  acquittée,  comme  elle  est  libre  de  pour 
suivre  ou  non  en  calomnie  son  dénonciateur,  et  qu'en  restant  dam 
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rîDaetion  pendant  trois  années  elle  laisserait  prescrire  son  action  (Inst. 
crim.,  art.  638;  C.  pën.,  art.  373),  son  silence  empêcherait  le  parent 
d*étre  condamné  et,  par  conséquent,  d'encourir  Tindignité. 

M. —  74.  La  loi  ne  dit  pas  que  l'indignité  soit  jamais  encourue  de 
plein  droit;  et,  dès  lors,  elle  ne  peut  produire  ses  effets  qu'autant 
qa*elle  est  reconnue,  constatée  par  un  jugement  eiprôs.  Et  en  effet, 
quoique  l'indignité  ne  puisse  être  prononcée  que  par  les  tribunaux  ci- 
vils (puisqu'il  s'agit  d'une  question  civile,  d'une  question  d'argent,  de 
biens),  elle  n'en  est  pas  moins  une  véritable  peine;  et,  par  conséquent, 
elle  ne  doit  être  appliquée  an  prétendu  coupable  qu'autant  qu'il  a  été 
aiqpelé  à  discuter  sa  culpabilité. 

En  vain  on  argumenterait  des  termes  de  notre  art.  727,  qui  ne  dit 
pas  que  ceux  dont  il  s'agit  peuvent  ou  doivent  être  déclarés  indignes  , 
mais  bien  qu'ils  sont  indignes  et  comme  tels  exclus  des  successions  : 
œt  argument  se  réfuterait  par  l'ensemble  de  l'article  lui-même.  En 
effet,  les  mots  so;i^  indignes,  etc.,  tombent  aussi  bien  sur  le  dernier 
alio^  de  Tarticle  que  sur  les  deux  précédents  ;  or,  dans  le  cas  de  ce 
iiermer  alinéa,  l'indignité  de  plein  droit  est  forcément  impossible  :  l'in- 
dignité pour  défaut  de  dénonciation  du  meurtre,  alorj  qu'aucun  délai 
n'est  indiqué  pour  cette  dénonciation ,  ne  peut  être  encourue  qu'au 
moyen  d'une  appréciation  de  circonstances  à  faire  par  le  juge  et  par  la 
sentence  de  ce  juge.  Cette  seule  observation  prouve  que  nos  rédacteurs 
n'ont  pas  entendu  donner  à  leur  première  phrase  le  sens  impérieux  et 
énergique  qu'on  voudrait  lui  attribuer  (1). 

Et  puisqu'il  en  est  ainsi, puisque  l'indigne,  comme  l'assassin,  comme 
le  voleur,  comme  tout  coupable  d'un  délit  quelconque,  n'est  légale- 
ment tel  que  du  jour  où  un  jugement  lui  a  imprimé  cette  qualité ,  il 
s'ensuit  que  l'indignité  d'un  héritier  ne  peut  pas  être  prononcée  après 
sa  mort.  Ainsi ,  quand  même  l'héritier  aurait  été  condamné  comme 
meurtrier  du  défunt,  ou  comme  son  calomniateur  dans  une  accusation 
citpitaie  (ce  qui  ne  pourrait ,  bien  entendu ,  avoir  lieu  après  sa  mort), 
cela  ne  suffirait  pas;  et  s'il  venait  à  mourir  avant  que  le  jugement  d'in- 
âgnitë  eût  été  prononcé  au  tribunal  civil ,  cet  héritier  mourrait  saisi 
de  la  succession ,  et  la  transmettrait  à  ses  propres  représentants.  La 
loi  consacre  ce  principe  dans  l'art.  957,  en  matière  de  révocation  de 
donation  pour  ingratitude  :  la  révocation  doit  être  prononcée  contre 
l'ingrat  lui-même;  elle  ne  peut  l'être  contre  ses  héritiers  (2). 

75.  Mais  dans  quel  délai,  depuis  l'ouverture  de  la  succes>ion,  l'ac- 
tion en  déclaration  d'indignité  doit-elle  être  intentée  ?  La  loi  n'indi- 
quant ce  délai  nulle  part  et  aucune  disposition  spéciale  n'organisant 
mie  prescription  du  droit  d'agir  pour  cet  objet ,  il  s'ensuit  qu'on  ne 
pourrait  le  faire  rentrer  que  sous  le  coup  de  l'art.  2262,  qui  déclare  que 
tOQteaction,soitréelle,soitpersonnellc,  se  prescrit  par  trente  ans.  C'est 

■ 

ît)  Sic:  ToaWer  (t.  IV,  n»118l;  Demolombe  [Success,,  1 1,  n-  27Set  27C);  Aubry 
niUa  (t.  Vl«  g  501,  note  3).  Contra  :  Bordeaux,  1**  déc  1853  (Dev.,  54,  2,  225); 
Coin-Delisle  [Rev.  criL,  i.  VII,  p.  10);  Massé  et  Vergé  (t.  I,  J  356). 

(2)  Contra  :  Demolombe  (qo  270)  ;  Aubry  et  Rau  (VI,  §  591,  note  ft). 
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donc  dans  les  trente  ans  de  Touverture  que  l'action  doit  être  intentée  (1), 
et  elle  doit  se  porter  au  tribunal  du  domicile  de  Théritier,  car  c'est 
là  évidemment  une  matière  toute  personnelle  (C.  proc,  art.  59). 

VII. —  76.  Il  nous  reste  à  voir  par  quelles  personnes  cette  action  peut 
être  intentée  :  or,  il  est  évident  qu'elle  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  un 
intérêt  actuel  à  ce  que  l'héritier  indigne  ne  vienne  pas  à  la  succession. 
Ainsi,  quand  l'indigne  est  l'un  de  deux  héritiers  appelés  à  une  succes- 
sion, l'autre  peut  le  faire  exclure  afin  de  prendre  la  totalité;  que  si 
l'indigne  est  seul,  soit  pour  la  succession  entière,  soit  pour  les  biens 
attribués  à  une  ligne,  le  droit  de  demander  son  exclusion  appartient  à 
celui  qui  voudrait,  à  son  défaut,  recueillir  les  biens  de  cette  ligne  ou  de 
la  succession  entière. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  aux  héritiers,  soit  parfaits,  soit  imparfaits, 
qu'appartient  l'action  ;  c'est  aussi  aux  légataires  ou  donataires.  Ainsi, 
un  légataire  universel  à  qui  la  présence  de  l'indigne ,  héritier  réserva- 
taire, enlèverait  toute  la  quotité  réservée  (art.  1004)  peut  faire  pronon- 
cer l'exclusion  pour  obtenir  la  succession  entière;  deslégataires,  àtitre 
universel  ou  particulier,  dont  les  legs  entameraient  la  réserve  et  pour- 
raient être  réduits  par  cet  héritier,  auraient  le  même  droit  pour  empê- 
cher la  réduction  ;  des  donataires  qui  craindraient  aussi  cette  réduction 
seraient  dans  le  même  cas. 

En  un  mot,  le  droit  de  demander  l'exclusion  appartiendra  toujours 
et  uniquement  à  ceux  auxquels  cette  exclusion  assurerait  des  biens  qui 
sans  elle  passeraient  à  l'héritier  indigne. 

77.  Mais  qu'arriverait- il  si,  derrière  l'indigne  et  pour  venir  à  sa 
place ,  il  se  trouvait  plusieurs  héritiers  en  concours ,  et  qu'un  seul 
d'entre  eux  fît  prononcer  Tindignité?  L'indigne  ne  sera-t-il  exclu  que 
de  la  part  à  laquelle  peut  prétendre  l'héritier  demandeur  ;  ou ,  s'il  est 
exclu  de  la  succession  entière,  cette  succession  appartiendra-t-elle  pour 
le  tout  à  cet  héritier  demandeur?  Il  n'y  aura  pas  de  difficulté  si  l'héri- 
tier demandeur  n'a  conclu  contre  l'indigne  qu'à  la  restitution  de  sa 
part  ;  l'exclusion ,  alors ,  n'aura  lieu  que  pour  cette  part ,  et  l'indigne 
restera  en  possession  du  reste,  jusqu'à  ce  que  les  cohéritiers  du  pre- 
mier demandeur  viennent  eux-mêmes  agir  à  leur  tour.  Il  n'y  aurait  pas 
de  difficulté  encore  si ,  au  moment  où  l'un  des  héritiers  agit ,  les  au- 
tres déclaraient  positivement  ou  1®  qu'ils  renoncent  à  l'action  d'indi^ 
gnité-qui  leur  compète,  pour  laisser  à  l'indigne  les  biens  qu'ils  pour- 
raient lui  enlever,  ou  2®  qu'ils  renoncentâ  la  succession  qu'ils  regardent 
comme  leur  étant  dévolue  par  suite  de  l'indignité  de  l'héritier  qui  les 
précède  :  dans  le  premier  cas,  quand  ils  renoncent  à  l'action  d'indi- 
gnité, il  est  clair  que  les  parts  auxquelles  ils  auraient  droit  restent  à 
l'indigne,  et  que  Théritier  demandeur  en  indignité  ne  peut  pas  les  ré- 
clamer; dans  le  second,  quand  ils  déclarent  renoncer  à  la  succession , 
le  demandeur  en  indignité  devenant  alors  seul  héritier  par  l'effet  de  leur 
renonciation,  c'est  pour  la  succession  entière  que  l'exclusion  devra  être 


(1)  Coiif.  Diet.  noU  (v*  Indigoité,  no  30). 
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prononcée  à  son  profit.  Il  n'y  aura  donc  d'embarras  que  dans  un  seul 
cas,  c'est  quand  les  cohéritiers  du  demandeur  ne  passeront  aucune  dé- 
claration de  leur  volonté,  et  que  ce  demandeur  conclura  néanmoins  à 
la  restitution  de  toute  la  succession  :  sa  conclusion,  dans  ce  cas,  devrait- 
eUe  lui  être  adjugée? 

Delvincourt  répond  affirmativement  ;  mais  nous  ne  saurions  parta- 
ger sa  doctrine,et  voici  pourquoi.  Les  cohéritiers  du  demandeur  gardant 
le  silence,  il  faut  donc  se  contenter  de  présumer  leur  volonté,  et  la  ques- 
tion se  réduit  à  savoir  ce  qu'on  doit  plutôt  présumer  ou  d'une  renoncia- 
tion à  Taclion  d'indignité  au  profit  dellndigne,  ou  d'une  renonciation 
à  la  succession  au  profit  de  leur  cohéritier  demandeur.  £h  bien^  n'est- 
il  pas  évident  que  c'est  à  la  première  partie  de  cette  alternative  qu'il  faut 
s'attacher?  Lanon-réclamation  d'une  personne  n'indique-t-elle  pas  son 
consentement  au  maintien  du  statu  quo,  à  la  continuation  de  Tétat  ac- 
tael  des  choses?  Quand  des  quatre  héritiers  du  degré  postérieur  à  Tin- 
digne  un  seul  agit,  et  que  les  trois  autres  gardent  le  silence,  n'est-il  pas 
évident  que  ce  silence  signifie  :  nous  consentons  (jusqu'à  présent  du 
moins,  et  sauf  à  changer  d'idée  avant  le  délai  de  la  prescription),  nous 
consentons  en  ce  qui  nous  concerne  et  pour  les  parts  qui  pourraient 
nous  appartenir,  à  laisser  les  choses  telles  qu'elles  sont,  c'est-à-dire  à 
laisser  jouir  l'indigne  que  nous  pourrions  dépouiller?...  Primus  doit 
donc  conserver  les  trois  quarts  offerts  à  ces  trois  héritiers,  et  les  garder 
définitivement  si  ceux-ci  ou  leurs  représentants  ne  viennent  pas  à  leur 
toar  invoquer  l'indignité  avant  les  trente  ans  depuis  l'ouverture  de  la 
succession. 

78.  Un  point  plus  délicat  est  celui  de  savoir  si  l'action  d'indignité , 
appartenant  à  des  héritiers  ou  légataires ,  pourrait  être  exercée  par 
Imrs  créanciers.  Nous  pensons  cependant,  avec  Chabot  (n®  21)  et 
M.  Duranton  (IV,  1 20),  qu'il  faut  répondre  négativement. — L'art.  1 1 66 
permet  à  un  créancier  d'exercer,  pour  l'acquit  de  sa  créance,  toutes  les 
actions  appartenant  à  son  débiteur  :  c'est  qu'en  effet,  ces  actions  sont 
des  biens  dans  la  main  du  débiteur,  et  tous  les  biens  d'un  débiteur 
sont  le  gage  de  ses  créanciers  (art.  2093).  Mais  le  même  art.  1166 
excepte  de  cette  faculté  les  droits  et  actions  exclusivement  attachés  à 
la  personne;  or,  l'action  dont  il  s'agit  nous  paraît  être  de  ce  nombre. 
Les  rapports  d'un  créancier  avec  son  débiteur  sont  de  purs  rapports 
d'argent,  et  ce  n'est  pas  pour  un  intérêt  pécuniaire  que  notre  action  est 
organisée.  La  question  d'indignité  est  une  affaire  toute  morale,  un  dé- 
bit de  famille  auquel  les  étrangers  ne  doivent  pas  se  mêler  -,  l'avantage 
pécuniaire  n'en  ressort  que  par  contre-coup  et  accessoirement.  C'est 
aux  héritiers  du  défunt,  c'est  aux  légataires  ou  donataires  qu'il  a  enri- 
chis de  ses  bienfaits  en  leur  partageant  son  patrimoine,  de  juger  s'ils 
doivent  intenter  l'action  :  lorsqu'ils  se  tairont;  lorsque,  par  respect 
pour  la  mémoire  même  de  leur  parent  ou  bienfaiteur,  ils  épargneront 
800  héritier  pour  éviter  un  scandaleux  éclat,  un  autre  ne  doit  pas 
vemr,  pour  on  simple  intérêt  d'écus,  anéantir  cette  louable  idée  et  in- 
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tenter  raclion  maigre  eux.  L*9clion,  nous  le  répétons,  nous  paraît  ex« 
clusivement  attachée  à  la  personne  (1). 

729.  —  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité, 
est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouis- 
sance depuis  l'ouverture  de  la  succession. 


I.  La  propriété  de  Tindigne,  antérieure  à  la  déclaration,  est  résolue  qnant  à  lai; 

mais  elle  eat  maintenue  quant  anx  tiers,  et  leurs  acquisitions  sont  respectées, 
même  quand  elles  sont  à  titre  gratuit.  Erreur  de  Chabot. 

II.  L'indigne  doit  en  général  les  fruits  à  partir  de  l'ouverture ,  sans  qu'il  puisse  in- 

voquer ponr  eux  aucune  prescription;  il  doit  aussi  les  biens  acquis  en  échange, 
le  priJLdes  biens  vendus  et  quelquefois  de  ceux  donnés ,  toujours  avec  les  in- 
térêts. —  Cas  particulier  où  les  revenus  ne  seraient  pas  dus  à  compter  de  l'ou- 
verture. 
m.  La  déclaration  d'indignité  fait  renaître  les  dettes  et  las  créances  qui  exiataient 
entre  l'indigne  et  le  défunt. 

I.  —  79.  Jusqu'à  la  déclaratîc#n  d'indignité,  Thérilier  est  propriétaire 
des  biens  par  lui  recueillis  dans  la  succession,  et  il  cesse  de  Tétre  à 
partir  de  cette  déclaration  :  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  ces  deux 
idées.  Mais  que  devient  la  propriété  antérieure  de  Tindigne?  C'est  là  uû 
point  sur  lequel  la  loi  ne  s'explique  pas  catégoriquement  et  que  nous 
sommes  réduit  à  décider  par  des  inductions. 

Le  législateur  pouvait  prendre  trois  .partis  différents  quant  à  cette 
propriété  antérieure  à  la  déclaration  d'indignité  :  1®  il  pouvait  la  main- 
tenir absolument  et  ne  briser  les  droits  de  l'indigne  que  pour  l'avenir; 
2®  il  pouvait  au  contraire  la  frapper,  absolument  aussi,  d'une  résolu- 
tion rétroactive,  et  déclarer  que  Tindigne  serait  censé  n'avoir  jamais  été 
propiiétaîre  ;  3°  il  pouvait,  enfin,  prendre  un  moyen  terme  et  résoudre 
cette  propriété  relativement  à  l'indigne  lui-même,  en  la  maintenant 
relativement  aux  tiers  auxquels  cet  indigne  aurait  transmis  des  droits 
sur  les  biens.  C'est  ce  dernier  parti,  selon  nous,  que  le  législateur  de* 
vait  prendre,  et  qu'il  a  pris  en  effet. 

Il  était  logique  et  moral  que  l'indigne  ne  tirât  aucun  profit  de  la  suc* 
cession  dont  on  l'exclut,  et  qu'il  n'en  pût  pas  même  conserver  les 
fruits  :  c'est  aussi  ce  que  déclare  positivement  notre  article,  qui  veut 
que  l'indigne  restitue  tous  les  fruits,  intérêts  et  revenus  quelconques 
qu'il  a  recueillis  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  Mais  il  était  juste 
aus^i  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  l'indigne,  sachant  qu'il  était  rhé- 
ritier  réel  et  le  véritable  propriétaire,  fussent  maintenus  dans  leurs 
acquisitions  et  ne  fussent  pas  frappés  pour  la  faute  d'an  autre  ;  et  c'est 
là  aussi  ce  qui  résulte,  non  des  termes  exprès,  mais  du  silence  même 
de  la  loi.  L'indigne,  en  effet,  étant  l'héritier  réel  et  le  vrai  propriétaire, 
son  droit  ne  peut  se  briser  et  disparaître,  qu'autant  que  la  loi  viendra 
l'enlever.  Or,  notre  article,  implicitement,  déclare  bien  ce  droit  résolu-^ 

(1)  Gonf.  Dieu  not.  [v*  Indignité,  n^  38). 
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quant  à  l'indigne  lui-mémes;  mais  ni  cet  article,  ni  aucun  autre,  n'étend 
jusqu'aux  tiers  les  effets  de  la  résolution  »  qui  doit  être  toute  person- 
oelle  comme  la  faute  qu'elle  vient  punir. 

SO.  Chabot,  qui  accorde  Uen  que  les  aliénations  ou  concessions  de 
servitudes  et  autres  droits  rée}s  seront  valables  quand  elles  auront  été 
bites  à  titre  onéreux,  professe  qu'elles  seront  nulles  quand  elles  auront 
été  faites  à  titre  gratuit.  Il  s'appuie  sur  la  maxime  solutojure  dantis, 
solviturjus  accipientis;  et  il  ajoute  que  la  différence  entre  Tacquéreur 
à  titre  onéreux  et  l'acquéreur  à  titre  gratuit  provient  de  ce  que  le  pre- 
mier est  bien  plus  favorable,  puisque  certat  de  damno  vitandOy  tandis 
que  le  second  certat  delucro  captando.  Mais  cette  doctrine  est  inadmis- 
sible. Car,  d'une  part,  si  la  règle  soluto  jure  dantis  (1)  était  applicable 
ici,  c'est-à-dire  si  la  résolution  du  droit,  quant  à  l'indigne,  entraînait 
résolution  quant  aux  tiers,  il  est  clair  qu'il  en  serait  ainsi  pour  tous  ac- 
quéreurs sans  distinction,  puisque  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  d'un 
bien  ne  peut  pas  plus  le  vendre  que  le  donner  :  Chabot,  en  admettant 
la  validité  des  acquisitions  faites  à  titre  onéreux,  reconnaît  par  là  même 
que  le  principe  solutojure  ne  s'applique  point  ici.  Quant  à  la  différence 
de  position  entre  les  deux  classes  d'acquéreurs,  elle  est  insignifiante  ; 
ce  n'est  point  entre  deux  acquéreurs,  l'un  à  titre  gratuit,  l'autre  à  titre 
onéreux,  qu'il  faut  établir  la  comparaison,  mais  entre  l'acquéreur  quel- 
conque et  celui  qui  vient  demander  l'annulation  de  son  acquisition, 
puisque  c'est  entre  ces  derniers  que  le  débat  existe.  Or,  si  le  donataire 
de  l'indigne  ne  lutte  que  pour  faire  un  gain,  telle  est  aussi  la  position, 
de  celui  qui  vient  enlever  la  succession  à  l'indigne;  et  dans  cette  posi- 
tion semblable,  c'est  le  donataire,  par  cela  seul  qu'il  possède,  qui  dmt 
être  préféré  :  in  pari  causa,  melior  est  causa  possidentis.  Enfin,  Tana-. 
iogie  de  l'art.  958  décide  la  question  pour  tous  acquéreurs,  puisque  le 
Code,  en  organisant  dans  les  art.  955  et  1046,  contre  les  donataires 
et  les  légataires,  des  causes  d'indignité  analogues  à  celles  de  notre  ar* 
ticle,  déclare  dans  cet  art.  958,  absolument  et  sans  distinction,  que 
la  révocation  prononcée  pour  ces  causes  ne  préjudicie  en  rien  aux 
aliénations  consenties  par  le  coupable  (2). 

II.  —  81.  Notre  article  déclare  que  l'indigne  doit  restituer  tous  les 
revenus  qu'il  a  recueillis  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  sans  dis- 
tinguer après  combien  d'années,  depuis  cette  ouverture,  la  déclaration 
d'indignité  est  prononcée;  en  sorte  qu'il  ne  pourrait  prescrire  la  resti- 
tution de  ces  revenus  qu'en  prescrivant  la  restitution  des  biens  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  par  trente  ans  depuis  l'ouverture.  II  devrait  resti- 
tuer aussi,  quoique  le  texte  ne  le  dise  pas,  les  revenus  qu'il  a  négligé 
de  recueillir,  et,  par  exemple,  les  intérêts  des  sommes  de  la  succession 
qu'il  a  eues  entre. les  mains;  car  l'usage  qu'il  en  a  fait  a  été  pour  lui 
l'équivalent  d'un  revenu.  11  est  clair,  du  reste,  que  parmi  les  sommes 

X.  (1)  Rappeloiu-iioua  qne  dantis  signifie  :  de  celui  qui  aliène,  et  non  pas  de  celui  qui 
donne.  On  sait  que  dare  ne  signifie  pas  donner,  mais  bien  transférer  la  propriété  à  un 
titre  quelconque;  c*est  donare,  dono-dare,  qui  signifie  donner. 
(3)  ConC  Diet.  not.  (▼•  Indignité,  n»  21). 
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à  restituer  avec  leurs  intérêts  se  trouveraient  les  prix  des  ventes  qu'il 
aurait  consenties;  il  rendrait  de  même,  et  avec  leurs  revenus,  les  biens 
reçus  en  échange  de  biens  de  la  succession.  L'idée  évidente  de  la  loi, 
c'est  qu'il  ne  profite  en  rien  de  cette  succession. 

Quant  aux  donations  par  lui  faites,  il  en  devrait  indemnité  dans  un 
cas,  c'est  quand  elles  l'auraient  vraiment  enrichi.  Ainsi,  quand  il  aura 
donné  en  dot  un  immeuble  de  30000  francs  à  sa  fille,  qu'il  aurait  dotée 
d'une  somme  égale  sur  sa  fortune  particulière,  ce  serait  le  cas  de  lui 
dire  :  eo  locupletior  facius  es  quantum  propriœpeperdsti. 

82.  Hais  ce  n'est  pas  toujours  jusqu'au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession  qu'il  faut  faire  remonter  les  revenus  à  restituer.  L'effet  ne 
peut  pas  précéder  sa  cause,  ni  la  punition  frapper  avant  que  la  faute  soit 
commise.  Or,  il  est  un  cas  où  l'héritier  ne  devient  indigne  qu'après  un 
certain  délai  depuis  l'ouverture  de  la  succession  :  c'est  quand,  dans  le 
cas  de  meurtre  commis  sur  le  défunt  par  un  autre  que  l'héritier,  celui- 
ci  n'acquiert  la  connaissance  de  ce  meurtre  ou  n'arrive  à  sa  majorité 
.qu'un  certain  temps  après  l'ouverture.  Ainsi,  quand  l'héritier  n'obtient 
la  connaissance  du  meurtre  qu'un  an  après  avoir  recueilli  les  biens,  il 
est  clair  qu'il  ne  peut  pas  être  privé,  pour  indignité,  des  revenus  de 
cette  première  année,  puisque  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  cette  année  qu'est 
survenue  la  cause  de  l'indignité.  On  ne  peut  pas,  pour  cette  première 
année,  l'assimiler  à  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Les  effets  de  l'in- 
dignité une  fois  déclarée  peuvent  bien  rétroagir  jusqu'au  jour  où  elle  a 
été  encourue,  mais  ils  ne  peuvent  pas  remonter  au  delà  de  sa  cause. 
C'est  en  parlant  des  cas  les  plus  fréquents  et  en  statuant  de  eo  quod 
plerumque  fit  que  notre  article  exige  la  restitution  des  fruits  à  compter 
de  l'ouverture.  Sans  doute,  dans  le  cas  même  dont  nous  venons  de 
parler,  l'héritier  sera  réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire;  mais  il 
aura  été  pendant  la  première  année  un  véritable  possesseur  de  bonne 
foi,  faisant  dès  lors  les  fruits  siens. 

III.  —  83.  Puisque,  par  l'effet  de  l'indignité  prononcée,  le  succès- 
sible  est  exclu  de  la  succession  et  réputé  n'avoir  pas  été  héritier,  il 
s'ensuit  qu'il  se  retrouvera  débiteur,  vis-à-vis  de  la  succession,  des 
obligations  dont  il  était  tenu  envers  le  défunt,  comme  aussi  il  reviendra 
créancier  pour  celles  dont  le  défunt  était  tenu  envers  lui  :  sa  qualité  de 
représentant  du  défunt  avait  éteint  les  uns  et  les  autres  par  confusion 
(art.  1300),  attendu  qu'on  ne  peut  pas  être  débiteur  ou  créancier  en- 
vers soi-même  ;  mais  cette  qualité  n'existant  plus  et  étant  censée  n'avoir 
point  existé,  les  unes  et  les  autres  renaîtront  et  seront  censées  ne  s'être 
pas  éteintes. 

Il  est  vrai  que  le  droit  de  Rome,  pour  punir  plus  énergiquement 
Findignc,  faisait  renaître  ses  obligations  sans  faire  renaître  ses  créances 
(D,,  1.  34,  t.  9,  17)  ;  mais  un  tel  résultat  serait  contraire  à  l'esprit  de 
notre  législation,  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  jamais  aux  dé- 
pens d'un  tiers,  alors  même  que  ce  tiers  est  de  mauvaise  foi.  Cette  dif-  ' 
férence  de  principes  entre  les  deux  législations  a  été  remarquée  déjà 
sous  l'art.  555.  Le  rétablissement  des  créances  de  l'indigne  était  d'ail- 
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leurs  admis  déjà  dans  notre  ancienne  jurisprudence  (Lacombe,  v®  Indi- 
gnité; Lebrun,  Success,,  1.  3,  ch.  9). 

730.  —  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de  leur 
chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation ,  ne  sont  pas  exclus  pour 
la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer, 
sur  les  biens  de  cette  succession ,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères 
et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

SOMMAIBJB. 

L  L'indigne  que  la  loi  entend  ne  pouvoir  être  représenté  est  celui  qui  a  été  déclaré 
tel,  et  qui  dès  lors  a  survécu  au  de  cujui.  Erreur  de  MerUn,  Delvincourt, 
H.  Duranton  et  M.  Zachari». 

n.  L'iodigne  peut  recueillir  dans  la  succession  de  son  enfant  ou  de  tout  autre  pa- 
rent, les  biens  originairement  provenus  de  la  succession  dont  il  a  été  exclu.  U 
peut  représenter  celui  vis-à-vis  duquel  il  a  été  déclaré  indigne,  et  peut  être  re- 
présenté lui-même  par  ses  enfants,  pour  toute  autre  succession  que  celle  de  cet 
auteur. 

ni.  Y  a-t-il  lieu  à  indignité  pour  celui  qui  ne  vient  à  une  succession  que  par  repré- 
sentation t 

I.  —  84.  On  sait  déjà  qu'on  peut  venir  à  une  succession  ou  de  son 
chef  ou  par  représentation  :  on  vient  de  son  chef  quand  on  est  par  soi- 
même  en  ordre  utile  pour  succéder  ;  on  vient  par  représentation  quand 
on  est  par  soi-même  à  un  degré  trop  éloigné,  et  que  l'on  n'arrive  qu'en 
prenant,  sur  la  permission  de  la  loi,  la  place  laissée  par  un  ascendant 
prédécédé,  lequel  est  censé  revivre  en  la  personne  de  celui  qui  vient  le 
représenter.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  pas  représenter^  dans  une  suc- 
cession, une  personne  encore  vivante  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (art.  744). 

Ceci  nous  explique  la  première  phrase  de  notre  article.  Cette  phrase 
déclare  que  les  enfants  de  Tindigne  ne  seront  point  exclus  de  la  suc- 
cession quand  ils  y  viendront  de  leur  chef  et  sans  le  secours  de  la  re- 
présentation ;  c'est  bien  dire  que  s'ils  s'y  présentaient  par  représenta- 
tion de  l'indigne,  ils  seraient  exclus. 

Et  en  effet,  pour  que  je  sois  l'enfant  d'un  indigne,  il  faut  que  mon 
père  ait  été  déclaré  tel  pour  l'une  des  trois  causes  indiquées  par  l'ar- 
ticle 727,  il  faut  qu'un  jugement  d'indignité  ait  été  prononcé  contre 
loi  ;  or,  le  jugement  d'indignité  ne  peut  être  prononcé,  et  la  demande 
même  ne  peut  être  formée  qu'après  l'ouverture  de  la  succession  :  donc, 
si  mon  père  a  été  reconnu  indigne  et  exclu  comme  tel,  c'est  qu'il  était 
encore  vivant  lors  de  cette  ouverture;  et  puisqu'on  ne  peut  pas  repré- 
senter les  personnes  vivantes,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  jamais  repré- 
senter un  indigne.  Il  y  aurait  d'ailleurs  une  seconde  raison  pour  que  les 
enfants  de  cet  indigne  ne  pussent  pas  prendre  la  succession  en  le  re- 
présentant. En  effet,  quand  même  ils  viendraient  prendre  sa  place  {ce 
qui  n'est  pas  possible,  puisque  cette  place  n'est  pas  vide),  ils  ne  suc- 
céderaient pas  davantage;  car  ils  ne  pourraient,  en  tout  cas,  exercer 
que  les  droits  qu'il  a  lui-même  :  or,  il  n*en  a  aucun,  puisqu'il  est  exclu 
pour  son  indignité.  Il  est  donc  bien  évident  que  les  enfants  d'une  per- 
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sonne  écartée  d'une  succession  comme  indigne  ne  peuvent  pas  la  re- 
présenter à  Teffet  de  recueillir  cette  succession.  Tel  est,  selon  nous,  h 
sens,  bien  naturel  et  bien  simple,  de  cette  règle  implicite  de  notre  ar- 
ticle, que  les  enfants  d'Un  indigne  ne  peuvent  pas  le  représenter  poui 
la  succession  dont  il  est  indigne. 

85.  Hais  tout  le  monde  n'est  pas  d'accord  là-dessus.  Beaucoup  de 
jurisconsultes  prétendent  que  cette  règle  implicite  s'applique,  non  pas 
seulement  aux  en£ants  de  celui  qui  vivait  encore  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession  et  qui  a  été  déclaré  indigne,  mais  aussi  aux  enfants  de  celui  qui 
est  mort  avant  le  de  eujus  (1).  Ainsi,  Pierre  a  été  condamné  pour  avoii 
tenté  de  donner  la  mort  à  son  père,>  ou  pour  avoir  fait  contre  lui  une 
dénonciation  capitale  reconnue  calomnieuse;  puis  il  est  mort  avant  soc 
père.  Dans  ce  cas,  plusieurs  prétendent  que  les  enfants  de  Pierre  ne 
pourront  pas  succéder  à  leur  aïeul  par  représentation  de  Pierre,  et 
qu'ils  ne  le  pourraient  qu'en  venant  de  leur  chef  :  c'est  à  ce  cas,  selon 
eux,  que  notre  article  fait  allusion. 

Les  partisans  de  cette  doctrine  l'appuient  sur  deux  arguments,  Tun 
de  texte,  l'autre  de  principes. 

Si  la  pensée  de  la  loi,  disent- ils,  avait  été  que  la  représentation  ne 
doit  être  refusée  qu'aux  enfants  de  l'individu  déclaré  indigne  et  survi- 
vant dès  lors  au  decujus,  elle  ne  se  serait  pas  donné  la  peine  d'y  faire 
allusion  dans  notre  article,  puisque  c'est  un  principe  général,  proclame 
ailleurs  par  un  article  exprès,  Tart.  744,  qu'on  ne  représenté  jamaii 
les  personnes  vivantes,  pas  plus  les  dignes  que  les  indignes.  —  Ce 
premier  argument  mérite  peu  qu'on  s'y  arrête  :  le  Code  nous  a  accou< 
tumés  à  des  vices  de  rédaction  assez  fréquents  et  souvent  assez  graves, 
pour  qu'une  légère  inutilité  ne  nous  étonne  pas,  alors  surtout  qu'elk 
vient  incidemment  et  par  simple  allusion.  D'ailleurs,  la  comparaisoi 
de  notre  article  avec  l'art.  787  répond  avec  une  bien  autre  force. 
L'art.  787  est  écrit  uniquement  pour  expliquer  qu'on  ne  représente 
pas  dans  une  succession  celui  qui  a  renoncé.  Or,  pour  renoncer  à  une 
succession,  il  faut  être  vivant  quand  elle  s'ouvre;  donc  l'art.  744,  ei 
disant  qu'on  ne  représente  pas  les  vivants,  avait  dit  suffisammeni 
qu'on  ne  représente  pas  un  renonçant!...  Quand  on  voit  la  loi  écrire 
un  article  exprès  et  entier  (787)  pour  proclamer,  dans  le  cas  de  re- 
nonciation, la  conséquenced'unautrearticle  écrit  an^^neiir^?^^^  (744). 
comment  venir  dire  qu'elle  n'a  pas  pu  indiquer  incidemment  seulement 
cette  même  conséquence  dans  notre  matière  de  l'indignité,  alors  que 
le  principe  de  l'art.  744  n'était  pas  encore  connu?... 

Voyons  si  l'argument  de  principes  sera  plus  heureux...  La  représen- 
tation, dit-on  (et  nous  verrons  plus  tard,  par  les  art.  739  et  848^  qm 
ce  principe  est  vrai,  quoiqu'on  l'ait  nié  quelquefois),  est  une  fiction  qui 
fait  revivre  l'auteur  défunt  en  la  personne  de  son  descendant;  en  sorte 
qu'il  but  voir  dans  ce  dernier,  non  plus  le  descendant  de  l'auteur  dé- 

(1). Merlin  [Rép.,  ?•  Repré8enUtion,8ect«à,§3);DelTincoart;l>iiranton  (VI,131); 
ZMbari»  (IV,  p.  176). 
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font,  mais  cet  auteur  lui-même,  réputé  encore  vivant.  Donc,  quand 
Pierre,  condamné  pour  avoir  tenté  de  donner  la  mort  à  son  père,  est 
mort  ensuite  avant  ce  père,  et  qu'à  la  mort  de  celui-ci,  Paul,  fils  de 
Pierre,  viendra  pour  représenter  son  père  dans  la  succession  du  défunt 
son  aïeul,  on  dira  à  Paul  :  Puisque  vous  invoquez  la  fiction  de  repré- 
sentation, vous  n'êtes  plus  Paul,  fils  du  condamné,  vous  êtes  Pierre  le 
condamné  lui-même,  fictivement  vivant;  et  par  conséquent  vous  êtes 
déclaré  indigne  et  exclu  de  la  succession.  Et  cela,  ajoutera- t-on,  est 
logique  et  équitable  ;  car  si,  par  la  fiction  de  la  loi,  Paul  peut  devenir 
fiêrre  à  l'effet  d'exercer  les  droits  de  celui-ci,  il  est  juste  aussi  qu'il 
soit  également  Pierre  à  Teffet  de  subir  ses  dettes  et  obligations  quei- 
ooaques  ;  la  représentation  ne  doit  pas  être  scindée,  il  faut  la  prendre- 
a?ec  son  bon  et  son  mauvais  côté. 

Cet  argument  est  spécieux  ;  mais,  nous  croyons  pourtant  qu'il  n*a 
rien  de  solide...  —  Il  est  bien  vrai  que  la  fiction  dont  il  s'agit  fait  re- 
Tivre  le  représente  dans  le  représentant,  et  que  celui-ci,  par  consé- 
qoent»  perpétue  les  obligations  de  son  ascendant  aussi  bien  que  ses 
droits  ;  mais  il  est  à  ce  principe  une  limite  que  l'on  a  dépassée  dans 
Targument  ci-dessus.  La  représentation,  en  effet,  ne  peut  perpétuer 
qne  les  obligations  purement  civiles,  et  non  celles  qui  ont  quelque 
chose  de  pénal  :  toute  peine,  si  légère  qu'elle  soit,  ne  peut  être  infligée 
qa'à  l'individu  coupable  ;  elle  devient  inapplicable  par  sa  mort,  et  ce 
Q*e8t  pas  à  Teffet  de  la  subir  qu'une  personne  peut  être  représentée  ou 
fictivement  ressuscitée.  Or  tous  les  auteurs,  M.  Duranton  comme  les 
aotres,  reconnaissent  que  Tindignité  est  une  peine... 

En  vain  on  dirait,  pour  dernière  ressource,  que  l'indignité,  quoique 
re\'étant  un  caractère  de  pénalité,  n'est  pas  une  peine  proprement  dite, 
QDe  peine  criminelle  donnant  lieu  à  emprisonnement  ou  amende,  mais 
Que  peine  toute  .civile,  soulevant  un  simple  débat  de  successibilité. 
Une  peine,  quelle  que  soit  sa  nature  et  par  cela  seul  qu'elle  est  peine, 
ne  passe  point  aux  représentants,  et  le  Gode  nous  en  donne  la  preuve 
duis  Tart.  957.  Il  s'agit  là  de  révocation  de  donations  pour  ingrati- 
tnde  ;  l'ingratitude  et  la  peine  qui  l'attend  ne  présentent  aussi  qu'un 
débat  purement  civil  de  propriété  de  biens,  et  qui  ne  peut  entraîner 
non  plus  ni  prison  ni  amende  ;  il  est  même  à  remarquer  que  la  peine, 
dans  ce  cas,  est  moins  lourde  et  frappe  un  délit  moins  grave;  car  elle 
n'enlève  la  propriété  que  pour  l'avenir  et  laisse  les  revenus  jusqu'au 
jour  de  la  demande,  puis  elle  est  admise  pour  des  causes  bien  plus 
nombreuses  (art.  9ôô).  Cependant  l'art.  957  déclare  que  si  le  dona- 
taire ingrat  vient  à  mourir,  la  révocation  ne  pourra  pas  être  demandée 
contre  ses  héritiers.  Or,  l'indignité  n'est  jamais  encourue  de  plein 
droit,  et  le  caractère  d'indigne  ne  peut  être  imprimé  que  par  un  juge- 
ment exprès  :  donc,  quand  l'héritier  est  mort  avant  ce  jugement,  il 
n'est  pas  mort  indigne;  ses  enfants  dès  lors  ne  sont,  pas  les  enfants 
d'un  indigne,  et  ne  tombent  pas  même  sous  la  lettre  de  notre  article. 

Aussi,  cet  article,  composé  d'une  seule  et  unique  phrase,  après  avoir 
^t  que  les  enfants  de  l'indigne  pourront  recueillir  les  biens  quand  iU; 
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viendront  sans  représenter  leur  père ,  ajoute  de  suite  que  cependant 
ce  père  ne  pourra  pas  réclamer  sur  ces  biens  son  droit  d'usufruit  légal. . . 
Il  s'agit  donc  bien  d'un  père  encore  vivant  (1). 

II. —  86.  On  voit  par  notre  article  que  Tindignité,  quand  elle  est  une 
fois  déclarée  par  jfigecnent,  empêche  Théritier  non-seulement  de  pren- 
dre ou  de  conserver  à  ce  titre  les  biens  de  la  succession ,  mais  encore 
d'exercer  sur  ces  biens,  s'ils  sont  recueillis  par  son  enfant  mineur,  l'u- 
sufruit légal  conféré  par  l'art.  *384  :  la  loi  ne  veut  pas  que  l'ouverture 
de  la  succession  apporte  à  Tindigne  aucune  espèce  de  profit. 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  la  pénalité  au  delà  de  ces  limites.  Si  donc 
l'enfant  de  l'indigne,  après  avoir  recueilli  de  son  chef  les  biens  de  cette 
succession ,  mourait  en  laissant  son  père  pour  héritier,  ce  père ,  qui 
était  indigne  vis-à-vis  de  son  propre  père,  Primus,  mais  qui  ne  Test 
pas  vis-à-vis  de  son  fils  Tertius,  recueillerait  très-bien  dans  la  succes- 
sion de  celui-ci  les  biens  dont  son  indignité  l'avait  exclu  dans  la  pre- 
mière succession  :  ces  biens  ne  sont  plus  là  en  tant  que  laissés  par 
Primus,  mais  bien  comme  laissés  par  Tertius;  ovy  la  loi  ne  veut  pas  que 
pour  l'attribution  des  successions  on  aille  rechercher  l'origine  des  biens 
(art.  732).  Il  en  serait  de  môme  si,  par  l'exclusion  d'un  indigne  qui 
n'avait  pas  d'enfants,  tous  les  biens  avaient  passé  à  son  frère  ou  à  son 
oncle,  et  que  cet  oncle  ou  ce  frère  mourussent  ensuite  sans  héritier  plus 
proche  que  l'indigne.  En  un  mot,  Tindigne  pourra  recueillir  dans  toute 
autre  succession  subséquente  les  biens  provenus  de  la  succession  dont 
son  indignité  l'avait  fait  exclure. 

87.  De  même,  et  toujours  parce  que  la  peine  ne  peut  pas  être  étendue 
au  delà  de  ses  limites  légales,  l'indigne,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  être 
représenté  pour  la  succession  de  son  auteur,  pourrait  très -bien  repré- 
senter cet  auteur  à  l'effet  de  recueillir  la  succession  d'un  autre  parent. 
Ainsi,  Pierre  avait  été  condamné  comme  calomniateur  dans  une  dénon- 
ciation capitale  contre  son  père,  et  à  la  mort  de  ce  père  il  a  été  exclu 
de  sa  succession  sur  la  demande  de  son  oncle  et  de  son  aïeul,  frère  et 
père  du  défunt;  aujourd'hui  cet  aïeul  vient  de  mourir  et  l'oncle  veut 
écarter  Pierre  de  la  succession  en  lui  disant  :  Je  suis  fils  du  défunt,  hé- 
ritier au  premier  degré,  vous  êtes  son  petit-fils,  héritier  au  second  degré 
seulement;  donc  vous  ne  pouvez  pas  concourir  avec  moi  sans  user  de 
la  représentation  :  or  vous  ne  sauriez  représenter  celui  vis-à-vis  duquel 
vous  avez  encouru  l'indignité...  Cette  prétention  ne  serait  pas  admise; 
l'indigne  représentera  très-bien  son  père,  attendu  que  pour  représenter 
une  personne  il  n'est  nullement  nécessaire  d'avoir  été  son  héritier  :  c'est 
ce  que  prouve  l'art.  744,  qui  déclare  qu'on  peut  représenter  celui  à  la 
succession  duquel  on  a  renoncé. 

88.  Et  puisque  l'indigne  peut  invoquer  la  représentation  de  son 
propre  auteur,  de  celui-là  même  envers  lequel  il  s'est  rendu  coupable, 
parce  que,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  succession  de  cet  auteur, 

(i)  Conf.  Chabot  (art.  730,  noi);  Fayard  (?«  Succ,8ect.  S,  9  4);  Touilier  (IV,  113); 
Davergier  [ibid,)\  Pothier  [Suée.]. 
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il  cesse  d'être  indigne  et  retrouve  tous  ses  droits,  il  s'ensuit  que  ses  en- 
fants, alors  également  qu*ii  ne  s'agira  plus  de  cette  succession,  pourront 
aussi  non-seulement  le  représenter  lui-même,  mais  représenter  de  même 
cet  auteur.  Ainsi ,  quand  Pierre ,  écarté  de  la  succession  de  Paul ,  son 
père,  comme  indigne,  meurt  laissant  un  enfant ,  et  qu'après  sa  mort 
s  ouvre  la  succession  de  son  aïeul,  bisaïeul  de  Tenfant,  celui-ci  viendra 
à  la  succession  de  ce  bisaïeul,  alors  même  qu'il  se  trouverait  en  concours 
avec  un  grand-oncle,  fils  du  bisaïeul.  En  effet,  cet  enfant,  par  le 
moyen  de  la  représentation,  montera  dans  le  degré  de  son  père  (Pindi- 
goe);  puis  exerçant  alors  le  droit  de  celui-ci,  il  partira  de  ce  degré  pour 
monter  dans  le  degré  de  son  aïeul,  comme  Tindigne  lui-même  Taurait 
lait;  arrivé  là,  il  pourra  dire  à  son  grand-oncle  :  Me  voici  devenu,  par 
la  fiction  de  la  loi,  fils  du  défunt  comme  vous,  et  dès  lors  la  moitié  de 
la  succession  m'appartient. 

III.  —  89.  il  nous  reste  à  examiner  un  point  que  nous  ne  trouvons 
expliqué  dans  aucun  auteur,  et  qui  nous  paraît  assez  délicat.  Il  s'agit  de 
savoir  si  celui  qui  ne  vient  à  une  succession  que  par  représentation,  peut 
en  être  déclaré  indigne  pour  son  propre  fait.  Ainsi,  quand  Pierre,  con- 
damné comme  calomniateur  dans  une  accusation  capitale  dirigée  contre 
son  aïeul,  voit  mourir  cet  aïeul  après  le  prédécès  deson  père  et  qu'il  se 
présente  à  sa  succession  en  concours  avec  un  oncle  et  par  représenta- 
tion de  son  père  Paul,  devra- 1- il  en  être  exclu  comme  indigne  ? — Tout 
naturellement,  on  se  sent  porté  à  répondre  affirmativement,  attendu 
qu'on  ne  voit  pas  comment  la  circonstance  que  ce  petit- fils  vient  seule- 
ment par  représentation  pourrait  le  rendre  moins  coupable  ;  mais  il  se 
présente  pourtant  une  objection  qui  mérite  d'être  résolue. 

•  On  ne  peut  exclure  comme  indigne,  dira- t-on,  que  celui  qui  est 
vraiment  et  personnellement  héritier.  Or  si,  en  fait  et  dans  la  réalité  des 
choses,  l'héritier  est  ici  Pierre,  en  droit,  au  contraire,  et  dans  la  théorie 
légale,  l'héritier  est  Paul,  père  de  Pierre  et  fils  du  défunt,  lequel,  parla 
fiction  de  la  loi,  revit  en  la  personne  de  Pierre.  Pierre  ne  vient  pas  en 
son  nom  ;  car  son  oncle  l'écarterait  non-seulement  comme  indigne , 
mais  comme  étant  d'un  degré  trop  éloigné  :  il  vient  au  nom  de  Paul,  à 
la  place  et  avec  les  droits  de  Paul,  c'est-à-dire  avec  les  droits  que  Paul 
aurait  s'il  vivait  encore  (art.  739);  or,  si  Paul  vivait,  il  ne  pourrait  pas 
être  exclu  pour  indignité.  —  Le  but  de  la  loi,  en  créant  la  représenta- 
tion ,  est  que  les  choses  se  passent  comme  si  le  représenté  avait  sur- 
vécu au  de  cujus  et  était  mort  immédiatement  après  lui  ;  or,  si  Paul 
avait  survécu,  il  aurait  recueilli  la  succession  pour  moitié  avec  son  frère, 
et  sa  mort  transmettrait  aujourd'hui  cette  moitié  à  Pierre,  qui  ne  pour- 
rait pas  être  exclu  comme  indigne,  puisqu'il  succéderait  à  son  père  et 
que  sa  dénonciation  n'a  été  dirigée  que  contre  son  aïeul.  » 

Malgré  ces  raisons,  nous  n'adoptons  pas  cette  doctrine.  Oui,  la  repré- 
sentation est  une  fiction  ;  et  une  fois  que  l'individu  a  pu  se  l'appliquer, 
ce  n'est  plus  lui,  c'est  l'auteur  représenté  qu'il  faut  voir  en  sa  personne; 
ce  n'est  plus  lui,  c'est  son  père,  qui  est  Théritier  du  de  cujusMaâs  pour 
arriver  15,  il  faut  avant  tout  s'appliquer  la  fiction,  et  c'est  ce  qu'empêche 
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rindignitë,  de  mâme  que  rincapacité... L'effet  ne  peut  pas  prccëdersa 
cause;  or  la  transfermation  juridique  de  l'enfaut  en  son  père  est  Teffet 
de  la  fiction.  Et  maintenant  le  droit  d'user  de  cette  fiction  pour  telle  ou 
telle  succession ,  est  un  des  droits  de  successibilité  ;  donc  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  que  par  ceux  qui  ne  sont  ni  incapables  ni  indignes , 
relativement  à  la  succession  dont  il  s'agit. 

En  deux  mots,  la  représentation  est  une  fiction,  et  celui  qui  est  apte 
à  s'en  servir  peut  arriver  par  elle  à  dire  que  ce  n'est  pas  lui ,  mais  son 
père,  qui  est  l'héritier;  nous  en  tirerons  la  conséquencesons l'art.  848  : 
mais  venir  représenter  dans  une  succession,  c'est  exercer  un  droit  quant 
à  elle;  or  l'indigne  n'a  sur  la  suc(!ession  aucun  droit  quelconque,  pas 
plus  celui-là  qu'un  autre. 

CHAPITRE  III 

DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION  (RÉGULIÈRE). 

90.  Ce  chapitre,  que  nos  rédacteurs  ont  intitulé  Des  divers  ordres  de 
succession,  et  qui  semblerait  dès  lors  s'occuper  de  toutes  les  espèces  de 
succession,  ne  traite  cependant  que  des  successions  régulières,  des  hé* 
ritiers  légitimes;  c'est  dans  le  chapitre  suivant  que  le  Code  nous  par- 
lera des  successions  irrégulières,  des  héritiers  imparfaits. 

Notre  chapitre  va  nous  présenter  dans  cinq  sections  différentes  : 

V  Quelques  règles  générales  sur  l'attribution  des  successions; 

2®  Le  système  de  la  représentation  ; 

3®, 4° et  5°  Le  tableau  des  héritiers  légitimes  divisés  en  trois  classes: 
les  descendants ,  les  ascendants ,  les  collatéraux.  Mais  il  eût  été  plus 
logique  de  diviser  ces  héritiers  en  quatre  catégories. 

SECTION  PREMIÈRE 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

731.  —  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descendants 
du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux,  dans  Tordre 
et  suivant  les  règles  ci-après  déterminés. 


L  Lee  saccessions  ne  sont  point  déférées  nnx  plus  proches  parents ,  mais  à  Tordre 
le  plus  favorable.  —  Au  lieu  de  trois  ordres  ou  catégories,  H  en  faut  distinguer 
quatre. 

IL   Obsenrations. 

L —  91.  Les  héritiers  sont  divisés  en  différentes  classes  dont  cha- 
cune passe  en  entier  avant  qu'on  appelle  aucun  parent  de  la  classe  sui- 
vante :  ainsi,  tant  qu'il  existe  un  descendant  du  défunt,  fût-il  du  troi- 
sième ou  du  quatrième  degré,  on  n'appellera  aucun  ascendant  ni  aucun 
collatéral,  fût-il  du  second  ou  du  premier.  Il  ne  serait  donc  pas  exact  de 
dire,  comme  on  le  fait  souvent,  que  les  successions  appartiennent  aux 
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parents  les  plus  proches  ;  car  mon  arrière-petit-fils,  du  troisième  degré, 
exclura  toujours  mon  frère  qui  est  au  second,  et  mes  père  et  mère  qui 
sont  au  premier.  Ce  n'est  pas  au  parent  le  plus  proche,  c'est  à  la  plus 
lavorable  classe  de  parents  que  la  succession  se  défère. 

Il  semblerait,  d'après  notre  article,  qu'il  n'y  a  que  trois  classes,  trois 
ordres  de  parents.  II  n'en  est  cependant  pas  ainsi  :  il  y  en  a  véritable- 
ment quatre.  Ainsi,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les  ascendants 
passent  avant  tous  les  collatéraux  ;  car  il  est  certains  collatéraux  qui 
concourent  avec  les  ascendants  les  plus  favorables  et  qui  excluent  tous 
ks  autres.  Il  faut  donc  compter  quatre  ordres  d'héritiers  :  l^les  descen- 
dants ;  2^  les  ascendants  et  collatéraux  privilégiés  ;  3®  les  ascendants  or- 
dinaires; 4"  les  collatéraux  ordinaires.  —  Les  ascendants  privilégiés 
sont  les  père  et  mère;  les  collatéraux  privilégiés  sont  les  frères  et  sœurs 
ot  leurs  descendants.  Toutefois,  ce  n'est  pas  absolument  et  par  eux- 
mêmes  que  les  père  et  mère  sont  ascendants  privilégiés;  ils  ne  le  de- 
>iennent  que  par  leur  concours  avec  des  frères  ou  sœurs  ou  descendants 
d'eux.  Quandil  n'y  a  pas  de  collatéraux  privilégiés,  il  n'y  a  pas  non  plus 
d'ascendants  privilégiés.  Ainsi,  et  la  remarque  est  importante  à  retenir, 
les  règles  portées  pour  les  ascendants  en  général  s'appliquent  aux  père 
et  mère  comme  aux  autres  quand  il  n'existe  pas  de  collatéraux  privi- 
légiés; c'est  uniquement  la  présence  de  ceux-ci  qui  place  les  père  et 
mère  dans  une  classe  à  part. 

C'est  donc  dans  chaque  ordre  seulement  que  la  loi  considère  la  proxi- 
mité du  degré  ;  et  encore,  c'est  là  une  proposition  qui  demande  deux 
observations  importantes,  et  qui,  même  après  ces  observations,  ne  sera 
encore  vraie  que  sauf  une  exception. 

II.  —  92.  Et  d'abord,  pour  les  descendants  et  pour'les  collatéraux 
privilégiés,  la  loi  admet  la  représentation,  dont  l'effet,  comme  on  le  sait 
déjà,  est  de  faire  remonter  un  enfant  à  la  place  de  son  père,  de  son 
aïeul,  etc.;  en  sorte  que  c'est  fictivement  seulement  que  les  héritiers 
appelés  peuvent  se  dire  les  plus  proches.  —  Ensuite,  dans  toute  suc- 
cession échue  soit  à  des  ascendants,  soit  à  des  collatéraux  privilégiés 
ou  non,  la  succession  se  divise  en  deux  parties  égales.  Tune  pour  les 
parents  paternels,  l'autre  pour  les  parents  maternels,  et  chaque  moitié 
appartient  au  plus  proche  parent  de  chaque  ligne;  de  sorte  que  si  le 
défunt  laisse  d'un  côté  son  père  (parent  au  premier  degré)  et  de  l'autre 
son  aïeul  ou  bisaïeul  maternels  (parents  au  deuxième  ou  troisième 
degré)  ou  seulement  un  cousin,  maternel  toujours,  du  douzième  degré, 
k  père  n'aura  qu'une  moitié,  et  l'aïeul,  le  bisaïeul  ou  le  cousin,  l'autre 
moitié,  et  l'on  pourra  voir  le  douzième  degré  concourir  avec  le  premier 
(art.  733  et  763).  On  ne  pourra  dire  alors  que  les  biens  sont  offerts  aux 
parents  les  plus  proches  qu'en  disant  que  la  loi,  dans  ce  cas,  partage 
l'hérédité  en  deux  successions  distinctes  et  déférées  séparément.  En 
considérant  les  choses  ainsi,  en  voyant  là  deux  successions  distinctes, 
il  sera  vrai  que  chacune  est  déférée  aux  parents  les  plus  proches  dans 
chaque  ordre. 

Enfin,  même  après  ces  deux  observations,  il  restera  encore  une  ex- 


64  EXPLICATION  DU  GODE  CIVIL.  LIV.  lU. 

ception  à  la  règle  de  la  délation  par  proximité  de  degré  pour  chaqu> 
ordre;  puisque  la  loi  appelle  simultanément  les  frères  et  sœurs  ci 
leurs  descendants,  qui  ne  sont  (réellement  ou  fictivement)  qu'au  se 
cond  degré,  avec  les  père  et  mère  qui  sont  au  premier  (art.  748). 

Tout  ceci,  du  reste,  ne  pourra  se  comprendre  clairement  que  pa 
l'explication  des  sections  suivantes. 

732.  —  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pou 
en  régler  la  succession. 

SOI 


L  DifScoltés  extrêmes  que  présentait  l'Ancien  sjrst6me  de  succession  par  ses  dis 
tinctions,  diverses  selon  les  localités,  sur  la  nature  des  biens  et  sur  len 
origine. 

n.  Le  Gode  ne  considère  Jamais  la  nature  des  biens,  et  il  ne  s'occupe  de  leur  origia 
que  dans  trois  cas. 

I.  —  93.  Autrefois,  on  distinguait,  pour  le  règlement  d'une  succès 
sion,  la  nature  et  aussi  Torigine  des  biens  laissés  par  le  défunt. 

Et  d*abord,  quant  à  leur  nature,  les  bieos  étaient  nobles  ou  rotu 
fiers,  et  chacune  des  deux  classes  avait  un  système  particulier  de  suc 
cession;  on  distinguait  les  meubles  des  immeubles,  et  Ton  attribuai 
ceux-ci  à  tels  héritiers,  ceux-là  à  tels  autres  ;  il  fallait  quelquefois  dis 
tinguer  si  tel  immeuble  était  ou  n'était  pas  en  bourgade  :  or,  dans  un 
même  ville,  telle  rue  était  bourgade  et  telle  autre  ne  Tétait  pas. 

Quant  à  leur  origine,  les  immeubles  sa  divisaient  en  acquêts  et  ei 
propres  :  les  acquêts,  les  immeubles  acquis  par  le  défunt,  allaient  à  tel 
héritiers;  les  immeubles  propres,  c'est-à-dire  ceux  qu'il  avait  lui 
même  recueillis  de  sa  famille,  passaient  à  d'autres.  On  divisait  ensuit 
les  propres  venus  au  défunt  du  côté  de  son  père,  de  ceux  qui  étaien 
venus  du  côté  de  la  mère;  et  les  premiers  retournaient  aux  parents  pa 
temels,  les  seconds  aux  parents  maternels  :  c'était  la  règle  paterna  pa 
ternis,  materna  matemis,  connue  sous  le  nom  de  fente.  Après  cett 
fente  ou  division  des  propres  en  paternels  et  maternels,  on  faisait  un 
refente  ou  subdivision  sur  des  bases  plus  ou  moins  compliquées,  seloi 
que  la  coutume  était  souchère,  ou  de  côté  et  ligne,  ou  de  simpl 
côté,  etc.,  etc.  Ainsi,  dans  les  coutumes  souchères,  il  fallait  aller  re 
chercher  quel  était  l'auteur  en  qui  l'immeuble  avait  souche,  avait  fai 
souche,  c'est-à-dire  l'auteur  qui  l'avait  acquis  et  fait  entrer  dans  la  fa 
mille;  et  c'était  au  parent  se  rattachant  au  défunt  par  cet  auteur  qu 
l'immeuble  appartenait.  On  devine  quel  travail,  quelles  recherches  exi 
geait  une  semblable  règle  !  (1). 

II.  —  94.  A  ce  dédale  inextricable  a  succédé  une  voie  simple  et  fa 
cile.  La  loi  ne  considère  plus  ni  la  nature,  ni  l'origine  des  biens;  tou 
forment  une  masse  unique,  un  patrimoine  identique,  déféré  d'apiè 
des  règles  claires  et  uniformes  pour  tout  le  pays. 


(1)  On  peut  lire,  sur  cette  matière,  Tartide  Patema  paternis,  au  Bép  rtoi'c  d 
Merlin. 
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Cependant,  cette  règle,  que  la  loi  ne  considère  pas  plus  l'origine  que 
b  nature  des  biens,  subit  trois  exceptions;  mais  elles  sont  fort  sim- 
ples. —  La  première  nous  a  été  indiquée  par  les  art.  351  et  352  dans 
la  matière  de  l'adoption.  —  La  seconde  va  nous  être  indiquée  par 
Fart.  747,  qui  veut  que,  quand  la  personne  qui  a  reçu  des  biens  d'un 
de  ses  ascendants  meurt  sans  postérité  légitime,  cet  ascendant,  s'il 
sanrit,  vienne  prendre  ces  biens  à  Texclusion  de  tous  autres  parents. 
—  Enfin,  d'après  l'art.  766,  quand  un  enfant  naturel,  reconnu  par 
$0D  père  ou  sa  mère,  meurt  sans  descendants  légitimes  ou  naturels  et 
après  la  mort  de  l'auteur  qui  l'a  reconnu,  la  loi  considère  encore  l'ori- 
gine de  ses  biens,  pour  faire  retourner  ceux  qui  viennent  de  son  auteur 
aux  descendants  légitimes  de  celui-ci .     ^ 

733.  —  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collaté- 
raux, se  divise  en  deux  parts  égales;  Tune  pour  les  parents  de  la  ligne 
paternelle,  Tautre  pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  ger- 
mains; mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera 
dit  à  l'article  75â.  Les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

D  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre ,  que  lorsqu'il  ne 
se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 

SOMWAfB'B. 

L  Les  trois  règles  de  cet  article  se  réduisent  à  cette  règle  unique  que  toute  succes- 
sion échue  à  des  Ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  successions, 
attribuées  séparément  aux  parents  paternels  et  aux  parents  maternels. 

IL  Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  ascendants  ou  collatéraux  non  privilégiés, 
c'estpà-dire  aux  troisième  et  quatrième  catégories ,  et  non  pas  à  la  seconde. 

UL  Résamé  des  deux  numéros  précédents,  et  observation  qui  en  découle  sur  les 
quatre  ordres  d'héritiers. 

IV.  Observations  sur  le  droit  dés  parents  germains. 

I.  —  95.  Cet  article  nous  présente  trois  propositions,  dont  les  deux 
dernières  sont  les  conséquences  de  la  première.  I/article  entier,  en 
e&t,  se  réduit  à  cette  règle  unique,  indiquée  déjà  ci-dessus,  que  toute 
succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en 
deux  successions  égales,  offertes  séparément  Tune  aux  parents  pater- 
ods  du  défunt,  Tautre  à  ses  parents  maternels. 

k  Rome,  parentes  (de  parère,  engendrer)  signifiait  seulement  les 
père  et  mère  et  autres  ascendants  ;  chez  nous,  le  mot  parent  est  devenu 
une  expression  générique  qui  signifie  tout  membre  de  la  famille.  Les 
parents,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  déjà  sous  Tart.  161,  sont  les  per- 
sonnes qui  descendent  Tune  de  Tautre  ou  d'un  auteur  commun. 

On  appelle  parents  paternels  d'une  personne,  son  père  d'abord,  puis 
tous  ceux  qui  se  rattachent  à  elle  par  ce  père;  de  même,  mes  parents 
maternels  sont  ma  mère  et  tous  ceux  qui  tiennent  à  moi  par  ma  mère. 
Ainsi,  tous  les  parents  de  mon  père,  même  ses  parents  maternels,  sont 
mes  parents  paternels  à  moi  ;  il  en  est  de  même  du  côté  de  ma  mère> 

T.  UI.  5 


66  EXPLICATION  DU  CODE  ClViL.  Ll¥.  UU 

dont  les  parents,  même  paternels,  sont  pour  moi  des  parents  mal 
nels.  Un  individu  est  souvent  mon  parent  paternel,  alors  que  je  si 
moi,  son  parent  maternel,  et  vice  versa;  ainsi,  les  enfants  de  ma  se 
consanguine  sont  mes  neveux  et  nièces  paternels,  puisqu'ils  se  rai 
chent  à  moi  par  mon  père;  au  contraire,  je  suis  pour  eux  un  on 
maternel,  puisque  je  me  rattache  à  eux  par  leur  mère.  A  l'ouvert 
donc  d'une  succession,  pour  distinguer  les  parents  paternels  et  les  ] 
rents  maternels  du  défunt,  il  faut  considérer,  et  considérer  uniq 
ment,  le  père  et  la  mère  de  ce  défunt,  et  voir  si  c'est  par  le  premier 
par  la  seconde  que  tels  et  tels  parents  se  rattachent  à  lui. 

96.  Nous  disons  que  l'article  entier  ne  fait  que  développer  l'idée 
premier  alinéa.  Et  en  effet,  dire  que  l'on  divise  la  succession  en  d< 
moitiés,  en  deux  successions,  dont  Tune  va  aux  paternels  et  l'autre  i 
maternels,  c'^est  dire  (comme  le  fait  le  second  alinéa)  que  les  gernoai 
c'est-à-dirç  ceux  qui  sont  paternels  ou  maternels  tout  ensemble,  \h 
dront  à  toutes  deux,  et  que  les  utérins  (ou  maternels)  et  les  co^iSi 
guins  (ou  paternels),  sans  être  exclus  par  les  germains,  prendront  s 
iement  dans  leur  ligne  respective  ;  c'est  dire,  enfin  (comme  le 
l'alinéa  dernier),  que  la  moitié  afférente  à  la  ligne  paternelle  ne  de 
passer  aux  parents  maternels  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  aucun  asc 
dant  ni  aucun  coUaicral  paternel,  et  vice  versa  (l). 

II.  —  97.  Mais  ces  trois  règles  ou  plutôt  cette  règle  (puisque 
trois  n'en  font  qu'une)  ne  s'applique  pas  à  tous  les  ascendants  ou  c 
latéraux  sans  exception  :  les  ascendants  et  collatéraux  privilégiés 
sont  pas  soumis.  Ces  collatéraux  privilégiés,  c'est-à-dire  les  frèrei 
bœurs  ou  descendants  d'eux,  ont  un  système  à  part  *,  il  en  est  de  mé 
des  ascendants  privilégiés,  c'est-à-dire  des  père  et  mère  concour 
avec  ces  collatéraux  privilégiés  :  ainsi  la  règle  s'applique,  1^  toujo 
aux  collatéraux  ordinaires;  2®  toujoui^  aux  ascendants  ordinaii 
c'est-à-dire  autres  que  les  père  et  inère;  et  3^  aux  père  et  mère  e 
mêmes  quand  ils  ne  concourent  pas  avec  les  collatéraux  privilégia 
en  d'autres  termes,  la  règle  ne  s'applique  pas  à  la  seconde  des  qm 
catégories  que  nous  avons  distinguées  sous  l'art.  731. 

En  effet,  quand  il  y  a  des  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'e 
alors  même  qu'ils  seraient  consanguins  ou  utérins,  c'est-à-dire  pal 
nels  seulement  ou  maternels  seulement,  et  qu'ils  se  trouvent  en  f 
d'ascendants  ordinaires  ou  de  collatéraux  ordinaires  de  l'autre  lig 
ceux-ci  n'ont  rien,  et  ce  sont  les  collatéraux  privilégiés  qui  prenn 
la  totalité  de  la  succession  ;  c'est  là  ce  que  déclare  la  lin  de  l'art.  7i 
auquel  notre  second  alinéa  renvoie.  Or,  c'est  là  une  exception,  m 
seulement  à  ce  second  alinéa,  mais  aux  trois  alinéa  de  notre  article.  ( 
s'il  est  vrai  alors  (par  opposition  à  notre  second  alinéa)  que  des  utér 
ou  des  consanguins  peuvent  ne  pas  prendre  seulement  dans  leur  lig 


(1)  Quand  noas  disons  aucun  collatéral,  nous  entendons,  on  le  conçoit,  an 
11-. ^„t  j       .:,  ^  ^^^  j^j^  g^^  occasion  de  dire 

succèdent  qne  Jusqu'au  douzit 


(i;  guana  nous  oisons  aucun  collatéral,  nous  entendon 
collatéral  en  ordre  utile-  pour  succéder.  Or,  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire 
Ton  ya  voir  bientôt,  par  l'art.  755,  que  les  parents  ne  succèdei 


Uegré  inclusivement. 
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il  lest  vrai  aussi  (par  opposition  à  Talio.  1)  que  la  succession  n'est  pas 
ëmée  en  deux  mortiés  pour  chacune  des  lignes  paternelle  et  mater- 
Belle;  et  il  est  vrai  par  là  même  (par  opposition  à  l'alin.  3)  qu'il  y  a 
ittribution  des  deux  moitiés,  c'est-à-dire  de  la  totalité  de  la  succession, 
aune  seule  ligne,  quoiqu'il  y  ait  des  ascendants  ou  des  collatéraux  clans 
Tsutre  ligne.  En  un  mot,  il  y  a  exception  à  cette  règle  unique  compre- 
nant les  deux  autres,  que  la  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des 
collatéraux  se  partage  en  deux  successions  distinctes,  une  pour  cha- 
cune des  deux  lignes. 

98.  Et  ce  n'est  pas  seulement  quand  les  frères,  sœurs,  ou  descen- 
dants d'eux,  sont  en  face  d'ascendants  ordinaires  bu  d'autres  collaté- 
raux, c'est-à-dire  dans  le  cas  de  l'art.  752,  ce  n'est  pas  alors  seulement 
qn'il  y  a  exception  à  notre  article  ;  c'est  aussi  quand  ces  frères,  sœurs, 
tn  leurs  descendants,  concourent  avec  les  père  et  mère  du  défunt,  cas 
prévu  par  les  art.  748  et  749.  Ainsi,  quand  le  défunt  laisse  son  père  et 
sa  mèrelirec  un  frère  utérin,  si  notre  article  s'appliquait,  si  une  moitié 
de  la  succession  devait  passer  à  chaque  ligne,  le  père,  seul  parent  pa- 
ternel, prendrait  une  moitié  ;  or,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  père  ne  prend 
qn'un  quart,  la  mère  prend  également  un  quart,  et  le  frère  recueille  la 
seconde  moilié(art.  748)  ;  et  si  la  mère  était  prédécédée  et  qu'il  n'y  eût 
que  le  père  et  le  frère  utérin,  le  premier,  quoique  représentant  la  ligne 
paternelle,  n'aurait  encore  que  son  quart,  et  ce  serait  le  frère  maternel 
qui  prendrait  les  trois  quarts  (art.  749). 

On  voit  donc  que  notre  article  est  inapplicable  non-seulement  aux 
frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  en  face  d'ascendants  ou  de  colla- 
tiiraax  qu'ils  excluent,  mais  aussi  aux  père  et  mère  qui  viennent  con- 
courir avec  eux  ;  en  sorte  que  la  fente  du  patrimoine  en  deux  succes- 
sioDs  égales,  dévolues  aux  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  n'a  pas 
liea  pour  la  seconde  des  quatre  catégories  d'héritiers. 

ni.  —  99.  La  règle  qui  fait  d'une  succession  deux  successions,  dont 
chacune  est  spéciale  pour  chaque  ligne,  ne  s'applique  pas  non  plus  à 
h  première  catégorie,  aux  descendants  ;  et  cela  par  une  raison  bien 
simple,  c'est  que  ces  descendants  sont  nécessairement  parents  du 
défunt  dans  l'une  et  l'autre  ligne.  Il  est  clair,  en  effet,  que  tous  mes 
descendants  sont  pour  moi  des  parents  paternels  et  maternels  tout  en- 
semble, puisqu'ils  sont  issus,  comme  moi-même,  de  mon  père  et  de 
ma  mère. 

Ainsi,  la  succession  passe  :  1®  (en  une  seule  masse)  aux  descendants, 
auxquels  elle  est  attribuée  d'après  la  proximité  réelle  ou  fictive  du  de- 
gré; —  2*  (en  une  seule  masse  encore)  aux  ascendants  et  collatéraux 
privilégiés  ou  à  ces  derniers  seulement,  d'après  un  système  particu- 
lier; —  y  et  4®  (divisée  en  deux  successions,  paternelle  et  maternelle) 
iin  ascendants  ordinaires,  puis  aux  collatéraux  ordinaires,  d'après  la 
proximité,  toujours  réelle,  du  degré. 

IV.  —  100.  Notre  article  déclare  que,  quand  la  succession  se  divise 
^  deux  parties  attribuées  séparément  aux  deux  lignes,  les  parents 
germains,  c'est-à-dire  appartenant  tout  ensemble  à  ces  deux  ligoea, 
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viennent  aux  deux  successions  :  cela  devait  être,  puisque  leur  double 
parenté  les  appelle  à  Tune  comnne  à  Tautre. 

Ainsi,  quand  je  laisse  pour  tous  parents  Pierre,  mon  cousin  au 
sixième  degré  du  côté  de  ma  mère,  et  Paul  qui  est  dans  le  même  cas, 
mais  qui  est  aussi  mon  cousin  du  côté  de  mon  père,  alors  Paul  pren- 
dra la  succession  paternelle,  c'est-à-dire  la  moitié  afférente  aux  pa- 
rents paternels,  puis  il  viendra  dans  l'autre  succession,  c'est-à-dire  pour 
k  moitié  afférente  aux  parents  maternels,  concourir  avec  Pierre  pour 
prendre  chacun  une  part  égale  ;  en  sorte  que  définitivement  Paul  aura 
tfois  quarts  de  ma  succession,  et  Pierre  un  quart  seulement.  Que  si 
Paul  n'était  cousin  dans  la  ligne  maternelle  qu'au  septième  degré, 
Pierre  étant  au  sixième  l'exclurait  dans  cette  ligne,  et  ils  prendraient 
chacun  Tune  des  deux  successions,  c'est-à-dire  chacun  la  moitié  de 'ma 
succession  entière.  Si,  au  contraire.,  Paul  était  mon  cousin  maternel 
au  cinquième  degré,  il  écarterait  entièrement  Pierre  et  recueillerait  à 
hii  seul  les  deux  successions  paternelle  et  maternelle.  4^ 

Ainsi  encore,  siTun  des  parents  du  défunt  est  son  plus  proche  as« 
cendant  dans  une  ligne  et  son  plus  proche  collatéral  dans  Tautre,  la- 
quelle n'a  pas  d'ascendants,  il  est  clair  que  ce  parent  recueillera  seul  les 
deux  moitiés  paternelle  et  maternelle.  Michel  Ricard,  avocat  au  Parle- 
ment de  Rouen,  avait  épousé  Marie  Routeillier,  sa  cousine  germaine, 
et  il  était  mort  laissant  d'elle  un  fils  unique,  Prosper  Ricard,  qui  mou- 
rut en  1822  sans  postérité  et  ayant  encore  sa  mère.  Celle-ci,  en  môme 
temps  qu'elle  était  la  plus  proche  ascendante  de  la  ligne  maternelle, 
était  aussi  dans  la  ligne  paternelle  la  cpusine  du  défunt,  puisqu'elle 
était  la  cousine  germaine  du  père  de  ce  défunt  ;  or  la  ligne  paternelle 
n'avait  d'ailleurs  qu'un  cousin  d*un  degré  plus  éloigné  que  Marie  Rou- 
teillier. C'était  donc  elle  qui  devait  recueillir  les  deux  successions, 
c'est-à-dire  les  deux  parties  paternelle  et  maternelle.  Cependant,  le 
cousin  plus  éloigné,  Charles  Passé,  se  prétendit  seul  héritier  de  la 
ligne  paternelle.  Sa  prétention  fut  soutenue  successivement  devant  le 
Tribunal  et  la  Cour  de  Rouen,  où  Ton  vint  dire  pour  lui  que  la  parenté 
directe  absorbait  et  faisait  disparaître  la  parenté  collatérale,  et  qu'une 
femme  ne  peut  pas  être  simultanément  la  mère  et  la  cousine  d'une 
personne.  C'était  une  grave  erreur  :  la  parenté  repose  sur  un  fait,  et 
rien  ne  peut  absorber  des  faits  ;  rien  ne  pouvait  anéantir  ce  fait,  que 
Marie  Routeillier  descendait  du  même  aïeul  que  Michel  Ricard,  son 
mari  et  le  père  du  défunt,  et  qu'elle  était  dès  lors  la  cousine  paternelle 
de  ce  dernier  au  cinquième  degré.  Aussi  les  prétentions  du  sieur  Passé 
furent-elles  rejetées  et  par  le  Tribunal  et  par  la  Cour.  (Arr.  du  22  janv. 
1841;  Dev.,  41,  II,  175.) 

734.  —  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle 
et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches; 
mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  rhéritier  ou  aux 
héritiers  les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 
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L    La  loi  qai  admet  la  fente  des  successions  entre  les  deut  lignes,  n'en  admet  pas  la 

refénte  entre  les  deux  branches  de  chaque  ligne. 
E  L'article  est  inexact  quand  il  indique  le  cas  de  représentation  comme  pouvant 

faire  exception  à  la  règle  de  l'attribution  de  chaque  moitié  par  proximité  de 

degré. 

I.  —  101.  La  loi,  dana  l'article  précédent,  admet  la  fente  des  suc- 
cessions, c'est-à-dire  leur  division  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
Diaterneile  ;  mais  elle  déclare  ici  qu'il  n'y  aura  jamais  refente,  c'est-à- 
dire  subdivision  entre  les  deux  branches  de  chaque  ligne.  Il  est  vrai 
que  la  fente  elle-même  n'est  plus  ce  qu'elle  était  dans  l'ancien  droit 
Autrefois,  c'étaient  les  biens  paternels,  tant  ou  si  peu  considérables 
qu'ils  fussent,  qui  allaient  à  la  ligne  paternelle,  et  les  biens  maternels 
à  la  ligne  maternelle;  aujourd'hui  c'est  la  moitié  de  tous  les  biens^ 
quels  qu'ils  soient,  qui  est  attribuée  à  chaque  ligne  :  autrefois  on  disait 
patema  patemis,  materna  matemis;  aujourd'hui,  c'est  dimidium 
patemis,  dimidium  matemis.  Mais  enfin,  quoique  faite  sur  d'autres 
bases,  il  y  a  encore  une  fente  de  la  succession  entre  les  deux  lignes; 
ttodis  qu'il  n'y  a  jamais  refente  entre  les  deux  branches  de  chaque 
Bgne  (1). 

Ainsi,  je  meurs  laissant  d'un  côté  mon  père,  et  du  côté  de  ma  mèra, 
qui  est  prédécédée,  le  père  et  l'aïeule  maternelle  de  celle-ci  :  ma  suc* 
cession  se  fendra  en  deux  moitiés  dont  une  ira  à  mon  père  ;  mais  à 
qui  passera  la  seconde?. . .  Si  le  Code  admettait  la  refente  entre  les  deux 
branches  de  chaque  ligne,  il  faudrait  subdiviser  cette  moitié  en  deux 
DotiveUes  moitiés,  une  pour  la  ligne  paternelle  de  ma  mère,  et  l'autre 
pour  sa  ligne  maternelle;  en  sorte  que  son  père  en  prendrait  une,  et 
son  aïeule  maternelle  l'autre.  Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  et  le  plus 
proche  parent  de  chacune  de  mes  lignes  devant  prendre  la  moitié  attri- 
buée  à  cette  ligne,  c'est  le  père  de  ma  mère  qui  prendra  cette  moitié  ^ 
sans  que  l'aïeule  maternelle  y  puisse  rien  prétendre.  Il  est  vrai  que  si  ^ 
à  la  place  de  l'aïeule,  onavait  la  fille,  la  mère  de  ma  mère,  elle  prendrait 
uo  quart  et  ne  laisserait  que  l'autre  quart  à  son  mari ,  père  de  ma 
mère  ;  mais  cette  attribution  de  ma  succession  maternelle  à  deux  pa- 
rents la  partageant  également  qe  se  baserait  pas  sur  ce  que  l'un  est  de 
la  branche  paternelle  et  l'autre  de  la  branche  maternelle  (de  ma  ligne 
maternelle),  mais  uniquement  sur  ce  qu'ils  sont  du  même  degré  dans 
leur  ligne. 

De  môme,  si  dans  la  ligne  paternelle  je  n'ai  ni  mon  père ,  ni  aucun 
ascendant ,  mais  seulement  deux  cousins ,  ce  sera  toujours  par  proxi- 
mité du  degré,  et  sans  aucune  distinction  de  branches,  que  la  moitié 


(1)  On  conçoit  que  chacune  de  mes  deux  lignes  de  parenté  se  subdivise  elle-même 
ttidenx  lignes,  qui,  par  rapport  à  moi,  ne  sont  plus  que  des  branches  d'une  même 
Hgoe  principale.  En  effet,  mes  parents  paternels  à  moi  sont  tous  les  parents  de  mon 
P^  ;  mais  il  est  clair  que  mon  père  avait  aussi  des  parents  paternels  et  des  parents 
•atenels,  et  il  en  est  de  même  du  côté  de  ma  mère. 
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de  ma  succession  leur  sera  attribuée.  Ainsi ,  s'ils  sont  tous  deux  ni 
cousins  germains  (1),  ils  se  la  partageront  également,  parce  qu'ils  so 
du  même  degré;  si,  au  contraire,  Tun  étant  mon  cousin  germain,  Taul 
est  issu  de  germain,  le  premier  prendra  tout,  parce  qu'il  est  d'un  deg 
plus  proche,  sans  qu'il  y  ait  jamais  à  considérer  s'ils  sont  ou  non  de 
même  branche  par  rapport  à  moi,  c'est-à-dire  de  la  même  ligne  p 
rapport  à  mon  père. 

102.  Et  puisque,  après  la  division  faite  entre  mes  deux  lignes,  on 
doit  pas  s'occuper  des  branches  de  parenté,  il  n'y  aura  donc  pas  à  app 
quer  dans  une  ligne  en  particulier  la  règle,  écrite  seulement  pour  l'e 
semble  de  la  succession,  que  les  parents  germains  prennent  part  d 
deux  côtés.  Ainsi,  supposons  que  j'aie  pour  héritiers  dans  ma  ligne  [ 
ternelle  trois  oncles,  dont  le  premier  était  frère  germain  de  mon  pèi 
tandis  que  les  deux  autres  étaient  seulement  consanguins  ou  utérins 
cette  circonstance  ne  les  empêchera  pas  de  se  partager  également 
moitié  de  la  ligne  paternelle  ;  car  la  distinction  que  la  loi  fkit  entre  ] 
parents  paternels,  maternels  ou  germains,  ne  porte  pas  sur  les  paterne 
maternels  ou  germains  du  père  du  défunt,  mais  sur  les  paternels,  m 
temels  ou  germains  du  défunt  lui-même.  Or,  tons  les  parents  (patc 
nels,  maternels  ou  germains)  de  mon  père  sont  pour  moi  des  parei 
paternels,  comme  tous  les  parents  (paternels,  maternels  ou  germaîo 
de  ma  mère  sont  pour  moi  des  parents  maternels.  Mes  trois  oncle 
frères  de  mon  père,  étant  tous  trois  de  ma  ligne  paternelle  et  tous  tn 
au  même  degré,  prendront  donc  chacun  un  tiers  de  la  moitié  attribi] 
à  leur  ligne. 

En  un  mot,  toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  collatéra 
non  privilégiés  se  di\ise  bien  en  deux  moitiés  pour  les  parents  patem 
et  maternels  du  défunt;  mais  chaque  moitié  ne  se  subdivise  point  c 
suite  entre  les  parents  paternels  et  maternels  soit  du  père,  soit  de 
mèreiu  défunt  :  cette  moitié  passe,  par  la  seule  proximité  du  degr 
aux  ascendants  ou  collatéraux,  quels  qu'ils  soient,  delà  ligne  à  laque 
•elle  appartient. 

103.  Bien  entendu,  quand  nous  disons  que  la  moitié  attribuée 
chaque  ligne  se  défère  sans  autre  règle  que  la  proximité  de  degré,  Ci 
sous  la  réserve  de  cette  observation ,  qu'on  n'a  pas  oubliée^  que 
biens  ne  passent  jamais  aux  parents  d'un  ordre  que  quand  l'ordre  pi 
cèdent  est  épuisé.  Ainsi ,  l'ascendant  le  plus  éloigné  d'une  ligne  éa 
terait  le  collatéral  le  plus  proche  appartenant  à  cette  même  ligne  :  [ 
exemple,  mon  trisaïeul  paternel,  qui  est  au  quatrième  degré,  écarter 
mon  oncle  paternel,  qui  est  au  troisième. 

II.  —  104.  La  fin  de  notre  article  nous  indique  le  cas  de  la  repi 
sentation  comme  faisant  exception  h  la  règle  que  la  moitié  attribué 
chaque  ligne  se  défère  uniquement  d'après  la  proximité  du  degré  ;  m 
c'est  là  une  erreur,  et  cette  prétendue  exception  n'est  pas  possible.  ] 

(1)  On  sait  qa'on  appelle  cousins  germains  les  enfants  des  frèiyui  on  sosars  en 
eux,  e'est-à-dirê  les  cousins  les  plus  proches;  en  sorte  Que  germain  n'a  plus  id 
mOme  sens  que  quand  il  est  opp<»é  à  oonsangoin  ou  utérin* 
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aflet,  la  règle  ne  s'applique  qu'aux  ascendants  ou  à  des  collatéraux  non 
privilégiés  ;  or,  il  n'y  a  jamais  de  représentation  ni  pour  les  uns  ni 
pour  les  autres.:  on  va  voir  bientôt,  par  les  art.  740  et  742,  que  la  re- 
présentation n'est  admise  que  1^  pour  les  descendants  du  défunt,  et 
2*  pour  ses  neveux  ou  nièces,  petits-neveux  ou  petites-nièces,  lesquels 
sont  des  collatéraux  privilégiés. 

735.  —  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  géné- 
rations ;  chaque  génération  s'appelle  un  degré. 

736.  —  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne 
iireete  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  Tune  de 
Fiutre;  ligne  collatércUe,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne 
descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur 
commun. 

On  distingue  la  ligne  directe ,  en  ligne  directe  descendante  et  ligne 
directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de 
loi  :  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle 
descend. 

737.  —  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de 
Sàiéntions  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au 
premier  degré;  le  petit-fils,  au  second;  et  réciproquement  du  père  et 
de  raîenl  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

738.  —  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  géné- 
rations, depuis  l'un  des  parents  jusques  et  non  compris  l'auteur  com- 
mim,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  neveu  sont 
2u  troisième  degré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi  de  suite. 

SOMBCAXBJB. 

1.    ne  la  pareoté  et  des  lignes  de  parenté. 
U.  Des  degrés  de  parenté. 

L — 105.  Qu'est-ce  que  la  parenté?  Qu'est-ce  qu'une  ligne  de  pa- 
renté? Qu'est-ce  qu'un  degré,  et  comment  se  comptent  les  degrés? 

La  parenté  est  le  lien  qui  unit  deux  personnes  descendant  Tune  de 
lautre,  ou  descendant  d'un  auteur  commun  sans  passer  Tune  par 
l'autre. 

Quand  on  veut  figurer  sur  Iç  papier  les  parents  descendant  les  uns 
des  autres,  il  est  tout  naturel  de  les  placer  Tun  sous  Tautre  en  ligne 
droite;  de  là  est  venue  Thabitude  d'appeler  ligne  directe  de  parenté  la 
suite  des  personnes  descendant  les  unes  des  autres.  Il  est  clair,  du  reste, 
que  la  même  ligne  de  parenté  est  descendante  ou  ascendante,  selon  la 
manière  dont  on  Tenvisage  :  descendante  quand  on  va  d'une  personne 
à  ses  fils ,  petits-fils,  arrière- petits- fils ,  etc.;  ascendante  quand  on  re- 
monte d*une  personne  à  ses  père,  aïeul,  bisaïeul,  etc. 
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L'expression  de  ligne  collatérale  est  peut-être  moins  exacte;  mais 
elle  est  cependant  facile  encore  à  justifier.  Quand  une  personne  a  plu- 
sieurs enfants,  il  part  d'elle  plusieurs  lignes  qui  toutes ,  bien  entendu, 
sont  des  lignes  directes  :  quand  j'ai  un  frère  ou  une  sœur,  chacun  de 
nous  deux  est  en  ligne  directe  avec  mon  père,  et  il  en  est  de  même 
des  descendants  de  chacun  de  nous  ;  mais  je  suis  aussi  parent,  et  tous 
mes  descendants ,  c'est-à-dire  tous  les  membres  de  ma  ligne,  sont  pa- 
rents également  avec  les  membres  de  l'autre  ligne,  parallèle  à  la  mienne. 
Or,  c'est  cette  seconde  ligne  qui  se  nomme  collatérale  par  rapport  à  la 
mienne,  parce  qu'en  effet  elle  est  de  côté  par  rapport  à  elle  :  ainsi ,  on 
appelle  parents  collatéraux  d*une  personne  tous  ceux  qui  sont  dans  une 
ligne  parallèle  à  celle  de  cette  personne,  au  lieu  d'être  dans  la  même 
ligne. 

H.  —  106.  On  appelle  degrés,  non  pas  précisément  chaque  généra- 
tiol),  comme  le  dit  notre  art.  735,  mais  l'intervalle  qui  sépare  les  deux 
personnes  dont  Tune  est  engendrée  par  l'autre.  Cette  idée  bien  simple 
indique  de  suite  comment  se  fait  la  supputation  des  degrés  :  car  il  y  a 
autant  de  degrés  que  d'intervalles  entre  les  deux  personnes  pour  les- 
quelles on  veut  mesurer  la  distance. 

Entre  deux  parents  directs,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  manière  de 
compter,  c'est  d'aller  depuis  l'ascendant  jusqu'au  descendant  dont  on 
veut  connaître  la  distance ,  ou  réciproquement;  ainsi  de  moi  à  mon 
bisaïeul  il  y  a  trois  degrés,  savoir  :  de  moi  à  mon  père,  un  intervalle  ou 
degré  ;  de  mon  père  à  mon  aïeul,  encore  un  intervalle  ou  degré,  ce  qui 
fait  deux;  de  mon  aïeul  à  mon  bisaïeul,  un  dernier  intei^alle  ou  degré, 
ce  qui  fait  trois.  Entre  deux  collatéraux,  au  contraire,  on  pourrait  se 
tromper,  et  il  faut  bien  remarquer  que  le  droit  civil  compte  toujours 
tous  les  inteivallcs  que  l'on  rencontre  en  remontant  de  l'un  des  parents 
jusqu'à  Tautcur  commun,  pour  redescendre  ensuite  jusqu'à  l'autre  pa- 
rent ;  en  sorte  que  mon  cousin  germain  est  parent  avec  moi  au  qua» 
trième  degré.  En  effet,  il  y  a  un  intervalle  de  moi  à  mon  père;  un  inter- 
valle ou  degré  de  mon  père  à  mon  aïeul,  auteur  commun  de  mon  cou- 
sin et  de  moi,  ce  qui  fait  deux;  un  troisième  intervalle  de  mon  aïeul  à 
son  autre  fils,  mon  oncle;  enfin,  un  inten^alle  de  mon  oncle  à  son  fils, 
mon  cousin  germain,  ce  qui  fait  quatre. 

107.  Dans  le  droit  canonique,  on  compte  par. un  mode  différent 
quant  aux  termes,  mais  dont  le  résultat  est  toujours  le  même.  Au  lieu 
de  réunir  les  deux  distances  qui  existent  1°  entre  un  collatéral  et  Fau- 
teur commun ,  puis  2®  entre  cet  auteur  et  l'autre  collatéral ,  on  n'in- 
dique jamais  que  la  distance  de  l'auteur  aux  collatéraux  se$  descen- 
dants; ainsi,  au  lieu  de  dire  que  deux  frères  sont  au  second  degré , 
l'oncle  et  le  neveu  au  troisième  et  les  cousins  germains  au  quatrième , 
on  dit  que  les  frères  sont  au  premier  degré.  Tonde  et  le  neveu  au  pre- 
mier et  au  second ,  les  cousins  au  second  tous  deux.  Mais  il  est  clair 
qu'il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  manière  de  s'exprimer;  car  dire 
que  les  frères  sont  tons  deux  à  un  degré  de  l'auteur  commun,  c'est  bien 
dire  qu'ils  sont  à  deux  degrés  entre  eux;  dire  que  l'oncle  et  le  nevea 
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fODt  Tun  à  an  degré  et  l'autre  à  deux  de  ce  même  auteur,  c'est  dire 
qu'ils  sont  entre  eux  à  trois  degrés,  et  ainsi  de  suite. 

SECTION  II 

Dl  LA  BBPRiSBNTATION. 

739.  —  La  représentation  est  une  fiction  de. la  loi,  dont  Teifet  est 
de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans 
ks  droits  du  représenté. 

108.  Quelques  jurisconsultes  nient  que  la  représentation  soit  une 
fiction  ;  nous  établirons  contre  eux  cette  proposition  au  n^  1 1 2. 

740.  —  La  représentation  a  lieu  à  Tinlini  dans  la  ligne  directe  des- 
codante. 

-  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas ,  soit  que  les  enfants  du  défunt 
concourent  avec  les  descendants  d'un  eniant  prédécédé,  soit  qne  tous 
les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les  descendants  desdits 
enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

741.  —  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants; 
le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus 
éloigné. 

742.  —  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en  faveur 
des  enfants  et  descendants  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils 
Tiennent  à  sa  succession  concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes, 
soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés ,  la  suc- 
cession se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés  égaux  ou 
iaégaux. 

109.  Ces  trois  articles  sont  parfaitement  clairs  :  on  y  voit  que  la 
représentation  est  admise  toujours  et  à  rinfini  pour  les  descendants  du 
défont  et  pour  les  descendants  des  frères  et  sœurs  du  défunt;  jamais 
pour  ses  ascendants  ni  ses  collatéraux  ordinaires. 

743.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le 
partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs 
branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche, 
et  les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par  tète. 

110.  La  représentation  étant  une  fiction  qui  fait  revivre  le  représenté 
en  la  personne  de  ses  représentants ,  et  qui  donne  à  ceux-ci  les  droits 
qa'il  aurait  lui-même  s'il  vivait  encore,  il  s'ensuit  que  la  représentation 
doit  faire  partager  la  succession  par  souche  et  par  branche ,  non  par 
tête.  Ainsi,  Pierre  avait  trois  fils,  Primus,  Secundus  et  Tertius,  dont  les 
deux  derniers  sont  morts  avant  lui,  laissant,  Tundeux  enfants  et  l'autre 
quatre...  Il  est  clair  que  la  succession  de  Pierre  ne  se  divisera  pas  en 
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sept  parts  égales  pour  Primas  et  ses  six  neveux,  mais  en  trois  parts 
une  pomr  Primus,  une  pour  Secundus^  représenté  par  ses  deux  enfanti 
la  dernière  pour  Teriim,  représenté  par  ses  quatre  fils.  Que  si  l'un  di 
deui^  enfants  de  Seeuildtu  étdt  aussi  prédécédé  laissant  à  son  tour  tro 
enfants,  le  tiers  attribué  à  cette  souche  ne  se  subdivisera  pas  en  quati 
parts,  ipais  en  deux,  dont  une  pour  Tenfant  survivant  et  l'autre  poi 
les  trois  enfants  du  second  (1). 

744.  —  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  seule 
ment  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement  (2). 
On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 


80] 

I.  Raison  de  cette  dispoeiUon. 

II.  La  repréaentatioB  est  vraiment  une  fiction.  Errenr  de  Touiller  et  de  M.  Di 

vergier. 
IIL  Renvoi  de  Tart.  186  pour  une  errenr  de  Proudhon  et  Locrô.  —  Les  enfants  lég 
Urnes  d'un  adopté  peuvent  le  représenter  à  la  succession  de  l'adoptant.  Errei 
de  Locré,  Grenier  et  Favard. 

I.  — 111.  Une  personne  ne  peut  pas  venir  occuper  la  place  d'un 
autre,  tant  que  cette  place  n'est  pas  vacante  ;  par  conséquent,  on  n 
peut  pas  représenter,  dans  une  succession,  la  personne  qui  était  encoi 
vivante  à  l'ouverture  de  cette  succession.  Celui-là  seul  peut  donc  éti 
représeûté  qui  a  été  frappé  de  mort,  naturelle  ou  civile,  avant  le  déci 
dndecujus.  Chabot,  sur  cet  article,  se  préoccupe  beaucoup  de  savo 
pourquoi  la  loi  permet  de  représenter  un  mort  civilement,  tandis  qu'ell 
ne  permet  pas  de  représenter  un  indigne.  La  réponse  est  en  vérité  bîe 
simple  :  c'est  que  légalement  le  premier  n'existe  plus ,  tandis  que  1 
second  existe  nécessairement. 

Mais  pour  représenter  une  personne ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'éti 
son  héritier;  on  peut  donc  représenter  celui  à  la  succession  duquel  c 
a  renoncé ,  comme  on  représente  celui  de  la  succession  duquel  on  e 
exclu  comme  indigne. 

II.  — 112.  C*est  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  représentation  est  ou  no 
une  fiction.  TouUier,  dont  M.  Duvergier,  dans  son  édition  annotée,  n 
produit  les  idées  sans  aucune  observation,  soutient  avec  force  (IV,  18$ 
qu'il  n'en  saurait  être  ainsi.  «La  fiction,  dit-il ,  est  la  supposition  d*u 
fait  contraire  à  la  vérité  ;  c'est  la  ressource  de  la  faiblesse  :  le  législi 
teur  commande  et  n'a  pas  besoin  de  feindre.  »  On  ajoute  que  si  la  u 
présentation  était  une  fiction  mettant  le  représentant  à  la  place  du  repn 
sente  et  lui  donnant  les  droitsde  celui-ci,  elle  ne  produirait  aucun  e£fei 
puisque  le  représenté  lui-même  n'a  pas  de  droits...  Mais  ces  argument 
ne  sont  pas  même  sérieux.  Et  d'abord,  c'est  précisément  parce  que  1 
législateur  est  tout-puissant  qu'il  crée  des  fictions  comme  il  veut;  et 

(1)  Entre  légataires  universels  institués  conjointement  et  sans  expression  de  par 
la  succession  se  divise  par  tête  et  non  par  souche ,  quand  bien  mâme  ces  légataire 
sont  neveux  du  testateur.  Bordeaux,  14  juin  1890. 

(S)  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  IM  du  81  mal  iSU- 
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S  qu'oD  a  dit  que  le  droit  vit  de  fictions  plus  encore  que  la 
poésie...  Quant  à  U  seconde  objection,  il  suffit  de  ^re  qu'elle  repose 
iaruDe  intei-prétalion  puérile  des  derniers  mots  de  l'arl.  739.  Lorsque 
Il  loi  altiibue  au  représentant  les  droits  du  représenté,  il  est  bien  clair 
qœ  ce  a'eat  pas  ceux  qu'il  a,  puisqu'il  est  mort,  mais  ceux  qu'il  au- 
rait «lu  s'il  eût  snrvécu. 

■  Mais,  dira-t-on,il  faut  laisser  de  cAté  les  mots  et  prendre  les  choses; 
or  la  chose,  lavérité,  c'est  que  le  représentant  vient  à  la  succession,  qu'il 
jvientpour  son  bénéticeparticulieret  non  pour  le  bénéficed'un  mort. 
il  est  héritier;  il  est  vrai  qu'il  ne  l'est  que  sous  telles  conditions  parti- 
culières et  daos  telles  limites  spéciales;  mais  entin  il  l'est,  et  quand  je 
sab  héritier,  il  fautbien  avouer  qu'au  fond  je  le  suis  pour  moi,  démon 
chef  et  pour  mon  compte.  Les  mots  de  représentation  et  de  fiction  ne 
sont  donc  qu'une  manière  de  parler,  destinée  à  faire  mieux  com- 
prendre le  système  d'après  lequel  on  est  admis  ici.  n 

Ceci  est  assurément  fort  raisonnable,  et  nous  serions  prêt  à  admettre 
cttte*interprétation ,  si  l'on  n'en  devait  pas  abuser.  Ainsi,  nous  dirions 
bien  aussi  que  la  représenlation  n'est  qu'un  mot  destiné  à  mieux  faire 
oompreodre  la  chose  ;  qu'au  fond  le  représentant  vient  de  son  chef  et 
•pe  us  drxHts  lui  sont  propres,  si  l'on  noua  accordait  qoe  ces  droits  sont, 
ni  (rfus  ai  moins  et  alëolument,  ce  que  seraient  ceux  du  représenté. 
Viis  c'est  Ik  ce  qu'on  n'accorderait  pas  :  c'est  pour  toucher  aux  choses 
qa'on  veut  changer  les-tertnes.  Et  sans  cela,  en  effet,  la  dispute  o'au- 
nil  plus  d'objet;  car,  que  peuvent  [aire  les  mots  quand  on  est  d'ac- 
oord  sur  les  choses?...  Donc,  tenons  aux  mots  jusqu'au  complet  éta- 
Uissemeot  des  choses  qui  en  découlent. 

l^  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  nous  dit  l'art.  739;  et 
comme  cet  article  est  une  disposition  législative  aussi  bien  que  tout 
utre  article  du  Code,  ce  serait  asses  déjà  pour  qu'on  «n  dût  tirer  les 
eoiiséqaeitces...  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  l'art.  739  ait  été  rédigé 
mm  par  inadvertance  et  sans  dessein  :  les  discours  du  Tribunat,  du 
Corps  législatif  et  les  discussions  du  conseil  d'État  présentent  partout 
Il  même  idée.  Et  si  la  représentation  n'était  pas  une  fiction  ;  s'il  n'y 
mit  pas  de'différence  entre  succéder  par  représentation  et  succéder 
de  ton  chef;  sî,  en  d'autres  termes,  la  représentation  n'existait  pas, 
pourquoi  le  Code  aurait-il  écrit  une  section  exprès  pour  elle?  pourquoi 
ceot  articles  divers  distingueraient-ils  l'héritier  succédant  de  son  chef, 
de  l'héritier  ne  succédant  que  par  représentation?...  Si  le  législateur 
B'ivait  pas  entendu  qu'on  ne  vient  alors  que  par  la  représentation  d'ua 
antre,  avec  les  droits  qu'il  auiail  eus  et  en  soc  lieu  et  place,  pourquoi 
n'uirait-il  pas  appelé  le  fils  quand  son  père  renonce?...  pourquoi  ce 
&£  d'an  renonçant  ne  serait-il  pas  venu  par  ce  moyen  aussi  bien  que  de 
^  chef  ?pourquoia' appellerai t-on  pas  le  fils  de  l'indigne  exclu,  comme 
leBUdumort  civilement?  Pourquoi  en  un  mot,  si  la  représentation 
n'était  qu'un  mot,  si  ce  n  était  pas  une  fiction  faisant  monter  l'enfant 
ina  la  place  délaissée  par  'ion  jpue  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  re- 
pàenler  les  vivants? 
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Mais  voici  un  dernier  fait.  Un  héritier  doit  rapporter  à  la  masse  de  la 
succession  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  (art.  843).  Le  rapport  est  unique- 
ment dû  et  toujours  dû  par  celui  qui  est  simultanément  héritier  et  do- 
nataire du  défunt.  Ainsi,  quand  j*ai  recueilli  la  succession  de  mon  père 
et  que  j*y  ai  trouvé  50000  fi^ancs  que  lui  avait  donnés  mon  aïeul,  je 
pourrai  venir  de  mon  chef  à  la  succession  de  cet  aïeul  .sans  rien  rap- 
porter, car  c'est  bien  moi  qui  suis  son  héritier,  mais  ce  n'est  pas  moi 
qui  suis  son  donataire  :  Tart.  848  le  déclare  positivement.  Mais  si  dans 
ce  même  cas  je  viens  à  la  succession  de  mon  aïeul  par  représentation 
de  mon  père,  devrais-je  le  rapport?...  Oui,  si  la  représentation  est  une 
fiction  ;  non,  si  elle  n'en  est  pas  une.  Si  la  représentation  est  une  fiction 
qui  fait  revivre  Pierre  le  donataire  en  la  personne  de  Paul  son  fils,  od 
dira  à  celui-ci  :  Vous  êtes  Pierre,  vous  avez  reçu  les  50000  francs, 
rapportez  ;  que  si  ce  n'est  pas  une  fiction,  si  ce  n'est  qu'une  manière 
de  parler  qui  n'empêche  pas  l'enfant  de  venir  de  son  chef  et  par  son 
droit  propre,  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  donataire  et  ne  doit  pas  le  rap- 
port. Eh  bien,  que  dit  le  Gode?...  Il  répond  dans  Tar^.  848  :  cr  Si  te 
fils  ne  vient  que  par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été 
donné  à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession,  i 
La  question  est  donc  tranchée  (1). 

111. —  113.  Nous  avons  vu  sous  l'art.  136,  n®  H,  que  Tabsenl 
étant  légalement  supposé  mort  jusqu'à  preuve  du  contraire,  ses  enfants 
peuvent  dès  lors  le  représenter  dans  les  successions  qui  lui  échoient; 
et  nous  avons  réfuté  Tétrange  système  de  Proudhon,  qui  veut  que  l'ab- 
sent ne  soit  ni  vivant  ni  mort,  et  qu'au  besoin  il  soit  de  plein  droit  ré- 
puté  renonçant. 

Une  erreur  non  moins  certaine  est  celle  dans  laquelle  sont  tombés 
Locré,  Grenier  (Adoption,  n®  37)  et  Favart,  quand  ils  ont  écrit  que  les 
enfants  légitimes  d'un  fils  adoptif  n&  peuvent  représenter  l'adoptant.  Le 
contraire  ne  saurait  être  douteux,  puisque,  par  la  fiction  de  la  loi,  le 
descendant  de  l'adopté  devient  l'adopté  lui-même  et  a  dès  lors  les 
mêmes  droits  que  lui  (2). 

(1)  Conf.  MaleviUe  (art.  730) ;  Chabot  (ibid.)\  Delvincourt  (t.  II);  Malpel  (n*  101)t 
Duranton  (IV«273);  Deinante(Pr.,  II,  A7);  Poujol  (art.  730);  Zacharias  (III,  p.  180). 
Touiller  Invoque  cependant  Chabot  à  Tappai  de  son  opinion  :  «  U  a  senti ,  dit-il,  que 
la  représentation  n'est  point  une  fiction;  il  la  définit  un  droit,,,  »  L'assertion  est 
étrange;  car  Chabot,  développant  sa  définition,  explique  que  «  la  loi  pbiiit  que  le  dé» 
cédé  exitte  dans  ses  enfants,  et  que  cette  fiction  a  pour  objet..  »  Et,  en  effet.  Chabot 
était  précisément  l'auteur  du  Rapport  au  Tribunat ,  dans  lequel  on  lit  que  la  repré- 
sentation n'est  aucune  fiction,  mais  qu'elle  donne  une  image  réelle  de  la  vérité,  n  est 
étonnant  que  M.  Duvergier  n'ait  rien  dit  ni  de  la  fausse  assertion  de  Touiller,  ni  de 
la  question  en  elle-même. 

(2)  Conf,  Touiller  (11,1015);  Proudhon  (t.  II);  Delvincourt  (t.  II);  Malpel  (n*ilO); 
Duranton (VI,  180);  Vaxeille  (art  740);  Coin-Delisle  (art.  OU,  n»  1&);  Cass.,  2  déc 
1832;  Paris,  37  Janvier  183&. 

Si  l'adopté  meurt  avant  l'adoptant,  laissant  des  enfants  légitimes,  ceux-ci  viennent 
à  la  succession  de  l'adoptant,  comme  feraient  les  descendants  légitimes  de  ce  dernier, 
soit  de  leur  chef ,  s'ils  sont  seuls  dans  la  ligne  directe ,  soit  par  représentation ,  s'ils 
sont  en  concours  avec  des  héritiers  du  premier  degré.  Cass.,  10  nov.  1860  (Dev.,  70, 
1, 18;/.  Pa/.,  70,  27). 
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SECTION  m 

DBS  BOCCeSSiONS  DÉPÉRÉBS  AUX  DESCENDANTS, 

745.  —  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père 
et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe 
ni  de  primogéniture ,  et  encore  qu^ils  soient  issus  de  différents  ma- 
riages. 

Ils  succèdent  par  égalés  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  au 
premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succièdenl  par  souche,  lors- 
qu'ils viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 

I.  —  114.  Cet  afticle  nous  présente  le  premier  des  quatre  ordres 
d'héritiers  :  les  descendants.  Tant  qu'il  existe  un  descendant  légitime, 
apte  à  succéder,  aucun  autre  parent  ne  peut  venir  à  la  succession.  Et 
sooflle  nom  d'enfants  légitimes,  on  sait  qu'il  faut  comprendre  les  en- 
bnta  naturels  légitimés  et  les  enfants  adoptifs,  avec  une  différence  entre 
eux  toutefois  :  l'enfant  légitimé  et  toute  sa  descendance  légitime  se 
rattachent  et  succèdent,  non  pas  seulement  au  père  qui  a  légitimé, 
mais  à  tous  les  ascendants  de  celui-ci,  comme  si  l'enfant  était  né  légi- 
time ;  l'adopté,  au  contraire,  et  sa  descendance  légitime  succèdent  bien 
à  Tadoptant,  mais  ils  ne  succèdent  pas  aux  parents  de  cet  adoptant, 
car  l'adoption  ne  les  rattache  pas  à  eux. 

Les  descendants,  dit  notre  premier  alinéa,  succèdent  sans  distinction 
de  sexe  ni  de  primogéniture;  notre  Code,  en  effet,  n'a  point  admis  le 
droit  d'aînesse,  qu'on  a  voulu  ressusciter  sous  la  restauration,  et  qui 
attribuait  une  plus  forte  part  à  faîne  mâle  des  enfants;  l'aîné  et  les 
paioés,  les  mâles  et  les  filles  ont  tous  des  droits  égaux  (1). 

il  ajouta  :  «  Et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages  »; 
cette  circonstance,  en  effet,  est  indifférente.  Ainsi,  quand  mon  père 
meurt  laissant  une  fille  du  premier  lit,  et  moi  qui  suis  du  second,  il 
est  clair  que  nous  viendrons,  ma  sœur  et  moi,  à  la  succession  de  notre 
père  commun,  tout  comme  si  nous  étions  de  la  même  mère  ;  seule- 
ment, il  est  bien  clair  qu'à  la  mort  de  la  seconde  femme,  ma  mère, 
je  viendrai  seul  à  sa  succession,  sans  que  ma  soeur,  qui  n'est  pas  sa 
fiDe,  puisse  y  rien  prétendre. 

II.  —  115.  Le  second  alinéa  nous  dit  ensuite  que  si  tous  ou  quel- 
Qoes-uns  des  enfants  viennent  par  représentation,  le  partage  se  fera  par 
^Qche  (ce  que  nous  savions  déjà),  mais  qu'ils  partageront  par  tête, 
^'ils  viennent  de  leur  chef  et  tous  au  premier  degré;  ces  derniers  mots 
^t  complètement  inexacts  et  doivent  être  effacés  :  de  quelque  degré 
que  soient  les  descendants,  ils  partageront  nécessairement  par  tète  dès 
là  qu'ils  viendront  de  leur  chef.  Ainsi  Pierre  meurt  laissant  deux  fils, 
dont  Tun  est  exclu  comme  indigne  et  l'autre  renonce  (ou  bien  ils  sont 

(1)  On  sait  qn'U  en  serait  autrement  pour  des  biens  constitués  en  majorau 
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indignes  tous  deux,  ou  renonçants  tous  deux)  ;  le  premier  a  lui-même 
un  enfant  et  le  second  en  a  trois  :  la  succession,  dans  ce  cas,  ne  pou- 
vant pas  être  prise  par  représentation  de  ces  deux  fils,  ne  se  partagera 
pas  par  souche,  c'est-à-dire  en  deux  moitiés,  dont  Tune  pour  Tun  des 
petits-enfants  et  la  seconde  pour  les  trois  autro^  ;  elle  so  divisera  en 
quatre  parties  égales,  une  pour  chacun  des  quatre  héritiers,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  au  premier  degré. 

Comment  en  serait-il  autrement?  comment  la  masse  se  diviserait- 
elle  en  deux,  puisque  quatre  héritiers  viennent,  avec  un  droit  égal,  dû 
leur  chef,  et  non  pas  par  représentation  des  deux  fils,  leurs  pères?... 

Il  est  donc  incontestable,  et  incontesté  en  effet,  que  si  le  Code  dit 
«  tous  au  premier  degré  et  de  leur  chef  »,  c^est  en  pensant  au  cas  le 
plus  ordinaire  ;  parce  qu'en  effet,  ce  sera  presque  toujours  au  premier 
degré  seulement  que  les  descendants  viendront  tous  de  leur  chef. 

SECTION  IV 

DBS  SUCCBSSIOIlg  DÉFÉRiBS  AVX  A8CBRDARTS. 

116.  Des  quatre  articles  de  cette  section,  Tun,  Tart.  747,  est  relatif 
à  la  succession  spéciale  des  ascendants  donateurs  et  ne  rentre  pas  dans 
le  système  des  successions  ordinaires.  En  conséquence,  et  pour  ne  pas 
gêner  Tintelligence  de  ce  système  général,  nous  reporterons  cet  art.  747 
à  la  fin  du  chapitre,  après  Tart.  755. 

Des  trois  autres  articles,  le  premier  s'occupe  des  ascendants  non 
privilégiés  que  nous  avons  dit  former  le  troisième  ordre  de  succession  ; 
les  deux  derniers,  748  et  749,  s'occupent  des  ascendants  privilégiés, 
c'est-à-dire  des  père  et  mère  concourant  avec  des  frères,  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux.  On  se  rappelle  que  ces  frères,  sœurs  ou  descendants 
d'eux,  et  les  père  et  mère  en  concours  avec  eux,  doivent  être  regardés 
conmie  formant  un  second  ordre,  celui  des  collatéraux  et  ascendants 
privilégiés. 

746.  —  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni 
descendants  d'eux ,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascen- 
dants de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche,  recueille  la 
moitié  affectée  à  sa^  ligne ,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tète. 

1}7.  Cet  article,  qui  parle  du  troisième  ordre  d'héritiers,  va  nous 
fournir  la  justification  de  la  division  en  quatre  ordres,  que  nous  avons 
dit  devoir  être  substituée  à  la  division  présentée  par  le  Code. 

S'il  n  y  avait  que  trois  ordres  d'héritiers,  les  descendants  au  premier, 
les  ascendants  au  second,  et  les  collatéraux  dans  le  troisième,  les  as- 
cendants viendraient  donc  immédiatement  après  les  descendants,  et  la 
loi  les  appellerait  dès  là  que  le  défunt  n'aurait  pas  laissé  de  postéritô. 
Or,  notre  article  prouve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  puisqu'il  n'appelle  les 
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ascendants  qu'autant  que  le  défunt  n'a  laissé  «  ni  postérité,  ni  frère, 
%i  sceur,  ni  descendants  d'eux.  »  Donc  les  frères,  sœurs  et  leurs  descen- 
dants passent  avant  la  masse  des  ascendants,  et  forment  ainsi  un' ordre 
\  part,  qui  est  véritablement  le  second  ;  et  comme  d'un  autre  côté  ces 
collatéraux  n'excluent  pas  tous  les  ascendants^  mais  reçoivent  en  con* 
cours  les  père  et  mère  du  défunt,  il  s'ensuit  qu'il  existe,  comme  nous 
l'avons  dit,  des  ascendants  et  des  collatéraux  privilégiés,  formant  un 
ordre  particulier  qui  vient  après  les  descendants.  Les  ascendants  non 
privilégiés  se  trouvent  ainsi  reportés  dans  un  troisième  ordre,  et  celui 
des  collatéraux  non  privilégiés  devient  le  quatrième. 

Le  second  ordre  est  régi  par  les  deux  derniers  articles  de  notre  sec- 
tion et  par  les  trois  premiers  de  la  section  suivante  (748  à  752). 

l\)ur  ce  qui  est  du  troisième  ordre,  dont  s'occupe  notre  article,  nous 
n'avons  pas  à  en  parler  de  nouveau  :  les  trois  règles  que  présentent  les 
trois  alinéa  de  notre  article,  savoir,  1®  la  fente  de  la  succession  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt,  2^  la  proscription 
d'une  refente  entre  les  deux  branches  de  chaque  ligne,  et  V  le  concours 
des  ascendants  d'un  même  degré  dans  chaque  ligne,  ces  trois  règles, 
disons-nous,  ont  été  expliquées  sous  les  art.  733  et  734. 

747.  —  (Nous  avons  dit  que  rexplicalion  de  cet  article  serait  re« 
portée  à  la  fin  de  la  section,  après  Tarticle  755.) 

748.  —  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs,  ou  des 
descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales, 
doià  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la  parta- 
gent entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs,  ou  descendants  d'eux, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  Y  du  présent  chapitre. 

749.  —  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des 
frères,  sœurs,  ou  descendants  d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédé- 
cédé, la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  au  précédent 
article,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs,  ou  à  leurs 
représentants,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  Y  du  présent 
diapitre. 

118.  Ces  deux  articles  sont  relatifs  au  second  ordre  d^héritiers.  Ils 
Qous  disent  que,  s'il  existe  soit  un  ou  plusieurs  frères,  soit  une  ou  plu- 
sieurs sœurs,  soit  un  ou  plusieurs  descendants  de  frère  ou  de  sœur, 
puis  le  père  et  la  mère,  le  premier  ou  les  premiers  prendront  moitié,  et 
les  père  et  mère  Tautre  moitié;  que  si,  en  face  du  collatéral  ou  des 
collatéraux  privilégiés,  on  a  le  père  seulement  ou  seulement  la  mère, 
cet  ascendant  ne  prendra  toujours  que  son  quart,  et  le  collatéral  ou  les 
collatéraux  les  trois  autres  quarts.  Les  explications  données  sous 
l'art.  733  nous  l'avaient  appris  déjà. 
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119.0a  voit  donc  combien  il  serait  faux  de  croire  que  tous  les  ascen- 
dants passent  avant  aucun  collatéral,  puisque  certains  collatéraux 
excluent  tous  ascendants  autres  que  jes  père  et  mère,  et  qu'un  seul  de 
ces  collatéraux,  ne  fût-ce  qu*un  arrière-petit-neveu  du  défunt,  écarte- 
rait  les  grand-père,  grand-mère,  etc.,  et  prendrait  moitié  à  lui  seul  en 
face  des  père  et  mère,  et  trois  quarts  en  face  du  père  seul  ou  de  la  mère 
seule.  Aussi,  voyez  dans  quelle  confusion  tombent  les  rédacteurs  du 
Code  pour  suivre  leur  division  en  trois  ordres.  Pour  terminer  dans  nos 
deux  articles  leur  ordre  des  descendants,  ils  sont  obligés  d'empiéter  sur 
la  section  des  collatéraux  :  chacun  des  deux  articles  finit  par  ces  mots  : 
«  Ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V  •  ;  puis,  pour  expliquer  dans 
cette  section  V  Tordre  des  collatéraux,  ils  nous  donneront  un  article, 
l'art.  751 ,  qui  ne  sera  que  la  reproduction  de  ceux-ci.  Tant  il  est  vrai 
qu'une  partie  des  ascendants  (les  père  et  mère)  et  une  partie  des  colla- 
téraux (les  frères,  sœurs  et  descendants  d'eux)  forment  un  ordre  à  part 
qu'il  fallait  présenter  dans  une  section  spéciale,  au  lieu  de  le  couper  en 
deux  parties  pour  joindre  la  première  à  Tordre  des  ascendants  ordi- 
naires, et  la  seconde  à  celui  des  collatéraux  simples. 

SECTION  V 

DBS  SUCCESSIONS  COLUTÉBALBS. 

750.  —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte 
sans  postérité ,  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  descendants  sont  appelés  à 
la  succession,  à  Texclusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  dans  la  section  II  du  présent  chapitre. 

751.  —  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  survécu ,  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  représentants  ne  sont  ap- 
pelés qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement 
a  survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 

752.  —  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux 
frères  ou  sœurs,  aux  termes  de  Tarticle  précédent,  s'opère  entre  eux 
par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même  Ht;  s'ils  sont  de  lits  diffé- 
rents ,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle  du  défunt;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes, 
et  les  utérins  ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s*il 
n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne. 

(v^'lSO.  Ces  trois  articles,  quoique  faisant  partie  de  la  section  relative 
aux  collatéraux,  reproduisent  de  nouveau  les  règles  portées  par  les  deux 
derniers  articles  de  la  section  précédente,  relative  aux  ascendants.  C'est 
la  conséquence  de  ce  que  certains  ascendants  et  certains  collatéraux  ne 
font  qu'un  seul  ordre  d'iiéritiers  venant  simultanément.  Ces  trois  ar- 
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ticles  complètent  donc  le  système  relatif  au  second  ordre  d'héritiers, 
—  Ce  système,  très-simple  pour  les  ascendants  privilégiés,  puisqu'il 
donne  toujours  un  quart  à  chacun  d'eux,  est  très-simple  aussi  pour  les 
frères,  sœurs,  ou  descendants  d'eux.  Il  ne  fait  que  leur  appliquer  dans 
tous  les  cas  la  règle  du  partage  égal  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle. 

121.  Ainsi,  soit  que  ces  collatéraux  privilégiés  ne  prennent  que 
moitié,  vu  la  présence  des  père  et  mère  du  défunt,  soit  qu'ils  prennent 
trois  quarts,  parce  que  Tun  de  ces  deux  ascendants  est  mort  (ou  re- 
nonçant, ou  exclu  comme  indigne),  soit  enfin  qu'ils  prennent  la  tota- 
lité, parce  que  ni  le  père  ni  la  mère  ne  viennent  hériter;  toujours,  en 
00  mot,  les  frère?,  sœurs  ou  descendants  d'eux  divisent  ce  qui  leur 
édK)it  en  deux  parts.  Tune  pour  les  paternels,  l'autre  pour  les  mater- 
nels. —  S'ils  sont  tous  d'une  même  ligne,  c'est-à-dire  tous  consan- 
gnÎDS  ou  tous  utérins,  ce  partage  n'aura  pas  lieu.  Il  n'aura  pas  lieu  non 
plus  s'ils  sont  tous  germains  ;  car  il  serait  inutile,  chacun  d'eux  ayant 
des  droits  égaux  dans  les  deux  lignes.  Mais  s'il  y  a  tout  à  la  fois  des 
consanguins,  des  utérins  et  des  germains,  ou  seulement  deux  de  ces 
trois  classes,  on  fera  deux  moitiés  pour  appeler  à  l'une  les  consanguins 
avec  les  germains  (lesquels  sont  consanguins  aussi),  et  à  l'autre  les 
utérins  avec  ces  germains  encore  (puisqu'ils  sont  également  utérins). 

Après  cette  première  division,  dans  les  cas  où  elle  sera  nécessaire, 
le  partage  se  fera,  soit  par  tétc,  si  tous  viennent  de  leur  chef,  soit  par 
souche  dans  le  cas  contraire. 

753.  —  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descendants  d'eux,  et 
a  défaut  d'ascendants  dans  Tune  ou  l'autre  ligne ,  la  succession  est 
déférée  pour  moitié  aux  ascendants  survivants;  et  pour  l'autre  moitié, 
aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré ,  ils  parta- 
gent par  tête. 

I. —  122.  Cet  article  s'occupe  du  quatrième  et  dernier  ordre  d'hé- 
ritiers, c'est-à-dire  des  collatéraux  simples.  Voici  ce  qu'il  nous  dit  en 
ternies  assez  peu  clairs  :  si  le  défunt  qui  ne  laisse  aucun  descendant  ni 
aucun  collatéral  privilégié,  ne  laisse  pas  non  plus  d'ascendant  dans 
une  ligne,  mais  qu'il  en  ait  dans  l'autre,  l'ascendant  le  plus  proche  ou 
les  ascendants  les  plus  proches  de  cette  dernière  ligne  prendront  une 
moitié,  et  l'autre  moitié  ira  au  plus  proche  collatéral  ou  aux  plus  pro* 
ches  collatéraux  de  la  première  ligne. 

11  est  clair  maintenant,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  que  s'il  n'y  a 
d'ascendants  dans  aucune  des  deux  lignes,  une  moitié  ira  au  plus 
proche  collatéral  ou  aux  plus  proches  collatéraux  d'une  ligne,  et  l'autre 
au  plus  proche  ou  aux  plus  proches  de  la  seconde  ligne.  En  disant  ceci, 
nous  ne  faisons  qu'appliquer  simultanément  aux  deux  lignes  ce  que  la 
loi  dit  de  Tune  d'elios.  Nolro  arliclo  se  réduit  donc  à  dire  qu'à  défaut 
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de  descendants,  de  collatéraux  privilégiés  et  d'ascendants,  chaque 
moitié  de  ia  succession  passe  aux  plus  proches  collatéraux  simples  de 
chaque  ligne. 

123.  Âu  reste,  la  rédaction  tout  à  la  fois  obscure  et  incomplète  àe 
cet  article  a  du  moins  l'avantage  de  mettre  en  relief  une  idée  que  nous 
^vons  indiquée  déjà,  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  c'est  que,  â 
Tordre  des  descendants  passe  absolument  pour  le  tout  avant  les  trois 
autres,  et  le  second,  pour  le  tout  également,  avant  les  deux  dernieta, 
le  troisième,  au  contraire,  celui  des  ascendants,  ne  passe  avant  le  qua- 
trième que  dans  chaque  ligne  séparément.  Ainsi,  dans  une  même  ligne, 
Tascendant  le  plus  éloigné  écarte  le  collatéral  le  plus  proche  :  par 
exemple,  mon  trisaïeul  paternel,  du  quatrième  degré,  exclurait  moD 
oncle  paternel  qui  n'est  qu'au  troisième  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
l'ensemble  de  la  succession,  et  mon  plus  proche  ascendant  paternel, 
mon  père,  n'exclurait  pas  mon  cousin  maternel  du  onzième  ou  dou- 
zième degré  :  chacun  d'eux  prendrait  la  moitié  attribuée  à  sa  ligne.  Eâ 
deux  mots,  il  est  bien  vrai  que  tout  ascendant  exclut  tout  collatéral; 
mais  cela  n'est  vrai  que  sauf  l'effet  de  cette  autre  règle  que  toute  suc- 
cession échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  ordinaires  formé 
deux  successions  dévolues  séparément  Tune  de  l'autre. 

124.  On  sait,  au  surplus,  que  quand  il  n'existe  aucun  héritier  pour 
Tune  des  deux  lignes,  les  biens  qui  devaient  aller  à  cette  ligne  reviennent 
Il  Fautre  (art.  733,  al.  3,  et  765,  al.  2).  Un  enfant  naturel,  le  conjoint, 
ou  à  leur  défaut  l'État,  ne  pourraient  donc  pas  argumenter  de  Tabsence 
d'héritiers  dans  une  ligne  pour  prendre  la  moitié  offerte  à  cette  ligne , 
à  l'exclusion  des  parents  de  l'autre  ligne. 

Ainsi,  la  fente  du  patrimoine  en  deux  successions  distinctes  est  loin 
d'être  absolue  et  de  dominer  tout  le  système  des  successions  :  pour  les 
deux  premiers  ordres,  elle  n'existe  pas  encore,  et  après  l'extinction  dii 
quatrième  dans  une  des  lignes ,  elle  n'existe  plus.  Mais  tant  qu'il  se 
trouve,  dans  chacune  des  deux  lignes,  des  parents  du  troisième  ou 
quatrième  ordre,  elle  produit  son  effet. 

754.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la  mère  sm^ 
vivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  paâ  en  pro- 
priété. 

125.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  c'est-à-dire  quand  il 
n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne,  et  des  collatéraux  simples  dans 
l'autre,  et  si  en  outre  l'ascendant  qui  prend  une  des  moitiés  de  la  su(>* 
cession  est  le  père  ou  la  mère  du  défunt,  cet  ascendant  a  droit  à  l'usa» 
fruit  du  tiers  de  l'autre  moitié,  prise  par  les  collatéraux  simples  de 
l'autre  ligne. 

Nous  avons  vu  sous  Fart.  60t  que  pour  cet  usufruit  le  père  ou  la 
mère  ne  peut  pas  se  dispenser  de  donner  caution. 
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755.  —  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 
A  défeut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents 
de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

126*  Cet  article  ne  demande  aucune  explication.  Mais  avant  de  passer 
lu  diapitre  suivant,  il  nous  reste  à  expliquer  la  succession  spéciale  des 
iieendants  donateurs,  c'est-à-diré  Tart.  747,  lequel  demande  d'assez 
longs  développements. 

747.  —  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
ni  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés 
SH»  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans 
b  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui 
peot  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  Faction  en  reprise  que  pouvait 
mûr  lê  donataire. 

80] 


I.  SaoeeBBion  spéciale  des  ascendants  donateurs  appelée  droit  de  retour  ou  droit  de 
ré? ertioii.  —  Division  de  l'expUcation  en  quatre  parties. 

IL  i«  Le  retour  a  lieu  pour  tous  ascendants  donateurs,  mais  non  pour  d'au- 
tres. —  Le  père  ou  la  mère  naturels  peuvent  rinyoquer.  Di&sentiment  ayoc 
M.  Malpel. 

ni  S*  Le  retour  n'a  lien  que  quand  le  donataire  meurt  sans  postérité  légitime, 
adoptife  ou  naturelle,  ou  avec  une  postérité  qui  ne  vient  point  à  sa  suc- 
cession. 

IT.  M afe  quaild  cette  postérité  est  venue  à  la  succession ,  le  retour  est  désormais 
imposaible ,  quand  môme  elle  mourrait  aussi  avant  le  donateur.  Erreur  de 
MalevUle,  Delvincourt  et  M.  VaxeiUe. 

T.  3«  Sur  qneUes  choses  frappe  le  droit  de  retour.  —  Il  a  lieu  d'at>ord  pour  les 
choses  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession*  Erreur  de  la  plupart 
des  auteurs. 

VI.  n  ne  suffit  même  pas  que  les  choses  soient  en  nature  dans  le  patrimoine  ;  il 
faut  qu'dles  y  soient  toujours  comme  choses  données.  Erreur  de  Delvin- 
court, de  TouUieret  de  M.  Duranion. 

VIL  L'ascendant  qui  reprend  le  bien  par  lui  donné  n'a  pas  droit  à  indemnité  pour 
les  diminutions  qull  a  subies ,  mais  U  doit  récompense  pour  les  augmen- 
tations ou  améliorations.  Erreur  de  Touiller. 

Vni.  A  défaut  de  la  chose  en  nature ,  l'ascendant  peut  aussi  prendre  le  prix  de  cette 
chose,  s'il  est  encore  dû,  ou  exercer  toute  action  en  reprise  qui  existerait. 

DL  4»  Le  droit  de  réversion  est  une  véritable  succession ,  mais  une  succession  in- 
dépendante de  la  succession  ordinaire  du  donataire  et  qui  a  ses  règles  à 
part  Conséquences  de  ces  deux  idées.  —  Notamment ,  toute  question  de  ré- 
serve doit  rester  étrangère  à  la  succession  des  biens  donnés.  Erreur  de 
divers  auteurs,  et  surtout  de  Touiller  et  de  M.  Ouranton. 

^      Suite  de  la  môme  question. 

aL    Saite  et  fin. 

I, —  127.  Il  s'agit,  dans  cet  article,  d'une  succession  toute  i)articu- 
lîiw  et  qui  ne  dépend  en  rien  du  système  général  que  nous  venons 
d'expliquer. 

D'après  cet  article,  lorsqu'un  ascendant  a  fait  à  l'un  do  ses  dosccn- 
danto  une  donation  entre-vifs ,  si  le  descendant  donataire  meurt  sans 
postérité  avant  l'ascendant  donateur,  et  que  la  chose  donnée  soit  encore 
dans  sa  succession  ,  cet  ascendant  est  appelé  à  la  reprendre;  Il  peut 
aussi,  dans  le  cas  d'aliénation,  reprendre  le  prix  encore  dû  de  la  chose 
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aliénée,  ou  raction  en  reprise  qui  pourrait  exister.  Les  biens,  dai 
cas  de  cette  succession  particulière,  retournant  à  celui  duquel  ils  éU 
partis .  cette  succession  se  nomme  habituellement  droit  de  révers 
droit  de  retour. 

Nous  examinerons  successivement  :  1®  les  personnes  pour  lesqw 
le  retour  a  lieu  ;  2®  la  condition  (de  prédécès  du  donataire  sans  po 
rite)  sous  laquelle  il  est  accordé;  3^  les  biens  auxquels  il  s'applic 
4^  enfin,  sa  nature  et  les  conséquences  qu'il  entraîne. 

II.  —  128.  Et  d'abord,  la  réversion  légale  a  lieu  au  profit  de 
ascendants  donateurs,  car  la  loi  ne  distingue  pas. 

Ainsi ,  elle  aurait  lieu  pour  le  père  d'un  enfant  naturel  recoi 
M.  Malpel  cependant  enseigne  le  contraire  (n®  166)  (1),  et  la  s 
raison  spécieuse  qu'il  donne,  c'est  la  place  qu'occupe  notre  article 
section  au  milieu  de  laquelle  se  trouve  l'article  ne  s'occupe  que  des 
cendants  légitimes;  donc,  selon  lui,  c'est  uniquement  de  l'asceni 
légitime  que  l'article  entend  parler.  —  L'argument  n'est  guère  < 
cluant,  puisqu'il  s'agit  d'une  disposition  qui  ne  se  rattache  ni  au  r 
de  la  section,  ni  au  reste  du  chapitre.  Si  le  législateur  l'a  écrite  ic 
n'est  donc  pas  à  cause  de  son  rapport  avec  les  autres  articles  ;  c'est 
règle  à  part  qu'il  a  jetée  là  dès  la  première  occasion,  comme  il  l'ai 
mise  partout  ailleurs.  —  Un  argument  contraire,  et  d'une  bien  a 
force,  se  tire  de  l'art.  766.  Cet  article  veut,  en  effet,  qu'après  la  moi 
père  naturel,  les  biens  ainsi  donnés  se  trouvant  encore  dans  la  suc 
sion,  ou  l'action  en  reprise,  ou  le  prix  qui  en  serait  dû,  retournent 
enfants  légitimes  de  ce  père,  à  l'exclusion  des  autres  successeurs 
l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité;  donc,  et  à  plus  forte  raison, 
vraient-ils  retourner  au  père  lui-même  s'il  vivait  encore.  Le  droit  d< 
version  doit  être  admis  plutôt  encore  pour  le  père  naturel  que  poi 
père  légitime;  car,  dans  ce  dernier  cas,  le  donateur  écarte  des  hérit 
légitimes ,  tandis  que  dans  l'autre  il  n'écarte  que  des  successeurs  i 
guliers.  Aussi,  dans  le  cas  de  parents  légitimes,  notre  article  n'apf 
que  le  donateur,  survivant  personnellement  au  donataire  ;  tandis  q 
dans  le  cas  de  filiation  naturelle,  l'art.  766  appelle  encore,  aprè 
décès  du  père,  les  enfants  de  celui-ci  (2). 

Chabot  fait  remarquer  que  si  Lebrun  décidait  autrement  dans  I 
cienne  jurisprudence,  c'était  en  s'appuyant  sur  deux  raisons  qui  n'c 
tent  plus  aujourd'hui.  Lebrun  pensait  que  le  retour  légal  était  { 
Tascendant  une  compensation  de  son  obligation  de  doter  ses  enfai 
or,  Tobligation  n'existait  que  pour  les  enfants  légitimes.  Mais  auj< 
d'hui  l'obligation  n'existe  pas  plus  pour  eux  que  pour  les  enfants  n 
lels  (art.  204).  Il  se  fondait  encore,  et  avec  raison,  sur  ce  que  la  k 
lation  d'alors  ne  reconnaissait  pas  les  bâtards  et  attribuait  leurs  suc 
sions  au  fisc.  Mais  aujourd'hui  les  bâtards  se  rattachent  légalemei 


(1)  Adde  :  Demolombe  {Suce,  1. 1 ,  n**  605  et  suiv.);  Âubry  et  Rau  (t.  VI,  { 
p.  349);  Massé  et  Vergé  (t.  Il,  g  373,  note  10). 

(2)  Chabot  (no  4);  Delvincuurt,  Duranton  (VI,  221);  Poujol  (n«  9);  Vai 

<D"  12K 


HT.  1.  DES  SUCCESSIONS.   ART.   747.  83 

Fauteur  qui  les  reconnaît,  et  cet  auteur,  ou  d'autres  personnes  à  son  dé-. 
but  y  recueillent  leur  succession. 

Au  surplus,  la  question  est  sans  importance  pour  le  père  naturel , 
quand  l'enfant  n'a  pas  été  reconnu  aussi  par  la  mère,  puisque,  alors,  le 
père  serait  seul  héritier  de  son  enfant  mort  sans  postérité  (art.  765). 
Mus  quand  la  mère  a  aussi  reconnu  l'enfant,  le  père  a  intérêt  à  invo- 
quer notre  article,  pour  empêcher  la  mère  de  prendre  la  moitié  des 
biens  donnés.  Il  est  clair,  au  surplus,  que  ce  qu'on  a  dit  du  père  dona- 
teur s'applique  réciproquement  à  la  mère  donatrice. 

129.  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  retour  légal  pour  Taïeul  naturel 
qui  aurait  donné  à  Tenfant  légitime  de  son  fils  naturel  reconnu ,  ni 
pour  i'aîeul  légitime  qui  aurait  donné  à  l'enfant  naturel  reconnu  de 
son  fils  légitime.  La  raison  en  est  que  la  reconnaissance  ne  produit  le 
lien  légal  de  parenté  qu'entre  celui  qui  reconnaît  et  celui  qui  est  re  - 
connu  :  aussi  Fart.  756  déclare-t-il  que  l'enfant  naturel  ne  peut  jamais 
avoir  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  l'auteur  qui  Ta  reconnu. 
Dans  notre  hypothèse ,  le  donateur  n'est  pas  légalement  un  ascendant 
de  l'enfant. 

Au  reste,  c'est  par  l'ascendant  donateur  personnellement  et  non  pas 
par  ses  héritiers  ou  légataires  que  peut  être  demandé  le  retour  légal  : 
c'est  évident,  puisqu'il  faut,  d'après  notre  article,  que  l'ascendant  re- 
trouve les  biens  dans  la  succession  du  donataire,  et  que,  dès  lors,  il 
ait  survécu  à  celui-ci.  Mais,  bien  entendu,  si  l'ascendant,  après  avoir 
sonrécu  à  son  descendant ,  mourait  lui-même  sans  avoir  exercé  son 
droit,  ce  droit  étant  tombé  dans  son  patrimoine  dès  la  mort  du  dona- 
taire et  faisant  partie  de  la  succession  du  donateur,  les  héritiers  ou  au- 
tres représentants  de  celui-ci  pourraient  Texercer. 

III.  —  130.  L'ascendant  donateur  ne  peut,  d'après  notre  article, 
exercer  son  droit  que  quand  le  descendant  meurt  sans  laisser  de  pos- 
térité. Mais  que  faut-il  entendre  ici  par  postérité  ?  est-ce  seulement  la 
descendance  légitime  du  donataire  ?  ou  bien  faut-il  y  comprendre  ses 
€Dbnts  adoptifs  et  ses  enfants  naturels  reconnus? 

n  nous  paraît  certain  que  la  présence  d'un  enfant  adoptif  doit  em- 
pédier la  i^ersion ,  puisque  l'art.  350  déclare  que  cet  enfant  a,  vis- 
à-vis  de  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  né 
M  mariage. — En  vain  on  dirait  que  le  donateur  n'a  pas  dû  reporter  sa 
pensée  sur  de  simples  enfants  adoptifs,  et  que,  s'il  a  bien  voulu  être 
primé  par  la  postérité  de  son  donataire,  c'est  à  une  postérité  véritable 
qull  a  dû  penser.  Cet  argument  perd  toute  sa  force  quand  on  consi- 
dère que  Tascendant,  en  donnant,  ne  peut  pas  compter  sur  le  retour  ; 
que  le  donataire  peut  empêcher  ce  retour  en  aliénant  le  bien ,  et  qu'il 
n'est  ni  plus  étrange,  ni  plus  dur,  d'enlever  ce  bien  au  donateur  en 
adoptant  un  étranger,  qu'en  le  donnant  ou  en  le  léguant  à  ce  même 
étranger...  Si  le  donataire  laissait  en  même  temps  un  enfant  adoptif  et 
un  enfant  légitime ,  le  retour  n'aurait  pas  lieu ,  et  cependant  tous  les 
biens  donnés  n'iraient  pas  à  l'enfant  légitime,  il  n'en  aurait  que  la  moi- 
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tîé  ;  il  importe  donc  peu,  pour  denier  la  réversion,  de  considérer  si  c'est 
la  postérité  légitime  ou  adoptive  qui  profite  des  biens  (1). 

131.  Nous  déciderons  de  même  pour  un  enfant  naturel .  malgré 
l'autorité  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  et  d'un  plus  récent  arrêt  dé 
Douai  (2).  Car  cet  enfant  est  une  postérité,  et  aux  yeux  de  la  nature, 
et  aux  veux  de  la  loi.  Ici  encore,  s'il  existait  à  la  fois  un  enfant  naturel 
et  un  enfant  légitime,  personne  n'aurait  Tidée  de  demander  la  réversion 
même  pour  partie ,  quoique  Tenfant  naturel  prît  alors  une  partie  des 
biens  donnés;  or,  s'il  en  est  ainsi,  le  droit  de  cet  enfant,  comme  celui 
de  l'adopté ,  est  donc  plus  fort  que  celui  de  l'ascendant.  D'autre  part'; 
l'enfant  naturel  ayant  aujourd'hui,  contrairement  à  l'ancien  droit,  une 
réserve  sur  les  biens  de  son  père ,  il  pourrait  donc  faire  réduire  toute 
disposition  excessive  des  biens  donnés,  tandis  que  cette  disposition  en* 
lève  tout  droit  à  l'ascendant.  Cet  ascendant  est  donc  moins  favorable 
que  l'enfant  naturel  et  doit  dès  lors  être  ici  primé  par  lui.  C'est,  en 
effet,  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  (3).  Seulement,  comme  l'enfani 
naturel,  même  en  l'absence  d'enfants  légitimes ,  n'a  pas  toujours  dfott 
à  toute  la  succession  ;  qu'en  présence  d'ascendants  ou  de  collatéraux 
il  subit  le  concours  de  ceux-ci  pour  moitié  ou  pour  un  quart  (art.  ^57)i 
il  est  clair  que  le  donateur  (qui  a  un  droit  plus  fort  que  ces  ascendants 
ou  collatéraux)  pourrait  alors  prendre  Tes  biens  donnés,  pour  la  partie  à 
laquelle  l'enfant  naturel  n'a  pas  droit. 

131  bis.  Il  est  évident,  au  reste,  que  pour  faire  obstacle  au  droit  de 
retour,  il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  une  postérité,  il  faut  de  plus  qu'elle 
vienne  à  la  succession.  Ainsi,  quand  l'enfant,  soit  naturel ,  soit  adop*> 
tif,  soit  même  légitime,  laissé  par  le  donataire,  renonce  à  la  succès^ 
sion  ou  en  est  exclu  comme  indigne,  en  sorte  que  cette  succession 
passe  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux,  il  est  clair  qu'il  y  a  lien 
au  retour  légal  ;  car  cet  enfant  n'existe  pas  alors  par  rapport  à  la  swh 
cession. 

IV.  —  132.  Mais  dès  là  que  le  donataire  laisse  des  descendants  qni 
viennent  à  sa  succession,  le  droit  de  retour  s'évanouit,  et  il  ne  pourrait 
plus  être  invoqué,  alors  même  que  ces  descendants  mourraient  eux^ 
mêmes  sans  postérité  du  vivant  du  donateur.  Cette  proposition  est  à  Ai 
vérité  très-contestée;  mais  elle  nous  paraît  hors  de  doute. 

Maleville  (art.  747),  Delvincourt  (II)  et  M.  Vazeille  (n*^  19),  sou- 
tiennent que,  quand  les  descendants  du  donataire,  après  avoir  recueilli 
sa  suoression,  meurent  eux-mêmes  sans  postérité  avant  le  donateur, 


(1)  Conf.  Demolombe  (Sucee$i„  I,  n»  508);  DicU  noL  (▼<>  Success.,  n*  àk)»  Centra: 
Aubry  et  Rau  (VI,  g  608,  p.  344,  4*  édit). 

(2-3)  Casa.,  3  Juillet  1832;  Douai,  14  mai  1851;  Casa.,  0  août  1854  (Deir.,  81,  1, 
408;  51,  2, 502;  54, 1,  564);  Chabot  (n»  14);  TouUier  (IV,  240);  Delvincourt  (t.  Il); 
Malpel  (no  134);  Favard  (sect.  S,  §  2)  ;  Duranton  (VI,  210}  ;  VaieiUe  (n«  17)  ;  Poujol 
(no  12);  Belost-Jolimont  (observ.  2);  Zacharie  (III,  p.  225)  ;  Demolombe  (5tfce.,  1. 1, 
n<>  510);  Pont  {Rev,  crit,,  1852,  t.  II,  p.  12);  Dicl.  not.  (yo  Succeaa.,  n*  45);  Aufaqr 
et  Rau  (VI,  g  608,  p.  344,  4*  édit.}.  CofUrà  :  Fouet  de  Conflans  (art.  747,  n*  6)  ;  Coin- 
Deliale  [Rei*.  criU,  t.  IX,  p.  220). 
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celai-ci  jouit  encore  du  droit  de  retour.  Il  en  était  autrement,  disent-ils, 
dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit  ;  mais  cette  règle  était  suivie  dans 
les  pays  de  coutume  :  or,  c'est  plutôt  le  droit  coutumier  que  la  loi  doit 
être  présumée  avoir  suivi.  A  cela  nous  répondrons,  avec  un  arrêt  de  cas- 
saiipn  cité  plus  bas,  que  nous  ne  sommes  pas  plus  régis  par  les  coû- 
tâmes que  par  le  droit  écrit,  mais  par  le  Code  seul  ;  or  le  (Iode  n'accorde 
le  droit  de  retoui*  que  pour  les  choses  qui  se  retrouvent  dans  la  succes- 
sioD  du  descendant  donataire. 

Pour  échapper  à  cette  rigueur  de  notre  article,  on  va  jusqu'à  dire 
cpe  les  descendants  du  donataire  sont  donataires  eux-mêmes,  attendu 
que  le  donateur  a  entendu  les  comprendre  dans  sa  libéralité.  Mais  c'est 
Û  une  idée  à  peine  sérieuse.  Qui  ne  voit  que  ces  descendants  prennent 
bs  biens  comme  héritiers  du  donataire ,  et  non  comme  donataires  de 
Taficendant  plus  éloigné;  qu'ils  les  ont,  non  comme  biens  donnés,  mais 
comme  biens  venus  par  succession?  Le  contraire  est  même  impossible. 
Car  il  ne  s'agit  dans  notre  article  que  des  donations  entre- vifs ,  et  les 
biens  ainsi  domiés  entre-vifs  sont  pris ,  à  la  mort  du  donataire ,  aussi 
Uen  par  les  enfants  conçus  après  la  donation  que  par  ceux  qui  au- 
raient pu  euster  auparavant  :  la  règle  est  la  même  pour  tous.  Or,  ces 
enlants  conçus  après  la  donation  ne  peuvent  pas  prendre  les  biens 
conme  donataires,  puisque,  pour  recevoir  entre- vifs,  il  faut  être  conçu 
ni  moment  de  la  donation  (art.  906). 

Laissons  d(mc  de  côté  ces  idées  étranges ,  et  replaçons  la  question 
air  son  véritable  terrain.  La  succession  dont  il  s*agit  est  tout  anormale^ 
tout  exceptionnelle,  et  ne  peut  pas  s'étendre  dès  lors  au  delà  des  termes 
(pli  l'organisent  ;  or,  le  Code  n'appelle  le  donateur  que  pour  les  choses 
trouvées  dans  la  succession  de  son  donataire  :  donc  on  ne  peut  pas  l'ap- 
peler encore,  et  arbitrairement,  à  celles  qui  se  trouvent  dans  la  succes- 
sion des  descendants  de  ce  donataire...  Si  le  Code  avait  gardé  sur  le 
droit  de  réversion  un  silence  absolu  et  que  notre  article  n'existât  pas, 
il  est  clair  qu'on  ne  pourrait  pas  invoquer  les  coutumes  ou  Tancien  dioit 
écrit  pour  l'implanter  dans  notre  législation  ;  ch  bien,  le  Code  l'ayant 
OODsacré  dans  telles  limites ,  on  ne  peut  pas  plus  dépasser  ces  limites 
en  invoquant  les  coutumes  et  l'équité. 

Pour  faire  ressortir  la  prétendue  iniquité  du  Code,  on  a  fait  Thypo- 

Ibèse  suivante  :  Un  père  donne  en  dot  à  sa  iille  un  bien  considérable, 

ci  la  fille  meurt  en  couches  de  son  premier  enfant;  cet  enfant  recueille 

la  succession  de  sa  mère,  et  meurt  lui-même  peu  die  temps  après  :  voici 

le  malheureux  ascendant  dépouillé,  par  le  père  de  Tenfant,  de  la  moitié 

do  bien  donné  !...  Le  cas  n'est  pas  si  terrible  qu'on  pourrait  le  croire; 

car  l'art.  951  permettait  à  cet  ascendant  de  ne  donner  le  bien  qu'à  la 

condition  qu'il  le  reprendrait,  soit  à  la  mort  de  sa  fille  donataire,  soit  à 

la  mort  des  enfants  de  cette  fille. —  On  insiste  en  disant  qu'un  donateur 

ie  pensera  pas  toujours  à  stipuler  ce  droit  de  retour  ! . . .  Mais,  vraiment, 

foe  dire  au  créancier  qui  ne  penserait  pas  à  prendre  une  hypothèque 

ou  à  renouveler  son  inscription  ?  Vigilctntibus,  non  dormientibus  jura 

subvemunt.  Et  puis,  en  définitive,  on  discute  là  ce  que  la  loi  aurait 
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dà  ou  pu  faire  :  or,  le  jurisconsulte  doit  uniquement  rechercher  ce 
qu'elle  a  fait, 

Notre  doctrine  est  au  surplus  professée  par  ia  plupart  des  auteurs  et 
consacrée  par  la  jurisprudence  (l). 

V.  —  133.  Voyons  maintenant  sur  quelles  choses  s'exercent  le  droit 
de  réversion. 

La  loi  l'accorde  :  1®  sur  les  biens  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  ia 
succession;  2°  sur  le  prix  encore  dû  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés; 
3^  sur  l'action  en  reprise  par  laquelle  on  [)eut  faire  rentrer  le  bien  dans 
)e  patrimoine. 

1®  Quand  la  chose  donnée  n'est  pas  sortie  du  patrimoine  du  dona* 
taire  et  qu'il  n'en  a  disposé  ni  par  acte  entre-vifs ,  ni  par  donation  de 
biens  à  venir,  ni  par  testament,  cette  chose  retourne  au  donateur.  Il 
faut,  disons-nous,  que  le  donataire  n'ait  pas  disposé  de  la  chose  même 
par  testament.  Car  l'objet  légué  devient  la  propriété  du  légataire  dès 
Finstant  de  la  mort  du  testateur,  et  ne  fait  pas  partie  du  patrimoine 
kissé  aux  héritiers  :  il  n'est  donc  pas  dans  la  succession  (2). 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  soit  d'accord  sur  le  sens  de  cette 
règle,  que  les  choses  doivent  se  retrouver  en  nature  dans  la  succession. 
Tous  les  interprètes  du  Code,  proclamant  à  Tenvi  l'un  de  l'autre  l'ob- 
scurité et  rinsuSisance  de  cette  règle  (qui  pourtant  est  bien  claire),  la 
tirent  et  retendent  les  uns  jusqu'à  tel  point,  les  autres  un  peu  plus  loin, 
d'autres  plus  loin  encore;  si  bien  que  pour  suivre  logiquement  leur 
système,  il  faudrait  aller  jusqu'à  la  faire  disparaître  en  entier  pour  loi 
substituer  une  règle  absolument  contraire. 

Et  d'abord ,  tous  les  auteurs  admettent  que  quand  le  bien  donne  a 
été  aliéné,  mais  aliéné  en  échange  d'un  autre  bien,  ce  bien  nouveau  se 
trouve  subrogé  au  premier  et  le  remplace  avec  une  telle  perfection , 
qu'on  doit  dire  que  celui-ci  existe  en  nature  dans  le  patrimoine.  Ainsi, 
quand  mon  père  m'a  donné  sa  ferme  de  la  Beauce  et  que  j'ai  échangée 
contre  un  navire  marchand,  la  ferme,  par  l'effet  de  la  subrogation, 
existe  toujours  en  nature  dans  le  navire,  elle  n'est  pas  aliénée.  Pourquoi 
et  comment  en  est-il  ainsi?  Par  quelle  puissance  magique  s'accomplit 
cette  mystérieuse  transformation?  Nous  avouons  franchement  n'avoir 
pu  le  comprendre. . .  On  donne  pourtant  des  raisons  :  les  uns  citent 
comme  présentant  de  l'analogie  plusieurs  articles  du  Code ,  et  surtout 
l'art.  1559;  d'autres  font  remarquer  en  outre  que  cette  subrogation 
avait  souvent  lieu  autrefois  dans  la  succession  aux  propres;  d'autres 
enfin  ajoutent  encore,  comme  dernière  autorité,  la  loi  Ciim  autem  et 
plusieurs  lois  analogues.  —  Comme  nous  ne  sommes  régis  aujour- 


(1)  Chabot  (n*  12);  Grenier  {Donat.,  II,  598);  Merlin  {Rép,,v  Success.^  sect.  S, 
I  !•*)  ;  Fa?ard  (sect.  8, 2  S)  ;  Toallier  (IV,  243  )  ;  Doranton  (VI,  216)  ;  Malpel  (n*  133); 
Poujol  (n"  22);  Zacharie  (IV,  p.  228);  Demolombe  {Succett.»  I,  n»  612);  DieL  not, 
(v*  Success.,  n*'  41  et  sui?.);  Nîmes,  30  mai  1817;  ReJ.,  18  août  1818 ,  30  nov.  1810; 
Bastia,  25  Jain  1838;  Agen ,  0  no?.  1847;  Bastia,  22  août  1848;  ReJ.,  20  mars  1850 
(/.  Pal.,  1840,  23;  Dev.,  47, 2,  662  ;  40,  2, 121;  50, 1, 300). 

(2)  Besançon,  30  Juillet  1828;  Grenoble,  0  Janvier  1830;  Cass.  (d*un  arrêt  d'Agen), 
16 mars  1630  ;  Bordeaux,  16  avril  1831;  ReJ.,  2  Janvier  1838  (De?.|  38, 1,  634). 
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d'hui  ni  par  la  loi  Cùm  autem,  ni  par  les  règles  de  succession  coutu- 
mière  aux  propres  et  aux  acquêts,  nous  n'avons  à  considérer  que  Tar- 
(ument  de  fart.  1559,  lequel  paraît  décisif  à  M.  Duranton  (VI,  233), 
et  Va  enfin  converti  après  quelques  hésitations.  Voici  ce  que  dît  cet  ar- 
ticle :  «Tout  immeuble  dotal  est  inaliénable;  mais  si  deux  époux  prou- 
vent qu*il  serait  utile  pour  eux  d'échanger  un  immeuble  dotal  contre  un 
autre  immeuble,  la  loi  leur  permet  de  le  faire,  à  la  condition  :  1®  que 
les  deux  immeubles  seront  estimés  par  des  experts  que  nommera  le 
tribunal  ;  2^  que  le  nouvel  immeuble  vaudra  au  moins  les  quatre  cin- 
quièmes du  premier;  3^  qu'on  obtiendra  Tautorisation  de  la  justice; 
4*  que  ce  nouvel  immeuble  deviendra  dotal  et  inaliénable  comme  Tétait 
Tancien,  et  que  s'il  y  a  un  retour  d'argent,  cet  argent  sera  employé  en 
iquisition  d'un  immeuble  dotal  également.  »  Voici  donc  l'argument 
qu'on  nous  adresse  : 

La  loi  ne  permet  d'échanger  un  immeuble  dotal  qu'à  la  condition 
que  l'immeuble  nouveau  sera  dotal  à  son  tour  ;  donc  ,  quand  le  bien 
donné  par  un  ascendant  sera  échangé  contre  un  autre ,  le  premier  sera 
toujours  censé  exister  en  nature  dans  le  patrimoine  du  donataire  !... 
Comprenne  qui  pourra  la  logique  de  ce  raisonnement  ;  comprenne 
qui  pourra  comment  il  a  fait  cesser  les  hésitations  de  M.  Duranton. 

Après  avoir  fait  ce  premier  pas,  les  auteurs  ne  s'arrêtent  pas  en  che- 
bûd;  on  continue  d'avancer  dans  cette  voie  arbitraire,  et  on  fait  bon 
marché  de  la  règle  qui  veut  que  le  bien  donné  se  retrouve  en  nature 
dans  la  succession.  —  Ainsi ,  quand  le  bien  donne  a  été  vendu  à  prix 
d'argent  et  qu'avec  cet  argent  on  en  a  acheté  un  autre,  il  est  bien  vrai, 
dit-on,  que  ce  n'est  plus  là  un  échange  ;  mais  néanmoins  il  y  a  toujours 
représentation  de  Tancien  bien  parle  bien  nouveau,  et  le  droit  de  retour 
s'exercera.  La  raison  en  est  simple  ;  car  le  bien  vendu  a  été  remplacé 
par  l'argent,  et  cet  argent  est  remplacé  par  le  second  bien  acquis  pos- 
térieurement.! —  Ainsi  encore ,  si  l'ascendant  a  donné  de  l'argent  et 
qu'avec  cet  argent  le  donataire  ait  acquis  des  biens ,  l'argent ,  dit-on , 
n'est  pas  sorti  du  patrimoine,  il  s'y  trouve  dans  les  biens  achetés,  et 
ces  biens  seront,  par  conséquent,  soumis  au  droit  de  retour. 

134.  Voici  venir  maintenant  un  second  principe,  tout  aussi  étrange 
que  le  premier,  et  qui,  par  sa  combinaison  avec  lui,  va  nous  conduire 
À  un  résultat  immense  ;  c'est  par  cette  combinaison  que  la  règle  de  notre 
article  va  subir  une  transformation  vraiment  curieuse. 

On  commence  par  dire,  comme  chose  évidente  et  toute  simple,  que 
leauméraire,  et  comme  lui  le  pain,  le  vin,  l'huile,  les  grains,  etc.,  sont 
<fei  choses  fbngibles.  —  C'est  là  une  erreur  que  nous  avons  relevée  au 
n*  Il  de  l'art.  536,  où  nous  avons  fait  voir  :  1*  que  de  sa  nature  et  en 
die-méme  une  chose  n'est  ni  fongible ,  ni  non  fongible ,  et  qu'elle  ne 
praid  l'un  ou  l'autre  caractère  que  dans  un  cas  tout  particulier  ;  2®  que 
^  seule  division  que  présente  la  nature  pour  les  meubles  corporels  est 
celle  des  choses  de  consommation  ou  de  non-consommation  ;  3^  qu'il 
^t  d'autant  moins  pardonnable  et  plus  dangereux  de  confondre  ces 
<lcux  divisions,  que  les  choses  de  consommation  peuvent  bien  être  non 
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fongibles,  comme-  réciproquement  les  choses  de  non-consommatic 
peuvent  être  fongibles.  —  Ce  principe  erronné  une  fois  admis ,  on  c 
que  les  choses  fongibles  sont  de  plein  droit  représentées  par  des  chos 
de  môme  nature ,  et  que,  par  conséquent,  lorsqu'un  ascendant  au 
donné  de  Targent,  il  suffira  qu'il  y  ait  de  l'argent  dans  la  succession  c 
donataire  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  retour.  C'est  tout  siniple  avi 
le  principe  admis;  car,  légalement  parlant,  les  choses  fongibles  eaHste. 
en  nature  dans  toutes  les  choses  de  même  espèce. ..  Et  puis,  comme  d 
billets,  des  reconnaissances,  des  créances  d'argent,  des  actions  < 
banques  et  autres  valeurs  négociables  ne  sont  qu'une  espèce  de  moniu 
courante  qui  remplace  l'argent  et  que  l'argent  remplace,  il  suffira,  po 
exercer  le  droit  de  retour,  que  l'ascendant  qui  a  donné  de  l'argent  r 
trouve  des  billets,  actions,  etc.,  ou  vice  versé. 

Avant  d'examiner  les  conséquences  de  cette  doctrine,  empresson 
nous  de  dire  que  quelques  auteurs  ont  reculé  devant  elles  *,  M.  Dura 
ton  (n®*  234  et  340)  s'est  élevé  avec  force  contre  ses  idées,  et  M.  Dali 
a  reconnu  la  justesse  de  ses  raisons.  Mais  pour  deux  auteurs  que  na 
avons  ici  de  notrecôté,  il  en  reste  contre  nous  unedizainedont  les  idé 
ont  été  consacrées  par  deux  arrêts  :  Haleville,  Chabot ,  Touiller,  Gi 
nier,  Favard,  M.  Halpel,  M.  Vazeille, et  un  arrêt  de  Rouen,  maintenu^ 
Cassation  le  30  juin  1817,  admettent  que  l'argent  est  chose  fongibi 
que  des  billets,  actions,  etc.,  sont  de  l'argent,  et  que,  par  conséquer 
le  don  fait  en  argent  peut  être  repris  sur  l'argent  ou  les  billets  trou\ 
dans  la  succession,  et  vice  versa  (1).  Or,  voyons  si,  avec  une  parei 
théorie ,  il  restera  seulement  quelques  cas  qui  échappent  au  droit 
retour. 

135.  Et  d'abord ,  quand  Tascendant  aura  donné  de  l'argent  ou  d 
eflTets  négociables ,  le  droit  de  retour  sera  inévitable ,  sauf  un  cas  excc 
sivement  rare  et  presque  impossible.  En  effet,  si  le  donataire  aliène  I 
valeurs  données  pour  acheter  des  biens,  et  que  ces  biens  existent  da 
sa  succession ,  alors ,  comme  on  veut  que  ces  biens  soient  subrogés  ai 
valeurs  émises,  il  y  aura  réversion.  — Que  si  maintenant  les  bie 
achetés  ont  été  vendus,  comme  l'argent  provenant  de  la  vente  I 
remplace  à  son  tour,  il  y  aura  encore  réversion.  —  Si,  au  contraire, 
donataire  a  lui-même  donné  à  pur  don  les  valeurs  reçues  ou  les  bie 
qui  en  provenaient ,  ou  si  ces  biens  ont  péri  entre  ses  mains ,  il  n'y  < 
aura  pas  moins  réversion  s'il  reste  dans  la  succession  du  numéraire  < 
des  valeurs  assimilées  au  numéraire  (et  il  y  en  aura  presque  toujours 
—  Que  si,  enfin,  on  suppose  tout  à  la  fois  que  l'argent  donné  soit  alici 
gratuitement,  ou  dissipé  au  jeu,  perdu  par  un  mauvais  placement,  < 
un  mot,  sorti  du  patrimoine  sans  compensation;  et  que,  d'un  uut 
côté,  il  ne  reste  aucune  valeur  pécuniaire  dans  la  succession ,  croit-( 
que  pour  cela  le  droit  de  réversion  sera  éteint?  Non...  car  si ,  au 
époque  quelconque  après  la  perte  des  valeurs  données,  d'autres  valeu 


(1)  Voy.  aussi  Lyon,  S&  avril  1871  (Dev.,  72,  S,  121);  Dict.not.  (v*  Success.,  n^ 
et  toiv.). 
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pécuniaires  sont  entrées  aux  mains  du  donataire,  ces  dernières  valeurs, 
comme  choses  fongibles ,  ont  été  immédiatement  subrogées  aux  pre- 
mières et  soumises  à  leur  place  au  droit  de  retour;  et  les  biens  en  ac* 
quisition  desquels  elles  ont  été  placées  ensuite  se  trouvent  à  leur  tour 
frappés  de  réversion  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  primitivement 
doDoée. — C'est-à*dire  que  le  droit  de  retour  ne  s'évanouirait  qu'autant 
i|ue  l'argent  donné  serait  d'abord  perdu  sans  compensation  ;  et  qu'en- 
faite  il  n'y  aurait  dans  la  succession  ni  aucuns  capitaux  (ou  billets, 
lotions,  etc.),  ni  aucuns  biens  acquis  avec  des  capitaux  survenus  après 
la  perte  du  premier  argent. 

Maintenant,  quand  il  s'agira  de  biens  qui  ne  seront  pas  de  l'argent  ou 
des  valeurs  analogues,  l'évanouissement  du  droit  de  retour  serait  un  peu 
plus  facile,  mais  il  serait  assez  rare  encore.  Il  serait  plus  facile;  car  alors 
ilsaflfirait  que  la  chose  donnée,  ou  celle  qui  avait  été  acquise  en  échange, 
se  trouvât  perdue  sans  compensation  pour  le  donataire.  Mais  ce  serait  là 
l'unique  cas  de  non-réversion;  car,  dors  même  queje  donataire  aurait 
perdu  sans  compensation  le  bien  qui  avait  remplacé  l'objet  donné,  le 
droit  de  retour  pourrait  encore  être  exigé,  si  ce  bien,  au  lieu  d'avoir  été 
acquis  par  échange  du  premier,  l'avait  été  par  un  achat  après  la  vente 
de  l'autre.  Alors,  en  effet,  le  prix  de  vente  de  Tobjet  donné  aurait  été 
substitué  à  cet  objet;  en  sorte  que  le  prétendu  principe  de  la  fongi- 
biliié  de  l'argent  donnerait  lieu  à  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  précé- 
dent alinéa. 

136.  Ainsi,  quand  la  chose  donnée  n'est  pas  de  l'argent  et  que  Talié- 
nation ,  ou  série  d'aliénations  successives ,  a  eu  lieu  par  échange  et 
sans  jamais  avoir  produit  de  l'argent,  le  droit  de  retour  ne  cesse  qu'au- 
tant que  le  dernier  objet  acquis  en  échange  se  trouve  perdu  sans  com- 
prasation.  Que  si  la  chose  donnée  était  de  l'argent  ou  a  produit  de  l'ar- 
gent à  un  moment  quelconque ,  et  que  cet  argent  soit  perdu  à  pure 
perte,  le  droit  de  retour  ne  cessera  que  s'il  n'y  a  dans  la  succession  ni 
argent,  ni  valeurs  analogues,  ni  biens  achetés  après  la  perte  de  cet  ar- 
gent. Tel  est  le  résultat  de  l'étrange  doctrine  des  auteurs. 

«  Le  droit  de  retour,  dit  Maleville  (sur  l'art.  747,  alin.  10),  doit  tai^ 
jfnirs  avoir  lieu ,  excepté  seulement  que  l'objet  n'en  ait  péri  dans  les 
nunns  du  donataire ,  ou  n'ait  été  dissipé  par  lui  sans  emploi  utile.  » 
f>ans  tous  les  autres  cas,  selon  lui,  il  faut  que  la  chose  donnée  ou  son 
éqQi\'alent  revienne  au  donateur...  Et  notez  encore  qu'il  ne  s'agit  pas 
&  d'argent  ;  car,  en  fait  d'argent,  il  faudra,  en  vertu  du  principe  ima- 
ginaire de  la  fongibilité,  développé  surtout  par  Chabot  (n®  22),  que  le 
droit  s'exerce  toujours  et  quand  même  le  donataire  aurait  perdu  cet 
^f^i  à  pure  perte  et  absolument. 

Ainsi,  la  loi  dit  :  «  L'ascendant  succède  aux  choses  données  lors- 
IP'eiles  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession.  »  Et  là-dessus  les 
interprètes  nous  disent  que  la  proposition,  tout  en  paraissant  bien 
claire  «  est  cependant  très-obscure;  et  au  moyen  de  la  loi  Cwn  autem 
^  d'autres  arguments ,  ils  nous  garantissent  qu'elle  veut  dire  :  Quand 
l*ascendant  aura  donné  de  l'argent ,  il  prendra ,  soit  ce  même  argent  ^ 
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soit  a  autre  argent  provenant  d'une  source  quelconque,  soit  enfin  de 
biens  quelconques;  et  ce,  quand  même  le  donataire  n'aurait  tiré  aucu] 
profit  des  valeurs  données.  Que  sMl  a  donné  d'autres  biens  que  de 
valeurs  pécuniaires ,  il  prendra  soit  ces  biens ,  s'ils  existent  encore 
soit  di  autres  biens  contre  lesquels  ils  ont  été  échangés,  soit  Vargent  qi 
en  est  provenu,  soit  les  biens  achetés  avec  cet  argent ,  etc..  Voilà  c 
que  signifie  cette  phrase  obscure  :  L'ascendant  succède  aux  choses  qt 
se  retrouvent  en  nature!!/ 

Nous  avouons  de  nouveau  ne  rien  comprendre  à  une  pareille  inter 
prétation.  La  disposition  de  la  loi  ne  nous  paraît  point  obscure  ;  ell 
nous  semble,  au  contraire,  très-claire,  on  ne  peut  pas  plus  claire.  C 
qui  est  obscur  pour  nous ,  ce  sont  les  transformations ,  remplacement 
et  subrogations,  dont  on  trouve  les  causes  dans  la  loi  Cùm  autem,  dac 
les  règles  de  la  succession  coutumière  aux  propres  et  aux  acquêts,  dai 
la  fongibilité  imaginaire  de  l'argent,  dans  l'analogie  prétendue  de 
art.  1435,  1559,  etc.  Quant  à  la  phrase  du  Code,  elle  est  très-intelU 
gible  en  vérité  :  «  Les  ascendants  succèdent  aux  choses  qui  se  retrouve/fi 
en  nature  dans  la  succession,  »  —  Il  semble  même  que  le  législateu 
ait  voulu  repousser  à  l'avance  cette  singulière  prétention  des  conunei 
tateurs,  imbus  d'un  passé  avec  lequel  il  voulait  rompre.  S'il  avait  sei 
lement  parlé  de  choses  qui  se  retrouvent  dans  la  succession,  la  dispui 
aurait  eu  au  moins  un  prétexte  :  on  aurait  dit  qu'un  objet  peut  se  troî 
ver  de  plusieurs  manières  dans  un  patrimoine,  qu'il  peut  y  être  p£ 
lui-même  ou  par  équivalent.  Mais  la  loi ,  non  contente  de  dire  qu 
l'objet  doit  se  trouver  dans  la  succession ,  a  dit  aussi  comment  il  do 
s'y  trouver  fi\  faut  que  les  choses  se  retrouvent  en  nature. 

Et  puis,  l'ensemble  de  notre  article  prouve  par  le  fait  même  la  faut 
seté  du  système  que  nous  combattons...  Parmi  les  vingt  extension 
qu'on  apporte  arbitrairement  au  texte  de  la  loi ,  il  en  est  une  à  h 
quelle  l'article  donne  un  énergique  démenti.  On  veut  que,  si  le  bie 
donné  est  vendu ,  son  prix  entré  dans  le  patrimoine  du  donataire  so: 
réversible  à  sa  place,  et  que  si  ce  prix  vient  à  être  employé  à  l'acqui 
sition  d'un  autre  bien ,  ce  dernier  devienne  réversible  à  son  tour.  Oi 
il  est  bien  clair  que  tel  n'est  pas  le  sens  de  notre  premier  alinéa ,  puis 
qu'on  en  ajoute  un  second  tout  exprès  pour  accorder  la  réversion  su 
ce  prix  alors  même  qu'il  est  encore  dû  ;  faire  une  disposition  spéciale 
une  exception  de  faveur,  pour  permettre  de  reprendre  le  prix  parc 
qu'il  est  encore  dû  et  que  l'aliénation  n'est  pas  consommée ,  c'est  bie 
dire  que  le  retour  ne  serait  plus  possible  si  ce  prix  était  une  fois  entr 
dans  le  patrimoine. 

137.  Donc,  la  réversion  n'a  lieu  (d'après  le  premier  alinéa)  qu'au 
tant  que  l'objet  lui-même  est  encore  dans  la  succession.  Ainsi,  quan 
le  bien  a  été  échangé,  pas  de  droit  de  retour  ;  quand  il  a  été  vendu 
soit  que  le  prix  se  trouve  encore  dans  le  patrimoine ,  soit  qu'il  ait  et 
employé  à  l'acquisition  d'un  bien  nouveau,  pas  de  droit  de  retour.  - 
Que  si  l'objet  donné  est  une  somme  d'argent ,  le  retour  n'aura  lie 
que  pour  ce  qui  se  retrouvera  de  cette  même  somme  dans  la  succession 
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mais  ceci  ne  peut  plus  s'entendre  avec  la  même  rigueur,  et  il  n'est  pas 
secessaire  qu'on  retrouve  identiquement  les  mêmes  pièces  de  monnaie. 
Ainsi,  non-seulement  mon  père  reprendra  les  10000  francs  qu'il  m'a 
donnés ,  quand  je  les  ai  laissés  dormir  dans  mon  secrétaire  où  ils  se 
trouvent  encore  à  ma  mort ,  mais  il  les  reprendra  encore  si  je  les  ai 
placés  chez  mon  banqufer  ou  prêtés  sur  hypothèque.  Il  est  bien  vrai 
que  le  banquier  ou  l'emprunteur  ne  rendront  pas  les  mêmes  pièces  ; 
mais  ici  la  fongibilité  existe  véritablement  ;  ici  les  choses  ont  été  li- 
vrées par  moi  au  banquier  ou  à  l'emprunteur  pour  qu'ils  me  les  renr 
dent  plus  tard,  et  avec  faculté  pour  eux  de  me  les  rendre  en  d'autres 
choses  de  mêmes  espèce  et  quantité  :  il  y  a  donc  alors  fongibilité,  et 
les  10000  francs  qui  seront  rendus  seront  réputés  ceux  que  j'avais  li- 
TOs  et  qui  m'étaient  venus  de  mon  père.  Et  il  en  serait  de  même,  bien 
entendu,  si  le  banquier,  ayant  reçu  du  numéraire,  rendait  des  billets  de 
banque  ou  des  valeurs  négociables ,  ou  vice  versa.  En  un  mot ,  mon 
père  exercera  son  droit  de  retour  quand  on  pourra  dire  avec  vérité  que 
ma  succession  contient  encore  l'argent  qui  m'est  venu  de  lui. 

Mais  si,  après  avoir  reçu  les  10  000  francs  de  mon  père,  je  les  ai  per- 
dus au  jeu,  ou  si  des  voleurs  me  les  ont  enlevés,  ou  si  j'ai  payé  mes 
dettes  avec  eux,  ou  si  le  banquier  chez  qui  je  les  ai  placés  a  fait  faillite, 
ou  si  je  les  ai  employés  à  acheter  du  bien  ;  dès  là,  en  un  mot ,  que  ces 
10  000  francs  ne  seront  plus  dans  ma  succession,  le  droit  de  retour  ne 
sera  plus  possible  ;  et  ce,  quand  même  ma  succession  présenterait  dix , 
trente  ou  cent  mille  francs  de  numéraire  provenant  de  mes  opérations 
commerciales  ou  de  la  vente  d'un  domaine. 

Quant  à  savoir  si  l'argent  ou  les  autres  valeurs  analogues  qui  se 
trouvent  dans  la  succession  sont  celles  qu'avait  données  l'ascendant, 
c'est  là  un  point  de  fait  que  les  tribunaux  auraient  à  décider  par  les 
circonstances.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  droit,  c'est  que  la  preuve  à 
faire  incomberait  au  donateur;  ce  serait  à  lui  d'établir  que  l'argent  qu'il 
veut  prendre  est  celui  qu'il  a  donné.  Car  c'est  à  celui  qui  réclame 
Texercice  d'un  droit  à  prouver  l'accomplissement  de  la  condition  sous 
laquelle  ce  droit  lui  appartient.  Du  reste,  ici  comme  partout,  les  juges, 
à  défaut  de  preuves  rigoureuses,  se  décideraient  par  les  probabilités  de 
la  cause;  mais,  dans  le  doute  absolu,  la  réversion  devrait  être  refusée, 
puisque,  encore  une  fois,  c'est  au  demandeur  à  faire  sa  preuve. 

Ainsi,  en  définitive,  le  droit  de  réversion  n'est  possible  (en  principe 
et  sauf  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'article)  que  quand  les  choses 
données  se  retrouvent  elles-mêmes  dans  la  succession  (1). 


(1)  Daoa  le  cas  où  un  père  a  donné  ses  biens  à  titre  de  partage  anticipé  à  ses  deux 
fi^Ants,  soas  la  condition  que  ceux-ci  comprendraient  dans  un  seul  partage,  en  deux 
^^  à  la  fois,  les  biens  donnés  et  d*autres  indivis  entre  eux  provenant  de  la  succes- 
sion de  leur  mère,  si  par  suite  de  partage,  l'un  des  enfants  est  devenu  propriétaire 
<^ biens  donnas,  et  l'autre  des  biens  maternels,  le  père  donateur,  qui  exerce  son 
^it  de  retour  légal  dans  la  succession  de  l'enfant  propriétaire  des  biens  donnés,  ne 
peut  réclamer  que  la  moitié  desdits  biens,  cette  moitié  seule  se  trouvant  dans  la  suc« 
^Mion  du  descendant,  en  vertu  de  la  donation  et  à  titre  gratuit.  Angers,  3  mai  1871 
(Dcv.,  71,  î,  243). 


94  EXPLICATION  DU  CODE  CIVIL.  LIV.  HI. 

VI. —  1 38.  Il  ne  suffit  même  pas  que  les  choses  données  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession  ;  il  faut  qu'elles  y  soient  en  tant  que  chosêit 
données.  Ainsi,  quand  la  ferme  que  mon  père  m*avait  donnée  a  été 
aliénée  par  moi  et  que  je  l'ai  ensuite  rachetée  de  mon  acquéreur,  lè 
droit  de  retour  ne  saurait  s'eiercer  sur  elle,  pas  plus  que  sur  tout  autre 
bien  acheté  par  moi  (l). 

Delvincourt,  Touiller  (IV,  233),  M.  Duranton  (VI,  232)  et  M.  Va- 
zeille  (n^  23),  enseignent  le  contraire.  Chose  étrange!  eux  qui,  sur  la 
précédente  question,  invoquaient  Tandenne  règle  de  la  succession  oou- 
tumière  aux  propres,  pour  efEacer  de  notre  article  les  mots  qui  deman- 
dent que  les  biens  se  trouvent  en  nature,  ils  proclament  ici  quMl  ne  feul 
plus  tenir  compte  de  l'ancienne  jurisprudence  (laquelle  n'admettait  psi& 
le  réflour  des  biens  aliénés  et  acquis  de  nouveau)  et  qu'on  doit  prendre  è 
la  lettre  la  règle  qui  admet  la  réversion  quand  les  biens  se  retrouvent  es 
nature  dans  le  patrimoine  !  Il  n'est  guère  possible  de  se  mieux  mettre 
en  contradiction  avec  soi-même. 

Le  Code,  disent-ils,  ne  distingue  pas  :  il  admet  le  retour  dès  là  que  k 
bien  se  retrouve  en  nature  dans  le  patrimoine,  sans  examiner  pourquoi  il 
s'y  retrouve.  Mais  c'est  faux  :  le  Code  n'admet  la  réversion  que  pour  to 
choses  données  qui  se  retrouvent  en  nature  ;  or,  quand  j'ai  vendu  \% 
chose  et  que  je  l'ai  rachetée  dix  ou  douze  ans  plus  tard,  cette  choM 
m'appartient,  non  pas  parce  qu'on  me  l'a  donnée,  mais  parce  que  je 
l'ai  payée  de  mon  argent.  Il  est  très-vrai  que  c'est  la  chose  qui  m'avail 
été  donnée,  mais  en  même  temps  qu'elle  est  chose  qui  m'a  été  donnée, 
elle  est  aussi  et  tout  à  la  fois  chose  que  f  ai  achetée;  et  ce  n'est  pas  commi 
chose  qui  m'a  été  donnée,  c'est  comme  chose  que  j'ai  achetée,  qu'elle 
se  trouve  dans  mon  patrimoine. 

Supposeï  (et  cette  supposition  n'a  rien  d'impossible  assurément)  que 
le  bien  à  moi  donné  par  mon  père,  et  que  j'ai  vendu  à  mon  ami,  ait  été 
revendu  par  celui*ci  à  mon  aïeul ,  qui  ensuite  me  Ta  donné  ;  cet  aïeul 
aura  droit  de  reprendre  le  bien.  Mais  si  mon  aïeul  a  ce  droit,  oommeni 
mon  père  l'aurait-il?... 

Il  est  clair,  au  surplus,  qu'il  en  serait  autrement  et  que  la  réversion 
aurait  lieu  si  le  bien  aliéné  par  le  donataire  était  rentré  dans  son  pa- 
trimoine par  suite  d'une  annulation  de  l'aliénation;  puisque  alors, 
cette  aliénation  étant  résolue ,  anéantie ,  il  serait  vrai  de  dire  en  droit 
que  le  bien  n'a  pas  été  aliéné  et  n'est  jamais  sorti  du  patrimoine  du 
donataire.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'ascendant  donateur,  après  b 
mort  du  donataire ,  faisait  juger  que  l'aliénation  faite  par  ce  donataire 
et  l'acquisition  qui  l'a  suivie  n'étaient  pas  sérieuses  et  constituaient  des 
actes  frauduleux,  accomplis  dans  le  seul  but  d'empêcher  le  droit  de 
retour.  Ici  encore,  l'aliénation  et  l'acquisition  nouvelle  étant  déclarées 
nulles  et  non  avenues,  il  serait  vrai  également  que  le  bien  n'est  pas  sorti 
du  patrimoine. 

VII. — 139.  Puisque  le  donateur  ne  peut  reprendre  que  les  biens  qui 


(1)  CwU  Demolombe  (Suum»,  I,  n«0S8);  Dict.  not.  (y»  Saccess.,  n*'  CMl  ei  8aiT.)« 
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se  Fetrouvent  dans  la  succession ,  il  ne  pourrait  donc  en  reprendre 
([u'une  partie  s'il  n'en  existait  plus  qu'une  partie.  Donc,  si  une  ferme 
<m  une  maison  avaient  été  dégradées,  détériorées,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ou  si  elles  avaient  été  grevées  de  servitudes  ou  d'hypo- 
Âièques,  de  telle  sorte  que  leur  valeur  fût  beaucoup  moindre  qu'au  jour 
delà  donation,  lascendant  ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité  en 
les  prenant  :  le  donataire,  qui  pouvait,  par  une  aliénation,  soustraire  à 
la  réversion  leur  valeur  entière,  a  bien  pu  à  fortiori  y  soustraire  une 
partie  de  cette  vaheur. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là ,  comme  le  fait  Touiller  (IV, 
Î32),  que  réciproquement  le  donateur  peut  profiter  sans  payer  d'in- 
demnité des  améliorations  et  augmentations  que  le  donataire  a  procurées 
à  la  chose  donnée.  C'est  là  une  erreur  que  combat  avec  raison  M.  Du- 
ranlon  {IV,  246),  et  qu'avait  su  éviter  Chabot  (n^  26).  En  efiet,  le 
donateur  peut  bien  avoir  moins  qu'il  n'a  donné,  puisqu'il  peut  n'avoir 
rien;  mais  il  ne  peut  pas  avoir  plus,  puisqu'il  ne  peut  reprendre  que  les 
choses  par  lui  données  :  la  règle  invoquée  par  Touiller,  que  dans  les 
successions  coutumières  il  n'était  pas  dû  de  récompense  d'estoc  à  estoc, 
D'à  évidenunent  rien  à  faire  ici  (1). 

VIII. —  140.  Lorsque  la  chose  donnée  n'existe  plus  dans  la  succes- 
sion, parce  qu'elle  a  été  aliénée  par  le  donataire,  l'ascendant  peut  en- 
core reprendre  le  prix  de  la  chose  s'il  est  encore  dû,  ou  exercer  l'action 
en  reprise  s'il  en  existe  une. 

T  II  peut,  disons-nous,  prendre  le  prix  de  la  chose  aliénée,  tant 
qu'il  n'est  pas  payé;  parce  qu'alors  raliénation  n'est  pas  entièrement 
consommée,  puisque  le  défaut  de  payement  pourrait  amener  la  réso- 
lution de  l'aliénation  (art.  1184).  Et  peu  importe  en  quoi  consiste  le 
prix  de  l'aliénation.  Ainsi,  quand  le  bien  donné  a  été  transmis  à  la 
charge  par  l'acquéreur  de  procurer  dans  tel  délai  tel  autre  bien  en 
échange,  et  que  l'échange  n'est  pas  accompli,  l'ascendant  pourra 
prendre  le  bien  promis  et  dont  la  propriété  n'étmt  pas  encore  trans» 
ierée.  Quand  le  bien  a  été  transmis  moyennant  une  somme  d'argent , 
ou  une  certaine  quantité  de  denrées  ou  de  marchandises  qui  ne  sont 
pas  encore  livrées ,  il  pourra  réclamer  cet  argent  ou  les  autres  choses 
dues. 

Chabot  (n^  18)  et  M.  Vazeille  (n®  20)  enseignent  que  si  l'objet  donné 
a  été  aliéné  moyennant  une  rente,  cette  rente,  à  partir  du  décès  du  do- 
nataire, revient  à  l'ascendant,  comme  formant  le  prix  de  l'aliénation, 
et  que  c'est  à  lui,  à  partir  de  ce  moment,  d'en  recevoir  les  arrérages. 
C'est  là  une  erreur  résultant  de  la  confusion  faite  entre  une  rente  et  les 
arrérages  de  cette  rente.  —  La  rente  est  une  chose  incorporelle,  c'est 
le  droit  de  percevoir  les  produits  périodiques  ;  les  arrérages  sont  les 
fruits  de  cette  rente  :  la  rente  est  le  principe  producteur,  et  les  arrérages 


(i)  Quint  à  H.  Dayergier,  il  se  contente  d'avertir  qne  la  doctrine  de  son  aatear 
est  contredite  par  Chalwt  et  M.  Daranton,  sans  exprimer  son  opinion.  On  r^;rette  de 
voirie  MTaDt  annotatear  s'abstenir  si  souvent  d'indiqaér  son  sentiment  sar  les  ques- 
fiooicoBtityferBéet. 
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en  sont  les  produits.  Les  arrérages  d'une  rente  ne  sont  pas  plus  la  rente 
que  les  fruits  d'une  ferme  ne  sont  la  ferme ,  que  les  loyers  d*une  mai- 
son ne  sont  la  maison.  Nous  avons  vu  la  loi  consacrer  ce  principe 
dans  Tart.  588,  même  pour  les  rentes  viagères...  Donc,  une  fois  que 
le  droit  de  rente  est  établi  et  entré  dans  le  patrimoine  du  donataire, 
le  prix  est  payé,  Taliénation  est  consommée,  et  l'ascendant  n'a  pas  plus 
de  droit  aux  arrérages  qui  échoient  après  la  mort  du  donataire,  qu'il 
n'en  aurait,  dans  le  cas  d'une  vente  faite  à  prix  d'argent,  aux  intérêts  de 
la  somme  reçue  par  ce  donataire  et  placée  par  lui  chez  un  banquier  ou 
ailleurs. 

3°  Enfin,  lorsque  le  bien  donné  n'est  plus  en  nature  dans  la  succes- 
sion et  que  le  prix  n'en  est  plus  dû,  il  y  a  encore  lieu  à  réversion  s'il 
existe  une  action  en  reprise  de  ce  bien ,  c'est-à-dire  une  action  de  na- 
ture à  faire  rentrer  le  bien  dans  le  patrimoine.  Qui  hahet  actionem  ad 
rem  recuperandam,  ipsam  rem  luibere  inielligitur. 

Ainsi,  quand  le  bien  a  été  donné  à  une  fille  qui,  en  se  mariant,  Ta 
mis  en  communauté,  et  qui  en  a  stipulé  la  reprise  en  cas  de  renonciation 
à  cette  conununauté,  Tascendant donateur,  s'il  y  a  renonciation,  exer- 
cera sur  la  communauté  la  reprise  du  bien  dont  il  s'agit,  à  l'exclusion 
des  autres  héritiers.  Ainsi  encore,  quand  le  bien  donné  a  été  aliéné , 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  faire  annuler  l'aliénation  pour  une  cause  quel- 
conque (pour  erreur  ou  violence,  pour  vileté  du  prix  de  vente,  pour  in- 
gratitude du  donataire,  etc.),  l'ascendant  pourra  faire  prononcer  la  ré- 
vocation et  reprendre  le  bien. 

On  voit  que  cette  troisième  cause  de  réversion  rentre  dans  la  pre- 
mière, puisque  par  l'efiet  de  l'action  en  reprise  le  bien  se  retrouve  en  na- 
ture dans  le  patrimoine  et  est  censé  n'en  être  pas  sorti. 

IX. —  14 1.  Il  nous  reste  à  voir  maintenant  quelle  est  la  nature  du 
droit  de  réversion  et  quelles  conséquences  cette  nature  produit. 

La  place  qu'occupe  notre  article ,  et  les  expressions  dont  il  se  sert , 
indiquent  assez  que  ce  droit,  quoi  qu'en  ait  dit  Maleville,  constitue  vrai- 
ment une  succession  ;  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs , 
dont  la  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  cassation  du  28  dé- 
cembre 1829. 

Et  puisque  c'est  une  succession  et  que  l'ascendant  ne  peut  exercer  le 
droit  que  comme  héritier,  il  s'ensuit  qu'il  pourrait  être  exclu  pour  in- 
dignité ',  qu'il  ne  pourrait  pas  renoncer  valablement  à  son  droit  pendant 
la  vie  du  donataire  (art.  791);  qu'il  est  saisi  de  plein  droit,  dès  la  mort 
du  donataire,  des  biens  auxquels  il  est  appelé,  mais  sous  l'obligation 
d'acquitter,  dans  les  dettes  du  défunt ,  une  part  proportionnelle  à  la 
valeur  que  ces  biens  représentent  relativement  à  l'ensemble  du  patri- 
moine; et  comme  tout  héritier,  il  peut  accepter  purement  ou  sous  bé- 
néfice d'inventaire. 

Ainsi,  le  droit  de  retour  est  une  succession.  Mais  c'est  une  succes- 
sion distincte  de  la  succession  ordinaire  et  qui  a  ses  règles  à  part  ;  en 
sorte  qu'il  ne  faut  jamais  argumenter  des  principes  dominant  la  succes- 
sion ordinaire  pour  les  reporter  sur  l'autre.  C'est  là  une  idée  qu'on  ne 
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saurait  trop  se  graver  dans  Tesprit,  et  dont  Toubli  a  produit  de  graves  er* 
reurs  et  de  nombreuses  confusions  chez  plusieurs  auteurs ,  notamment 
chez  Toullier  et  M.  Duranton,  ainsi  qu'on  va  le  voir  bientôt. 
.  La  succession  aux  biens  donnés,  en  tant  que  biens  donnés,  a  donc 
ses  règles  à  part.  —  Et  tout  d'abord ,  elle  n'est  pas  o£ferte  aux  mêmes 
héritiers  que  la  succession  ordinaire  :  elle  sera  prise  par  exemple , 
par  un  bisaïeul ,  alors  que  la  succession  ordinaire  passe  à  des  frères 
ou  sœurs,  à  des  neveux  ou  nièces,  aux  père  et  mère  ou  à  des  aïeuls  ou 
ûeules.  —  Ensuite,  il  n'y  a  jamais  lieu  de  parler  de  réserve  quant  à  elle  : 
jamais,  ni  pour  Tascendant  donateur,  à  l'effet  de  lui  faire  reverser  une 
partie  des  biens  dont  le  donataire  aurait  disposé  ;  ni  contre  lui ,  soit  en 
soumettant  les  biens  de  la  succession  spéciale  au  droit  de  réserve  des 
héritiers  ordinaires,  soit  en  forçant  le  donateur  (quand  il  se  trouve  hé- 
ritier réservataire  des  biens  ordinaires,  en  même  temps  qu'héritier  des 
biens  donnés)  à  exercer  sur  les  biens  donnés  son  droit  de  réserve  dans 
les  biens  ordinaires.  Expliquons  tout  ceci. 

142.  Et  d'abord,  Tascendant  donateur  n'a  jamais  de  réserve  à  récla- 
mer en  cette  qualité  ;  c'est  évident,  puisque  la  réserve  est  là  quotité  de 
bieos  que  le  propriétaire  est  obligé  de  laisser  à  ses  héritiers  sans  pou- 
voir en  disposer  à  titre  gratuit ,  tandis  qu'ici  le  donateur  n'est  appelé 
comme  héritier  que  pour  les  biens  dont  le  donataire  n'a  pas  disposé. 
Àiasi,  Pierre,  qui  meurt  laissant  pour  tous  parents  son  père,  sa  mère 
et  un  aïeul,  a  reçu  de  ce  dernier  une  ferme  valant  1 00  000  francs  et  dont 
il  a  donné  ou  légué  les  quatre  cinquièmes  ;  l'aïeul  donateur  prendra 
bien  le  cinquième  qui  reste  de  la  ferme ,  mais  il  ne  pourrait  pas  invo- 
quer l'art.  915  pour  se  dire  réservataire  d'un  quart  et  reprendre,  en 
conséquence,  pour  ôOOO  francs  de  biens  au  légataire.  Car  avant  d*étre 
héritier  réservataire,  il  faut  être  liéritier;  or,  il  n'est  héritier  que  pour 
la  partie  des  biens  donnés  qui  se  retrouve  dans  la  succession. 

Et  si  le  droit  de  réserve  ne  peut  pas  être  invoqué  par  l'ascendant ,  il 
ne  peut  pas  non  plus  être  invoqué  contre  lui,  en  quelque  manière  que 
ce  soit.  Ainsi,  quand  le  donateur,  héritier  comme  tel,  est  en  outre  héri- 
tier dans  la  succession  ordinaire,  la  réserve  à  laquelle  il  a  droit  en  cette 
deroièrequaliténepeutpas  se  calculer  sur  les  biens  donnés  qu'il  retrouve 
dans  la  succession  :  c'est  en  dehors  de  ces  biens  qu'il  a  droit  d'exiger 
sa  réserve.  Par  exemple,  le  défunt  avait  reçu  de  son  père  une  ferme  de 
100 000  francs,  dont  il  a  donné  la  moitié;  puis  il  avait  100000  francs 
aussi  d'autres  biens ,  qu'il  a  donnés  en  totalité ,  et  il  laisse  pour  héri- 
tiers son  père  et  sa  mère...  Le  pSre  prend  d'abord,  comme  héritier 
donateur,  les  50  000  francs,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  ferme,  qu'il  re- 
trouve dans  la  succession;  puis  ensuite,  comme  héritier  ordinaire 
ayant  droit  à  une  réserve  d'un  quart  (art.  915),  il  forcera  le  donataire 
des  100000  francs  de  biens  ordinaires  de  lui  remettre  un  quart  ou 
25  000  francs,  en  même  temps  que  la  mère ,  de  son  côté,  fera  réduire 
aussi  pour  une  somme  égale. 

Cette  doctrine,  professée  par  Grenier  {Donat.,  11,  593),  Favard 
(v«  Suce,  3,  §2),  Delaporte  (art.  747)  et  M.  Vazeille  (n"  10),  est  niée 
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par  Chabot  (n**  15),  Delvincourt,  Touiller  (V,  129)  et  M.  Duranton 
(VI,  228).  Elle  est  cependant  d'une  vérité  palpable;  et  les  résultats 
étranges,  absurdes,  auxquels  conduit  la  doctrine  contraire  (et  que  nous 
allons  rencontrer  plus  bas),  suffiraient  déjà  pour  démontrer  la  pro- 
fonde erreur  de  ces  derniers  jurisconsultes. 

Nous  disons  que  la  justesse  de  notre  décision  est  palpable  ;  car,  en- 
fin, il  est  ÉVIDENT  qu'il  y  a  deux  successions  distinctes,  celle  aux  biens 
donnés,  celle  aux  biens  ordinaires  ;  il  est  évident  que  ces  deux  succes- 
sions n'ont  rien  de  commun  Tune  avec  l'autre,  et  suivent  des  règles 
tout  à  fait  di£férentes  :  la  première  est  dévolue  à  l'ascendant  donateur; 
la  seconde,  aux  ascendants  les  plus  proches  dans  chaque  ligne  ;  la  pre- 
mière est  affranchie  du  droit  de  réserve  que  subit  la  seconde,  etc.  Or, 
s'il  y  a  deux  successions  distinctes  et  séparées ,  la  circonstance  que  le 
père  est  appelé  à  Tune,  ûomme  donateur,  ne  peut  ni  augmenter,  ni  di- 
minuer, ni  modifier  en  rien  les  droits  qu'il  a  dans  la  seconde  comme 
ascendant  le  plus  proche  ;  et  puisqu'il  a  droit  sur  celle-ci  à  une  réserve 
d'un  quart,  il  est  clair  qu'il  peut  la  réclamer  aussi  bien  quand  il  a  re- 
cueilli la  première  que  quand  elle  est  dévolue  à  un  autre... 

X.  —  143.  Toullier  (IV,  235)  dit  que,  dans  notre  espèce  et  autres 
analogues ,  Taseendant  est  appelé  «  à  deux  successions  véritablement 
séparées,.,  »;  M.  Duranton  (VI,  210)  développe  cette  même  idée; 
Chabot  (n®  16)  insiste  avec  force  sur  cette  distinction  ;  et  Delvincourt 
admet  le  même  principe,  qui  demeure  dès  lors  incontesté,  comme,  en 
effet,  il  est  incontestable.  Comment  donc  ne  pas  avoir  aperçu  la  consé- 
quence qui  ressortait  immédiatement  et  forcément  de  ce  principe?... 
Comment  n'avoir  pas  compris  qu'on  ne  paye  pas  la  réserve  à  prendre 
dans  la  succession  A ,  avec  des  biens  faisant  partie  de  la  succession 
B?...  Comment  ces  auteurs  ont-ils  pu  dévier  d'une  voie  si  facile  et  si 
sûre,  pour  en  venir,  l'un  (Toullier)  à  entasser  erreur  sur  erreur,  les 
autres  à  se  mettre  bientôt  en  flagrante  contradiction  avec  leur  décision 
première,  et  le  dernier  (M.  Duranton)  à  s'acculer  lui-même  dans  une 
impasse  dont  il  ne  sort  qu'en  violant,  de  son  propre  aveu,  les  principes 
certains  de  la  loi ,  et  aussi  (quoiqu'il  ne  l'avoue  pas)  les  règles  les  plus 
simples  de  la  raison  ;  le  tout ,  en  se  plaignant  h  chaque  pas  et  à  grands 
cris  de  l'obscurité  du  Code,  alors  que  l'obscurité,  bien  réelle  en  effet, 
qui  régnait  autour  d'eux,  n'était  que  leur  œuvre  ! . ... 

Dans  le  but  d'établir  la  doctrine  erronée  que  nous  signalons,  M.  Du- 
ranton (n*^  228)  présente  trois  arguments  : 

1*  «  C'est  par  droit  de  succession  et  comme  héritier,  dit-il,  que  l'as- 
cendant recueille  les  biens  donnés  ;  or,  tout  ce  qu'un  héritier  prend  à 
ce  titre  s'impute  sur  sa  réserve...  »  —  Qu'un  héritier  doive  imputer 
sur  la  réserve  que  lui  doit  une  succession  tout  ce  qu'il  prend  dans  cette 
succession,  c'est  vrai  ;  mais  qu'il  doive  y  imputer  aussi  ce  qu'il  prend 
dans  une  autre  succession,  c'est  évidemment  impossible. 

2*  «  La  loi  ne  considère  jamais  l'origine  des  biens,  pas  plus  pour  la 
formation  des  réserves  que  pour  la  dévolution  aux  héritiers.  Donc,  les 
biens  donnés  forment,  avec  les  autres  biens  du  descendant  dona- 
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taire,  un  seul  et  même  patrimoine,  d'une  nature  identique  dans  toutes 
ses  parties;  et  dès  lors,  pourvu  que  l'ascendant  trouve  sa  réserve  sm* 
lUie  partie  quelconque  de  ce  patrimoine,  et  encore  que  ce  soit  sur  les 
biens  donnés ,  il  n'a  rien  autre  chose  à  réclamer. . .  »  —  Ce  second  ar- 
gument ne  se  conçoit  pas  dans  la  bouche  d'un  jurisconsulte  :  ses  pré- 
misses sont  d*une  inexactitude  telle,  qu'on  ne  s'explique  pas  comment 
on  auteur  a  pu  les  écrire...  Non,  la  loi  ne  considère  pas  Torigine  des 
biens,  quand  il  n'existe  pas  d'ascendant  donateur;  c'est  alors  qu'il  y  a 
on  seul  et  même  patrimoine,  formant  une  seule  et  même  succession, 
sur  Tensemble  duquel  se  calcule  la  réserve,  et  sur  toute  partie  duquel 
cette  réserve  peut  s'imputer.  Mais,  quand  il  existe  un  ascendant  dona- 
teur, et  qu'on  trouve  en  nature  les  biens  par  lui  donnés ,  alors  la  loi 
considère,  et  considère  très- fort  l'origine  des  biens,  puisqu'elle  donne 
tels  biens  au  donateur,  non  parce  qu'il  est  Théritier  ordinaire ,  n>ais 
parce  que  c'est  de  lui  que  ces  biens  tirent  leur  origine.  Il  n'y  a  que  la 
succession  ordinaire  qui  contienne  une  réserve;  la  réserve  est  vne 
partie  de  cette  succession  ordinaire;  —  donc,  les  biens  mis  hors  de  la 
succession  ordinaire  sont  mis  par  cela  même  hors  de  la  réserve;  —  or, 
^  les  biens  donnés  sont  ici  mis  hors  de  la  succession  ordinaire,  et  par  là 
ménae  hors  de  la  réserve,  par  la  considération  de  leur  origine.  Donc , 
quand  il  existe  un  ascendant  donateur  et  des  biens  p»r  lui  donnés,  la 
loi  considère  l'origine  des  biens  pour  la  formation  des  réserves  comme 
pour  la  dévolution  aux  héritiers, 

3*  Reste  un  dernier  argument  que  M.  Duranton,  lui,  présente  en 
première  ligne,  et  qui  ne  mérite  pas  même  l'examen.  «  Le  donataire, 
dit-il,  pouvait  disposer  des  biens  donnés  comme  de  ses  biens  ordi- 
naires; donc,  en  donnant  ces  derniers,  il  est  censé  avoir  entendu  que 
les  autres  fourniraient,  à  leur  place,  la  réserve  de  Tascendant...» — La 
apposition  de  l'intention  du  donataire  étant  toute  gratuite  et  sans 
fondement  de  la  part  de  M.  Duranton,  il  suffirait  de  lui  répondre  :  QwhH 
gratis  affirmatur,  gratis  quoque  negatur.  Mais  il  y  a  plus  :  quand 
méaie  le  défunt  aurait  expressément  déclaré  cette  intention,  elle  serait 
complètement  insignifiante  et  ne  produirait  aucun  effet...  Eifective- 
ment,  la  succession  aux  biens  donnés  est,  tout  comme  la  succession 
ordinaire,  organisée  par  la  loi,  et  les  conditions  sous  lesquelles  doi- 
Tcnt  venir  les  héritiers  sont,  pour  l'une  comme  pour  l'autre,  iiniépen- 
dantesde  la  volonté  de  l'homme.  Cet  homme  peut  bien  restreindre, 
ou  quelquefois  même  anéantir  la  succession  ordinaire,  et  il  peut  tou- 
jours anéantir  la  succession  aux  biens  donnés,  en  disposant  de  son 
«Hrfr;  mais  c'est  là  le  seul  moyen  qu'il  en  ait.  Ainsi ,  pour  ma  succes- 
âon  ordinaire,  si  je  veux  que  mon  fils  n'ait  que  la  moitié  de  mes  biens, 
il  ne  me  suffirait  pas  de  faire  un  acte  notarié  dans  lequel  je  déclarerais  : 
J'entends  que  mon  enfant  n'ait  que  la  moitié  de  ma  succession;  il  me 
fendrait  nécessairement  faire  un  acte  de  disposition  pour  donner  ou 
l^er  l'autre  moitié  de  mes  biens.  De  même ,  pour  la  succession  aux 
biens  donnés,  il  ne  me  suffirait  pas  de  dire  :  Je  ne  veux  pas  que  mon 
^ueendant  donateur  reprenne  les  biens  qu'il  m'a  donnés;  il  me  faudrait 
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disposer  de  ces  biens  et  les  faire  sortir  de  mon  patrimoine.  Donc,  dès 
lors  que  les  biens  donnés  sont  en  nature  dans  le  patrimoine,  que  le  dé» 
funt  ne  laisse  pas  de  postérité,  et  que  Tascendant  donateur  existe  avec 
capacité  et  sans  indignité  de  recueillir,  rien  ne  peut  faire  obstacle  à  sa 
succession.  On  ne  conçoit  pas  qu'un  jurisconsulte  ait  pu  s'arrêter, 
même  un  instant,  aux  idées  que  nous  réfutons  ici  (l). 

XI.  — 144.  Puisque  les  biens  de  la  succession  spéciale  ne  doivent 
ni  ne  peuvent  payer  la  réserve  de  la  succession  ordinaire  *,  puisque  le 
droit  de  réserve  n'existe  que  pour  cette  succession-ordinaire,  et  que 
c'est  quant  à  elle  seulement  que  peuvent  s'agiter  les  calculs,  les  opé* 
rations,  les  poursuites,  etc.,  auxquels  cette  réserve  peut  donner 
lieu,  il  est  donc  évident ,  1^  que  les  biens  donnés  ne  peuvent  pas  être 
comptés  pour  fixer  le  quantum  de  la  réserve,  et  2^  qu'ils  ne  pour* 
raient  pas  être  pris  par  un  ascendant  non  donateur  comme  formant  sa 
réserve. 

Ainsi,  1^  quand  Pierre  laisse  un  aïeul  donateur,  puis  ses  père  et 
mère,  et  que  son  patrimoine  comprenait  100000  francs  de  biens 
donnés,  dont  il  n'a  pas  disposé,  et  aussi  100  000  francs  d'autres  biens 
qu'il  a  légués  à  un  ami  ;  dans  ce  cas ,  le  père  pour  sa  part  (et  il  faut  en 
dire  autant  de  la  mère)  ne  pourra  pas  prétendre  que  sa  réserve,  qui 
est  d'un  quart  (art.  915),  doit  être  du  quart  de  tout  le  patrimoiiie, 
c'est-à-dire  de  50 000  francs;  il  ne  pourra  réclamer  que  le  quart  des 
100000  francs  de  biens  ordinaires,  c'est-à-dire  25000  francs. — 
2^  Ce  père  ne  pourra  pas  non  plus ,  dans  ce  même  cas ,  prétendre  que 
ses  25000  francs  de  réserve  peuvent  se  prendre  sur  les  100000  francs 
de  biens  donnés  par  l'aïeul  et  qui  se  trouvent  encore  dans  le  patri- 
moine; il  lui  faudra  les  prendre  sur  le  legs  des  biens  ordinaires  au 
moyen  d'une  action  en  réduction  intentée  contre  le  légataire. 

Toullier  (V,  129)  nie  ces  deux  propositions  comme  il  niait  celle  que 
nous  avons  établie  plus  haut  (et  en  cela  il  a  du  moins  le  mérite  d'être 
conséquent  avec  lui-même)  ;  mais  ce  sont  là  trois  erreurs  certaines, 
palpables,  ou  plutôt  une  seule  et  même  erreur  tombant  sur  trois  points 
divers.  Nous  disons  que  l'erreur  est  palpable.  En  effet,  Toullier  avoue 
qu'il  y  a  alors  deux  successions,  véritablement  séparées,  dont  l'une  doit 
une  réserve,  tandis  que  l'autre  n'en  doit  pas;  mais  si  la  première  sue* 
cession,  si  les  premiers  100000  francs  ne  vous  doivent  pas  votre 
réserve,  comment  donc  voulez -vous  les  compter  pour  calculer  cette 
réserve,  et  comment  voulez -vous  les  prendre  pour  vous  en  payer?... 
Entendez  donc  ceci  :  la  réserve  n'est  qu'une  fraction  de  la  succession 
ordinaire ,  fraction  plus  ou  moins  forte  selon  le  cas ,  ici  le  quart  ;  mais 
puisqu'il  vous  faut  le  quart  de  la  succession  ordinaire,  comment  viai«* 
driez-vous  calculer  un  quart  sur  les  deux  successions  réunies  ?  En  outre, 
avant  d'être  héritier  résen^ataire,  il  faut  être  héritier;  comment  donc 


(1)  M.  Saintespès-Lescot  [Donai,  et  teitam,,  II,  458)  troa?e,  comme  nous,  incon- 
eevBble  ce  qu'il  appelle  Vhériiie  de  M.  Doranton,  et  reprodoit  la  réfutation  que  nooft 
en  arons  donnée* 
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voudriez- VOUS,  à  titre  ^héritier  réservataire,  prendre  les  biens  donnés, 
TOUS  qui ,  sur  ces  biens,  n'êtes  pas  héritier  du  tout? 

Au  reste ,  ces  deux  nouvelles  erreurs  de  Toullier  sont  rejetées  par 
toi»  les  autres  auteurs,  sans  exception,  même  (et  ceci  est  vraiment 
étrange)  par  Chabot  (n®  17),  Delvîncourt  (II)  et  M.  Duranton  (IV,  229), 
qui  pourtant  admettaient  celle  que  nous  avons  réfutée  plus  haut  et  qui 
en  est  inséparable...  Du  moment  qu'on  n'admet  pas  le  principe  de  la 
séparation  des  deux  successions  spéciale  et  ordinaire,  ou  quand  on 
l'oublie ,  après  l'avoir  admis  d'abord ,  il  est  clair  que  logiquement  on 
(kHt  continuer  d'avancer  dans  cette  voie.  Une  fois  que  les  deux  succes- 
âons  sont  ainsi  confondues  en  un  seul  patrimoine  identique  dans  toutes 
ses  parties ,  on  doit  dire,  sans  hésiter,  que  les  biens  donnés  serviront, 
comme  les  autres,  à  fixer  le  quantiim  de  la  réserve,  et  que  tous  réser- 
vatidres  auront  le  droit  de  venir  se  payer  sur  eux.  Toullier,  une  fois 
entré  dans  le  faux,  a  continué  d'y  marcher  droit,  et  l'on  ne  s'explique 
pas  pourquoi  Chabot,  Delvincourt  et  M.  Duranton  ont  refusé  de  faire  le 
second  et  le  troisième  pas,  après  avoir  fait  le  premier;  ce  devait  être 
tout  ou  rien  :  les  trois  erreurs  sont  inséparables  et  devraient  ^tre  ad- 
mises toutes  trois  ou  rejetées  toutes  trois. 

145.  Nous  avons  dit  aussi  que  M.  Duranton  s'était  acculé  lui-même 
dans  une  impasse  dont  il  ne  sort  que  par  une  violation  avouée  de  prin- 
cipes qu'il  reconnaît  incontestables.  Voici  comment  : 

M.  Duranton  suppose  un  ascendant  donateur  qui  n'est  pas  héritier 
ordinaire,  et  qui  prend  les  biens  donnés,  malgré  l'absence  d'autres  biens 
pour  payer  la  réserve  (ces  autres  biens  ayant  été  légués  par  le  défunt)  ; 
pois  il  place  en  présence  l'ascendant  réservataire  (qui  prétend  faire  ré- 
duire les  legs) ,  et  les  légataires  (qui  soutiennent  que  la  réduction  ne 
doit  pas  avoir  lieu).  Il  met  d'abord  dans  la  bouche  du  réservataire  un 
argument  qui  prouve  péremptoirement  son  droit  de  faire  réduire.  Il 
prête  ensuite  aux  légataires,  pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réduc- 
tion ,  un  long  raisonnement  fondé  sur  les  idées  admises  par  lui,  M.  Du- 
ranton, et  par  nous  réfutées ,  raisonnement  qui  en  réalité  ne  vaut  rien, 
mais  qui  se  trouve,  au  contraire,  excellent  vis-à-vis  du  savant  professeur. 
Or,  il  suit  de  là  un  résultat  vraiment  curieux  :  c'est  que  le  réservataire, 
en  disant  qu'iï  y  a  lieu  à  la  réduction,  a  raison,  et  que  les  légataires,  en 
répondant  que  la  réduction  n'est  pas  permise,  ont  raison  aussi.  Et 
M.  Duranton  a  le  courage  de  le  reconnaître  lui-même  formellement. 
«  Nous  avouons,  dit-il  (VI,  229,  al.  8),  que  ces  prétentions  respectives 
(et  contradictoires)  du  réservataire,  d'une  part,  et  des  légataires,  d'autre 
part,  sont  toutes  très- fondées  sur  les  principes! f!  d  Singuliers  principes, 
co  vérité,  que  ceux  dont  il  résulte  que  la  réduction  doit  avoir  lieu  et 
ineto  réduction  ne  doit  pas  avoir  lieu!,..  Heureusement  ces  principes 
sont  ceux  de  M.  Duranton;  et  le  Code,  comme  on  l'a  vu,  en  est  par- 
faitement innocent. 

XII.  —  146.  Les  biens  donnés  et  les  biens  ordinaires  formant  deux 
successions  distinctes  et  séparées,  il  s'ensuit  que,  quand  un  ascendant 
se  trouve  appelé  simultanément  à  toutes  deux,  rien  ne  lempéche  de 
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renoncer  à  Tune  en  acceptant  Tautre  :  ainsi,  il  pourrait  très -bien 
prendre  les  biens  par  lui  donnés  et  renoncer  à  la  succession  ordinaire. 
La  doctrine  contraire  de  Delvincourt  est  donc  une  erreur  certaine  :  en 
vain  il  invoque  la  maxime  nemo  pro  parie  hceres;  l'ascendant  n'est  nulle 
part  héritier  pour  partie,  puisqu'il  y  a  deux  successions ,  et  qu'il  re- 
cueille l'une  tout  entière,  sans  prendre  rien  dans  l'autre. 

Chabot  (n®  16,  in  fine)^  tout  en  admettant  avec  tous  les  auteurs  que 
Tascendant  a  le  droit  de  répudier  l'une  des  successions  en  acceptant 
l'autre,  dit  qu'il  ne  voit  pas  comment  il  peut  avoir  intérêt  à  le  faire; 
attendu  que  si  la  succession  ordinaire  est  mauvaise,  la  succession  pri- 
vilégiée le  sera  aussi,  puisqu'elle  supporte  une  part  proportionnelle  des 
dettes.  Il  ne  voit  qu'un  seul  cas  où  l'hypothèse  puisse  se  réaliser  :  ce 
serait,  selon  lui,  si  l'ascendant,  après  avoir  pris  d'abord  les  biens  donnés, 
s'apercevait  ensuite  qu'il  y  a  plus  de  dettes  que  de  biens,  et  voulait  pour 
cela  répudier  le  reste  de  la  succession. 

Mais  le  cas  peut  se  présenter  dans  plusieurs  autres  hypothèses.  Ainsi, 
V  l'ascendant  pourrait ,  malgré  le  mauvais  état  bien  connu  de  la  suc- 
cession ,  vouloir  prendre  les  biens  donnés ,  même  en  payant  plus  que 
leur  valeur,  à  cause  de  l'affection  qu'il  a  pour  eux  ;  2"  il  pourrait  avoir 
intérêt  à  Renoncer  à  la  succession  ordinaire,  même  quand  elle  est  très- 
bonne,  à  cause  du  rapport  qu'il  aurait  à  faire  à  ses  cohéritiers,  de  dons 
ou  legs  plus  considérables  que  sa  part  héréditaire  (art.  84  5);  3"  il  pourrait 
aussi  vouloir  renoncer  à  une  bonne  succession  pour  avantager  un  parent 
plus  éloigné,  à  qui  il  veut  faire  du  bien. 

1A7.  Au  reste,  si  l'ascendant,  quand  il  est  appelé  ainsi  aux  uns  et 
aux  autres  biens ,  peut  les  considérer  comme  deux  successions  dis- 
tinctes ,  dans  l'une  desquelles  il  a  une  réserve,  tandis  qu'il  n'en  a  pas 
dans  l'autre ,  il  est  clair  qu'il  dépend  de  lui  de  faire  que  tous  les  biens 
ne  soient  plus  qu'une  seule  et  même  succession ,  la  succession  ordi- 
naire :  il  lui  suffît  pour  cela  de  ne  pas  invoquer  sa  qualité  de  donateur 
et  de  n'argumenter  que  de  sa  qualité  d'ascendant  le  plus  proche.  Sup- 
posons que  Pierre,  qui  avait  100000  francs  de  biens  à  lui  donnés  pai 
son  père,  et  100000  francs  d'autres  biens,  meure,  laissant  ce  père 
pour  unique  héritier,  après  avoir  légué  la  totalité  des  biens  donnés  el 
les  quatre  cinquièmes  des  autres  :  si  le  père  invoquait  séparément  la 
qualité  de  donateur  et  celle  d'héritier  ordinaire,  pour  venir  séparément 
aux  deux  successions,  il  n'aurait  rien  de  la  succession  privilégiée ,  puis- 
que les  biens  donnés  sont  sortis  du  patrimoine  ;  et ,  comme  la  succes- 
sion ordinaire  ne  se  composerait  que  des  100000  francs  d'autres 
biens,  c'est  sur  ces  100  000  francs  seulement  qu'il  aurait  son  quart  ou 
25  000  francs  ;  il  ne  pourrait  donc ,  après  avoir  pris  les  20  000  francs 
qui  restent  dans  la  succession ,  faire  réduire  les  legs  que  pour  5  OÇO  fr. 
Mais  il  peut  très-bien  abandonner  sa  qualité  de  donateur,  se  présente) 
uniquement  comme  ascendant  ordinaire,  et  dire  que  le  patrimoine  en- 
tier étant  de  200000  francs,  c'est  à  50000  francs  de  réserve  qu'il  i 
droit. 

Il  est  évident  que  rien  ne  peut  s'opposer  à  cette  faculté  de  l'ascen' 
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dant  ;  car  les  béoéfices  résultant  de  la  qualité  de  donateur  ne  sont  pas 
uoe  obligation  imposée  à  cet  ascendant,  c'est,  au  contraire,  un  droit 
établi  à  son  profit  :  or,  chacun  peut  toujours  renoncer  au  droit  établi 
pour  son  avantage  personnel.  —  11  va  sans  dire  que  le  donateur  aura 
aussi  cette  faculté  de  renoncer  à  son  droit,  quand  ce  ne  sera  plus  à  kii, 
mais  à  un  autre  héritier,  que  sera  dévolue  la  succession  ordinaire  ;  en 
sorte  que  cette  succession  ordinaire  comprendrait,  dans  ce  cas  encore, 
la  totalité  des  biens,  et  serait  soumise  pour  le  tout  au  droit  de  réserve, 
û  lliéritier  appelé  à  la  recueillir  était  un  réservataire. 

On  voit  donc  que  le  point  de  savoir  si  Tensemble  des  biens  formera 
deux  successions,  dont  une  seulement  contiendrait  une  réserve,  ou  une 
succession  unique  donnant  une  réserve  à  calculer  et  à  prendre  sur  tous 
les  biens,  dépendra  non  pas  seulement  de  l'existence  ou  de  la  non- 
existence  du  donateur,  mais  aussi  de  sa  faculté  d'invoquer  ou  non  cette 
qualité  de  donateur. 

148.  Une  dernière  question  nous  reste  à  examiner  sur  cet  article,  dont 
la  disposition,  en  définitive,  est  beaucoup  plus  simple,  beaucoup  plus 
facile  à  comprendre  que  ne  le  feraient  croire  les  longues  et  obscui'es 
dissertations  de  la  plupart  des  commentateurs.  Cette  question,  contro- 
versée entre  Toullier  (IV,  237)  et  M.  Vazeille  (n^*  4),  est  celle  de  savoir 
sur  quoi  frappera  Tacceptation  du  donateur  appelé  simultanément  aux 
deux  successions,  lorsqu'il  aura  déclaré  accepter,  sans  expliquer  autre- 
ment son  intention. 

11  est  d*abord  évident  que  si  les  circonstances  font  voir  que  l'accep- 
tation porte  sur  telle  des  deux  successions  ou  sur  toutes  deux,  on  se 
décidera  par  ces  circonstances  :  c'est  là  ce  qu'enseignent,  et  avec  beau- 
coup de  raison ,  M.  Vazeille  et  M.  Duranton  (VI ,  210).  Mais  si  les  cir- 
constances laissent  dans  le  doute  à  cet  égard,  que  décidera-t-on?... 
Toullier  veut  que  l'acceptation  frappe  alors  sur  le  tout  ;  M.  Vazeille  pré- 
tend, au  contraire,  qu'elle  ne  portera  que  sur  la  succession  privilégiée. . . 
Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  cette  dernière  décision  est  erronée.  En 
effet,  voici  deux  successions  laissées  par  le  même  défunt  et  offertes  à 
une  même  personne  ;  et  celle-ci,  sans  autre  explication,  se  contente  de 
dire  :  J'accepte.  Comment  pourrait-on  dire,  sans  arbitraire,  qu'il  ac- 
cepte telle  ou  telle  des  deux  successions,  et  non  pas  l'autre?  Pourquoi 
serait-ce  plutôt  la  succession  spéciale  que  la  succession  ordinaire? 
pourquoi  plutôt  la  succession  ordinaire  que  la  succession  spéciale?... 
Elk  accepte,  quoi?  évidemment,  ce  qui  lui  est  offert  :  elle  accepte, 
^^lument  et  sans  distinction  -,  donc  Tacceptation  porte  absolument 
surtout  ce  que  la  loi  lui  offre,  c'est-à-dire  sur  les  deux  successions 
réunies. 
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CHAPITRE  IV 

DES  SUCCESSIONS  IRREGULIÊRES. 
SECTION  PREMIÈRE 

DES  DROITS  DIS  ENFANTS  NATURELS  SGR  LES  RIENS  DE  LEUR  PÈRE  OU  HERE  ,  ET  DE  L 
SUCCESSION  AUX  ENFANTS  NATURELS  DÉCfoiS  SANS  FOSTÉRIli. 

149.  Des  onze  articles  dont  se  compose  cette  section,  neuf  traitent 
la  succession  des  enfants  naturels  vis-à*vis  de  leurs  père  et  mère  léga 
ment  connus;  les  deux  derniers  seulement  s'occupent  de  la  successi 
aux  enfants  naturels  morts  sans  postérité. 

3  I*'.  —  De  I«  laMeMioii  dtë  «nStmU  nainreb  à  lemn  aaleort. 

756.  —  Les  enfants  natureb  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne  h 
accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés  que  lo 
qu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  dr 
sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  mère. 

somiAnuE. 

I.  Les  enfants  n&tnrels,  légalement  reconnus,  ne  sont  point  héritiers  et  n'ont  pa 

saisioe;  mais  ils  sont  immédiatement  propriétaires,  et  pourraient  re?eodiq 
les  biens  aliénés  par  Théritier  avant  leur  demande  en  possession.  Erreoi 
plusieurs  auteurs.  —  Renvoi  pour  le  droit  de  réserve. 

II.  Du  vivant  de  leurs  parents,  ils  ont  droit  à  des  aliments.  Mais  ils  ne  peuvent  ai 

aucun  droit  vis-à-vis  des  parents  de  leurs  père  et  mère.  Erreur  d*un  arrêt 
Douai. 

I.  —  150.  La  loi ,  pour  faire  rechercher  et  honorer  le  mariage, 
fuse  aux  enfants  naturels  le  titre  d'héritiers  ;  mais  elle  leur  acco! 
cependant  sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère  des  droits,  plu8 
moins  étendus  d'après  les  circonstances ,  et  qui  vont  être  fixés  par 
articles  suivants.  Et  non-seulement  ils  ont  le  droit  ordinaire  de  si 
cession  sur  les  biens  qui  sont  dans  le  patrimoine  de  leur  auteur 
décès  de  celui-ci,  mais  nous  verrons  (art.  914,  n^  111)  qu'ils  ont  ai 
le  droit  de  réserve  sur  ceux  dont  cet  auteur  a  pu  disposer  au  delà 
disponible. 

Ce  n'est  qu'autant  qu'ils  sont  légalement  reconnus  par  leurs  père 
mère,  que  les  enfants  naturels  ont  droit  à  leur  succession.  Sans  une 
connaissance ,  en  effet ,  ils  sont  sans  aucun  lien  légal  de  parenté 
l)âtard  qui  n'est  pas  reconnu  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  est  le 
lement  sans  père  ni  mère.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'une  reconnaissai 
volontaire;  on  sait  que  la  déclaration  judiciaire  de  paternité  ou  de  n 
ternité  produit  les  mêmes  effets  :  il  y  a  légalement  reconnaissance  alo 
seulement  elle  est  forcée,  au  lieu  d'être  libre. 

On  a  vu  par  l'art.  724  que  les  enfants  naturels,  parce  qu'ils  ne  si 
pas  héritiers,  n'ont  pas  la  saisine,  la  possession  légale  et  de  plein  di 
des  biens  du  défunt,  et  qu'il  leur  faut  en  demander  la  possession*,  i 
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pas  toujours  à  la  justice,  comme  le  dit  cet  art.  724,  mais  aux  héritiers 
saisis,  quand  il  en  existe ,  et  à  la  justice,  quand  il  n'existe  pas  d'héri- 
tiers. Mais  si  ces  enfants  ne  sont  pas  saisis ,  s'ils  ne  sont  pas  investis  de 
la  possession,  ils  n'en  sont  pas  moins  propriétaires  ;  et  par  conséquent, 
si,  avant  leur  demande  en  possession,  les  immeubles  de  la  succession 
étaient  aliénés  par  les  héritiers  qui  n'en  étaient  propriétaires  que  pour 
partie,  les  enfants  pourraient,  dans  le  délai  de  la  prescription,  reven- 
diquer contre  les  tiers  acquéreurs  la  part  à  eux  appartenant  de  ces  im- 
stables.  Ce  droit  incontestable,  et  résultant  évidemment  pour  eux  de 
leur  qualité  de  propriétaire,  est  nié  par  plusieurs  auteurs  (1)  ;  mais  nous 
TavoDs  suffisamment  établi,  pour  tous  successeurs  en  général,  au  n^  IV 
de  l'art.  137(2). 

II. —  151 .  Ce  n'est  pas  seulement  après  la  mort  de  ses  père  et  mère 
que  Tenfant  naturel  légalement  reconnu  a  un  droit  sur  leurs  biens  ;  il 
a  aussi  de  leur  vivant  une  créance  contre  eux  pour  des  aliments.  L'ar- 
tide  762,  en  refusant  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux  tout  droit  à 
la  succession  de  leurs  auteurs ,  leur  accorde ,  contre  les  héritiers  de 
ceux-ci ,  cette  créance  d'aliments;  mais  puisque  notre  titre  des  succès* 
sions  leur  reconnaît  cette  créance  contre  les  représentants  de  leurs  au- 
teurs ,  c'est  donc  que  dans  la  pensée  de  la  loi  elle  existe  contre  ces  au- 
teurs eux-mêmes  ;  car  il  serait  absurde  qu'on  se  trouvât  obligé,  comme 
héritier  d'une  personne,  à  nourrir  ses  enfants ,  alors  qu'elle-même  n'au- 
rait pas  dû  le  faire.  Mais  si  je  dois  des  aliments  à  mes  enfants  adultérins 
ou  incestueux ,  à  plus  forte  raison  en  devrai-je  à  mes  enfants  naturels 
simples. 

Au  reste,  ce  n'est  que  vis-à-vis  des  père  ou  mère  qui  les  ont  reconnus 
que  les  enfants  naturels  peuvent  réclamer,  soit  un  droit  successif  après 
le  décès  de  l'auteur ,  soit  des  aliments  pendant  sa  vie  ;  c'est  évident, 
puisque  la  reconnaissance ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plusieurs  fois,  et  comme 
le  prouve  notamment  l'art.  158 ,  n'établit  de  parenté  légale  qu'entre 
celui  qui  reconnaît  et  celui  qui  est  reconnu ,  en  sorte  qu'un  enfant  na- 
turel n'a  jamais  d'aïeuls.  C'est  ce  que  notre  article  déclare  positivement 
pour  le  droit  de  succession  qu'il  organise.  On  ne  conçoit  donc  pas  que 
la  Cour  de  Douai  ait  pu  condamner  une  personne  à  fournir  une  pension 
alimentaire  aux  enfants  naturels  de  son  fils,  et  c'est  avec  raison  que  son 
arrêt  a  été  cassé  (17  juillet  1817). 

757.  —  Le  droit  de  Tenfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou 
mère  décédés ,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes ,  ce  droit 
wt  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  Tenfant  naturel  aurait  eue 
s*il  eût  été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne 

(i)  MerUn  {Rép.,  ▼«  Bâtard,  sect  2);  Chabot  (no  13);  Delvincourt,  Halpel  (no  21). 

(2)  Veatàùt  naturel  n'a  droit  aux  fruits  de  la  portion  qui  lui  est  attribuée  dans  la 
swccision  du  père  ou  de  la  mère  qui  Ta  reconnu  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande 
^déUfrance.  Bordeaux,  21  marslSSd  (Dev.,  57,  2,173;  /.  Pa/.,  57,  900);  Massé  et 
^^  (t.^11,  p.  430,  note  S),  Contra  :  Demolombe  (t.  Il,  n*  33). 
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laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou  des  firères 
ou  sœurs;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent 
ni  descendants  ni  ascendants ,  ni  frères  ni  sœurs. 

I.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  est  une  fraction  de  ce  qu'il  aurait  s'il  était  légitimei 
Conséquence  pour  la  réserve.  Renvoi.  Cette  fraction  est  plus  on  moins  forte, 
selon  la  plus  ou  moins  grande  faveur  des  héritiers  avec  lesquels  il  concourt 
Erreur  de  Chabot  et  de  M.  Duranton  pour  le  cas  de  concours  avec  des  petits- 
enfants  venant  de  leur  chef. 

IL  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  neveux  et  nièces  du  défunt  n*a  droit  qu'à 
la  moitié.  Erreur  de  Grenier,  Favard,  Malpel,  M.  Vazeille,  et  de  la  Jurispru- 
dence. 

IlL  Comment  se  fait  le  calcul  quand  il  y  a  plusieurs  enfants  naturels. 

IV.  Quand  il  y  a  des  ascendants  dans  une  ligne  et  des  collatéraux  dans  l'autre,  l'en- 
fant prend  moitié  dans  la  première  et  trois  quarts  dans  la  seconde.  Erreur  de 
M.  Duranton. 

I.  —  1 52.  La  part  des  biens  à  laquelle  Tenfant  naturel  a  droit,  quand 
il  concourt  avec  des  héritiers  légitimes,  est  toujours  une  fraction  de  ce 
qu'il  aurait  eu  s'il  avait  été  légitime  lui-même;  il  a  ou  le  tiers ,  ou  la 
moitié,  ou  les  trois  quarts,  de  ce  qu'il  aurait  eu,  selon  la  qualité  plus 
on  moins  favorable  des  héritiers  :  le  tiers  seulement  en  présence  de 
descendants  ;  la  moitié  en  présence  d'ascendants  ou  de  collatéraux 
privilégiés  ;  les  trois  quarts  en  présence  de  collatéraux  ordinaires.  C'est 
de  cette  nature  du  droit  de  l'enfant  naturel,  c'est-à-dire  de  cette  cir- 
constance que  son  droit  est  une  fraction  de  celui  de  l'enfant  légitime, 
que  découle  le  droit  de  réserve  pour  cet  enfant  naturel ,  comme  on  le 
verra  plus  loin  (art.  914,  n®  III). 

L'enfant  naturel,  en  présence  de  descendants,  a  le  tiers  de  ce  qu'il 
aurait  eu  s'il  avait  été  légitime.  Ainsi,  s'il  n'existe  avec  Tenfant  naturel 
qu'un  seul  enfant  légitime,  ou  plusieurs  petits-enfants  venant  à  la  re- 
présentation d'un  seul,  l'enfant  naturel,  qui  aurait  eu  moitié  s'il  avait 
été  légitime  aussi,  aura  donc  le  tiers  de  la  moitié,  c'est-à-dire  un 
sixième  :  s'il  y  a  deux  enfants  légitimes,  ou  un  nombre  quelconque  de 
descendants  venant  à  la  représentation  de  deux  enfants,  l'enfant  natu- 
rel, qui  aurait  eu  alors  un  tiers,  aura  le  tiers  du  tiers ,  c'est-à-dire  un 
neuvième. 

Que  si  le  défunt,  au  lieu  de  laisser  des  enfants  du  premier  degré,  ou 
(ce  qui  revient  au  même)  des  petits-enfants  venant  par  représentation 
de  ceux-ci,  ne  laissait  que  des  petits-enfants  venant  de  leur  chef,  le 
résultat  serait  différent.  Ainsi,  le  défunt  laisse  un  enfant  naturel  et  un 
enfant  légitime  qui  est  déclaré  indigne  ou  qui  renonce,  et  qui  a  lui- 
même  deux  enfants  ;  il  est  incontestable  que  ces  deux  enfants ,  petits- 
enfants  du  défunt,  lesquels  ne  peuvent  pas  représenter  leur  père,  pour- 
ront très-bien  succéder  de  leur  chef;  mais  ils  ne  réduiront  pas  alors 
l'enfant  naturel  à  un  sixième  de  la  succession,  comme  s'ils  venaient  par 
représention.  En  effet,  ne  venant  que  de  leur  chef  au  second  degré, 
l'enfant  naturel  leur  dira  :  Si  j'étais  légitime,  je  vous  exclurais  et  pren- 
drais la  succession  entière  ;  donc  il  me  faut  le  tiers  de  cette  succession. 
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Cette  décision  toute  simple,  donnée  par  M.  Malpel  (n®  159,  alin.  7)  et 
adoptée  par  M.  Vazeille  (n*  2),  n'a  pas  été  trouvée  juste  par  Chabot 
(n*  5),  ni  par  M.  Duranton  (VI,  274,  alin.  3).  Ces  deux  auteurs  tom- 
bent sur  ce  point  dans  une  erreur  étonnante  :  ils  veulent  que  les  petits- 
enfants,  quoique  venant  de  leur  chef,  soient  comptés  comme  s'ils  ve- 
naient par  représentation.  Mais  où  donc  ont-ils  trouvé  cette  idée  ?  où 
la  loi  a-t-elle  dit  que  les  descendants  venant  dans  un  cas  où  la  représen- 
tation est  impossible ,  seraient ,  par  rapport  à  l'enfant  naturel ,  censés 
venir  par  représentation?...  La  loi  veut,  et  la  règle  est  bien  simple, 
que  cet  enfant  naturel  ait  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  s'il  était  légitime  : 
or,  s'il  était  légitime,  il  aurait  alors  la  succession  entière;  donc,  il 
aura  le  tiers  de  toute  la  succession. 

Le  concours  de  l'enfant  naturel  avec  des  ascendants  ou  des  collaté- 
raux ne  peut  présenter  aucune  difficulté ,  et  ne  donne  même  lieu  à  au- 
can  calcul  pour  la  fixation  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  auxquels  cet 
enfant  a  droit;  c'est  toujours  et  nécessairement  la  moitié  de  la  succès- 
no»  ou  les  trois  quarts  de  la  stwcession.  En  effet,  si  cet  enfant  naturel 
avait  été  enfant  légitime,  il  aurait  eu,  en  face  d'ascendants  ou  de  colla- 
téraux, la  succession  entière;  donc,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  ce 
qu'il  aurait  eu,  c'est  toujours  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  toute  la 
succession. 

II. —  153.  Mais  est-ce  à  la  moitié,  ou  bien  est-ce  aux  trois  quarts 
que  l'enfant  a  droit  quand  il  concourt  avec  des  neveux  ou  nièces  légi- 
times du  défunt?  Notre  article  dit  bien  qu'il  n*aura  que  moitié  en  pré- 
sence des  frères  ou  scsurs;  mais,  comme  il  n'ajoute  pas  ou  de  descen- 
dants  d'eux,  faut-il  en  conclure  que,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  il  aurait  trois 
quarts?...  Pour  nous,  la  question  n'en  est  pas  une  ;  car,  puisque  c'est 
UQ  principe  général  que  les  descendants  de  frères  ou  sœurs  ont  les 
mêmes  droits  que' ces  frères  et  sœurs  eux-mêmes,  il  aurait  donc  fallu, 
pour  les  écarter  ici ,  non  pas  que  la  loi  les  passât  sous  silence ,  mais 
qu'elle  les  repoussât  expressément  :  une  exception  ne  se  présume  pas. 
—  Il  est  vrai  que  plusieurs  auteurs  et  la  plupart  des  arrêts  décident  le 
contraire  ;  mais  leur  décision  ne  repose  que  sur  une  confusion  mani- 
feste. 

•  La  succession  des  enfants  naturels,  disent-ils  en  substance,  a  des 
règles  à  part  écrites  dans  notre  chapitre  IV;  et  par  conséquent  on  ne 
p^t  pas ,  pour  cette  succession  irrégulière ,  invoquer  les  règles  ordi- 
naires que  pose  pour  les  successions  régulières  le  chapitre  III.  Or,  notre 
^.  757  donne  à  l'enfant  naturel  les  trois  quarts  quand  son  père  ne 
Usseni  descendants  légitimes,  ni  ascendants,  ni  frères  ou  sœurs  ;  donc, 
^  neveux  ou  nièces  ne  feront  pas  obstacle  à  ce  droit  aux  trois  quarts. 
Eq  vain  ils  invoqueraient  dans  ce  but  la  représentation ,  puisqu'il 
t^udrait,  pour  la  leur  accorder,  sortir  de  notre  section  et  aller  invoquer 
l'art.  742  au  chapitre  précédent.  »  (1). 

(1)  Grenier  (Dofui(.,II,  668);  Favard  (it/afi.,|^  360);  Malpel  (n«150);  VazeUle 
(B'O);  Richefort  (III,  37);  Cadrés  {Enf.  nat.,  n*  104);  Troplong  {Don.  et  UsL,  t.  II, 
n*  776);  Massé  et  Vergé  (t.  II,  §  360,  note  11);  Dict.  noU  (?«  Saccess.,  n«  200);  R^., 
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La  repense  à  ceci  est  dans  cette  observation  que,  quand  une  succès^ 
sion  est  offerte  sironltanément  à  des  héritiers  légitimes  et  à  des  succes- 
seurs irréguliers ,  cette  succession ,  en  même  temps  qu'elle  est  irrëgu- 
lière  pour  les  successeurs  imparfaits,  est  parfaitement  régulière  pour 
les  héritiers  légitimes.  Ainsi ,  quand  un  défunt  laisse ,  avec  un  enfant 
naturel ,  un  enfant  légitime  et  deux  petits-enfants ,  n'est-il  pas  clair 
que  vous  appellerez  ces  petits-enfants  à  représenter  leur  père  en  les 
comptant  pour  une  seule  tête?  Or,  en  vertu  de  quels  articles  agire& 
vous  ainsi?  Ce  n'est  pas  en  vertu  des  articles  de  notre  section,  qui  ne 
s'occupe  en  rien  de  cela;  c'est  en  vertu  des  art.  740  et  743,  qui  ap* 
par  tiennent  au  chapitre  précédent  et  sont  faits  pour  les  successions 
régulières ,  parce  qu'en  effet  la  succession  est  parfaitement  régulière 
quant  aux  héritiers  légitimes.  II  est,  en  vérité,  étrange  qu'on  ait  pu 
considérer  une  succession  comme  irrégulière  pour  le  tout,  parce  qu'un 
bâtard  devait  en  recueillir  une  partie!  Il  est  bien  évident,  au  contraire, 
qu'elle  reste  succession  régulière  pour  les  héritiers,  et  qu'il  faut  lui  ap*" 
pliquer  toutes  les  règles  générales  du  chapitre  précédent,  en  y  ajoutant 
les  règles  spéciales  de  notre  section. . .  Cela  étant,  le  point  dont  il  s'agit 
n'est  donc  pas  douteux,  puisque  l'art.  750,  qui  organise  la  vocation 
des  descendants  de  frères  ou  sœurs,  pose  pour  règle  fondamentale  qo€ 
ces  descendants  (alors  même  qu'ils  viennent  de  leur  chef)  ont  les  mêmes 
droits  que  ces  frères  et  sœurs  eux-mêmes.  En  conséquence  de  cet  arti* 
cle,  il  est  clair  qu'il  faudra  partout,  et  alors  même  que  la  loi  ne  pren- 
drait pas  la  peine  de  le  répéter,  faire  pour  les  neveux  et  nièces  ce  qu'on 
ferait  pour  les  frères  et  sœurs...  Tout  le  monde  le  reconnaît  poui 
l'art.  752,  et  il  faut  bien  le  reconnaître  de  même  pour  notre  art.  767, 
puisque,  encore  une  fois,  la  présence  du  bâtard  ne  saurait  rendre  la 
succession  irrégulière  pour  des  héritiers  légitimes. . .  C'est  d'autant  plus 
évident  que  la  partie  de  notre  article  qui  fait  la  difficulté  a  précisément 
été  ajoutée  pour  que  Tarticle  fût  concordant  avec  les  dispositions  qui 
règlent  le  concours  entre  les  ascendants  et  les  frères,  et  que  ces  dispo- 
sitions mettent  les  neveux  et  nièces  sur  la  même  ligne  que  ces  frères. 
Aussi  M.  Treilhard ,  tout  à  la  fois  rédacteur  du  projet  et  commissaire 
du  gouvernement  pour  notre  titre ,  expliquait- il  devant  le  Corps  légis- 
latif que  l'article  s'entendait  des  frères  et  sœurs  ou  descendante 
d'eux  (Fenet,  XII,  p.  27,  29  et  150). 

Ajoutons  une  observation  qui  serait  décisive  à  elle  seule.  La  grada^ 
tion  que  suit  l'art.  757  en  donnant  au  bâtard  d'abord  un  tiers,  puis 
moitié ,  puis  trois  quarts ,  se  fonde  sur  la  plus  ou  moins  grande  faveur 
des  héritiers  légitimes,  qu'il  divise  en  trois  clsisses  :  c'est  parce  que  les 
descendants  légitimes  sont  plus  favorables  que  tous  autres  héritiers,  que 
l'enfant  naturel  ne  leur  enlève  qu'un  tiers  ;  c'est  parce  que  ceux  qui 
viennent  ensuite  sont  plus  favorables  que  ceux  de  la  dernière  classe , 


38  mars  1833;  Rouen 
18i|7;  Paris,  20  avril 
40,  S  60;  i|7, 1,785 
03,  557). 


Q,  1&  juillet  18A0;  Toulouse,  20  avril  1845;  Cass.,  31  août 
1 1853  ;  Cass.,  13  janvier  1862  (Dev.,  1833,  1,  28û  ;  60,  3 ,  354  ; 
;53,  3,  318;  62,  1,225;  /.  Pai..67,  2,  513;  55,  2,13»; 
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qu'il  leur  enlève  moitié  au  lieu  de  trois  quarts  qu'il  prend  à  ceux-ci. 
Ceci  posé ,  on  voit  que  notre  article,  après  avoir  mis  dans  la  première 
classe  les  parents  formant  le  premier  des  quatre  ordres  d'héritiers  (les 
descendants) ,  met  dans  la  seconde  non-seulemeot  le  second  de  ces 
quatre  ordres  (les  père  et  mère  et  frères  et  sœurs),  mais  aussi  le  troi» 
sième  (les  ascendants  ordinaires).  Or,  s'il  y  met  le  troisième,  comment 
Toadrait-on  qu'il  entendît  en  exclure  les  descendants  de  frères  qui  sont 
du  second?  (1) 

111. — 154.  Notre  article  ne  parlant  que  de  V enfant  naturel  au  sin- 
gulier, que  décidera-t-on  pour  plusieurs  enfants  naturels?  Faudra- t-il 
donner  à  chacun  en  particulier  telle  fraction  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il 
avait  été  légitime,  ou  seulement  leur  donner  à  tous  en  masse  telle  frac- 
tion de  ce  qu'ils  auraient  eu  si  tous  avaient  été  légitimes  ? 

Supposons  deux  enfants  naturels,  un  enfant  légitime  et  36000  francs. 
Si  on  donne  aux  deux  enfants  naturels  le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  eu 
sUs  avaient  été  légitimes  tous  deux,  on  dira  :  ces  deux  enfants  étant 
sq;»posés  légitimes,  il  y  aurait  trois  enfants  légitimes ,  dont  chacun  au- 
nit  1 2  000  francs  -,  c'est  donc  le  tiers  de  1 2  000  francs,  ou  4  000  francs, 
(p'il  but  donner  à  chaque  enfant  naturel ,  et  l'enfant  légitime  aura 
28000  francs. —  Si,  au  contraire,  on  donne  à  chaque  enfant  naturel 
le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu,  lui,  s'il  avait  été  légitime,  on  conçoit  que 
la  part  sera  plus  forte...  En  effet,  s'il  avait  été  légitime,  il  y  aurait  eu 
deux  enfants  légitimes  et  un  enfant  naturel  ;  or,  un  enfant  légitime  en 
concours  avec  un  second  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel  a  plus 
(pe  s'il  concourait  avec  deux  légitimes  ;  et  puisque  sa  portion  aurait 
été  plus  forte,  le  tiers  de  cette  portion  doit  être  plus  fort  aussi.  En  un 
nH>t,  si  la  pensée  de  la  loi  est  de  calculer  pour  chaque  enfant  en  parti- 
culier le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu ,  il  est  clair  qu'il  doit  avoir  plus  en 
iaoededeux,  quatre,  six  enfants,  dont  un  seul  est  légitime,  qu'en  face 
de  deux,  quatre  ou  six  enfants  légitimes  tous.  D'après  ce  second  sys« 
tème,  en  effet,  on  trouve  d^ps  l'hypothèse  ci-dessus  que  chacun  des 
deux  enfants  aurait  5333  fr.  33  cent,  au  lieu  de  4  000  francs  (2). 

Eh  bien  y  voyons  quelle  est  la  pensée  de  la  loi.  Notre  article  signifie- 
t*il  :  l'enfant  naturel  (quand  il  n'y  en  a  qu'un),  et  chacun  en  particu- 
lier des  enfants  naturels  (quand  il  y  en  a  plusieurs),  aura  le  tiers ,  la 
iBoitié  ou  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  avait  été  légitime, 
H  et  les  autres  restant  ce  qu'ils  sont?  ou  bien  signifie- tr il  tout  simple- 

(1)  Voir  dans  notre  sens  :  Merlin  {Rép.,  v*  Représentation ,  sect.  4,  g  7);  MaleviUe 
(«t767);  Chabot  (ibid.,  no  9);  Touiller  (IV,  35&);  Delvinconrt,  Dnranton  (VI,  288); 
Bdaporte  (III ,  p.  lll);  GoteUe  (I,  p.  267) ;  Loisean  {App^ntU,  p.  108) ;  R.  de  Villar- 
pei(f»  Part,  diip.,  n©  76);  Dalloz  (v»  Suce.,  ch.  4,  sect.  1,  n»  g);  Poujol  (n»  25); 
Poat(Ae9.  de  Ug.,  1846, 1,  p.  103,  et  Rev.  criL,  t.  XIV,  p.  1);  Zachari»  (IV,g  605); 
l^iHrgier  (snr  Toollier)  ;  Gros  {Dr,  suce,  des  enf.  naf..  n?  55)  ;  Demolombe  (t.  Il, 
B*75);  Aubrj  et  Raa  (VI,  g  605,  p.  326,  4«  édit);  Pau,  10  a?ril  1810;  Rennes, 
ch.  véan.,  26  Juillet  1843  (Dev.,  44,  2,  342).  —  On  voit,  au  surplus,  combien  on 
l'cit  Biépris  en  qualifiant  notre  doctrine  de  tystème  de  la  représentation,  puisqu'il 
B*cit  BaÛemeBt  besoin  d'invoquer  la  représentation  pour  étabUr  le  droit  des  neveux 
ttnièeas. 

It]  Pour  faire  le  calcul,  il  faut  commencer  par  supposer  légitimes,  poor  un  Instant, 
(OUI  lei  enfants  naturels,  et  diviser  la  sucçescuon  entre  eux  par  portions  égales.  Main- 


110  EXPLICATION  DU  GODE  CIVIL.  LIV.  lU. 

ment  (et  parce  que  le  législateur,  comme  cela  se  fait  souvent,  aurai 
mis  le  singulier  pour  comprendre  aussi  le  pluriel)  :  les  enfants  natureh 
auront,  en  masse,  le  tiers,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  ce  qu*ils  au» 
raient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes  (tous  ensemble)?...  C'est  à  cett< 
dernière  idée  qu'il  faut  s'en  tenir;  elle  est  certainement  celle  de  la  Un 
L'autre  système,  en  effet,  conduit  à  l'absurde  dans  certains  cas.  — 
Supposez  deux  enfants  naturels ,  un  cousin,  et  24  000  francs.  Le  pre 
mier  enfant  naturel  dirait  :  Il  me  faut  les  trois  quarts  de  ce  que  j'aurai 
si  j'étais  enfant  légitime;  or,  si  j'étais  légitime,  mon  frère  nature 
viendrait  prendre  le  tiers  d'une  moitié,  c'est-à-dire  4000  francs,  e 
moi,  j'aurais  le  reste,  c'est-à-dire  20  000  francs  ;  mais  puisque  j'aurai; 
alors  20  000  francs ,  c'est  donc  les  trois  quarts  de  ces  20  000  franc 
qu'il  me  faut,  c'est-à-dire  15000  francs.  Le  second  enfant  naturel  fe 
rait  le  même  raisonnement  et  trouverait  qu'il  lui  faut  15000  franc 
aussi;  en  sorte  que,  sur  une  succession  de  24000  francs,  il  en  faudrai 
30000,  c'est-à-dire  plus  que  le  tout,  aux  deux  enfants  naturels,  et  l 
cousin  aurait...  6000  francs  à  leur  payer  de  sa  poche!  —  Ce  seconi 
système  conduisant  ainsi  à  l'absurde,  et  notre  article  ne  permettan 
pas  même  d'en  discuter  un  troisième  (puisqu'il  n'a  que  deux  sens  possi 
blés  et  non  trois),  c'est  donc  bien  au  premier  qu'il  faut  s'en  tenir. 

155.  Il  est  vrai  que  plusieurs  jurisconsultes,  pour  s'ouvrir  un  libn 
champ,  prétendent  que  notre  article  ne  règle  pas,  même  implicitement 
le  cas  de  plusieurs  enfants  naturels,  cas  auquel  le  législateur,  selon  eux 
n'aurait  pas  même  songé.  Mais  ce  point  de  départ  est  manifestemen 
faux.  Le  Code,  en  effet,  avant  de  préciser  dans  notre  article  la  quotiti 
du  droit,  pose  son  principe  dans  l'article  précédent  en  disant  que  le, 
enfants  naturels  (au  pluriel),  lorsqu'ils  ont  été  reconnus,  ont  droit  su 
les  biens  de  leur  père  (au  singulier)  ou  mère;  en  sorte  qu'il  s'agit  biei 
des  enfants  multiples  d'un  même  auteur.  De  même ,  devant  le  Corp 
législatif,  dans  l'analyse  de  cet  art.  756  et  aussi  de  notre  art.  757,  oi 
a  dit  (756)  que  les  enfants  naturels  ont  un  droit  qui  se  borne  aux  bien 
des  père  et  mère  (au  singulier),  et  que  (757),  à  côté  des  descendants  lé 
gitimes,  ce  droit  des  enfants  naturels  se  réduit  au  tiers  de  la  portioi 
qu'ils  auraient  reçue  s'ils  avaient  été  légitimes  (Fenet,  XII,  p.  230). 

D'ailleurs,  et  surabondamment,  les  systèmes  présentée  par  ces  juris 
consultes  portent  tous  avec  eux  leur  condamnation...  Le  plus  recom 
mandable  est  incontestablement  celui  que  M.  Gros,  avocat  à  Lyon 

tenant,  ]>oar  le  dernier  enfant  naturel,  il  faat  prendre  le  tiers  d'une  portion,  retrai 
cher  ce  tiers  du  total,  et  partager  le  reste  également  entre  tous  les  autres;  puis,  pou 
rayant-defmier,  lui  donner  le  tiers  d'une  des  portions  qu'on  vient  de  trouver,  attr 
buer  au  dernier,  à  la  place  de  ce  qu'il  avait  eu  d'abord,  une  part  égale  à  celle  qu'o 
trouve  pour  l'avant-demier,  et  réunir  ces  deux  parts  pour  les  retrancher  du  total 
On  continuera  ainsi  Jusqu'à  ce  qu'on  arrive  au  premier  enfant  naturel,  dont  la  portio 
définitive  sera  attribuée  à  chacun  de  tous  les  autres  ;  toutes  les  parts  réunies  seroi 
retranchées  du  total ,  et  le  reste  sera  donné  à  l'enfant  légitime  (s'il  y  avait  plusieoi 
enfants  légitimes,  ce  reste  serait  partagé  entre  eux).  De  cette  manière,  et  dans  l'h] 
pothëse  (posée  par  M.  Duranton)  d'un  enfant  légitime  ayant  72  000  francs  à  partage 
avec  cinq  enfants  naturels,  on  trouvera  pour  chaque  enfant  naturel  7  832  fl*.  11  c 
au  licQ  de  0  333  fr.  33  c  que  trouve  M.  Duranton ,  lequel  s'est  trompé  dans  Topera 
tion  que  nécemite  le  systènse  dont  il  s'agit. 
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propose  dans  la  remarquable  brochure  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre 
de  Recherches  sur  les  droits  successifs  des  enfants  naturels.  Aussi  logique 
et  aussi  juste  qu'il  est  ingénieux,  ce  système  de  répartition  est  d'ailleurs 
d'un  calcul  fort  simple,  puisqu'il  se  réduit  toujours  à  faire  un  nombre 
de  portions  égal  au  chiffre  que  l'on  trouve  en  triplant  le  nombre  des 
enfaDts  légitimes,  et  en  y  ajoutant  celui  des  enfants  naturels,  plus  deux, 
poar  donner  ensuite  une  de  ces  portions  à  chaque  enfant  naturel.  Or,  ce 
système  est  encore  contraire  à  la  pensée  du  Code,  puisque,  dans  le  cas 
de  six  enfants  naturels  concourant  avec  un  enfant  légitime,  il  donnerait 
m  premier  les  six  onzièmes  des  biens,  plus  de  moitié  ;  en  sorte  que  l'^- 
fant  légitime  3,\xvsi\i  alors  moins  que  ce  qui  est  attribué  par  la  loi,  dans 
le  même  cas,  à  un  simple  frère  du  défunt. 

C'est  donc  bien  le  premier  système  qui  est  celui  de  la  loi ,  comme 
le  proclame  la  généralité  des  auteurs  (1). 

IV.  —  1 56.  Si  Tenfant  naturel  se  trouvait  en  concours  tout  à  la  fois 
arec  des  ascendants  dans  une  ligne  et  des  collatéraux  dans  l'autre ,  il 
aurait  droit  à  moitié  dans  la  première  ligne,  et  à  trois  quarts  dans  l'au» 
tre,  malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Duranton  (VI,  287). 

Le  seul  élément  de  décision  qu'on  puisse  invoquer  ici  contre  l'enfant 
naturel,  c'est  le  texte  de  notre  article,  qui  déclare  que  l'enfant  n'aura 
que  moitié  quand  le  défunt  laisse  des  ascendants.  Mais  les  principes  de 
la  matière  ne  permettent  pas  de  prendre  ces  paroles  au  pied  de  la  let» 
tre...  Si,  par  exemple,  les  ascendants  renonçaient  ou  se  trouvaient  in- 
dignes et  que  la  succession  passât  en  entier  à  un  cousin ,  n'est-il  pas 
dair  que  Tenfant  aurait  les  trois  quarts,  quoique  le  défunt  laissât  des 
ascendants?  L'article  signifie  donc  que  l'enfant  aura  nioitié  si  la  succès- 
tm  est  prise  par  des  ascendants,  et  trois  quarts  si  elle  est  prise  par 
des  collatéraux.  Or,  maintenant,  nous  avons  vu,  sous  Tart.  733,  que 
toute  succession  échue  aux  troisième  et  quatrième  ordres  d'héritiers 
(ascendants  ou  collatéraux  ordinaires)  subit  une  fente  qui  la  coupe  en 
deux  successions ,  l'une  pour  les  héritiers  paternels,  l'autre  pour  les 
maternels;  tellement  qu'un  héritier  paternel  du  quatrième  ordre,  si 
âmgné  qu'il  soit,  prend  sa  succession,  malgré  la  présence  d'un  héritier 
loatemel  du  troisième  ordre,  lequel  ne  peut  prendre  que  la  sienne  :  il  y 
a  alors  deux  successions ,  pour  chacune  desquelles  on  applique  séparé- 
ment les  règles  de  la  loi,  sans  quoi  le  parent  du  troisième  ordre  exclu- 
rait nécessairement  celui  du  quatrième. 

Mnsi,  quand  le  défunt  a  pour  héritiers  un  aïeul  d'une  ligne  et  un 
cousin  de  l'autre,  son  patrimoine  est  fendu  par  la  loi  en  deux  succes- 
sions :  une  première  succession  passe  à  l'ascendant,  une  seconde  passe 
an  collatéral;  et  puisque  notre  article  veut  que  l'enfant  naturel  prenne 
moitié  dans  la  succession  dévolue  aux  ascendants,  et  trois  quarts  dans 

(1)  Chabot 
"Mton  (VI,  î 
*adiâii»  (IV,  ^ 
n^lWetsoiv.) 
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celle  que  recueillent  des  collatéraux,  Tenfant  aura  donc  moitié  vis-à-vi 
de  Taïeul  et  trois  quarts  vis-à-vis  du  cousin  (l). 

758.  —  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  se 
père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible. 

157.  Quand  le  défunt  ne  laisse  aucun  parent  légitime  jusqu'au  dov 
zième  d^ré,  ou  que  ceux  qui  pourraient  exister  sont  indignes  ou'  rc 
nonçants,  Tenfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  de  la  succession.  Mais 
bien  entendu,  on  ne  pourrait  pas  transporter  ici  le  raisonnement  qu 
nous  venons  de  faire  sous  Tarlicle  précédent  contre  M.  Duranton,  i 
prétendre  que  l'enfant  aura  droit  à  la  totalité  de  la  succession  attribué 
à  une  ligne,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  de  parents  de  cette  ligne  i 
qu'il  n'existe  que  des  ascendants  ou  des  collatéraux  simples  de  l'auti 
ligne.  On  sait,  en  effet,  que,  quand  il  n'y  a  aucun  parent  dans  une  ligm 
le  principe  de  la  fente  en  deux  successions  disparatt,  et  il  n'y  a  pli 
qu'une  succession  unique,  offerte  aux  parents  de  l'autre  ligne  (art.  75( 
alin.  2;733,  alin.  3). 

759.  —  En  cas  de  prédécès  de  Tenfant  naturel,  ses  enfants  o 
descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  préc^ 
dents. 

80] 


L     U  ne  s'agit  que  des  descendants  légitimer  de  l'enfant  naturel.  Erreur  de  Mal 

TiUe ,  Fayard ,  Delvincourt  et  M.  Duranton. 
II.    Ces  descendants  ne  peuvent  venir  qne  par  représentation;  donc,  si  leur  autei 

vivait,  ils  seraient  exclus  même  par  le  fisc.  Erreur  de  M.  Vazeiile. 

I.  — 158.  La  loi  suppose  ici  que  l'enfant  naturel  est  mort  avant  I 
père  (ou  la  mère)  qui  l'a  reconnu,  et  elle  déclare  que  ses  descendanti 
s'il  en  a  laissé,  pourront  venir  exercer,  sur  la  succession  du  père  nato 
rel,  les  droits  qu'il  exercerait  lui-même  s'il  vivait  encore.  Mais  ce  n*ei 
pas  à  tous  les  descendants  de  l'enfant  naturel  qu'est  accordé  ce  dro 
de  le  représenter  ;  c'est  seulement  à  ses  descendants  légitimes.  E 
effet,  tout  descendant  naturel  est  formellement  exclu  par  cette  déclara 
tion  précise  de  l'art.  756,  que  «  la  loi  n'accorde  aucun  droit  aux  bâ 
tards  sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père  ou  mère.  » 

Et  pourtant,  Maleville,  Favard  (v®  Success.,  sect.  4),  Delvincourt  (Il 
et  M.  Duranton  (VI,  295),  adoptent  une  opinion  contraire.  Ils  veulei 
que  notre  art.  759  apporte  une  exception  à  Tart.  756,  et  ils  fondei 
leur  décision  sur  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État. 

Il  est  bien  vrai  que  MM.  Berlier  et  Cambacérès,  sans  bien  se  con 

(1)  Conf.  Chabot  (n«13);  Touiller  (IV,  256);  Delvincourt  ft.  II);  Dalloz  (Sute 
ch.  3);  VazeilleCno  8);  Poujol  (no25);  Amiens,  23  mars  1856.  Con  Ira  :  Favard  {Rip 
v<>  Suce);  Belost-Jolimont  (  sur  Chabot,  art.  757,  obs.  3  )  ;  Beautemps-Beanpré  {Ûe  i 
portion  de  biens  disponible,  1. 1,  n»  251);  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  g  605,  p.  338,  6*  édit. 
Bemolombe  (t.  II,  n^  76);  Dict,  noU  {y^  Suce,  n«  208)  ;  Bordeaux,  5  mai  1856  (Dev 
56,  2,  673). 
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prendre  eux-mêmes  probablement,  dirent  que  «  lenfant  naturel  n'est 
pas  héritier,  mais  qu'il  a  une  créance  sur  les  biens  de  son  père  et  que 
cette  créance  doit  passer  à  ses  propres  enfants  naturels  avec  la  réduc- 
lioQ  qu'entraîne  leur  qualité;  que,  dès  lors,  ceux-ci  auront  le  tiers  d'un 
tiers,  c'est-à-dire  un  neuvième,  dans  la  succession  de  leur  aïeul...  »  Il 
est  vrai  aussi  que  personne  ne  fit  de  réflexion  sur  ces  assertions,  et  que 
l'article  fut  adopté  sans  qu'on  dît  rien  davantage  (Fenet,  XII,  p.  30). 
Mais  peut-on  conclure  de  là  que  le  conseil  d'État  adopta  les  idées 
fausses  des  deux<îonseillers?  ne  doit-on  pas  en  conclure  bien  plutôt 
que  le  Conseil  ne  les  trouva  pas  dignes  d'une  discussion  ?  Nous  ne  ba- 
lançons pas  à  adopter  ce  dernier  sentiment  ;  et  il  nous  parait  évident 
([ue  si  le  Conseil  avait  entendu  apporter  une  exception  à  la  disposition 
i  énergique  qu'il  venait  de  porter  dans  l'art.  756,  il  s'en  serait  expli- 
<|aé  autrement  et  aurait  pris  la  peine  de  rédiger  notre  artice  en  consé- 
quence. Et  en  effet,  si  les  enfants  naturels  d*un  enfant  naturel  pou- 
vaient venir  à  la  succession  de  leur  aïeul  par  exception  à  l'art.  756, 
quels  sont  donc  les  enfants  naturels  qui  ne  le  pourraient  pas  et  qui 
Testeraient  sous  la  règle  de  ce  môme  article?  Ce  seraient  les  enfants  na- 
turels d'un  enfant  légitime!  A  coup  sûr  le  résultat  serait  étrange,  et 
M.  Duranton  avoue  en  effet  qu'il  est  bien  extraordinaire.  Mais  c'est 
parce  que  ce  résultat  serait  trop  extraordinaire  qu'on  ne  peut  pas  l'in- 
duire du  silence  gardé  par  le  Conseil  sur  les  idées  bizarres  de  deux  de 
ses  membres.  D'ailleurs,  d'après  l'idée  de  MM.  Berlier  et  Cambacérès, 
les  enfants  naturels  de  l'enfant  naturel  n'auraient  dû  prendre  qu'une 
fraction  de  la  part  de  celui-ci;  or,  notre  article  ne  parle  que  des  des- 
cendants pouvant  réclamer  tous  les  droits  fixés  pour  cet  enfant  na- 
turel :  donc,  si  leur  idée  avait  été  admise  par  le  Conseil,  il  aurait  fallu 
un  amendement  à  l'article.  Aucun  amendement  n'ayant  même  été  pro- 
posé, la  question  est  par  là  même  décidée.  Enfin,  l'article  ayant  été 
adopté  et  soumis  au  Corps  législatif  sans  contenir  aucune  dérogation 
formelle  à  l'art.  756,  il  s'ensuit  qu'il  a  été  décrété  dans  le  sens  qu'il 
oSirait  par  sa  combinaison  avec  cet  art.  756,  et  que  c'est  dans  ce  sens 
qu'il  doit  bous  régir  comme  loi  (1). 

II.  —  159.  C'est  seulement  en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel 
que  ses  descendants  légitimes  peuvent  venir  à  la  succession  de  leur 
aieul;  ils  n'y  viennent  donc  que  par  représentation  et  non  de  leur 
chef.  M.  Vazeille,  qui  admet  ce  principe,  comme  tous  les  auteurs,  en 
nie  cependant  une  conséquence  immédiate  et  évidente.  11  enseigne 
(o*  2)  contre  Chabot  (n®  4)  et  M.  Dalloz  {loc.  cit.)  que  si  l'aïeul  ne  laisse 
aucun  parent  habile  à  succéder,  les  enfants  légitimes  de  son  enfant  na- 
tnrel  encore  vivant,  et  qui  serait  renonçant  ou  indigne,  pourront 
prendre  la  succession,  à  Texclusion  de  l'État,  et  même  à  l'exclusion  du 
coojmnt  du  défunt. 
C'est  là  une  erreur  palpable  et  qui  ne  se  conçoit  même  pas  quand 

(1)  Conf.  Chabot  (n»  1];  TouHicr  (IV,  259];  Loiseau  (p.  6&5);  Dalloz  (ch.  ft);  Va- 
»fflc  (n»  1);  Poujol  (n«  2);  Aubry  et  Rau  (VI,  §  605,  p.  330);  Dict.  noU  (V  Suce, 
n*Jl5). 

T.  m.  8 
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on  a  une  fois  posé  le  principe,  incontestable  d'ailleurs,  qu'adopt 
M.  Vazeille.  En  effet,  on  ne  peut  venir  à  une  succession  que  1®  de  soi 
chef,  ou  2®  par  représentation-,  or,  M.  Vazeille  reconnaît  avec  nou 
que  ces  enfants  ne  peuvent  jamais  venir  de  leur  chef,  jure  proprio 
d'un  autre  côté,  puisque  leur  père  est  supposé  vivant,  ils  ne  peuven 
pas  venir  par  représentation  :  comment  donc  viennent-ils?. . .  —  M.  Va 
zetUe  s'appuie  sur  un  argument  qui  n'est  qu'un  cercle  vicieux  évident 
Les  art.  767  et  768,  dit-il,  n'appellent  le  conjoint  et  l'Élat  qu'à  dé 
faut  de  parents  et  d'enfants  naturels;  or,  celte  dernière  expressioi 
comprend  les  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel...  Oui,  elle  le 
comprend  quand  ils  viennent  à  sa  représentation  ;  mais  elle  ne  le 
comprend  pas  quand  ils  veulent  venir  de  leur  chef,  puisque,  de  leu 
chef,  ils  ne  sont  pas  successeurs.  En  un  mot,  les  art.  767  et  768  ap 
pellent  le  conjoint  et  l'État  après  tous  autres  successeurs;  or,  le  des 
cendant  de  Tenfant  naturel  n'est  successeur  qu'au  moyen  de  la  reprë 
sentation,  puisque  «  on  ne  peut  pas  (nous  copions  M.  Vazeille)  étendr 
à  lui  Tavantage  de  la  vocation  directe,  et  qu'il  n'est  jamais  admis  jur 
suo.  » 

760.  —  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'imputé 
sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre ,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ci 
de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport 
d'après  les  règles  établies  à  la  section  II  du  chapitre  VI  du  présen 
titre. 


I.  Différence  entre  Timputation  et  le  rapport. 

II.  La  somme  à  imputer  doit  se  joindre  à  la  masse  des  biens  pour  calculer  la  par 

de  l'enfant  naturel.  Erreur  de  Chabot  et  M.  Poujol. 

III.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  dispense  de  Timputation.  —  Observatipn  et  renvoi  i 

l'art  848.  ^ 

I.  —  160.  Nous  avons  déjà  dit  que  tous  héritiers  venant  à  une  suc- 
cession sont  obligés  de  rapporter  h  la  masse  les  dons  qu'ils  peuven 
avoir  reçus  du  défunt  pour  les  partager  avec  leurs  cohéiitiers.  Or 
comme  Tart.  843,  qui  proclame  cette  obligation,  ne  parle  que  des  hé 
ritiers,  et  que  la  loi  refuse  cette  qualité  aux  enfants  naturels  et  à  leurs 
descendants,  notre  article  impose  à  ceux-ci,  par  une  disposition  spé 
ciale  pour  eux,  une  obligation  analogue,  en  déclarant  que  tout  ce  qu'ib 
ont  reçu  devra  être  imputé  sur  ce  qu'ils  ont  à  prendre. 

La  différence  de  nom  n'est  pas  la  seule  qui  existe  entre  le  rapport  dû 
par  les  héritiers  légitimes,  et  Vimputation  à  laquelle  les  successeurs 
irréguliers  sont  soumis.  Ainsi,  l'héritier  est  quelquefois  tenu  de  rap- 
porter en  nature  l'immeuble  qu'il  a  reçu  ;  et  quand  il  est  dispensé  de 
ce  rapport  réel,  son  rapport  Gctif  et  en  moins  prenant  se  fiiit  d'après  la 
valeur  que  le  bien  présentait  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  858  et  860);  au  contraire,  le  successeur  irrégulier  devant  seule- 
ment imputer  ce  qu'il  a  reçu  sur  ce  qu'il  doit  prendre,  il  ne  remettra 
jamais  le  bien  en  nature  dans  la  masse  à  partager,  et  c'est  ce  qu'il  a 
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reçu,  c'est-à-dire  la  valeur  du  bien  au  jour  qu'il  Ta  reçu,  qu'il  impu- 
tera. Par  exemple,  que  le  défunt  ait  donné,  en  1830,  à  Tun  de  ses 
enfants  légitimes  et  à  son  enfant  naturel,  chacun  une  maison  valant 
200OO  francs,  et  qu'au  jour  de  Touverture  de  la  succession  les  deux 
maisons  aient  augmenté  de  5000  francs;  dans  ce  cas,  Tenfant  légi- 
time devra  rapporter  la  maison  en  nature,  ou  subir  sur  sa  part  une  dé- 
dnction  de  25000  francs;  Tenfant  naturel,  au  contraire,  n'aura  à 
prendre  en  moins,  sur  ce  qui  doit  lui  revenir,  que  20000  francs,  prix 
delà  maison  au  jour  qu'il  l'a  reçue.  Il  en  serait  de  même,  réciproque- 
ment, si  la  valeur  des  maisons  avait  diminué  de  5000  francs  au  lieu 
d'augmenter. 

On  conçoit  la  raison  de  cette  différence  :  l'héritier  légitime  étant 
obligé,  en  principe,  à  rapporter  l'immeuble  lui-même,  il  est  juste  que, 
qaand  on  le  dispense  de  ce  rapport  réel,  il  en  paye  l'équivalent,  c'est- 
à-dire  la  valeur  qu'a  cet  immeuble  au  moment  qu'il  devrait  le  rap- 
porter ;  au  contraire,  l'enfant  naturel  ne  devant  pas  rapporter  le  bien, 
mais  seulement  fournir  une  somme  de...,  le  montant  de  sa  dette  s'est 
trouvé  fixé  à  l'instant  même  de  la  donation. 

Une  autre  différence  résultant  de  la  même  cause,  c'est  que,  si  l'im- 
meuble donné  venait  à  périr  avant  la  mort  du  donateur,  l'enfant  na- 
turel ne  devrait  pas  moins  imputer  la  valeur  qu'il  avait  quand  il  la  reçu, 
tandis  que  l'enfant  légitime,  dans  le  même  cas,  ne  serait  tenu  d'aucune 
obligation  (art.  855).  Et,  en  effet,  l'obligation  de  rapporter  naissant 
contre  l'héritier  légitime  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
cette  ouverture  n'ayant  lieu  qu'à  un  moment  où  l'immeuble  n'existe 
plus,  l'obligation  ne  peut  pas  nattre  faute  d'objet;  l'enfant  naturel,  au 
contraire,  étant  uniquement  débiteur  d'une  somme  d'argent,  la  perte 
de  rimmeuble  ne  modifie  en  rien  son  obligation. 

En  un  mot,  l'enfant  naturel  recevant  l'immeuble  sans  aucune  obli- 
gation possible  de  le  rapporter  jamais,  il  en  est  donc  propriétaire  irré- 
vocable; et  dès  lors  il  doit  subir  les  conséquences  mauvaises  de  cette 
qualité,  comme  il  en  recueille  les  avantages. 

160  bis.  Nous  supposons,  dans  tout  ceci,  que  le  bien  donné  est  un 
immeuble;  car  si  c'était  de  l'argent  ou  autres  choses  mobilières,  la  po- 
rtion de  l'héritier  légitime  et  de  l'enfant  naturel  serait  la  même.  Alors, 
^  effet,  l'héritier  lui-même  (art.  868)  ne  s'acquitte  de  son  obligation 
<iu'en  prenant  moins,  et  le  montant  de  sa  dette  se  calcule  sur  la  valeur 
qu'avûent  les  choses  données  au  moment  de  la  donation  :  son  prétendu 
rapport  n'est  alors  qu'une  imputation. 

II.  —  161 .  Mais  il  faudrait  bien  se  garder  d'induire  des  principes  qui 
tiennent  d'être  indiqués  l'idée  fausse  qu'en  tirent  Chabot  (n®  2)  et 
M.  Poujol  (n®  1).  «  Les  biens  donnés  à  l'enfant  naturel,  disent-ils,  sont 
jorlis  irrévocablement  du  patrimoine  du  père  et  n'y  doivent  pas  rentrer  ; 
donc,  on  ne  peut  pas  les  compter  dans  la  masse  sur  laquelle  la  pai  t  de 
cet  enfant  doit  se  calculer.  Ainsi,  soit  un  enfant  légitime,  un  enfant  na- 
turel qui  a  reçu  1 200  francs,  et  une  somme  de  12000  francs  laissée 
P<*rle  défunt  pour  tous  biens  :  l'enfant  naturel,  disent  ces  auteurs, 
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n'aura  droit  à  un  sixième  que  sur  les  12000  francs;  sa  part  sera  doi 
de  2000  francs;  et  comme  il  a  déjà  reçu  1200  francs,  il  n'en  au 
plus  que  800  à  recevoir.  »  C'est  là  une  erreur  ;  car  l'enfant  étant  déb 
leur  vis-à-vis  de  la  succession  d'une  somme  de  1  200  francs,  cette  su 
cession  comprend  donc  véritablement  13  200  francs,  et  son  sixièm 
calculé  sur  cette  somme,  étant  de  2  200  francs,  c'est  encore  1 000  fran 
qui  doivent  lui  revenir. 

IH.  ' —  162.  La  fin  de  notre  article  dit  qu'on  imputera  ce  qui  sera 
svjet  à  rapport,  d'après  les  art.  843  et  suivants.  Mais  il  ne  faudrait  p 
prendre  cette  proposition  à  la  lettre;  car,  d'après  ces  articles,  les  chosi 
données  avec  dispense  de  rapport ,  ou  avec  clause  de  préciput,  ou  av< 
certaines  circonstances  qui  indiquent  une  dispense  tacite,  ne  sont  pi 
sujettes  à  rapport  par  Théritier  légitime,  et  cependant  les  choses  d(H 
nées  de  la  même  manière  à  Tenfant  naturel  devraient  être  imputée! 
L'enfant  naturel,  en  effet,  ne  peut  jamais  retenir  un  don,  en  venani  c 
outre  prendre  sa  part  à  la  succession  ;  car  l'art.  908  le  déclare  incapah 
de  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  est  marqué  pour  lui  par  l'art.  757. 
ne  peut  donc  pas  y  avoir  dispense  d'imputation,  comme  il  peut  y  avo 
dispense  de  rapport.  — Quand,  au  contraire,  l'affranchissement  i 
l'obligation  de  rapporter  vient,  non  pas  d'une  dispense  de  rapport,  ma 
de  circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  regarder  comme  constituai 
une  libéralité  les  avantages  qu'a  pu  obtenir  l'enfant,  il  est  clair  qu'aloi 
l'obligation  d'imputer  n'existerait  pas  plus  que  celle  de  rapporter.  C'a 
ce  qui  aurait  lieu  dans  le  cas  des  art.  852,  853  et  854  (1). 

Remarquons ,  en  terminant ,  que  l'imputation  imposée  aux  desceo 
dants  de  l'enfant  naturel  (venant  à  sa  représentation,  puisqu'ils  ne  pci 
vent  pas  venir  autrement)  ne  l'est  pas  seulement  pour  les  dons  qu*ac 
rait  reçus  l'enfant  qu'ils  représentent,  mais  aussi  pour  les  dons  qu'il 
auraient  pu  recevoir  eux-mêmes.  Ceci  ne  peut  être  douteux  en  préseDC 
de  ces  termes  de  notre  article  :  a  L'enfant  naturel  ou  ses  descendant 
sont  tenus  d'imputer...  tout  ce  qu'ils  ont  reçu,  »  Nous  reviendros 
sur  cette  idée  en  expliquant  l'art.  848. 

781.  —  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçB 
du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  et 
attribué  par  les  articles  précédents,  avec  déclaration  expresse,  de  I 
part  de  leur  père  ou  mère ,  que  leur  intention  est  de  réduire  Tenfari 
naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assipée. 

Dans  le  cas  où  celle  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qi] 
devrait  revenir  à  Tenfant  naturel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplé 
ment  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

(1)  L'eDfant  naturel  n*est  pas  tenu  dMmputer  sur  sa  part  successive  les  cadeaux  d 
noce  ou  présents  d'usage  qui  lai  ont  été  faits.  Cass.,  13  Janfier  1862  (DeT.«  OS,  1 
225  ;  J.  Pal.,  62,  557). 
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SOMMAIHZ. 

L    C'eBt  à  la  moitié  de  aa  part  ordinaire,  et  non  à  la  moitié  de  sa  réserve,  que  Ten- 

fant  peut  être  ainsi  réduit.  Erreur  de  Grenier  et  de  Touiller  (reconnue  par 

M.  Duvergier). 
0.  Cette  réduction  n'est  possible  qu'avec  le  consentement  de  Tenfant.  Erreur  de 

Touiller  (reconnue  par  M.  Duvergier),  de  M.  Duranton ,  de  M.  Pont  et  de  la 

jurisprudence. 
Ul.  Conséquences  de  cette  règle  combinée  avec  les  art.  791  et  1130. 
17.  La  donation  faite  en  vue  de  la  réduction  ne  produirait  pas  son  effet  si  le  défunt 

ne  laissait  pas  d'héritiers  légitimes.  Erreur  de  Del v incourt. 

I.  —  163.  Dans  Tintérêt  réciproque  de  ses  héritiers  légitimes  et  de 
son  enfant  naturel,  la  loi  permet  au  père  de  celui-ci  de  Técarter  de  sa 
succession,  en  lui  donnant  pendant  sa  vie  une  portion  de  ce  qu'il  aurait 
dû  y  prendre.  De  cette  manière,  les  héritiers  légitimes  ne  se  voient 
enlever  qu'une  très-faible  partie  des  biens;  et  Tenfant  naturel,  de  son 
e6té,  obtenant  du  vivant  de  son  père  des  biens  qu'il  n'aurait  eus  qu'à  sa 
mort,  a  le  grand  avantage  de  pouvoir  les  utiliser  immédiatement  pour 
se  créer  une  position.  Ce  moyen  aura  d'ailleurs  pour  ré;>ultat  tout  na- 
turel de  diminuer,  sinon  d'éteindre,  les  haines  que  les  héritiers  portent 
souvent  aux  malheureux  bâtards. 

Mais  la  loi  met  à  Texercice  de  cette  faculté  plusieurs  conditions.  11 
iantque  ce  qui  est  ainsi  donné  à  l'enfant  naturel  ne  soit  pas  moindre 
qae  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  dans  la  succession  ;  puis  il  faut  que 
l'enfant  Tait  reçu  du  vivant  du  père  (l). 

Et  d'abord,  il  faut  que  l'objet  donné  soit  au  moins  la  moitié  de  la 
portion  légale  de  l'enfant.  Toutefois,  comme  il  n'est  pas  facile  de  cal- 
coler  exactement  cette  moitié ,  l'enfant  qui  se  trouverait  avoir  reçu 
iQoins  ne  pourrait  pas,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  faire  dé- 
darer  nulle  et  non  avenue  la  mesure  prise  vis-à-vis  de  lui,  et  prétendre 
i  sa  part  entière,  comme  si  rien  n'avait  été  fait  (sauf  l'imputation  de  ce 
<p'il  aurait  reçu)  ;  il  pourrait  seulement  réclamer  le  supplément  néces- 
saire pour  parfaire  cette  moitié.  Le  second  alinéa  de  notre  article  est 
formel  à  cet  égard.  Quant  au  point  de  savoir  si,  et  dans  quels  cas,  cette 
annulation  de  la  donation  faite  pourrait  être  prononcée,  parce  que 
Tobjet  donné  était  par  trop  minime,  nous  l'examinerons  au  numéro 
nivant  ;  nous  devons  examiner  auparavant  une  autre  difficulté  qui  se 
présente  ici. 

164.  Nous  verrons,  dans  l'explication  des  art.  913  et  914,  au  titre 
suivant,  que  Tenfant  naturel  a  une  réserve  qui  est  toujours  une  fraction 
de  celle  qu'il  aurait  s'il  était  légitime,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  jamais 
Are  réduit  à  ne  rien  avoir  des  biens  de  ses  père  ou  mère.  Or,  on  s'est 
demandé  si  c'est  à  la  moitié  de  cette  réserve,  ou  seulement  à  la  moitié 

de  sa  part  ordinaire,  qu'il  peut  être  réduit  par  le  moyen  que  donne 

^ . 

(1)  La  faculté  que  l'art  761  accorde  au  père  ou  à  la  mère  peut  être  exercée  par  eux 
aaâoyen  d'on  acte  portant  donation  entre-Tifs  d'une  somme  d'argent  payable  seu- 
Wnt  au  décès  du  donateur,  alors  surtout  qu'elle  a  été  déclarée  productive  d'in- 
{^'te,  et  alors  même  que  les  père  et  mère  auraient  stipulé  une  clause  de  retour  pour 
Is  cas  de  prédécès,  sans  postérité,  de  l'enfant  donataire.  Cass.,  2  février  1870  (Dev., 
70, 1,  m;  /.  PaL»  70,  051}.  Voy.  Demolombe  (t«  Suce,,  II,  no  iio}. 
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notre  article.  Ainsi,  soient  deux  enfants  légitimes,  un  enfant  naturel  et 
un  patrimoine  de  1 20  000  francs  :  faut-il  dire  que  la  part  de  Tenfant 
naturel  étant  du  tiers  de  40000  francs  ou  13333  francs,  c'est  à 
G  666  francs  que  notre  article  permet  de  le  réduire?  ou  bien  peut-on 
dire  que  cet  enfant  ayant  pu  être  réduit,  s'il  eût  été  légitime,  à  une  ré- 
serve d'un  quart ,  c'est-à-dire  à  30  000  francs,  et  pouvant  Tôtre  dès 
lors,  comme  enfant  naturel,  au  tiers  de  ces  30  000  francs,  c'est-à-dire 
à  10  000  francs,  c'est  h  la  moitié  de  ces  10  000  francs  que  notre  article 
permet  d'abaisser  sa  portion?...  Toullier(IV,  262)  et  Grenier  (Dona^^ 
II,  674)  adoptent  cette  dernière  opinion  ;  mais  nous  ne  saurions  nous 
ranger  à  leur  avis,  et  nous  pensons  avec  M.  Duranton  (VI,  301)  ei 
M.  Vazeille  (n®  6)  que  le  père  ne  peut  pas  faire  ainsi  concourir  les  deu3 
causes  de  réduction  :  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  nous  paraissent  con 
Iraires  à  cette  idée. 

Ce  sont  des  règles  bien  sévères  déjà  contre  l'enfant  naturel,  bien  fa< 
vorables  aux  enfants  légitimes,  que  celles  qui  permettent  de  réduire  si 
part  d'une  succession  de  120000  francs  à  10  000  francs  à  prendre  ai 
décès,  ou  à  6  666  francs  à  recevoir  entre- vifs  ;  et  nous  ne  pouvons  pa< 
croire  que  l'idée  du  législateur  ait  été  qu'on  pût  appliquer  successive* 
ment  ces  deux  réductions  pour  abaisser  davantage  encore  ce  dernîei 
chiffre.  Et  en  effet,  le  texte  de  notre  article  veut  que  l'enfant  ait  h 
moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  les  articles  précédents.  Il  est  vra 
que  plus  tard  le  législateur,  par  l'art.  913,  est  venu  permettre  un  autn 
moyen  de  réduction,  moyen  général,  commun  pour  les  enfants  naturel 
et  les  héritiers  Intimes.  Que  suit-il  de  là?  que  le  père,  qui  n'a  qu*ai 
moyen  de  diminuer  les  droits  ordinaires  d'un  enfant  légitime,  en  i 
deux  entre  lesquels  il  peut  choisir  pour  diminuer  ceux  de  l'enfant  na 
turel  ;  mais  rien ,  ni  dans  notre  titre ,  ni  dans  le  titre  suivant,  ne  Tau 
lorise  à  l'emploi  simultané  de  ces  deux  moyens.  Veut-il  le  réduire  san 
lui  rien  donner  avant  sa  mort?  qu'il  use  de  l'art.  913.  Veut-il  le  réduir 
au  chiffre  le  plus  bas  possible,  en  faisant  pour  cela  un  sacriGce  de  soi 
vivant?  qu'il  invoque  notre  art.  761.  Mais  rien  ne  lui  permet  d'aile 
plus  loin.  Notre  article,  en  effet,  ne  dit  pas  que  l'enfant  pourra  n'avoi 
que  la  moitié  de  la  portion  quelconque  qu'il  devrait  avoir  au  décès 
mais  bien  la  moitié  de  la  portion  ordinaire  telle  qu'elle  est  marquée  pa 
les  articles  précédents. 

Ici,  au  surplus,  M.  Duvergier  se  prononce  nettement  et  proclam 
franchement  l'erreur  de  Toullier.  «  Évidemment ,  il  se  trompe ,  dît 
ii...  Les  deux  modes  de  réduction  ne  peuvent  avoir  lieu  simultané 
ment.  »  (1) 

II.  —  165.  Maintenant,  il  faut  que  l'enfant  ait  reçu,  du  vivant  d 
père,  la  moitié  à  laquelle  on  veut  le  réduire  ;  il  faut  que  la  conditîoi 
formellement  exprimée  par  le  pèi#,  que  l'enfant  serait  réduit  à  moitié 
ait  été  volontairement  acceptée  par  cet  enfant,  qui  a  dû  examiner  si  I 


(1)  Sic  :  Massé  et  Vergé  (t.  II,  §  360,  p.  S70);  Aabry  et  Rau  (t.  V^  §  686,  p.  S» 
3'  édit.  ).  Contra  :  Toulouse,  30  avril  I8ft5  ;  Gass. ,  SI  août  18ft7  ;  Paris,  17  Janvier  18< 
(Dev.,  65,2,  2;  /.  PaL,  65,  0). 
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(ioo  ainsi  fait  lui  était  aussi  avantageux  que  ce  qu'il  pourrait  trouver 
aa décès.  11  est  vrai  que  plusieurs  auteurs  et  arrêts  décident  le  con- 
traire (1);  mais  leur  doctrine  est  inexacte,  et  les  arguments  sur  lesquels 
00  Tappuie  se  réfutent  facfiement. 

On  invoque  d'abord  la  grande  sévérité  du  Code  à  Tendroit  des  bâtards 
pour  en  induire  que  la  pensée  du  législateur  a  dû  être  de  permettre 
contre  eux  le  mode  de  réduction  que  nous  repoussons;  mais  ce  premier 
raisonnement  n'est  qu'une  pétition  de  principe,  et  on  ne  peut  pas  ar- 
gamenter  du  degré  prétendu  de  sévérité  de  la  loi,  quand  c  est  précisé- 
ment ce  degré  de  sévérité  qui  est  en  question.  On  ajoute  que  le  droit  de 
réduire  ainsi  Tenfant,  sans  son  consentement,  à  une  portion  très-mi- 
nime, est  la  conséquence  naturelle  de  la  faculté  qu'a  le  père  de  le  ré- 
duire même  à  rien,  en  ne  le  reconnaissant  pas;  mais  cette  idée  est 
complètement  fausse.  D'une  part,  en  effet,  le  père,  si  Tidée  était  vraie, 
devrait  être  libre  de  réduire  l'enfant  même  au  tiers  ou  au  quart  ;  or,  la 
loi  lai  défend  de  le  réduire  à  moins  de  moitié.  D'un  autre  côté,  la  faculté 
d'écarter  entièrement  Tenfant,  en  s'abstenant  de  le  reconnaître,  n'existe 
pas  pour  la  mère  (Fenfant  pouvant  faire  constater  judiciairement  la  ma- 
ternité) ;  or  notre  article  met  le  père  et  la  mère  sur  la  même  ligne.  — 
Oq  invoque  encore  les  travaux  préparatoires  du  Code,  lors  desquels  il  a 
été  dit  que  la  faculté  établie  par  notre  article  serait  un  moyeihde  retenir 
k$  enfants  dans  le  devoir.  Mais  ces  mots  s'expliquent  bien  aussi  avec  la 
nécessité  d'obtenir  l'assentiment  de  l'enfant,  puisque  le  besoin  qu'a 
cet  enfant  de  recevoir  quelque  argent  pour  se  créer  un  avenir  le  déter- 
nnnera  facilement  à  se  soumettre  à  la  réduction,  et  que  ses  parents 
auront  ainsi  le  moyen  de  le  retenir  dans  le  devoir  par  la  menace  de  ne 
loi  donner  que  sous  cette  réduction  ce  qu'ils  lui  donneraient  sans  ré- 
daction s'ils  étaient  satisfaits  de  lui.  Et  c'était  si  bien  là  le  sens  de  la 
phrase,  que  le  rapport  dans  lequel  elle  se  trouve  avait  précisément  pour 
anteur  Chabot,  l'un  des  auteurs  qui  professent  comme  nous  la  néces- 
sité du  consentement  de  l'enfant  (Fenet,  XH,  p.  194). 

Et  maintenant  la  raison  de  décider  est  que  l'attribution  à  Tenfant,  du 
^vant  de  son  auteur,  d'une  partie  de  la  succession  de  celui-ci,  ne  peut 
se  faire  que  par  une  donation  entre-vifs,  et  que  cette  donation  ne  peut 
s'accomplir  que  par  l'acceptation  de  l'enfant.  En  vain  on  a  essayé  de 
dire  que  l'acte  pourrait  être  regardé  comme  un  testament  anticipé  dans 
SOD exécution.  11  est  trop  évident  que,  le  testament  étant  l'acte  par  le- 
<pel  la  personne  ne  dispose  que  pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus  et 
loi  est  toujours  révocable  à  sa  volonté,  l'acte  dont  il  s'agit  ici,  et  par 
lequel  le  disposant  se  dessaisit  actuellement  et  irrévocablement,  est  bien 
^  donation  entre-vifs.  Aussi  Toullier  ne  trouve  pas  d'autre  moyen  de 
soutenir  sa  thèse  que  de  dire  qu'ep  cas  de  refus  on  pourrait  faire  ren- 
'^ 

Ai)  ToaUier  (IV,  262);  Duranton  (VI,  330);  Poot  {Rev.  de  lig.,  18&6, 1,  p.  88,  et  le 
1^  da  24  sept.  1856);  Massé  et  Vergé  (t.  II,  g  360,  p.  278);  BressoUes  {Rev,  bibliog., 
um,  p.  75);  Rej.,  2  avrU  1835;  Toulouse,  20  ayril  1865;  Cass.,  31  août  18&7;  Metz, 
>7JiQTier  1853  (Dev.,  25, 1,  263  ;  65,  2,  69  ;  56,  2,  721). 
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dre  un  jugement  ordonnant  que  le  don  sera  tenu  pour  accepté/...  Ufl 
jugement  déclarant  qu*une  donation  est  suffisamment  acceptée,  tm  qw 
le  donataire  la  refuse,  c'est  à  coup  sûr  sérieux;  mais  nous  ne  voyoïu 
pas  comment  ce  pourrait  ôtre  légal,  et  le  concours  volontaire  de  Tenfant 
nous  paraît  dès  lors  indispensable  (i). 

III.  —  166.  Et  puisque  cette  réduction  ne  peut  s'effectuer  que  par  k 
consentement  réciproque  de  l'auteur  et  de  Venfant,  il  y  a  donc  là  une 
convention,  un  marché  sur  une  succession  qui  n'est  pas  encore  ouverte, 
une  renonciation ,  de  la  part  de  Tenfant ,  à  la  succession  d*une  per* 
sonne  encore  vivante  ;  or,  les  renonciations  et  stipulations  de  ce  genre 
étant  prohibées  en  principe  par  les  art.  791  et  1130,  il  s*eDsuit  que 
notre  art.  761  constitue  une  exception  à  la  règle  de  ces  articles,  et  qw 
du  moment  qu'on  irait  au  delà  de  ce  qu'il  permet,  on  retomberait  sont 
le  coup  de  la  prohibition  générale.  Donc,  si  la  donation  n'attribuait  pu 
à  l'enfant  la  moitié  de  ce  à  quoi  il  a  droit  d'après  les  articles  757  el 
758,  le  consentement,  même  très- formel,  qu'il  aurait  donné  à  ne  pas 
réclamer  le  supplément  de  sa  moitié,  serait  complètement  nul,  et  a 
supplément  pourrait  également  être  réclamé  par  lui  au  décès  du  dona- 
teur. 

Mais  si  l'enfant,  en  acceptant  moins  que  la  moitié,  n'avait  pas  re- 
noncé à  son  supplément,  la  donation  produirait-elle  nécessairement  soi 
effet,  si  modique  que  fût  l'objet  reçu?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  faut 
que  le  don  soit  d'une  partie  notable  de  la  moitié  qui  doit  ôtre  fournie. 
Ainsi,  quand  l'enfant  doit  avoir  12000  francs  dans  la  succession,  il  esi 
clair  que  pour  le  réduire  à  6000  il  ne  suffirait  pas  de  lui  donner  oeni 
écus,  avec  5700  francs  à  prendre  ensuite  au  décès.  En  vain  on  vour 
drait  argumenter  du  consentement  de  l'enfant;  car,  encore  une  fois, 
l'enfant  ne  peut  pas  consentir  valablement  ce  qui  n'est  pas  permis  pai 
notre  article,  et  il  est  évident,  par  la  pensée  et  par  le  texte  môme  de  cet 
article,  qu'il  entend  parler  de  dons  d'une  certaine  importance.  —  Les 
tribunaux  pourraient  donc,  selon  les  circonstances,  juger  que  la  dona- 
tion faite  était  trop  minime,  et  que  l'enfant  peut  prendre  sa  part  entiàn 
dans  la  succession  en  imputant  cette  donation. 

IV.  —  167.  On  s'est  demandé  si  la  donation  portant  réduction  à  h 
moitié  produirait  également  ses  effets,  dans  le  cas  où  le  père  (ou  1; 
mère)  viendrait  à  mourir  sans  aucun  héritier  légitime?...  Ëvidemmen 
non.  Ainsi,  quand  Tautèur,  après  avoir  fait  cette  réduction,  a  vu  mou 
rir  tous  ses  parents,  son  enfant  naturel  prendra  la  totalité  de  la  succès 
sion  en  vertu  de  l'art.  758,  sans  que  le  conjoint  du  défunt  ou  TÉta 
puissent  en  réclamer  la  moitié.  Le  but  de  notre  article  est  connu  ;  il 
été  suffisamment  expliqué  an  conseil  d'État  et  au  Corps  législatif;  il  s 


n<>  227) 
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derine  d'ailleurs  par  lui-même.  C'est  dans  l'intérêt  de  la  famille  légi- 
time que  la  réduction  est  permise;  elle  ne  peut  donc  pas  produire  d'ef- 
ièt,  quand  cette  famille  n'est  pas  là  pour  Tinvoquer. 

Et  il  en  serait  ainsi  alors  môme  que  la  donation  portant  réduction 
aurait  été  faite  et  acceptée  à  un  moment  où  l'auteur  n'avait  déjà  plus 
de  parents  ;  la  clause  de  réduction  serait  nulle  et  l'enfant  prendrait  éga- 
lement tous  les  biens.  En  vain  dirait-on  que  Tauteur  a  évidemment 
?oulu  réduire  son  enfant  à  une  moitié ,  pour  donner  l'autre  moitié  à  son 
coDJoint  ou  à  l'État,  et  qu'il  avait  bien  le  droit  de  le  vouloir  ainsi.  Oui , 
sans  doute,  il  avait  le  droit  de  le  vouloir  ;  mais  il  fallait  qu'il  exprimât 
sa  volonté  dans  les  formes  légales,  c'est-à-dire  qu'il  fit  un  testament 
pour  léguer  la  moitié  de  sa  fortune  à  son  conjoint  (ou  même  à  l'État, 
flitel  était  son  caprice).  Mais  quant  à  retirer  cette  moitié  à  l'enfant  par 
one  convention  avec  cet  enfant,  il  ne  l'a  pas  pu  dans  les  circonstances 
actaelles,  puisque  la  renonciation  d'une  personne  à  tout  ou  partie  d'une 
succession  non  encore  ouverte  est  nulle  en  principe,  et  qu'il  n'y  a  d'ex- 
ception dans  notre  article  qu'autant  que  la  renonciation  doit'profiter  à 
la  famille  légitime. 

Delvincourt  tombe  donc  dans  Terreur  quand  il  pense  (sans  dire  pour- 
quoi) que  la  clause  de  réduction  serait  sans  effet  pour  le  fisc,  mais  va- 
hble  au  profit  du  conjoint.  Elle  serait  nulle  pour  l'un  comme  pour 
Tautre,  conmie  l'a  très-bien  dit  M.  Vazeille  (n®  12). 

762.  —  Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  pas 
applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux. 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 

SOMMAZBS. 

L  n  n'y  a  lîea  d'appliquer  notre  article  qu'autant  que  la  filiation  adultérine  ou 
incestueuse  est  connue  par  la  force  des  choses,  attendu  que  Ton  ne  peut  Jamais 
invoquer  la  reconnaissance  qui  en  serait  faite.  Renvoi  à  l'art.  335.  Erreur  de 
Merlin ,  Toullier,  Delvincourt  et  M.  Vazeille. 

fi.  Lorsque  la  libéralité  faite  h  un  enfant  contient,  dans  le  môme  acte,  la  reconnais- 
sance du  bénéficiaire  comme  enfant  adultérin  ou  incestueux  du  disposant,  la 
libéralité  ne  peut  pas  pour  cela  être  annulée  comme  fondée  sur  une  cause 
illicite.  Erreur  de  la  Cour  de  cassation. 

I.  —  168.  La  loi  prend  en  pitié  les  enfants  dont  la  naissance  est  due 
Ma  faiblesse;  mais  elle  ne  devait  pas  mettre  sur  la  même  ligne  ceux 
qui  sont  le  fruit  d'un  crime.  Les  enfants  qui  doivent  le  jour  à  un  inceste 
OQ  à  un  adultère  sont  donc  écartés  de  toute  participation  à  la  succes- 
sion de  leurs  auteurs;  seulement  ils  peuvent  réclamer,  de  ceux  qui 
itcueillent  cette  succession,  des  aliments  proportionnés  à  leurs  besoins 
et  à  rimportance  de  la  succession. 

Hais ,  pour  que  notre  article  puisse  s'appliquer,  pour  que  l'enfant 
qm  se  présente  à  une  succession  puisse  être  écarté  comme  adultérin 
ou  incestueux ,  il  faut  qu'il  soit  légalement  connu  pour  tel  ;  et  Ton  ne 
voit  pas,  au  premier  coup  d*œil,  comment  la  connaissance  légale  de 
cette  qualité  peut  être  acquise  en  face  des  art.  335  et  342,  qui  proscri- 
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vent  toute  reconnaissance  volontaire  et  toute  recherche  judiciaire  d'une- 
pareille  filiation...  La  solution  de  cette  diOSculté  a  été  donnée  sous 
l'art.  335 ,  où  nous  avons  vu  qu'il  existe ,  en  dehors  du  cas  de  recon- 
naissance, plusieurs  circonstances  dans  lesquelles  la  filiation  adultérine 
ou  incestueuse  se  trouvera  légalement  prouvée  par  la  force  même  des 
choses.  C'est  alors,  et  alors  seulement,  que  les  successeurs  quelcon- 
ques du  défunt  pourront  argumenter  de  notre  article,  pour  écarter  un 
enfant  de  la  succession;  et  lui,  réciproquement,  pourra  l'invoquer 
aussi  pour  réclamer  des  aliments. 

169.  Nous  avons  aussi  réfuté,  au  même  endroit,  la  doctrine  de  ceux 
qui  enseignent  que  ces  reconnaissances  sont  bien  défendues  en  prin- 
cipe, mais  que  cependant,  quand  elles  ont  eu  lieu  en  fait,  elles  peu- 
vent être  invoquées  pour  ou  contre  l'enfant.  Les  arguments  présentés 
dans  ce  sens  aboutissent  toujours  à  accepter,  comme  efficaces ,  les  re- 
connaissances d'enfants  adultérins  ou  incestueux;  or,  l'art.  335  n'ad- 
mettant pas  ces  reconnaissances,  le  système  dont  il  s'agit,  quoi  qu'on 
puisse  imaginer  pour  l'étayer,  trouvera  toujours  là  sa  condamnation. 
Aussi  notre  doctrine,  professée  par  la  majorité  des  auteurs,  est-elle  ad- 
mise par  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  Cours  d'appel  et  surtout  de 
la  Cour  de  cassation ,  qui  a  rendu  dans  ce  sens  de  nombreux  arrêts 
pendant  plus  de  vingt-cinq  années. 

169  bis.  Cependant,  le  dernier  auteur  qui  ait  écrit  dans  le  sens  con- 
traire, M.  Yazeille,  espérait  encore  un  changement  de  jurisprudence 
dans  la  Cour  de  cassation  :  «  Elle  est  revenue  de  plus  loin  » ,  écrivait- 
il  avant  1832  ;  et  en  1837  il  disait  :  «  Un  arrêt  de  rejet,  du  4  janvier 
1832,  a  enfin  répondu  à  notre  attente.  » 

C'était  une  fausse  joie  :  M.  Yazeille  avait  mal  compris  cet  arrêt,  et 
la  Cour  suprême  a  continué  de  juger  que  toute  reconnaissance  d'en- 
fants adultérins  ou  incestueux  est  absolument  nulle  et  ne  peut  produire 
aucun  efifet,  soit  pour  les  écarter  d'une  succession  en  vertu  de  notre 
article,  soit  pour  annuler,  en  vertu  de  Fart.  908,  les  libéralités 
qui  leur  seraient  faites.  —  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation,  par  cet 
arrêt  de  1832  et  depuis  encore,  a  déclaré  nulles  des  libéralités  faites 
aux  enfants  dont  il  s'agit  ;  mais  elle  l'a  fait  sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe que  nous  défendons  ici,  et  en  entrant  dans  une  nouvelle  voie  que 
nous  allons  apprécier  au  numéro  suivant. 

La  Cour,  indignée,  et  avec  raison,  de  l'impudence  révoltante  de 
ceux  qui  viennent  proclamer  leur  paternité  coupable  dans  Vacte  même 
de  libéralité,  a  cherché  et  a  cru  trouver  un  moyen  légal  d'annuler 
des  actes  aussi  scandaleux  sans  violer  Tart.  335.  Elle  a  dit,  qu'en  fait, 
la  proclamation  de  la  paternité  (ou  de  la  maternité)  adultérine  ou  in- 
cestueuse, inscrite  dans  l'acte  même  de  libéralité,  était  Téquivalent 
de  cette  proposition  :  «  Je  donne  ou  je  lègue  à  telle  personne ,  parce 
qu'elle  est  mon  enfant  adultérin  ou  incestueux  »;  qu'ainsi  le  fait ,  vrai 
ou  faux,  mais  affirmé  par  le  disposant ,  d'une  filiation  criminelle,  était 
déclaré  par  lui  être  la  cause  de  sa  disposition;  et  que,  par  conséquent, 
cette  disposition  était  nulle,  aux  termes  des  art.  1131  et  1133,  comme 
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ayant  une  cause  illicite.  L'examen  des  trois  arrêts  de  1832,  1840  et 
1841,  fait  comprendre  parfaitement  le  système  delà  Cour  suprême  et 
Terreur  que  M.  Vazeille  a  commise  quand  il  a  cru  que  celui  de  1832 
admettait  la  validité  de  la  reconnaissance  à  Tefifet  ^  soit  d'annuler  les 
libéralités,  soit  d*écarter  de  la  succession.  La  Cour  de  cassation ,  dans 
ees  arrêts  et  dans  plusieurs  autres  qu'elle  a  rendus  depuis,  tient  éner- 
giquement  que  la  reconnaissance  est  impossible;  qu'intervenue  en  fait, 
die  n'existe  pas  en  droit;  et  c'est  uniquement  comme  donnant  à  la  li- 
béralité une  cause  illicite,  qu'elle  annule  les  dons  quand  la  filiation 
est  indiquée  par  l'acte  même  (1). 

II. —  170.  Mais  ce  nouveau  moyen  d'annulation  est-il  légal?  et  s'il 
respecte  le  principe  de  l'art.  335^  respecte-t-il  également  le  sens  de 
l'art.  1131?...  Nous  le  voudrions  bien  sincèrement;  mais  nous  ne  le 
pensons  pas.  Nous  le  voudrions,  car  nous  sommes  aussi  indigné  que  la 
Cour  suprême  du  cynisme  de  ces  hommes  qui  viennent  faire  trophée  de 
leur  immoralité  jusque  dans  l'acte  même  par  lequel  ils  enrichissent  le 
froit  de  leur  crime  ;  et  nous  croyons  que,  pour  ces  hommes  abrutis  et 
sans  cœur,  il  eût  été  nécessaire  de  frapper  par  l'argent  :  c'est  chez  eux 
la  seule  fibre  sensible.  Mais  la  loi,  selon  nous,  ne  le  permet  pas;  et  le 
système  produit  par  la  Cour  de  cassation  ne  repose  que  sur  une  fausse 
interprétation  de  Tart.  1131,  lequel ,  par  les  mots  cause  d'une  obliga^ 
tmy  n'entend  pas  ce  que  supposent  les  arrêts  dont  nous  parions. 

On  n'entend  pas  par  causes  des  obligations  leurs  principes  généra- 
teurs, qui  sont  les  contrats,  lés  quasi-contrats,  les  délits,  les  quasi-dé- 
lits et  la  loi  ;  car,  dans  ce  sens,  toute  obligation  aurait  une  cause,  tan- 
dis que  la  cause,  comme  la  loi  l'entend  dans  l'art.  1131,  n'existe  que 
pour  les  obligations  que  la  personne  s'impose  volontairement  :  aussi 
cet  art.  1 131 ,  qui  déclare  que  l'obligation  sur  une  cause  fausse  ou  illi- 
cite ne  peut  avoir  aucun  effet,  n'est-il  écrit  que  dans  le  titre  des  obliga- 
tions conventionneHes.  —  La  cause  de  l'obligation  volontaire ,  c'est  le 
inoiif  immédiat  qui  détermine  la  personne  à  s'imposer  l'obligation  ; 
tout  motif  plus  éloigné  que  ce  motif  immédiat,  et  qui  est  lui-même  la 
cause  de  celui-ci ,  n'est  plus  la  catise  de  l'obligation  et  ne  doit  pas  se 
prendre  en  considération.  Sans  doute  ce  motif  se  trouve  être  aussi  le 
nK)tif ,  la  cause  de  l'obligation  ;  mais  il  en  est  une  cause  médiate ,  une 
cause  de  la  cause;  or,  c'est  seulement  de  cette  dernière ,  de  la  cause 
^«médiate,  que  parle  l'art.  1131. 

Prenons  des  exemples...  Dans  le  cas  d'une  vente,  quand  je  m'oblige 
i  vous  livrer  ma  maison  en  toute  propriété ,  moyennant  la  somme  de 
30000  francs  que  vous  devez  me  payer,  le  motif  immédiat  qui  me  dé- 
mine à  m'obliger  de  vous  livrer  ma  maison,  c'est  le  désir  de  recevoir 
les  30000  francs  que  vous  me  promettez;  eh  bien,  c'est  là  qu'est  la  cause 
<^mon  obligation  :  ainsi,  pourquoi  me  suis-je  obligé?  parce  que  j'ai 
^oulu  avoir  30000  francs.  Maintenant,  pourquoi  ai -je  voulu  avoir 

^ M  ,  __  Il  ^-^^^— ^^^-^^-^^ 

.  (1)  Voy.Dev.,  1832,  1,  1A5;  18&1, 1, 117;  18&1, 1,  UO;  1866, 1,  731;  1867, 1,  30  ; 
1817, 1,  ses. 
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30000  francs?  c'est  ce  qu'il  importe  peu  de  savoir.  La  réponse  à  œ 
second  pourquoi  nous  indiquerait  la  cause  de  la  cause ,  c'est-à-dire  la 
cause  médiate  et  primitive,  et  ce  n'est  pas  de  celle-là  qu'il  s'agit.  Ainsi, 
que  j'aie  voulu  avoir  30  000  francs  pour  me  faire  1  500  francs  de  re- 
venu, au  lieu  de  800  francs  que  j'avais  auparavant;  ou  que  ce  soit  pour 
donner  cette  somme  aux  pauvres;  ou  que  ce  soit  pour  payer  Tinfàmie 
d'un  homme  qui ,  au  moyen  de  cette  somme ,  se  charge  d'assassinei 
mon  ennemi ,  tout  cela  importe  peu  à  savoir  ;  et  du  moment  que  la 
cause  de  mon  obligation ,  c'est-à-dire  son  motif  immédiat,  n'a  rien 
d'illicite,  cette  obligation  est  valable,  quoiqu'il  puisse  y  avoir  de  Tim- 
moralité  dans  le  motif  primitif  qui  m'a  déterminé,  dans  la  cause  mé- 
diate de  la  convention  que  j'ai  formée.  —  Réciproquement,  votre  obli* 
gation  de  me  payer  30  000  francs  a  pour  cause  la  livraison  de  l'ini- 
meuble  à  laquelle  je  suis  tenu  envers  vous.  Pourquoi  vous  étes-vous 
obligé  à  me  payer?  c'était  pour  avoir  la  maison.  Mais  pourquoi  vou- 
liez-vous  avoir  la  maison?  c'est  ce  qu'il  importe  peu  de  rechercher. 

En  examinant  ce  qui  se  passe  dans  les  contrats  synallagmatiques 
(c'est-à-dire  ceux  dans  lesquels  il  y  a  obligation  équivalente  de  part  el 
d'autre),  on  voit  que  toujours  la  cause  d'une  d^  obligations  se  trouve 
dans  ce  qui  fait  Vobjet  de  l'autre  obligation. 

171.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ces  idées.  Tout  le  monde  admet 
également,  et  c'est  évident,  en  effet,  que  dans  les  actes  de  libéralité,  h 
cause  de  Tobligation  que  s'impose  le  disposant  est  dans  la  volonté  di 
faire  du  bien  au  bénéficiaire.  Ainsi,  pourquoi  ai- je  fait  une  donatioi 
entre-vifs  ou  un  legs  au  profit  de  Marie?  c'est  parce  que  j'ai  voulu  en* 
richir  Marie  et  accomplir  envers  elle  un  acte  de  générosité  :  voici  h 
cause  de  mon  obligation,  son  principe  immédiat.  Maintenant,  pourquo 
ai-je  voulu  enrichir  Marie?  c'est  ce  qu'il  importe  peu  de  savoir  :  que  a 
soit  parce  qu'elle  m'a  longtemps  servi  avec  fidélité  ou  parce  qu'elle  i 
été  ma  concubine ,  parce  qu'elle  est  ma  nièce  ou  parce  qu'elle  est  nu 
fille  adultérine,  c'est  ce  qu'on  ne  doit  pas  rechercher,  attendu  que  C4 
n'est  pas  dans  la  réponse  à  ce  second  pourquoi  que  se  trouve  la  causi 
de  l'obligation  (l). 

I^  Cour  de  cassation,  en  appelant  ici  cause  de  l'obligation  le  moti 
premier  et  médiat ,  tandis  qu'on  ne  doit  donner  ce  nom  qu'au  moti 
immédiat  et  dernier,  a  donc  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1131 
Sa  doctrine,  du  reste ,  avait  été  présentée  déjà  par  Merlin  (v^  FiliaticHi 
n'  XX);  et  M.  Vazeille  lui-même  avoue  (n"  2,  alin.  2)  qu'elle  n'est  pai 
admissible.  «  Merlin,  dit-il,  a  fait  usage  des  moyens  de  cause  fausse  oi 
illicite,  qui  ont  donné  prise  à  la  critique,  et  qui  sont  en  effet  sans  va* 
leur,  si  la  reconnaissance  doit  être  réputée  non  avenue...  En  déclaran 
qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  de  paternité ,  on  considère  le  donateur  et  h 
donataire  comme  étrangers  l'un  à  l'autre  ;  et  trouvant  la  donation  déter 


(1)  Merlin  {Quest»,  ▼*  Causes  des  obligat.);  Toullier  (VI,  167);  Delvincourt  (t.  II) 
Duranton  (X,  326];  Zacbarise  (II,  p.  47ft).  Voy.  Dict.  nol.  (v»  Enfant  adaltérin,  n**  li 
et  Buiv.)* 
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Minée  par  l'affection^  on  n'a  pas  besoin  de  vérifier  la  cause  de  ce  senti- 
ntnt.  »  M.  Vazeille  a  bien  vu  que  Taffection  est  le  motif  déterminant  de 
la  donation,  qu'elle  en  est  la  cause,  et  que,  par  conséquent,  rechercher 
k cause  de  ce  sentiment,  ce  serait  considérer  la  cause  de  la  cause  de 
Fobligation. 

11  faut  donc  reconnaître  que  la  seule  peine  que  la  loi  inflige  aux  au- 
teurs d*enfants  adultérins  ou  incestueux,  c'est,  comme  nous  le  disions 
sous  l'art.  335,  de  ne  pouvoir  les  nommer  légalement  leurs  enfants  ; 
de  tenir  toujours  non  avenue  en  droit  la  connaissance  acquise  en  fait  de 
la  filiation  de  ces  enfants;  d'empôcher  énergiquement  toute  divulga- 
tion légale  de  ces  parentés  honteuses,  en  effaçant  toute  reconnais* 
saDce  qui  peut  s'en  trouver  faite.  Tel  est  évidemment  le  système  tout 
nwral  adopté  par  le  Code;  et  c'est  violer  la  loi,  d*une  manière  ou 
Urne  autre ,  que  de  chercher  à  frapper  par  l'argent ,  hormis  le  seul 
cas  où  la  filiation  se  trouve  connue  en  justice  par  la  force  même  des 
choses  (I). 

763.  —  Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  du  père 
ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

172.  Cet  article,  qui  ne  fait  qu'indiquer  une  règle  qu'on  aurait  faci- 
lement devinée,  l'exprime  d'ailleurs  d'une  manière  incomplète.  II  est 
dair,  en  effet ,  que  pour  régler  les  aliments  dus  aux  enfants  adultérins 
oa incestueux  il  faudra  aussi,  et  avant  tout,  prendre  en  considération 
les  besoins  de  ces  enfants  ;  et  puis ,  ce  n'est  pas  seulement  du  nombre 
et  de  la  qualité  des  héritiers  légitimes  qu'il  faudra  se  préoccuper,  c*est 
aossi  du  nombre  et  de  la  qualité  des  héritiers  imparfaits  ou  successeurs 
irr^liers.  Ainsi ,  de  même  que  le  chiffre  des  aliments  devra  être  plus 
élevé  avec  un  seul  enfant  légitime  qu'avec  trois  ou  quatre ,  plus  élevé 
avec  des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs  qu'avec  des  enfants,  et  plus 
âevé  encore  avec  des  collatéraux  simples  qu'avec  des  ascendants  ou 
des  collatéraux  privilégiés,  de  même  aussi  il  devrait  être  plus  élevé  avec 
des  enfants  naturels  qu'avec  des  héritiers  légitimes ,  plus  élevé  avec  un 
conjoint  qu'avec  des  enfants  naturels,  plus  élevé  enfin  avec  TÉtat 
qu'avec  le  conjoint.  Notre  article  devrait  donc  dire  que  «  les  aliments 
seront  réglés  eu  égard  aux  besoins  de  l'enfant,  aux  facultés  de  la  suc- 
cession, au  nombre  et  à  la  qualité  des  successeurs.  » 

Et  puisque  ces  aliments  doivent  se  mesurer  tout  d'abord  sur  les  be- 
soins de  l'enfant,  il  serait  clair  qu'il  ne  lui  serait  rien  dû  s'il  se  trouvait 
^l'abri  du  besoin  pour  quelque  cause  que  ce  fût. 

764.  —  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  Tenfant  adultérin  ou  inces- 
^eux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique,  on  lorsque  Tun 

(1)  M.  Devilleneuve,  dans  une  longoe  et  remarquable  annotation  de  Tarrêt  de 
18(6,  donne  pleine  adhésion  à  nos  id^  (Dev.,  18&6, 1, 723, 725). 
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d*eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant,  Fenfant  ne  poum 
élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession. 

173.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  Tenfant  n  a  aucun  droit  à  de 
aliments,  quand  il  n'est  pas  dans  le  besoin;  c'est  ce  que  proclame  Tai 
ticle  208  en  disant  (pour  un  autre  cas,  il  est  vrai;  mais  qu'importe? 
que  les  aliments  doivent  s'accorder  dans  la  proportion  du  besoin  de  celu 
qui  les  demande  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  Donc,  quand  Fui 
des  parents  aura  fait  apprendre  à  l'enfant  un  art  mécanique,  ou  biei 
(quoique  la  loi  ne  le  dise  pas)  quand  il  lui  aura  donné  un  établissemen 
commercial  ou  une  profession  libérale  fournissant  à  ses  besoins ,  oi 
bien  encore  quand  il  lui  aura  assuré  des  aliments  d'une  manière  qud 
conque;  dans  ces  différents  cas ,  il  est  clair  que  l'enfant  n'aura  rien  ; 
réclamer,  ni  contre  la  succession  de  ce  parent,  ni  contre  la  successioi 
de  l'autre.  Il  en  serait  de  même  si  un  état  quelconque  ou  tout  autr 
moyen  de  subsistance  avait  été  fourni  à  l'enfant  par  quelque  personn 
que  ce  fût;  car  l'enfant  qui  n'a  pas  besoin  d*aliments  ne  peut  demande 
d*aliments  à  personne.  Que  si,  au  contraire,  l'état  qu'on  avait  procur 
à  l'enfant  ou  les  moyens  de  subsistance  qu'on  lui  avait  donnés  sont  venu 
à  défaillir  et  ne  fournissent  pas  à  ses  besoins ,  il  est  clair  encore  qu'i 
aura  droit  à  des  aliments. 

Notre  article,  qui  est  rédigé  d*une  manière  trop  étroite  et  qui  n'en 
visage  qu'une  des  faces  de  l'idée  à  exprimer,  aurait  donc  dû  être  rem 
placé  par  cette  proposition  générale  et  bien  simple  :  L'enfant  ne  poum 
pas  réclamer  d'aliments,  quand,  par  une  cause  quelconque,  il  se  trou 
vera  n'en  pas  avoir  besoin. 

§  2.  —  9e  la  taeoeMnoii  de*  enfants  natiurelf. 

765.  —  La  succession  de  Tenfant  naturel  décédé  sans  postérité 
est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu  ;  ou  par  moitié  à  Umi 
les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  Tun  et  par  Tautre. 


I.  La  succession  de  Tenfant  naturel  passe  d'abord  à  ses  descendants  légitimes  oc 

naturels,  d'après  les  règles  ordinaires.  Gra?e  erreur  de  M.  Duranton. 

II.  A  défaut  de  descendants,  elle  passe  à  ses  père  et  mère  d'après  notre  article.  Ob' 

senrations  et  renrois. 

L  — 174.  Il  s'agit  ici  de  la  succession  laissée  par  un  bâtard;  et  le^ 
premiers  successeurs  dont  la  loi  nous  parle  par  rapport  à  lui ,  ce  sont 
ses  père  et  mère  légalement  connus.  Mais  il  est  clair  que  ces  père  et 
mère  ne  sont  pas  les  successeurs  les  plus  favorables  et  que  les  enfanU 
(lu  défunt  doivent  passer  avant  eux  :  aussi  notre  article  n'appelle-t-il  les 
père  et  mère  qu'autant  que  le  défunt  serait  mort  sans  postérité.  Si  notre 
article  commence  par  les  père  et  mère  du  défunt,  c'est  que  sa  postériU 
se  trouve  appelée  déjà  par  les  dispositions  anlérieurement  écrites  dans 
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les  art.  745,  757,  758,  etc.,  et  que,  pour  cette  postérité,  il  n'y  avait 
rien  de  nouveau  à  dire. 

En  effet,  quand  Tenfant  naturel  laisse  en  mourant  des  enfants  légi- 
times, il  est  clair  que  ces  enfants,  conçus  en  mariage,  sont  des  héritiers 
proprement  dits,  jouissant  de  la  disposition  de  Part.  746,  tout  comme 
si  leur  père  avait  été  légitime  lui-même;  car  la  bâtardise  de  leur  père 
œles  rend  pas  bâtards,  eux.  Donc,  ces  enfants  ou  leurs  deseendants 
légitimes,  si  eux-mêmes  étaient  prédécédés,  viendraient  à  la  succes- 
sion, soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation,  et  d'après  toutes  les 
règles  expliquées  plus  haut  pour  les  descendants  légitimes. 

Si  maintenant,  au  lieu  de  descendants  lé^^itimes,  le  défunt  laissait 
lies  enfants  naturels,  comme  la  bâtardise  du  défunt  Tempéche  d'avoir 
alors  aucun  héritier  légitime  (puisqu'un  bâtard  ne  peut  pas  avoir  d'au- 
ires parents  légitimes  que  des  descendants),  il  s'ensuit  que  ces  enfants 
naturels  recueilleraient  toute  la  succession,  aux  termes  de  Tart.  758, 
qui  appelle  Tenfant  naturel  à  la  totalité  des  biens  quand  son  père  ne 
laisse  aucun  parent  légitime  au  degré  succcssible. 

11  est  étrange  que  M.  Duranton  n'ait  pas  compris  ceci,  et  qu'il  ait  pu 
enseigner  (VI,  336)  que  des  enfants  naturels  du  défunt,  se  trouvant  en 
face  des  père  ou  mère  naturels  de  celui-ci,  n'auront  que  moitié,  en 
vertu  de  l'art.  757.  11  est  clair  comme  le  jour  que  cet  art.  757,  quand 
il  donne  aux  bâtards  moitié,  un  tiers  ou  trois  quarts,  selon  qu'ils  con- 
courent 1®  avec  des  descendants,  ou  2^  avec  des  ascendants  ou  des 
collatéraux  privilégiés,  ou  3"  avec  des  collatéraux  ordinaires,  ne  parle 
que  des  descendants,  ascendants,  ou  collatéraux  légitimes.  Or,  puisque 
le  défunt,  étant  bâtard,  ne  peut  avoir  aucun  ascendant  ni  collatéral  lé- 
iiilime,  et  que,  par  hypothèse,  il  n'a  pas  non  plus  de  descendants  de 
celte  qualité,  il  est  clair  que  ses  enfants  naturels  auront  toute  la  suc- 
cession. L'art.  758  ne  permet  pas  le  doute  à  cet  égard  (l). 

175.  Que  si  le  défunt  a  laissé  tout  à  la  fois  des  descendants  légitimes 
♦'Ides enfants  naturels,  ceux-ci  prendront,  comme  d'ordinaire,  le  tiers 
lie  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes. 

176.  Nous  avons  dit  que  les  enfants  légitimes  d'un  enfant  légitime 
du  défunt  bâtard  viendraient  à  la  succession  de  celui-ci.  11  en  serait  de 
Qiême  des  enfants  légitimes  d'un  enfant  naturel  de  ce  défunt,  lesquels 
îoflt appelés  par  l'art.  759  :  seulement  il  y  aurait  cette  différence,  que 
fe  enfants  légitimes  de  l'enfant  légitime  pourraient,  selon  les  cas,  venir 
'^liit  par  représentation ,  tantôt  de  leur  chef,  tandis  que  les  enfants 
Ifgitioies  d'un  enfiint  naturel  ne  pourraient  venir  que  par  représenta- 
lion  de  leur  père  prédécédé,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  cet  art.  759. 

Mais  quant  aux  enfants  naturels  d'un  enfant  (soit  naturel,  soit  légi- 
tinae)  du  défunt,  ils  ne  pourront  jamais  venir  à  sa  succession  ;  l'art.  756 
^'y  oppose,  puisqu'il  déclare  que  les  enfants  naturels,  quelle  que  soit 


,  (t) Maie? iUe ,  Chabot  (n«>  3);  TouUier  (IV,  269,  20);  Delvincoart  (t.  Il);  Poujol 
'«•!);  Dalloz  (ch.  4)  ;  VaieUie  (n*  3);  Demante  {Pr.,  II ,  86)  ;  Malpel  (no  164).  Ces 
<J*nx  deniien  seuls,  au  surplus,  paraissent  avoir  saisi  la  vraie  raison  de  décider.  — 
Addc:  iHel.  noL  (?•  Suce,  n«  247)  ;  Aubry  et  Rau  (VI,  S  007,  p.  339). 
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la  qualité  de  leurs  père,  mère  et  autres  ascendants,  n'ont  aucun  droit, 
sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père  ou  mère. 

177.  Gomme  on  le  voit,  la  succession  laissée  par  un  bâtard  se  règle 
en  tous  points  comme  celle  d'une  personne  légitime,  lorsqu'elle  passe 
à  des  descendants.  £t  cela  devait  être,  car  la  circonstance  que  le  dé- 
funt était  bâtard  ne  change  rien  à  la  qualité  de  ses  descendants  ;  or, 
pour  fixer  les  droits  des  successeurs,  c'est  la  qualité  de  ces  successeurs, 
et  non  celle  du  défunt,  qu'il  faut  considérer.  Si  la  successioil  du  bâ- 
tard présente  des  règles  nouvelles  quand  elle  passe  à  d'autres  parents 
que  des  descendants,  ce  n'est  pas  précisément  parce  que  le  défunt  était 
bâtard,  c'est  parce  que  ces  autres  parents  sont  eux-mêmes  nécessaire- 
ment de  simples  parents  naturels.  Ceci  nous  explique  pourquoi  le  lé- 
gislateur, en  arrivant  aux  successions  laissées  par  les  bâtards,  com- 
mence de  suite  par  parler  de  leurs  ascendants,  en  faisant  abstraction 
de  leur  postérité.  Voici,  en  deux  mots,  la  marche  du  Gode  : 

D'abord,  on  ne  doit  jamais  considérer  que  la  qualité  des  successibleSt 
sans  s'occuper  de  celle  du  défunt.  Geci  posé,  ce  qui  concerne  les  héri- 
tiers enfants  légitimes,  ou  descendants  légitimes  d'eux,  est  expliqué 
dans  Tart.  754  ;  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels  se  trouve  dans  les 
art.  7Ô7  et  758  ;  les  enfants  légitimes  de  ces  enfants  naturels  ont  leur 
règle  dans  l'art.  759;  tous  autres  descendants  sont  repoussés  par  l'ar- 
ticle 756;  —  quant  à  des  ascendants  ou  collatéraux  légitimes,  le  dé- 
funt bâtard  n'en  peut  pas  avoir.  —  Il  ne  resterait  donc  à  parler  que 
des  successibles  ascendants  naturels  ou  collatéraux  naturels  :  c'est  ce 
que  viennent  faire  nos  deux  art.  765  et  766,  le  premier  pour  les  ascen- 
dants, le  second  pour  les  collatéraux. 

II.  —  178.  Nous  arrivons  maintenant  à  l'explication  de  notre  ar- 
ticle. 

Il  attribue  la  succession  du  bâtard  mort  sans  postérité  à  ses  père  el 
mère  légalement  connus,  chacun  pour  moitié,  ou  pour  le  tout  à  un  seul,  - 
si  l'un  seulement  est  connu  ou  encore  existant.  Nous  parlons  des  au- 
teurs légalement  connus  et  non  pas,  comme  le  fait  la  loi,  de  ceux  qui 
auront  reconnu  l'enfant  ;  car  on  sait  que  la  déclaration  judiciaire  de  ma- 
ternité, et  celle  de  la  paternité,  dans  le  cas  où  elle  est  -permise,  pro- 
duisent le  même  effet  qu'une  reconnaissance  volontaire. 

G'est  seulement  pour  les  biens  ordinaires  du  défunt,  et  non  pas  pour 
ceux  qui  lui  auraient  été  donnés  par  Tun  de  ses  auteurs,  que  notre  ar- 
ticle appelle  les  père  et  mère  chacun  pour  moitié.  Ou  a  vu,  en  effet, 
sous  l'art.  747,  n®  II,  que  pour  ces  biens  donnés,  le  parent  donateur 
succéderait  seul,  à  l'exclusion  de  l'autre  auteur. 

178  bis.  Nous  avons  annoncé  déjà,  et  nous  établirons  plus  tard 
(art.  913  et  suiv.),  que  l'enfant  naturel  a  droit  à  une  réserve  sur  la 
succession  de  ses  auteurs  ;  nous  verrons  au  même  lieu  que  ce  droU 
n'appartient  pas  aux  ascendants  naturels  vis-à-vis  de  leur  enfant. 

766.  —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  Tenfant  naturel, 
les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes  ; 
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8%  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise, 
s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  relour- 
iie&t  Cernent  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens 
passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  à  leurs  descendants. 


L  Délation  de  la  sacceasion  aux  collatéraux  nattirels.  Ici  encore  le  piRrimoine  se 
dl?lse  en  denx  successions. 

IL  Suecesaion  aux  biens  Tenus  de  l'ascendant.  Elle  ne  passe  qu'aux  descendants  lé- 
gitimes de  cet  ascendant  ;  mais  ils  l'ont  à  l'exclusion  de  l'autre  ascendant,  et 
elle  appartient  à  tous  les  ascendants,  de  quelque  degré  qu'ils  soient,  venant 
par  représentation.  Dissentiment  avec  Grenier  et  M.  Malpel.  —  Sur  quels  biens 
frappe  cette  sncoeieion.  ReuToi  aux  art  747  et  351. 

Il  Socceuion  aux  biens  ordinaires.  Elle  ne  passe  Jamais  aux  frères  et  sœurs  na- 
turels ,  enfants  légitimes.  Erreur  de  M.  Dnranton.  —  Elle  suit  la  rùgle  de 
Fart  752.  —  EUe  appartient  aux  frères  et  sœurs  enfants  naturels  et  à  leurs 
descendants,  mais  légitimes  seulement.  Dissentiment  avec  Chabot  et  M.  Va- 
leUle. 

IT.  CHiBerf  ations  sur  les  deux  art.  765  et  766. 

I.  —  179.  Après  s'être  occupé  des  ascendants  naturels  du  de  cvjus^ 
la  loi  arrive  à  ses  collatéraux  naturels;  et  ici  encore  elle  divise  le  patri- 
moine  laissé  par  le  bâtard  en  deux  successions  distinctes  :  celle  des 
biens  ordinaires,  et  celle  des  biens  venus  de  ses  auteurs  ;  Tune  passe 
aux  autres  enfants  naturels  des  auteurs  du  bâtard  défunt,  Tautre  à 
leurs  enfants  légitimes. 

n.  —  180.  Et  d'abord,  pour  les  biens  venus  de  Tascendant,  ils  pas- 
sent aux  enfants  légitimes  de  cet  ascendant,  enfants  que  la  loi  appelle 
ici,  fort  improprement,  frères  et  sœurs  légitimes  du  défunt.  Nous  di- 
sons improprement,  car  ce  défunt  bâtard  n'a  pas  de  frères  ou  sœurs 
légitimes.  Il  ne  peut  avoir  de  parents  légitimes,  ainsi  qu'on  Ta  dit  déjà, 
<|oe  parmi  ses  propres  descendants  :  tous  ses  parents,  ascendants  ou 
coHatëraux,  sont  nécessairement  pour  lui  des  parents  naturels. 

Ainsi,  les  biens  provenant  de  l'ascendant  retournent,  à  son  défaut, 
lies  enfonts  légitimes...  Nous  disons  que  ce  retour  a  lieu  pour  les  en- 
faits  légitimes  de  l'ascendant,  au  seul  défaut  de  cet  ascendant,  et  sans 
<|a'il  soit  besoin  que  l'autre  ascendant  du  bâtard  soit  aussi  prédécédé. 
Envûn,  pour  soutenir  l'idée  contraire,  on  argumenterait,  comme  font 
plnsieiirs  arrêts  (1),  de  la  rédaction  de  notre  article,  qui  dit  que  les 
liins  passent  aux  frères  et  sœurs  légitimes  en  cas  de  prédécès  des  père 
^mère;  il  est  clair  que  cette  phrase  n'a  pour  but  que  d'exprimer  si- 
njoltanément  pour  les  deux  ascendants  une  idée  qu'il  faut  appliquer 
&lributivement  à  l'un  et  à  l'autre.  Et,  en  effet,  si  l'on  entendait  l'ar- 
^  dans  le  sens  que  nous  combattons,  il  faudrait  dire  aussi  que  les 
^  reçus  des  père  et  mère,  sans  distinction,  vont  comme  tels  à  tous 
les  enfants  légitimes  de  ces  père  et  mère,  sans  distinction  également  ; 
£11  sorte  que  les  enfants  légitimes  de  la  mère,  alors  même  qu'ils  se- 

*'  ■  ■  ■     »  Il    I.  1 

;(t)  Uion,  i«  août  1818;  Rlom ,  4  août  1820 ,  et  Paris,  27  nov.  1845  (Oev.,  46,  S« 
l't;  /.  PûL,  U 1, 1846,  p.  224);  Aubry  et  Rau  (VI,  g  608,  p.  348,  note  21,  4'  Odiu). 
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raient  étrangers  au  père,  prendraient  les  biens  provenant  de  ee  père,  et 
réciproquement  les  enfants  du  père  prendraient  les  biens  reçus  de  la 
mère  qui  ne  leur  est  rien.  N'est-il  pas  évident  que  la  suocession  spé» 
ciale  de  notre  article  n'a  pour  but  que  de  Caire  revenir  aux  enfants  lé* 
gitimes  ce  que  la  présence  du  bâtard  aujourd'hui  défunt  avait  fait  sortir 
de  leur  patrimoine,  et  que,  dès  lors,  les  biens  venant  de  l'un  des  au- 
teurs ne  doivent  passer  qu'à  ses  enfants  légitimes? 

S'il  pouvait  exister  quelques  doutes  à  cet  égard,  ils  seraient  levés 
par  le  recours  aux  travaux  préparatoires.  Notre  article,  en  effet,  n'exi»* 
tait  pas  dans  le  projet  ;  et  il  a  été  demandé  lors  de  la  discussion  au  Gon* 
seil  par  Tronchet  et  Cambacérès,  «  pour  présenter  aux  enfants  légi- 
times une  compensation  de  ce  qu'ils  ont  perdu  dans  la  succession  de 
leur  père,  par  la  part  qui  a  été  donnée  à  lem  frère  naturel.  »  (l) 

1 8 1 .  Un  point  plus  délicat  est  celui  de  savoir  si  ce  droit  de  succes- 
sion spéciale  n'appartient  qu'aux  enfants  légitimes  du  premier  degré 
du  donateur,  ou  si  les  enfants  de  ceux-ci  peuvent  aussi  Texercer  pir 
représentation.  La  représentation  est-elle  admissible  dans  ce  cas?  C'est 
là  qu'est  la  difficulté.  —  Ainsi,  nous  admettons  sans  hésiter  que  les 
petits-enfants  légitimes  de  Tauteur  commun  ne  pourraient  pas  vemr 
de  leur  chef:  il  s'agit  d'une  succession  exceptionnelle,  et  pour  laqudie, 
dès  lors,  on  ne  peut  pas  dépasser  les  termes  de  la  loi;  or,  la  loi  n'ap- 
pelle que  les  frères  et  sceurs  légitimes,  c'est-à-dire  les  enfatUs  Ugitimêi 
de  l'ascendant  au  premier  degré.  Mais  si  l'on  admet  la  représentation^ 
son  effet  étant  de  faire  monter  les  représentants  dans  le  degré  du  re- 
présenté, les  petits-enfants  deviendront  des  enfants;  les  descendants 
des  frères  et  sœurs  légitimes,  pour  parler  comme  l'article,  seront^  par 
la  fiction  de  la  loi,  des  frères  et  sœurs  légitimes,  et  ils  pourront  dès 
lors  invoquer  cet  article.  Or,  la  représentation  doit-elle  être  admise ?«... 
Il  y  a  controverse  sur  ce  point  (2)  ;  mais  on  nous  parait  n'avoir  bien 
saisi  la  difficulté  ni  de  part  ni  d'autre. 

Des  deux  côtés,  on  a  vu  là  une  question  identique  à  celle  que  nous 
avons  discutée  sous  l'art.  757,  n®  II,  pour  savoir  si  les  descendants  des 
frères  et  sœurs  légitimes  d'un  défunt,  quand  ils  concourent  avec  un  en- 
fant  naturel,  le  réduisent  à  la  moitié  comme  les  frères  et  sœurs  eux* 
mêmes,  ou  s'ils  lui  laissent  trois  quarts  comme  de  simples  collatërauXà 
Mais  les  deux  questions  sont  loin  de  se  ressembler.  S'il  y  avait  analogiSi 
nous  ne  dirions  pas  que  ce  point  est  délicat,  et  nous  n'hésiterions  past 
par  les  motifs  indiqués  sous  cet  art.  757,  à  qualifier  d'erreur  la  déd-* 
sion  de  MM.  Grenier  et  Malpel. 

Mais  ici  la  question  est  autrement  délicate.  Car  les  parents  que  la  loi 
appelle  sous  le  nom  impropre  de  frères  et  sœurs  légitimes,  et  les  des* 
cendants  de  ceux-ci,  ne  sont  évidemment  que  des  parents  naturels  do 

(1)  Fenet  (XII,  p.  31  et  36).  Conf.  Chabot  (n«6);  DurantOD  (VI,  338);  Malpd 
(n*  164);  Vaieille (n»  2);  Richefoit  (111,  p.  23). 

(2)  Nég,  Grenier  {Donat.,  Il ,  677);  Malpel  (no  164);  DkL  noU  (▼*  Suce,  n»  25?;. 
il/f.  Chabot  (n*  5);  Touiller  (IV,  269,  6<>);  Duranton  (VI,  377);  Vaieille  (n»  3);  PoofA 
(no  3);  Aubry  et  Rau  (VI,  g  608,  note  18).  Casa.,  i^'juin  1853  (De?.,  58, 1,  481). 
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déAmt.  Lear  saccession  n'est  pas  une  succession  légitime  et  ordinaire  ; 
e^est  une  succession  extraordinaire  et  anormale,  qui  ne  résulte  pas  des 
principes  généraux  écrits  dans  les  art.  750  et  autres  du  chapitre  III  ; 
one  succession  profondément  irrégulière,  qui  n'existerait  point  si  notre 
oticle  n'était  venu  forganiser  en  dehors  du  système  ordinaire.  Que 
sigEÛfie  donc  le  renvoi  que  Chabot,  Toullier,  M.  Poujol  et  autres  font 
aux  arguments  donnés  sous  l'art.  757  ?  Et  comment  M.  Duranton  peut- 
ii  dire  que,  quoique  L'on  soit  ici  en  succession  irrégulière,  on  n'y  est 
pas  en  ce  qui  concerne  les  enfants  ou  descendants  légitimes  du  dona- 
teur?... Il  n'aurait  pas  écrit  ceci,  s'il  avait  su  qu'en  demandant  cet  ar- 
tide  le  consul  Gambacérès  expliquait  que  les  enfants  légitimes  n'au- 
raient là  qu'un  secours  extraordinaire  pour  être  indemnisés  de  la  perte 
que  leur  a  causée  le  passage  des  bâtards,  et  qu'ils  ne  viendraient  pas 
met  le  titre  d'héritiers  (Fenet,  p.  34). 

La  question  reste  donc  entière  ;  mais  nous  croyons  fermement  qu'elle 
doit  se  décider  par  l'affirmative. 

La  loi,  s'associant  à  la  pensée  probable  du  père  de  famille,  veut  que 
le  passage  de  l'enfant  naturel,  aujourd'hui  mort  sans  postérité,  ne  nuise 
pis  aux  enfants  légitimes,  et  que  ceux-ci  reprennent,  au  décès  de  cet 
eaiant,  les  biens  dont  sa  présence  les  avait  privés.  Or,  la  loi,  toujours 
d'après  la  pensée  qu'elle  suppose  au  père  de  famille,  déclare  qu'au  dé- 
cès d'un  enfant  ses  descendants  montent  à  sa  place  ;  aux  yeux  de  la  loi, 
les  petits-enfants  deviennent  enfants  du  premier  degré  par  la  mort  des 
eofiînts,  leurs  auteurs.  Il  est  donc  dans  l'esprit  évident  du  législateur 
que  ces  petits-enfants  recueillent  partout  les  droits  qu'auraient  les  en- 
itQts|»édécédés;  et,  par  conséquent,  ils  devront  prendre,  dans  la  suc- 
eession  de  l'enfant  naturel,  les  biens  provenus  du  père,  comme  les  en- 
fants eux-mêmes  les  prendraient  s'ils  vivaient  encore.  —  Et,  en  effet, 
fUjVE  œ  qui  pourrait  arriver  s'il  en  était  autrement.  Supposons  que  le 
p^  du  bâtard  de  cujus  eût  deux  enfants  légitimes,  dont  l'un  est  pré- 
déoédé  laissant  un  petit-enfant.  Si  ce  petit-enfant  ne  peut  pas  exercer 
Il  représentation,  on  sera  conduit  à  un  résultat  aussi  étrange  qu'inique. 
Eq  êSet,  l'exclusion  de  ce  petit-enfant  ne  saurait  profiter  aux  frères 
mtorels  appelés  à  la  succession  ordinaire,  puisque  ceux-ci  n'ont  pas 
phs  de  droit  sur  les  biens  venus  du  père,  quand  il  existe  un  seul  enfant 
léptime,  que  quand  il  en  existe  plusieurs;  c'est  donc  l'unique  enfant 
Kgitime  du  premier  degré  qui  profiterait  seul  de  l'exclusion  de  son 
lereo,  et  qui  prendrait  en  entier  les  biens  venus  du  père.  Or,  ce  ré- 
SQltttest  en  opposition  flagrante  avec  les  vues  du  législateur;  car,  si  la 
pAmce  momentanée  d'un  enfant  naturel,  mort  ensuite  sans  posté- 
rité, ne  doit  pas  nuire  à  l'enfant  légitime,  elle  ne  doit  pas  non  plus 
'^Giire  gagner;  elle  ne  doit  pas  lui  faire  avoir  pour  le  tout  des  biens 
<Ii'il  n'aurait  eus  que  pour  moitié  s'il  n'avait  pas  existé  d'enfant 
oiturel. 

Nous  adoptons  donc,  contre  Grenier  et  M.  Malpel,  la  conclusion 
f>uûs  non  les  motifs}  des  autres  auteurs  cités  plus  haut.  —  Il  est,  au 
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reste,  assez  étrange  que  Tun  de  ces  auteurs,  M.  Vazeille,  se  trouve  n 
opposition  avec  nous  sur  la  question,  ci-dessus  relatée,  de  Tart.  75! 
Comment  notre  confrère,  qui  accorde  la  représentation  aux  enfin 
des  frères  et  sœurs  ici,  où  elle  s'induit  seulement  de  l'esprit  de 
loi,  peut-il  la  dénier  dans  le  cas  de  Tart.  757,  où  elle  résulte  noi 
seulement  d'inductions  analogues,  mais  aussi  de  textes  positifs?... 

182.  Voyons  maintenant  sur  quelles  choses  doit  frapper  la  sucœi 
sion  spéciale  dont  il  s'agit  ici.  C'est,  d'après  notre  article,  sur  les  bia 
que  le  défunt  avait  reçus  du  père  ou  de  la  mère  ;  et  le  droit  s'exereeri 
V  sur  les  biens  qui  se  trouvent  en  nature  ;  2®  sur  les  actions  en  reptfi 
qui  pourraient  exister;  3®  sur  le  prix  encore  dû  des  biens  aliénés.  Ces 
à-dire  que  ce  droit  s'exercera  dans  les  mêmes  circonstances  que  oeh 
de  l'art.  747.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  biens  reçus  des  père  o 
mère?  S'agit-il  seulement  de  ceux  que  1  ascendant  a  pu  donner  aa  A 
funt  par  un  acte  exprès  de  libéralité  -,  ou  bien  aussi  de  ceux  que  ce  di 
fîint  aurait  recueillis  dans  la  succession  de  Tascendant?  C'est  csertaiiii 
ment  de  tous  que  notre  article  entend  parler,  puisque  son  but  est  d 
restituer  aux^enfonts  légitimes  ce  que  la  présence  de  l'enfant  naton 
leur  avait  enlevé.  Notre  article  a  pour  objet  d'accorder  aux  enfimts  h 
gitimes,  par  rapport  aux  enfants  naturels,  le  même  droit  que  leur  doDÉ 
l'art.  351  par  rapport  à  des  enfants  adoptifs.  La  discussion  du  coDSfl 
d'État  ne  laisse  pas  de  doutes  là-dessus. 

Dans  le  projet,  en  effet,  la  succession  du  bâtard,  à  défaut  de  ses  pèf 
et  mère,  avait  été  dévolue,  en  masse  et  sans  aucune  distinction,  kto« 
les  enfants  légitimes  ou  naturels  de  ces  père  et  mère.  Lors  de  la  discal 
sion,  certains  conseillers  voulaient  qu'on  écartât  tous  ces  enfants  pe« 
laisser  passer  la  succession  au  fisc.  Après  diverses  observations  d 
MH.  Treilbard,  Regnaud,  Defermon  et  autres,  M.  Cambacérès  propéi 
d'appeler  les  enfants  légitimes  à  la  partie  de  la  succession  qui  proviei 
dirait  de  l'ascendant,  et  son  idée  fut  admise.  «  On  ne  leur  donnerai 
point,  dit  le  consul,  la  totalité  de  la  succession.  A  la  vérité,  le  fisc  n^es 
pas  favorable;  mais,  comme  il  a  la  charge  des  enfants  naturels,  il  ètf 
bon  aussi  qu'il  leur  succède  quelquefois  ;  et  quand  la  partie  de  las» 
cession  qui  provenait  du  père  est  rendue  aux  enfants  légitimes,  la  pr^ 
férence  du  fisc  n'a  plus  rien  d'odieux.  —  Le  Conseil  adopte  la  propd* 
sition  du  consul.  »  (Fenet,  XII,  p.  34.) 

III.  —  183.  Nous  arrivons  à  la  succession  ordinaire  du  bâtard  qôi 
ne  laisse  ni  père  ni  mère  légalement  connus.  Cette  succession  comprend, 
selon  les  cas,  ou  1®  seulement  les  biens  ne  provenant  ni  du  père  niée 
la  mère,  ou  2®  ceux  provenant  de  l'un  des  auteurs,  lorscpie  nul  enftnt 
légitime  de  cet  auteur  n'existe,  ou  enfin  3®  les  biens  provenant  des  dem 
auteurs,  lore<fu'il  n'existe  de  descendant  légitime  ni  de  Tun  ni  àt 
l'autre.  Cette  succession  est  alors  déférée  aux  autres  enfants  naturèb, 
légalement  connus,  du  père  ou  de  la  mère  du  de  cujus.  Ainsi,  aMs 
même  qu'il  existe  des  enfants  légitimes,  soit  du  père,  soit  de  la  mère 
soit  (te  tous  deux,  ces  enfants,  après  qu'ils  ont  pris  les  biens  provenia 
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de  leur  auteur  respectif  (ou  même  sans  avoir  rien  pris,  s'il  n'y  a  pas  de 
tieDs  venant  de  cet  auteur),  sont  exclus  par  les  enfants  naturels  issus 
des  mêmes  ascendants  qu'eux  (1). 

Cette  règle  peut  étonner  au  premier  coup  d'œil.  Car  s'il  est  vrai  que 
le  61s  légitime  d'une  personne  ne  soit  pas  frère  légitime  du  bâtard  de 
cette  personne,  il  est  du  moins  son  frère  naturel,  aussi  bien  qu'un  autre 
bitard  de  la  même  personne  ;  et  s'il  n'est  pas  plus  favorable  que  ce  se- 
ooDd  bâtard,  il  semble  qu'il  l'est  au  moins  autant.  Du  moment,  donc, 
qM  la  loi  voulait  bien  admettre  ici  la  simple  parenté  naturelle  comme 
doonant  le  droit  de  succession  entre  frères  et  sœurs,  il  semble  qu'elle 
avait  dû  l'accorder  aux  frères  et  sœurs  enfants  légitimes,  aussi  bien 
fi'aux  frères  et  sœurs  enfants  naturels. . .  Deux  raisons  ont  décidé  le  lé* 
gisiateur  à  n'appeler  que  les  frères  enfants  naturels.  La  première,  c'est 
qfC'ûs  en  auront  plus  souvent  besoin,  attendu  qu'ils  n'ont  recueilli 
fi'ane  très-petite  part  de  la  succession  paternelle  ou  maternelle,  dont 
b  presque  totalité  a  passé  aux  enfants  légitimes.  La  seconde,  c'est 
qu'entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  il  n'y  aurait  pas 
de  réciprocité,  comme  il  y  en  a  entre  ces  enfants  naturels  et  d'autres 
eabnts  naturels  comme  eux.  £n  effet,  notre  article  n'appelle  les  frères 
€t  soeurs  naturels,  enfants  bâtards,  qu'à  la  succession  d'un  enfant  na- 
iwel;  si  donc  le  défunt  était  légitime,  ses  frères  et  sœurs  naturels,  en- 
isDts  bâtards,  ne  trouveraient  aucune  vocation  ni  dans  notre  article,  ni 
onllepart  ailleurs.  Or,  ces  bâtards  ne  devant  pas  venir  à  la  succession 
de  leurs  frères  et  sœurs  enfants  légitimes,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  ceux- 
ei  vinssent  à  la  leur  :  la  loi  a  restreint  le  droit  de  succession  ordinaire 
«a  bâtards  entre  eux. 

Et  notez  que  ce  n'est  pas  seulement  en  face  de  frères  et  sœurs  enfants 
Utards,  mais  absolument,  que  les  frères  et  sœurs  enfants  légitimes  se 
inmvent  écartés.  C'est  évident,  puisqu'ils  ne  sont  appelés  ni  par  notre 
irticle  ni  par  aucun  autre;  et  l'idée  contraire  de  M.  Duranton  est  une 
erreur  certaine  (VI,  339).  —  La  parenté,  soit  légitime,  soit  naturelle, 
B'est  un  titre  de  successibilité  que  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 
Or,  d'après  les  règles  du  Gode,  la  parenté  légitime  produit  bien  la  suc- 
ttsdbîlité  pour  tous  parents,  descendants,  ascendants  ou  collatéraux, 
jusqu'au  douzième  degré  inclusivement  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même 
pour  la  parenté  naturelle.  Là,  le  Code  appelle  seulement,  —  1®  parmi 
les  descendants,  les  enfants,  puis  leurs  descendants  légitimes,  et  alors 
Paiement  qu'ils  viennent  par  représentation  ;  —  T  parmi  les  ascen- 
dsDts,  le  père  et  la  mère  seulement  ;  —  3°  parmi  les  collatéraux,  les 
frères  et  sœurs  enfants  naturels  (et  leurs  descendants,  ainsi  qu'on  va  le 
îûir);  puis  aussi  les  frères  et  sœurs  enfants  légitimes  et  leurs  descen- 
dants légitimes,  mais  seulement  pour  les  biens  provenant  de  l'auteur 
commun.  (Encore  faut-il,  pour  que  les  frères  et  sœurs  naturels,  enfants 
bAtards,  soient  appelés,  que  le  défunt  soit  bâtard.)  —  Donc  les  frères 

(1)  n  faat  qa'ils  soient  légalement  reconnus;  une  possession  d'état  même  conforme 
ft  rade  de  naisaanoe  ne  saurait  suppléer  à  la  reconndssaoce.  Cass.,  3  a?ril  1872  (Dev. , 
72,1,126). 
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et  sœurs  naturels  enfants  légitimes  ne  peuvent  pas  plus  être  appelés 
la  succession  ordinaire,  que  ne  pourraient  être  appelés  un  cousin  ou  u 
oncle  naturels,  ou  un  parent  légitime  du  treizième  degré.  Et  eomaieiii 
d'ailleurs,  le  doute  serait-il  possible,  qu^nd  on  sait  que  le  conseil  d'Éfa 
n'a  fait  notre  article  que  sur  l'adoption  formelle  de  cette  proposition  i 
Cambacérès,  que  le  fisc  doit  être  appelé  «  quand  la  partie  de  la  sacœ 
sion  qui  provenait  du  père  est  rendue  aux  enfants  légitimes?  «  M.  De 
ranton  nous  dit  en  vain  :  Fiscus  post  omnes.  Sans  doute,  post  omtUR 
mais  post  omnes  successores  :  or,  ceux  dont  nous  parlons  ne  sont  pi 
successeurs  pour  les  biens  ne  provenant  pas  de  leur  auteur  (1). 

1 84 .  La  loi  ne  répète  pas  ici  ce  qu'elle  a  dit  dans  les  art.  733  et  7 M 
que  la  succession  devra  se  partager  en  deux  moitiés.  Tune  pour  les  pi 
rents  paternels,  Tautre  pour  les  maternels.  Faut-il  en  conclure  que 
s'il  y  avait  concours  de  frères  naturels,  germains  et  consanguins  o 
utérins,  ils  partageraient  tous  également?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Celui  qui  est  frère  du  défunt  et  par  son  père  et  par  sa  mère,  ayant  ains 
un  double  titre  àla  succession,  pourquoi  n'y  prendrait-il  pas  une  doubl 
part  ?. . .  Dans  les  cas  où  la  parenté  naturelle  produit  le  droit  de  succès 
sion  comme  la  parenté  légitime,  pourquoi  ne  produirait-elle  pas,  comir 
celle-ci,  un  effet  plus  grand  quand  elle  est  double  que  quand  elle  est  sîn 
pie?...  Dans  le  projet,  notre  section  se  terminait  par  un  article  qu'o 
a  retranché  comme  inutile,  et  qui  disait  :  La  succession  de  l'enfant  m 
turel  n'est  dévolue  à  ses  père ,  mère ,  frères  ou  sœurs,  que  lorsqu'il 
été  légalement  reconnu  ;  elle  est,  au  surplus,  recueillie  conformémei 
aux  règles  générales  sur  les  successions  (Fenet,  XII,  p.  32).  Nous  d 
sons  que  cet  article  n'a  été  retranché  que  comme  inutile,  en  sorte  qu' 
ne  faudrait  pas  argumenter  de  sa  suppression  ;  car  personne  n'a  rc 
clamé  contre  sa  disposition  ;  puis ,  sa  première  partie,  qu'on  a  retrai 
chce  comme  la  seconde,  est  d'une  application  incontestable-,  puis  enfii 
dans  l'Exposé  des  motifs,  le  commissaire  du  gouvernement  répéta  de 
vant  le  Corps  législatif,  après  avoir  terminé  cette  matière  :  «  Au  sui 
plus,  la  loi  générale  sur  les  successions  sera  exécutée.  »  (2) 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  frères  et  sœurs  (enfants  naturels)  que  I 
seconde  partie  de  notre  article  appelle  à  la  succession  ordinaire  du  d^ 
funt ,  bâtard  ;  ce  sont  aussi  les  descendants  de  ces  frères  et  sœurs.  Ma 
de  quels  descendants  la  loi  entend-elle  parler?  Est-ce  seulement  i 
leurs  descendants  légitimes,  ou  bien  aussi  de  leurs  descendants  nature 
reconnus?...  Chabot  (n''  6),  M.  Vazeille  {ibid.)  et  M.  Poujol  (n**  7)  ei 
seignent  que  la  loi  n'ayant  restreint  ici  en  aucune  sorte  le  sens  indéfii 
du  moi  descendants,  sa  pensée  comprend  sans  doute  les  enfants  nature 
comme  les  enfants  légitimes.  Mais  cette  idée  nous  paraît  inadmissibh 
— En  effet,  nous  avons  établi  sous  l'art.  759,  et  les  trois  auteurs  ciU 
admettent  comme  nous  que  l'enfant  naturel  ne  peut  jamais  arriver  à  I 


(1)  Maleville,  Vazeille  (n»  7};  Pou]ol(no  6). 

(î)  Feoet  (XII,  p.  150).  Conf.  Chabot  (n*  7);  ToaUler  (IV,  269);  Dehrincoort  (UU 
Vazeille  (a*  5);  Zachari»  (IV,  p.  S31);  Aabry  et  Raa  (VI,  g  607,  p«  340);  DM.  m 
(?•  Suce,  no  i56). 
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succession  de  âon  aïeul  légitime;  et  nçus  avons  vu,  sous  Tarticle  pré- 
cédent ,  que  la  succession  d'un  bâtard  suit,  en  ce  qui  touche  les  des- 
eeodants,  les  mêmes  règles  que  celle  d'une  personne  légitime  :  donc, 
00  bâtard  ne  peut  jamais  prendre  la  succession  du  bâtard,  son  grand- 
père.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  il  ne  pourra  donc  pas,  à  fortiori,  prendre 
celle  d'un  bâtard  qui  est  son  oncle  ou  son  grand-oncle.  Ainsi  Pierre,  lé- 
gitime ou  bâtard,  peu  importe,  meurt  laissant  pour  tous  parents  deux 
parents  bâtards,  dont  Tun  est  son  petit-fils,  enfant  naturel  de  son  propre 
eûbni  naturel  ;  l'autre  est  son  neveu ,  enfant  naturel  de  son  frère 
naturel  :  on  reconnaît  que  d'après  les  art.  756,  759  et  765,  le  petit-fils 
ne  peut  pas  succéder;  et  l'on  voudrait  que  d'après  notre  article  le  neveu 
succédât!!! 

185.  Au  reste,  les  descendants  légitimes  du  frère  naturel  bâtard,  les 
seuls  que  puisse  appeler  notre  article,  pourraient  venir,  non-seulement 
à  la  représentation  de  leur  père,  mais  aussi  de  leur  chef,  puisque  la 
Toeation  qu'ils  trouvent  dans  notre  article  est  écrite,  absolument  et  sans 
aucune  condition  du  prédécès  de  leur  auteur. 

lY.  — 186.  Les  différents  successeurs  dont  la  loi  parle  dans  cet  ar- 
ticle et  le  précédent,  étant  tous  des  parents  naturels,  sont  donc  tous 
des  successeurs  irréguliers;  aucun  d'eux,  par  conséquent,  n'aura  la 
saisine  des  biens,  et  il  leur  faudrait  en  demander  l'envoi  en  possession. 
Par  la  même  raison,  aucun  d'eux  ne  serait  tenu  des  dettes  uUrà  vires; 
ils  n'en  répondraient  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'ils  prennent,  puisqu'ils  n'en  sont  tenus  que  comme  successeurs  aux 
Ûeus,  et  non  comme  représentants  de  la  personne. 

Ces  deux  articles  font  voir  que  Tart.  723  n'est  pas  complet  quand  il 
dit  que  les  biens  d'un  défunt  vont  1®  à  ses  héritiers  légitimes  ;  2*^  à  ses 
ayants  naturels;  3®  à  son  conjoint;  4*  enfin  à  l'État.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement à  des  enfants  naturels  que  les  biens  peuvent  passer;  c'est  tantôt 
à  des  en&nts  (ou  à  leurs  descendants  légitimes),  tantôt  à  des  père  ou 
mère,  tantôt  à  des  frères  ou  sœurs  (ou  à  leurs  descendants  légitimes)  : 
au  lieu  des  enfants  naturels,  il  fallait  parler  d'une  manière  plus  générale 
desporen^^  naturels.  Au  reste,  ces  différents  successeurs,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  parents,  passeront  tous  avant  le  conjoint  du  défunt,  et  l'on 
oe  conçoit  pas  que  Delvincourt  ait  eu  l'idée  d'en  placer  un  entre  ce 
conjoint  et  l'Ëtat.  Il  peut  y  avoir  discussion  sur  le  point  de  savoir  si 
tel  parent  naturel  doit  ou  non  venir  à  la  succession  ;  mais  une  fois  qu'il 
^t  admis  dans  la  classe  des  successeurs,  il  ne  peut  pas  y  avoir  difficulté 
sur  le  rang  qu'il  doit  prendre  relativement  au  conjoint  :  c'est  toujours 
^ant  ce  conjoint  qu'il  doit  être  placé.  N'est-il  pas  évident ,  par  toute 
l'économie  du  Code,  que  la  loi  établit  la  successibilité ,  1®  sur  la  pa- 
feuté  légitime,  2®  sur  la  parenté  naturelle,  et  en  troisième  ordre  seu- 
Ittnent  sur  le  titre  d'époux  ?  Notre  section,  consacrée  à  tous  les  parents 
naturek,  tandis  que  le  conjoint  n'est  appelé  qu'avec  l'État  dans  la  sec- 
lion  suivante,  ne  le  prouve-t-elle  pas  assez? 

Mais,  bien  entendu,  ce  n'est  pas  de  la  succession  laissée  par  un  en- 
^  naturel  quelconque  qu'il  s'agit  dans  nos  deux  articles  :  il  ne  s'agit 
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que  des  bâtards  simples,  et  non  des  enfants  incestueux  ou  adultérins. 
De  môme  que  ces  enfants  ne  succèdent  point  à  leurs  parents,  de  même 
leurs  parents  ne  peuvent  pas  leur  succéder  :  les  père  et  mère  d'un  en- 
fant adultérin  ou  incestueux,  qui  se  trouve  légalement  connu  par  la 
force  des  choses,  ne  pourraient  pas  invoquer  Tart.  765  ;  ses  frères  et 
sœurs  (enfants  légitimes  ou  enfants  naturels ,  peu  importe),  ni  leurs 
descendants,  ne  pourraient  pas  invoquer  Part.  766. 

187.  Ce  n'est  pas  précisément  parce  que  le  défunt  est  adultérin  oo 
incestueux  qu'il  en  est  ain»  ;  car,  ainsi  qu'on  Ta  dit  plus  haut,  ce  n'eil 
pas  la  qualité  du  défunt  qu'il  faut  considérer,  mais  celle  de  ses  succès* 
seurs  relativement  à  lui.  Les  père  et  mère  d'un  enfant  adultérin  sont 
pour  lui  des  auteurs  adultérins  ;  ses  frères  et  sœurs  ou  neveux  et  nièoes 
sont  aussi,  quant  à  lui,  des  parents  adultérins  :  la  paratité  qui  les  lie 
,  est  une  parenté  adultérine,  puisqu'elle  a  sa  source  pour  tous  dans  Ta» 
dultère  des  père  et  mère,  et  il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'inceste. 
Or,  on  sait  que  la  loi  ne  fonde  pas  le  droit  de  succession  sur  l'inceste 
ou  Tadultère.  C'est  d'abord  évident  pour  les  père  et  mère  ;  car,  puisque 
la  loi,  dans  l'art.  762,  repousse  les  enfants,  tout  innocents  qu'ils  sont, 
du  crime  qu'elle  veut  punir,  comment  épargnerait-elle  ceux  qui  en 
sont  coupables?  Et  maintenant,  quant  aux  collatéraux,  on  ne  peut  pas 
argumenter  de  leur  innocence,  quand  on  voit  la  loi  frapper  les  enfants, 
qui  sont  innocents  comme  eux.  Encore  une  fois,  la  loi,  sans  distinc" 
tion  d'innocents  ou  de  coupables,  n'a  pas  voulu  établir  le  droit  de 
succession  sur  la  parenté  qui  est  le  résultat  d'un  crime.  —  Le  bâtard 
adultérin  ou  incestueux  ne  peut  donc  avoir  de  parents,  soit  légitimes, 
soit  naturels,  habiles  à  lui  succéder,  que  parmi  ses  descendants  (les- 
quels viendraient  comme  d'ordinaire,  d'après  les  art.  745,  757,  758, 
759)  ;  une  fois  sa  descendance  épuisée,  il  ne  peut  avoir  d'autres  suc- 
cesseurs que  son  conjoint  ou  l'État  ;  quand  à  des  ascendants  ou  des  col* 
latéraux,  jamais.  M.  Loiscau,  qui  avait  émis  une  idée  contraire  dans  son 
Traité,  est  bientôt  revenu  de  son  erreur  dans  son  Appendice. 

187  bis.  Il  nous  reste  à  faire  une  dernière  observation.  C'est  que  les 
successeurs  dont  il  s'agit  dans  nos  deux  articles,  c'est-à-dire  les  père  et 
mère  ou  frères  et  sœui*s  naturels,  ou  les  descendants  légitimes  de  ceux* 
ci,  seraient  obligés,  en  venant  à  la  succession,  d'imputer  sur  leur  part 
tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  défunt.  Cette  règle,  à  la  vérité,  n'est  éôite 
nulle  part  en  termes  exprès  ;  mais  elle  ressort  assez  clairement  des 
principes  généraux.  En  effet,  nous  verrons  plus  loin  (art.  843  et  sui\'.] 
que  la  loi  tient  à  maintenir  Tégalité  entre  les  divers  héritiers  d'une  per 
sonne  et  que,  pour  cela,  elle  oblige  chacun  d'eux  au  rapport  de  ce  qu'il 
peut  avoir  reçu  *,  or,  pourquoi  n'entendrait-elle  pas  maintenir  cette  ëga* 
îilé  entre  les  successeurs  irréguliers  aussi  bien  que  parmi  les  héritiera 
légitimes?...  L'analogie  est  ici  toute  naturelle,  et  l'art.  762  indique 
assez  qu'elle  est  dans  la  pensée  du  législateur. 
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SECTION  II 

DIS  DB01T8  DO  COlf  lOIRT  SUBVITAIIT  BT  DB  L*ÉTAT. 

188.  Cette  section  a  un  objet  plus  étendu  que  ne  semble  Tindiquer 
sa  rubrique.  Des  sept  articles  qui  la  composent,  les  deux  premiers  seu- 
lement indiquent  la  vocation  du  conjoint  et  de  l'État,  les  cinq  autres 
s'occupent  des  obligations  imposées  soit  à  TÉtat,  soit  au  conjoint,  soit 
«X  eniants  naturels  appelés  à  défaut  de  parents  légitimes.  —  Après 
avoir  expliqué  les  textes  de  la  section,  il  nous  faudra,  pour  compléter 
GBtte  matière,  voir  quelles  obligations  analogues  sont  imposées,  V  aux 
eofimts  naturels  concourant  avec  des  parents  légitimes  ;  2®  aux  père  et 
mère  ou  frères  et  sœurs^naturels. 

7fi7.  —  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  succes- 
sive, ni  ^ants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au 
conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

189.  Cet  article  est  rédigé  d'une  manière  incomplète.  I^es  parents 
légitimes  et  les  enfants  naturels  ne  sont  pas  les  seuls  successeurs  dont 
la  présence  empêcherait  le  conjoint  d'arriver  :  les  père  et  mère  natu- 
rels du  défunt  (pour  tous  les  biens  laissés  par  lui)  ;  les  frères  et  sœurs 
naturels,  enfants  bâtards,  ou  leurs  descendants  légitimes  (pour  tous  les 
hieos  aussi} ,  et  ses  frères  et  sœurs  naturels,  enfants  légitimes,  ou  leurs 
descendants  légitimes  par  représentation  (pour  les  biens  provenus  de 
Taoteur  commun),  passeraient  aussi  avant  ce  conjoint.  L'article  aurait 
dA  dire  :  «  Quand  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  légitimes  jusqu'au 
douzième  degré,  ni  parents  naturels  appela  par  la  loi.  »  Cette  rédac- 
tion incomplète  tient  à  ce  que  le  législateur  n'a  reporté  ici  sa  pensée 
que  sur  un  défunt  légitime.  Celui-ci,  en  effet,  n*a  pas  de  père  et  mère 
oalurels  ;  et  s'il  a  des  frères  ou  sœurs  de  cette  qualité,  ils  ne  lui  succè- 
dent pas.  —  Il  était,  du  reste,  inutile  de  dire  que  la  succession  passe- 
rait au  conjoint  non  divorcé;  car  un  conjoint  divorcé  n'est  plus  un 
ooDjoint,  puisque  le  divorce  brise  le  mariage.  La  séparation  de  corps, 
au  contraire,  laissant  subsister  le  lien  conjugal,  Tépoux  pour  ou  contre 
Ittpiel  elle  aurait  été  prononcée  n'en  succéderait  pas  moins  à  son 
ooôioint. 

189  Ins.  On  a  vu  sous  Tari.  337,  n°*  Il  et  VII,  que  la  reconnaissance 
volontaire  ou  judiciaire,  lorsqu'elle  a  lieu  pendant  le  mariage  au  profit 
d*un  enfant  que  son  auteur  a  eu  d'une  autre  personne  que  son  conjoint, 
^  donne  à  Tenfant  aucun  droit  de  successibilité  en  face  du  conjoint  ou 
des  enfants  du  mariage.  Cette  règle  de  l'art.  337  doit  se  combiner  avec 
Boire  article,  en  ce  qui  touche  le  conjoint,  et  avec  Tart.  757,  pour  ce 
9^  concerne  les  enfants  légitimes. 

189  ier.  Nous  avons  vu  sous  l'art.  202,  n''  III,  que  le  mariage  déclaré 
^*  mais  contracté  de  bonne  foi,  produit  les  effets  d'un  mariage  va- 
ille qui  viendrait  à  se  dissoudre  le  jour  que  la  nullité  est  prononcée. 
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Donc  le  conjoint,  dans  ce  cas,  succédera  ou  ne  succédera  pas,  sdoi 
que  la  nullité  n'aura  été  prononcée  qu'après  le  décès  du  de  cuju$  oi 
Faura  été  avant.  Car  s'il  a  été  déclaré  nul  avant  le  décès,  voire  mariagi 
putatif  n'existant  plus  au  moment  de  ce  décès,  la  personne  qui  vient  di 
mourir  n'était  pas  votre  conjoint  ;  elle  Tétait  ((lar  la  fictîoû  favorable  d 
la  loi)  dans  Thypothèse  contraire. 


aoqnii 


a 


190.  Dans  un  cas  tout  particulier,  l'État  peut  se  trouver  primé  pai 
un  successeur  dont  il  n'est  pas  question  dans  le  Code,  savoir,  Tho^io 
dans  lequel  est  mort  le  déftmt. 

En  effet ,  1^  d'après  la  loi  du  15  pluviôse  an  13  (art.  8),  lorsqu^u 
enfant  élevé  dans  un  hospice  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  oi 
étant  encore  mineur  et  sous  la  tutelle  de  Thospice,  et  qu'aucun  hén 
tier  ne  se  présente  pour  recueillir  sa  succession,  cette  succesâon  appar 
tient  à  Fhospice,  à  l'exclusion  de  l'État. 

2^  Un  décret  postérieur,  du  3-8  novembre  1808,  veut  que  les  eflbt 
mobiliers  apportés  dans  les  hospices  par  les  personnes  qui  y  scMit  traî 
tées  ou  entretenues,  gratuitement  ou  non,  restent  à  Thospice  à  défau 
de  successibles  et  à  l'exclusion  de  l'État. 

Le  décret  va  même  plus  loin  ;  mais  en  cela  il  ne  pourrait  pas  s'ap 
pliquer.  Il  veut  que,  pour  les  malades  traités  gratuitement,  les  eflM 
soient  toujours  pris  par  l'hospice  comme  indemnité,  même  en  présene 
d'héritiers.  Il  est  clair  qu'en  ceci  le  gouvernement  a  dépassé  ses  pou 
voirs  et  qu'une  semblable  règle  n'aurait  pu  être  ordonnée  que  par  un 
loi  :  TÉtat  a  bien  pu,  au  profit  des  hospices,  renoncer  à  ses  propre 
droits,  mais  il  n'a  pas  pu  briser  les  droits  que  les  héritiers  tiennent  d 
la  loi.  Tout  ce  que  pourrait  faire  l'hospice,  ce  serait  de  retenir  les  ef 
fets  jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  en  ofifirani  de  Cair 
ce  payement,  les  héritiers,  ne  fût-ce  que  le  conjoint,  pourraient  repren 
dre  ce  qui  appartient  au  défunt  (voy.  art.  1 ,  n^  IV). 

769. — Le  conjoint  survivant  et  Fadministration  des  domaines  qi 
prétendent  droit  à  la  succession,  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scelléi 
et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  Tacc^ptatio 
des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 

770.  —  Ils  doivent  demander  Tenvoi  en  possession  au  tribunal  d 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  L 
tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu^après  trois  publications  i 
affiches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  d 
la  République. 

I.  *— 191.  Les  formes  usitées  dont  parle  notre  article  ne  sont  indi 
nulle  part.  Le  tribunal  serait  libre  de  suivre  le  mode  d'aflkhes  e 
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de  pabiicatioDs  ordonné  par  la  loi  pour  la  vente  judiciaire  des  immeu- 
bles, ou  d'ordonner  celui  qu'indique,  pour  la  régie  des  domaines,  une 
circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1806  (1). 

II.  — 192.  Toullier  (IV,  293)  pense  que  TÉtat,  le  conjoint  et  aussi 
In  enfants  naturels  (que  Part.  773  va  déclarer  soumis  également  aux 
règles  que  nous  expliquons  ici)  ne  peuvent  être  envoyés  en  possession 
qa'apr^  avoir  prouvé  qu'il  n'existe  aucun  successible  qui  leur  soit  pré- 
tkMe.  Cette  idée,  selon  nous,  est  erronée  :  on  ne  peut  pas  établir  une 
telle  négation ,  on  ne  peut  pas  prouver  qu'il  n'existe  aucune  personne 
de  telle  ou  telle  qualité.  Comment  voulez-vous  que  je  prouve  que  le  dé- 
fonl  ne  laisse  nulle  part  un  enfant  naturel  reconnu ,  un  cousin  du 
dixiènie  ou  douzième  degré?  Les  affiches  et  publications,  les  renseigne- 
ments dont  s*entourent  le  procureur  de  la  République  et  le  tribunal , 
présentent  aux  yeux  de  la  loi  des  garanties  suffisantes  :  le  silence  qui 
existe  après  les  publications  faites  rend  au  moins  incertaine  l'existence 
de  SQCcessibles  plus  favorables  ;  et  c'est  le  cas ,  dès  lors ,  d'appliquer 
Fart.  137,  qui  déclare  que  «  s'il  ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelée  une  personne  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  la  succession 
doit  être  dévolue  comme  si  cette  personne  n'existait  pas.»  (2) 

Il  faut  rejeter  aussi  (3)  une  autre  idée  de  Toullier,  qui  prétend 
(a*  292)  qu'en  attendant  le  jugement  d'envoi  en  possession,-  la  succes- 
âoQ  dévolue  aux  successeurs  irréguliers  doit  être  administrée  par  un 
corateur,  que  nomme  le  tribunal,  aux  termes  de  l'art.  8 1 1  ;  parce  que , 
^00  lui,  la  succession  est  alors  vacante.  C'est  une  erreur  :  ce  n'est  pas 
parce  qu'une  succession  passe  à  des  successeurs  irréguliers  qu'elle  est 
en  vacance  ou  en  déshérence.  —  Une  succession  est  en  déshérence 
quand  il  est  constant  que  le  défunt  ne  laisse  pas  d'héritiers  parfaits  ou 
imparfaits  (moins  TÉtat,  qui  existe  nécessairement  toujours),  c'est-à- 
dire  quand  il  n'a  ni  parents  successibies ,  ni  conjoint  ;  elle  est  vacante, 
qaaad  elle  n'est  réclamée  par  personne,  quoiqu'il  existe  peut-être,  ou 
même  probablement,  des  héritiers  réguliers  ou  irréguliers  qui  ne  la  de- 
mandent pas  (voy.  l'explication  de  l'art.  811). 

Donc ,  en  face  de  parents  naturels  ou  d'un  conjoint ,  il  n'y  a  ni  va- 
cance ni  déshérence  possibles;  c'est  seulement  vis-à-vis  de  l'État  qu'il 
peat  y  avoir  lieu  tantôt  à  Tune ,  tantôt  à  l'autre  :  il  y  a  déshérence , 
qoind  l'Ëtat  constate  que  le  défunt  ne  laisse  aucun  autre  successeur  ; 
il  y  a  vacance,  quand  l'État  reconnaît  que  probablement  il  existe,  ou 
do  moins  qu'il  peut  exister  d'autres  successeurs,  mais  que  ces  succes- 
seurs ne  réclament  pas. 

Ainsi ,  la  succession  n'est  jamais  vacante  quand  des  parents  quel- 

^(Hiques  ou  un  conjoint  viennent  la  réclamer  ;  et  quand  c'est  l'État  qui 

âève  la  voix,  elle  l'est  quelquefois  seulement.  Or,  c'est  seulement  pour 

.  les  successions  vacantes  que  l'art.  812  exige  la  nomination  d'un  cura- 

(1)  Demolombe  {Sutc.,  II,  do^H). 

(^3)  Chabot  (o»  3);  Malpel  (n*  201);  Doranton  (VI,  352);  DaUoz  (?«  Sutc.,  ch.  i, 
«oet  3)1  VanUla  (a»  3);  Zachari»  (IV, 8  639);  Dayergier  (rar  TouUier);  Paris,  26  mars 
1835;  Casa.,  17  août  18i0  (Oev.,  40, 1,  759). 
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teur.  Donc  cette  nomination ,  loin  d'être  toujours  nécessaire  pour  tons 
les  successeurs  irréguliers,  comme  le  prétend  TouUier,  ne  l'est  jamais 
pour  les  parents  naturels  ni  pour  le  conjoint;  et  elle  ne  Test  pour 
l'Etat  que  dans  le  cas  particulier  dont  ^'occuperont  plus  loin  les  arti* 
des  811  et  suivants,  et  dont  on  ne  parle  pas  encore.  Ici  le  Gode  sup- 
pose qu'il  est  constaté  que  le  défunt  n'a  pas  d'autres  successeurs  que 
TÊtat;  dans  cette  supposition,  TÉtat,  de  môme  que  les  autres  succes- 
seurs irréguUers,  peut  être  mis  immédiatement  en  possession  provisoire 
de  la  succession  en  attendant  le  jugement  définitif  (1). 

771.  —  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du  mo- 
Bilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution, 
au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt,  dans  Fintervalle  de 
trois  ans  :  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée. 

193.  Cet  article  a  pour  but  de  garantir  aux  successeurs  plus  proches 
que  celui  qu'on  envoie  en  possession,  et  qui  pourraient  se  représenter 
plus  tard,  la  restitution  des  biens  auxquels  ils  ont  droit.  Pour  cela,  le 
Gode  exige  du  conjoint  et  des  enfants  ou  autres  parents  naturels  (ar« 
ticle  773  et  argum.  de  cet  article),  mais  non  pas  de  l'État,  qui  doit  tou- 
jours être  réputé  solvable ,  l'emploi  de  toutes  les  valeurs  mobilières 
sujettes  à  restitution,  ou  une  caution  suffisante  pour  répondre  de  ces 
valeurs.  Quand  il  y  a  emploi,  il  doit  se  faire  évidemment  en  acquisitîoD 
d'immeuble  ou  en  placement  sur  hypothèque  ;  dans  le  cas  d'une  cau- 
tion ,  elle  doit  présenter  les  conditions  généiales  exigées  par  les  arti- 
cles 2018  et  autres,  au  titre  Du  Cautionnement. 

La  caution  ou  l'emploi  ne  sont  exigés ,  disons-nous,  que  pour  les 
valeurs  sujettes  à  restitution.  Ainsi  le  conjoint  et  les  père,  mère,  frères 
ou  sœurs  naturels ,  doivent  donner  caution  ou  faire  emploi  pour  tout 
le  mobilier  qu'ils  prennent,  car  il  est  possible  qu'ils  aient  plus  tard  à 
rendre  la  totalité.  Des  enfants  naturels,  au  contraire,  ne  le  devraient 
que  pour  une  partie,  puisque,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  il  leur  resterait 
toujours  une  partie  des  biens. 

194.  La  caution  n'est  exigée  que  pour  trois  ans  :  après  ce  délai,  elle 
serait  déchargée;  et,  par  conséquent,  si,  au  lieu  de  cautionnement,  il 
y  avait  eu  emploi,  le  possesseur  pourrait,  après  ces  trois  ans,  disposer 
à  son  gré  de  la  somme  placée  ou  de  l'immeuble  acquis  en  emploi, 
comme  il  aurait  pu  disposer  des  meubles  non  vendus  et  cautionnés. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  pour  cela  qu'après  ces  trois  années  l'héri- 
tier ou  successeur  irrégulier  plus  proche  que  le  possesseur  fût  déchu 
de  son  droit  :  ce  n'est  pas  comme  objets  particuliers  que  l'ayant  droit 

(1)  Une  saccessioo  à  laquelle  l'État  prétend  avoir  droit  à  défaat  d'héri tiers  lé- 
gitimes et  d*aatre8  saccesseure  irrégoliere  n'est  pas  pour  cela  une  succession  va- 
cante, soumise  comme  telle  aux  mesures  prescrites  par  les  art.  811  et  suiv. 

En  pareil  cas,  la  Régie  des  domaines  peut,  môme  avant  l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer,  être  autorisée  à  remplir  les  fonctions  préalables  à 
l'envoi  en  possession,  et  à  faire  provisoirement  les  actes  conservatoires.  I>oaai,  9  mal 
1865  (Dev.,  66, 2, 321;  /.  Pal.,  66, 1225). 
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rëdamerait  ces  meubles ,  ce  serait  comme  partie  intégrante  de  Théré^ 
dite  ;  or,  on  sait  que  Inaction  en  pétition  d'hérédité  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  (art.  137,  n®  V).  Après  trois  ans,  le  possesseur  ne  sera 
plus  tenu  à  la  sûreté  d'un  cautionnement  ou  d'un  emploi  ;  mais  il  sera 
toujours  tenu  à  la  restitution  sous  sa  responsabilité  personnelle.  La 
dette  n'aurait  plus  de  garantie  spéciale,  mais  elle  existerait  toujours. 

Quant  aux  immeubles,  leur  nature  a  paru  présenter  une  garantie  suf- 
fisante :  la  loi  ne  s'est  pas  même  préoccupée  des  dégradations  que  le 
possesseur  pourrait  commettre;  elle  a  pensé  qu'il  suffisait,  dans  Tin- 
térêt  d'héritiers  dont  Texistence  même  est  incertaine,  de  la  certitude 
de  recouvrer  l'immeuble ,  plus  l'obligation  personnelle  du  possesseur 
pour  les  dégradations. 

772.  —  L'époux  survivant  ou  radministration  des  domaines  qui 
n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  pres- 
crites, pourront  être  condanmés  aux  dommages  et  intérêts  envers  les 
héritiers ,  s*il  s*en  représente. 

195.  Lorsque  la  régie,  le  conjoint,  ou  aussi  l'enfant  naturel  (arti- 
de  773),  se  sont  mis  en  possession  des  biens  sans  accomplir  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  pour  la  garantie  des  droits  de  successeurs  plus 
proches ,  ils  sont  alors  en  faute  :  leur  possession  n'est  pas  légale  ;  ils 
sont  possesseurs  de  mauvaise  foi.  Mais,  bien  entendu,  ce  n'est  pas  là  le 
seul  cas  où  leur  possession  puisse  être  de  mauvaise  foi  ;  elle  aurait  en* 
core  ce  caractère  s'il  était  prouvé  que,  tout  en  accomplissant  les  forma- 
lités légales,  ils  savaient  que  la  succession  appartenait  à  des  parents  dont 
Bs  avaient  soin  de  tenir  cachée  l'existence ,  connue  d'eux  seuls.  Ce  der- 
nier cas  de  mauvaise  foi  peut  exister  aussi  bien  pour  des  héritiers  pro- 
prement dits  que  pour  des  successeurs  irréguliers;  l'autre,  au  contraire, 
oelai  qu'indique  notre  article ,  ne  peut  se  présenter  que  pour  ces  der- 
niers, puisque  les  héritiers  ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités  dont  il 
&*agit  ici.  —  Or,  toutes  les  fois  que  le  détenteur  d'une  succession  ap- 
partenant à  un  autre  Ta  possédée  de  bonne  foi,  il  en  conserve  les  fruits, 
revenus  ou  intérêts ,  et  n'est  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  sont  échus 
postérieurement  à  la  demande  du  véritable  héritier,  ou  postérieurement 
>n  moment  où  il  aurait  commencé  à  savoir  que  la  succession  ne  lui 
Appartenait  pas  (art.  138).  Il  aurait  droit,  en  outre,  à  une  indemnité 
poorles  améliorations  qu'il  aurait  apportées  aux  biens  et  pour  toutes 
les  dépenses  utiles  qu'il  aurait  faites  dessus. 

Au  contraire,  celui  qui  aurait  possédé  de  mauvaise  foi  devra  rendre 
'tt  fruits  et  revenus  qu'il  a  recueillis  ou  né{i;ligé  de  recueillir,  et  payer 
en  outre  des  dommages-intérêts,  soit  pour  les  détériorations  qu'il  au- 
^t  bit  subir  aux  biens,  soit  pour  le  tort  qu'il  aurait  causé  au  véritable 
lettre  en  le  privant  sciemment  d'une  jouissance  qui  lui  appartenait. 

Quant  à  la  propriété  des  biens,  nous  avons  déjà  dit  et  répété  que  le 
^oesseur  apparent,  n'y  ayant  aucun  droit,  ne  pourrait  pas  la  trans- 
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mettre  à  d^autres,  et  que  toute  aliénation  ou  concession  de  droits  ré 
pourrait  être  annulée  sur  la  demande  du  véritable  mattre ,  s'il  se  pi 
sentait  avant  la  prescription  accomplie.  Or,  on  sait  que  cette  prescri 
tion ,  qui  s'accomplit  instantanément  pour  les  meubles ,  ne  se  réali 
pour  les  immeubles  que  par  dix ,  vingt  ou  trente  ans ,  selon  les  ( 
(art.  137,  n*»  V). 

773.  —  Les  dispositions  des  articles  769,  770,  771  et  -77 
sont  communes  aux  enfants  naturels  appelés  à  défaut  de  parents. 

196.  Ce  n'est  qu*aux  enfants  naturels,  appelés  à  défaut  de  parei 
légitimes  et  venant  à  la  succession  entière,  que  sont  imposées  les  k 
nudités  ci-dessus.  Quand  ces  enfants  viennent  en  concours  avec  d 
héritiers  légitimes,  c'est  à  ceux-d ,  et  non  à  la  justice ,  qu*ils  doive 
demander  la  possession  ;  et  leur  denoande  de  possession  se  confoi 
alors  avec  la  demande  en  partage  de  la  succession.  Nous  disons  q 
leur  demande  de  mise  en  possession  ou  délivrance  n'est  alors  rien  aol 
chose  que  la  demande  en  partage.  Il  est  certain ,  en  effet,  quoi  qu' 
aient  pensé  TouUier  (IV,  282)  et  d'autres  jurisconsultes,  que  les  e 
fants  naturels,  concourant  avec  les  héritiers  légitimes,  n'ont  pas  se 
lement  une  créance  d'argent  ou  la  simple  foculté  d'exiger  un  lot  i 
choix  de  l'héritier  légitime  :  la  loi  leur  attribue  telle  fraction  de 
succession  ;  ils  ont  donc  le  droit  de  prendre  cette  fraction  en  nati 
et  au  moyen  d'un  partage  dans  lequel  leur  part ,  comme  toute  auti 
sera  désignée  par  le  sort.  M.  Duvergier  reconnaît  cette  erreur 
TouUier  (l). 

On  a  dû  comprendre ,  du  reste ,  l'utilité  des  formalités  voulues  { 
notre  section. . .  Quand  des  successeurs  irréguliers  viennent  se  présent 
pour  recueillir  une  succession ,  il  est  à  craindre  qu*il  n'existe  qudq 
part  des  parents  inconnus  qui  pourraient  y  avoir  droit  avant  eux 
concurremment  avec  eux.  Ainsi ,  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse 
plus  favorable  à  la  non-existence  de  sucoesseurs ,  cette  non-existen 
ne  serait  jamais  certaine  :  supposons  une  succession  laissée  par  un  I: 
tard  en  bas  âge,  et  réclamée  par  TÉtat  qui  rapporte  les  actes  de  déc 
des  père  et  mère  ;  dans  ce  cas,  il  est  certain  que  le  défunt  ne  peut  avi 
ni  postérité,  ni  ascendants  successibles,  ni  collatéraux  légitimes, 
conjoint,  et  qu'il  ne  peut  non  plus  laisser  aucun  légataire  (art.  90S 
mais  comment  aflSrmer  avec  certitude  qu'il  n'a  pas ,  soit  de  son  pèi 
soit  de  sa  mère ,  quelque  frère  enfant  naturel  qui  devrait  exclu 
l'État?...  Il  est  vrai  qu'il  eût  pu  être  bon  d'imposer  ces  mômes  foma 
lités  aux  héritiers  légitimes,  quand  il  est  à  craindre  que  des  parents  pi 
proches  qu'eux  n'existent  quelque  part;  mais  la  loi,  qui  croit  dev< 

(1)  Le  partage  opéré  jadiciairement  entre  les  héritiers  légitimes  est  falable,  qa 

Sue  fait  bors  la  présence  de  l'enfant  naturel  du  de  cujut,  à  défaut  de  demande 
éli?rance  formée  par  cet  enfant  Agen,  17  nov.  1869  (Dev.,  70,  2,  lit;  J.  Pt 
70 ,  583). 
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plus  d*égards  aux  héritiers  qu'aux  successeurs  imparfaits,  n'a  pas 
troavé  nécessaire  d'étendre  aux  premiers  les  garanties  rigoureuses 
qu'elle  exige  des  seconds. 

197.  Un  point  nous  reste  à  examiner  :  c'est  celui  de  savoir  si  les  for* 
nudités  dont  il  est  question  ici  doivent  être  imposées  aux  père,  mère, 
frères  et  sœurs  naturels,  dont  notre  section  ne  parle  pas.  L'aflSrmative 
ne  nous  parait  pas  douteuse,  attendu  que  ces  différents  successibles  ne 
sont  aussi  que  des  successeurs  irréguliers,  lesquels  sont  même  moins 
favorables  que  les  enfants  naturels.  Ceux-ci,  en  effet,  les  excluraient 
toujours;  et  puisque  notre  article,  par  une  disposition  expresse ,  les 
soumet  à  ces  mesures  de  précaution ,  comment  les  autres  en  seraient- 
ils  dispensés?...  On  ne  pourrait  en  dispenser  que  les  père  et  mère  ve- 
nant à  la  succession  d'un  enfant  naturel,  décédé  trop  jeune  pour  laisser 
des  enfonts.  Gomme  on  serait  certain  alors  que  le  défunt  ne  laisse  ni 
postérité ,  ni  légataire ,  ni  aucun  successeur  préférable  à  ses  père  et 
mère,  les  formalités  de  notre  section  deviendraient  complètement  inu- 
tiles, il  suffirait  alors  aux  père  et  mère  de  demander  l'envoi  &ï  posses» 
sion  par  une  simple  requête. 

CHAPITRE  V 

DE  l'acceptation  ET  DE  LA  RÉPUDIATION  DES  SUCCESSIONS. 

198.  L'héritier  saisi  d'une  succession  est  libre  :  1^  de  consolider  en 
loi,  par  une  acceptation  volontaire,  les  effets  de  la  saisine  légale-,  ou 
V  de  se  dépouiller  de  sa  qualité  par  une  répudiation  expresse,  afin  d'é- 
viter les  conséquences  désastreuses  qu'elle  pourrût  entraîner  ;  ou  3®  de 
prendre  un  moyen  terme,  en  n'acceptant  que  conditionnellement,  et  en 
déclarant  qu'il  n'entend  demeurer  héritier  qu'autant  que  l'inventaire 
(p'il  fera  de  la  succession  lui  garantirait  des  bénéfices;  il  peut  arriver, 
Afin,  4*  que  le  silence  absolu  d'héritiers  dont  l'existence  est  inconnue, 
<IQoiqQe  très-possible,  laisse  dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la 
succession  est,  oui  on  non,  acquise  à  quelqu'un.  La  loi  prévoit  ici  ces 
diverses  hypothèses.  En  conséquence,  elle  divise  ce  chapitre  en  quatre 
étions,  qui  traitent  successivement  : 

La  première ,  de  l'acceptation  pure  et  simple  ; 

La  seconde ,  de  la  renonciation  ; 

La  troisième,  de  l'acceptation  par  bénéfice  d'inventaire  ; 

La  quatrième,  enfin ,  des  successions  vacantes. 

SECTION  PREMIERE 

DB  L'ACCBPTATIOII. 

774.  —  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simple- 
^nt,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

199.  Le  bénéfice  d'inventaire  est  la  seule  modalité ,  la  seule  restric- 
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tion  qu'on  puisse  apporter  à  Facceptaiion  d^une  succession.  Âins 
peut  dire  (car  c'est  en  cela  que  consiste  l'acceptation  bénéficia 
c  Je  resterai  héritier  si  le  passif  de  la  succession  ne  dépasse  pn 
actif.  »  Mais  c'est  là  Tunique  condition  qui  puisse  être  mise  à  une  ai 
tation,  laquelle,  en  dehors  de  ce  seul  cas,  doit  être  entièrement  pa 
absolue. 

Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  :  J'accepte  à  la  condition  que  mon  c 
ritier acceptera  aussi,  ou  sous  la  condition  que  l'acceptation  qu'il  a 
ne  serait  pas  annulée;  ou  bien  :  Je  me  porte  héritier ,  mais  pour 
ans  seulement ,  etc. ,  etc.  (1 } . 

On  sait,  du  reste,  que  la  succession  ne  peut  jamais  être  acceptée 
bénéfidairement,  quand  elle  est  ofierte  à  un  mineur  (art.  461). 

775.  —  Nul  n*6st  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  é( 

200.  A  Rome,  dans  les  principes  du  droit  civil,  les  descendan 
défunt  étaient  ses  héritiers  nécessaires  et  se  trouvaient  soumis  fi 
ment,  et  malgré  l'expression  d'une  volonté  contraire,  à  toute 
charges  de  la  succession  ;  c'est  plus  tard  que  le  préteur  les  mit  à  I 
de  ces  conséquences  désastreuses,  en  leur  accordant  le  bénéfice  < 
stention  qui,  tout  en  les  laissant  héritiers,  mettait  leurs  biens  persoi 
à  l'abri  de  l'action  des  créanciers  (Instit.  Just.,  1.  2,  1. 19,  §  2] 
France,  le  système  romain  n'a  point  été  suivi  :  notre  ancienn 
risprudence  proclamait  la  maxime  nul  n'est  héritier  qui  ne  ve% 
notre  article  déclare  également  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  une 
cession. 

L'article,  au  reste,  ne  signifie  pas  que  chacun  est  libre  denepc 
venir  héritier;  car  on  a  vu  (art.  724)  que  les  parents  successible 
viennent  héritiers  et  se  trouvent  saisis  de  plein  droit  par  la  mort  d 
funt  :  l'article  signifie  donc  que  chacun  est  libre  de  ne  pas  rester  hér 
et  qu'on  peut  toujours  se  dépouiller  de  cette  qualité  par  une  reno 
tion.  C'est  encore  ce  qu'on  verra  dans  l'art.  784 ,  qui  dit  que  «  Thé 
qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  »  S'il  est  censé  n 
voir  pas  été,  il  l'était  donc. 

776.  —  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  ace 
une  succession  sans  Tautorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  co 
mément  aux  dispositions  du  chapitre  VI  du  titre  Du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pou 
être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispositions  du 
De  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation. 

201 .  On  sait  que  les  successions  échues  aux  mineurs ,  même  é 
cipés,  ou  aux  interdits,  ne  peuvent  régulièrement  être  acceptée 

(1)  La  qualité  d'héritier  est  irré?0€ablement  acquise  à  l*égard  de  tous  les  c 
tiers,  lors  même  qu'elle  n'aurait  été  prise  que  vis-à-yis  de  l'un  d'eux.  Rouen,  1! 
1863  (Dev.,  64,  2, 125;  /.  Pal,  6i,1161}. 
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répudiées,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  ici)  que  par  leur  tuteur,  sur 
raafcorisation  du  conseil  de  famille  (art.  461, 484  et  509).  On  sait 
Clément  que  celle  qui  échoit  à  la  femme  mariée  ne  peut  être  ré- 
padiée  ou  acceptée  qu'avec  l'autorisation  ou  1®  du  mari,  s'il  est  pré- 
sent et  capable;  ou  2®  de  la  justice,  si  le  mari  refuse,  ou  s'il  est  ab- 
sent, interdit  ou  mineur,  et  que  si  la  femme  était  mineure,  le  mari, 
son  curateur  légal,  ne  pourrait  l'assister  qu'après  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  (voy.  les  art.  217,  219,  221,  222,  224  et  225, 
nMII)(l). 

Du  reste,  l'acceptation  ou  la  renonciation  faite  par  Tun  de  ces  inca- 
pables ne  serait  pas  nulle,  mais  seulement  annulable.  Et  elle  ne  pour- 
rait être  annulée  que  sur  la  demande  de  l'incapable  agissant  par  le  tuteur 
ouïe  mari,  tant  que  dure  l'incapacité;  ou  agissant  par  lui-même  après 
la  cessation  de  son  incapacité ,  et  dans  les  trente  ans  à  partir  de  cette 
cessation. 

777.  —  L'effet  de  racceptation  remonte  au  jour  de  Touverture  de 
la  succession. 

202.  Cette  proposition  est  évidente  et  n'avait  pas  besoin,  en  général 
da moins,  d'être  écrite  dans  le  Code.  Puisque  l'héritier  le  plus  proche 
est  saisi  de  plein  droit  dès  la  mort  du  défunt  (art.  724);  et  puisque, 
d'an  autre  cbté,  si  cet  héritier  saisi  vient  à  se  dépouiller  par  une  renon- 
ciation, il  est  censé  n'avoir  point  été  saisi,  et  l'héritier  plus  éloigné 
réputé  l'avoir  été  à  sa  place  dès  l'origine ,  il  s'ensuit  bien  forcément 
que,  dans  tous  les  cas  ordinaires ,  l'acceptation  qui  vient  consolider  la 
saisine  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  à 
quelque  moment  qu'elle  ait  lieu ,  elle  produit  nécessairement  les 
mêmes  résultats  que  si  elle  avait  été  faite  immédiatement  après  l'ou- 
Tcrtore. 

Cependant,  il  est  un  cas  particulier  dans  lequel  cet  effet  rétroactif 
de  l'acceptation  n'était  pas  une  conséquence  de  principes  proclamés 
ailleurs,  et  pour  lequel ,  dès  lors,  notre  article  devient  utile.  Nous  ver- 
rons, par  l'art.  790,  que  l'héritier  qui  s'est  fait  étranger  à  la  succession 
par  une  renonciation  formelle  peut  revenir  l'accepter,  tant  qu'un  autre 
oeFa  pas  fait  et  que  le  droit  d'accepter  n'est  pas  prescrit.  Or,  dans  ce 
cas,  l'acceptation  n'a  plus  seulement  pour  effet  de  rendre  irrévocable 
^e qualité  d'héritier  qu'on  avait  déjà,  mais  bien  de  donner  cette  qualité 
(puisque  l'acceptant  ne  lavait  plus)  ;  il  était  donc  utile  de  dire  alors  que 
l'ettet  de  l'acceptation  remonterait  toujours  jusqu'à  l'ouverture,  et  que 
ï héritier  serait  censé  avoir  toujours  été  tel. 

778.  —  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse, 
^i  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique 

(1)  Le  mari  même  comman  en  biens  ne  peut,  de  sa  seule  autorité ,  accepter  une 
^''^mion  échue  à  sa  femme,  et  que  celle-ci  voudrait  répudier.  Thizy  {Rev,  crit,,  t.  Il, 
^  S48].  Contra  :  Demante  (t,  m,  n*  108  bis)  ;  Taulier  (t.  UI,  n»  108  bis). 

T.  III.  10 
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on  privé;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  néces- 
sairement son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en 
sa  qualité  d'héritier. 

80] 


I.     Quand  y  &-t-U  acceptation  tacite? 
IL   Quand  y  a-t-U  acceptation  expresse? 
in.  L'article  est  mal  rédigé  pour  les  deux  cas. 

I.  —  203.  L'acceptation  d'une  succession  n'est  et  ne  peut  être  que 
la  manifestation  de  la  volonté  d'être  héritier  ;  or,  cette  volonté  peut  ^ 
manifester  ou  par  des  faits  ou  par  des  paroles ,  re  aut  verbis  :  daa^^ 
premier  cas,  elle  est  tacite-,  dans  le  second,  elle  est  expresse.  Ilaiâ^\ 
faut,  bien  entendu ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  que  la  volo  '^^ 
soit  certaine  et  indiquée  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

Et  d'abord ,  pour  l'acceptation  qui  se  fait  re,  sans  déclaration 
presse,  il  faut  un  acte,  c'est-à-dire  un  fait,  que  le  successible  n'ait 
accomplir  que  par  la  pensée  qu'il  avait  de  traiter  en  maître  les  bien 
la  succession.  C'est  là  ce  que  veulent  dire  les  deux  dernières 
notre  article,  dont  la  seconde  n'est  qu'une  redondance  inutile.  La 
demande  un  acte  «  qui  suppose  nécessairement  chez  l'héritier  son 
tention  d'accepter  »,  ceci  disait  tout;  mais  la  loi  ajoute  :  «  et  q 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  »  Or,  si  l'on  cnt 
dait  ceci  dans  un  sens  absolu  et  comme  formant  une  seconde  com^ 
tion  distincte  de  la  première,  on  tomberait  dans  Terreur  :  il  ne  s' 
pas  d'un  acte  que  l'héritier,  réellement,  n'aurait  le  droit  de  faire  qu   "^^ 
qualité  d'héritier,  mais  d'un  acte  qui  est  tel  dans  sa  pensée. 

Par  exemple,  le  fils  du  défunt  me  dit  :  Je  vous  vends  la  maison  dc^^" 
rue  de  Vaugirard,  n**  50,  provenant  de  la  succession  de  mon  père;  ^ 
il  se  trouve  que  cette  maison,  qu'il  croyait  appartenir  à  la  successic:^^ 
n'en  fait  pas  partie.  Il  y  a  acceptation,  car  c'est  un  acte  que,  dans  ^ 
pensée,  il  n'a  pu  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier  ;  un  acte  qui  suppcr:^ 
nécessairement  son  intention  d'accepter  (quoique,  dans  la  réalité,  ' 
qualité  d'héritier  ne  lui  donnât  pas  le  droit  de  le  faire).  Au  contrait:^^^ 
s'il  a  déclaré  me  vendre,  comme  faisant  partie  du  legs  que  lui  a  lai 
un  ami,  une  maison  qui,  à  son  insu,  fait  partie  de  la  succession  de  s 
père,  il  n'y  a  pas  acceptation,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  acte  que  réell 
ment  il  n'aurait  pu  faire  que  par  sa  qualité  d'héritier;  car  il  ne  s'a 
pas  d'un  acte  que,  dans  sa  pensée,  il  n'ait  pu  faire  qu'en  cette  quali 
ce  n'est  pas  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'ai 
cepter.  Du  reste,  quand  l'héritier,  après  avoir  disposé  d'un  bien  de 
succession,  prétendra  qu'il  n'a  pas  accepté  par  là,  vu  l'erreur  dans  la^^ 
quelle  il  était,  il  est  clair  que  ce  serait  à  lui  de  prouver  la  vérité  de  so! 
allégation,  son  erreur  (1). 

(1)  Le  successible  ne  fait  pas  acte  d'héritier  lui  enlevant  le  droit  de  renoncer  à  1^ 
Bocceision,  en  prenant,  aprte  le  décès  de  son  auteur,  possession  d*nn  immeuble  doof 
Gelui-d  lui  avait  fait  donation,  encore  bien  que  cette  donation  soit,  à  défaut  de  trmns- 
cription,  sans  effet  via-à-vit  des  créanciers  4u  défunt,  la  poMeition  n'en  doit  pas 
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11.  —  204.  De  même,  ce  sera  uDiquemeni  la  manifestation  d'une 
intention  certaine  qui  pourra  constituer  l'acceptation  expresse  ;  et  il  ne 
suffirait  pas  toujours  que  le  successible  eût  pris  dans  un  acte  la  qualité 
d'héritier.  En  effet,  le  mot  héritier,  non  pas  seulement  dans  le  monde, 
mais  dans  le  Gode  lui-même,  signifie  tantôt  celui  à  qui  l'hérédité  est 
irrévocablement  acquise,  tantôt  celui-là  seulement  qui  est  appelé  à  la 
recueillir  et  qui  est  libre  de  l'accepter  ou  de  la  répudier,  tantôt  même 
:elui  qui  a  formellement  déclaré  n*en  pas  vouloir  :  c'est  ainsi  que  Tar- 
ide  790  nous  parle  «  des  héritiers  qui  ont  renoncé.  »  S'il  en  est  ainsi, 
I  est  bien  impossible  de  prétendre  que  j'ai  accepté  par  cela  seul  que 
B  me  suis  qualifié  d'héritier  ;  et  la  première  partie  de  Tarticle  est  en- 
ore  plus  mal  rédigée  que  la  seconde. 

Quand  je  fais  faire  par  huissier  à  mes  deux  cousins  une  signification 
ortant  que  je  suis  comme  eux  héritier  du  défunt,  et  que,  par  consé- 
nenl,  je  m'oppose  à  ce  que  la  levée  des  scellés  soit  faite  en  arrière  de 
loi,  il  est  bien  clair  que  je  n'accepte  pas,  quoique  j'aie  pris  le  titre  et 
I  qiialité  d'héritier;  car,  dans  cette  circonstance,  le  mot  d'héritier  si- 
Qifiait  évidemment  halnleà  succéder.  Si,  au  contraire,  j'ai  déclaré  à 
les  créanciers  de  la  succession,  même  dans  de  simples  lettres  missives, 
^  je  ne  veux  pas,  quoi  qu'il  puisse  m'en  coûter,  déshonorer  la  mé- 
Qoire  de  mon  père,  et  qu'ils  peuvent  compter  sur  l'acquittement  de 
eurs  créances,  il  est  clair  que  j'accepte,  quoique  je  n'aie  pas  employé 
e  mot  d'héritier.  —  Il  ne  suffirait  même  pas  de  toute  déclaration  indi- 
(piant,  mém^  très-positivement,  l'intention  d'agir  en  maître;  il  faut 
«oe  déclaration  écrite,  une  déclaration  contenue  dans  un  acte.  La  loi  a 
pensé  que  l'acceptation  d'une  succession  était  chose  trop  grave  pour 
fi'on  la  fit  résulter  d'une  simple  déclaration  verbale  (1). 

m.  —  205.  Notre  article  devait  donc  se  contenter  de  dire  que 
l'acceptation  résulte  de  tout  fait  ou  de  toute  déclaration  écrite,  mani- 
festant d'une  manière  certaine  l'intention  d'agir  en  maître  de  la  suc- 
<mùm. 

Mais  quels  faits  et  quelles  déclarations  écrites  manifesteront  suffi- 
mmnent  cette  intention  ?  Ce  n'est  plus  là  une  question  de  droit  ;  c'est 
^  point  de  fait  que  le  Code  ne  pouvait  pas,  et  que  ses  interprètes  ne 
feuvent  pas  non  plus  décider  à  priori;  ce  point,  par  la  force  même  des 
<bses,  se  trouve  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui,  pour  chaque 
^re,  le  décideront  d'après  les  circonstances  (2). 

On  peut  remarquer,  au  surplus,  que  le  mot  acte  est  employé  par 

^pbt,  dans  ce  cas,  être  réputée  avoir  eu  lieu  pro  donato  et  non  pro  hctrede.  Gass., 
UjiiiTieri868  (Dev.,  68, 1, 179;  J.  Pal.,  68,  ill). 

(1)  Gass.,  18  Dov.  1863  (Dev.,  64, 1,  96;  J.  Pal.,  64,  22).  —  Ne  coDstitue  pas  un 
^  d'acceptation  de  la  succession  le  fait  par  un  successible  de  payer  une  dette  de  la 
^Keessioa,  alors  qu'il  opère  ce  payement  de  ses  propres  deniers  et  en  prenant  la 
VBftIe  qualité  d'habile  à  se  porter  héritier.  Gass.,  18  aoAtl869  (Dev.,  70,  1,  69; 
^.Ai/..Xl46). 

,3)  Vey.  Gass.,  18  avril  1866  (Dev.,  66, 1, 257;  /.  Pal.,  66, 649);  C^^B.,  18  janvier 
ÎJW  (Dev.,  69, 1, 172;  /.  Pal.,  69, 415);  Gass.,  18 août  1869  (Dev., 70,  1, 69;  J.  Pal.. 
W,  146). 
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notre  article  dans  deux  sens  bien  différents  :  dans  la  première  partie, 
il  signifie  un  écrit;  dans  la  seconde,  il  signifie  un  fait. 

779.  —  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d^adition  d'hérédité ,  si 
Ton  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

206.  Les  actes  qui  n'ont  pour  objet  que  la  conservation  et  la  sur- 
veillance des  choses  de  la  succession,  et  tous  ceux  que  réclament  le 
besoins  d'une  simple  administration,  sont  évidemment  intéressant 
pour  l'habile  à  succéder,  par  cela  seul  qu'il  pourrait  plus  tard  se  dé- 
cider à  accepter  ;  il  est  donc  impossible  de  voir  une  acceptation  dans  k 
fait  par  lui  de  les  avoir  accomplis.  Ainsi,  venir  habiter  la  maison  pouj 
veiller  sur  le  mobilier,  renouveler  des  inscriptions  près  de  se  périmer, 
former  des  demandes  pour  arrêter  les  prescriptions,  faire  faire  des  ré 
parations  urgentes,  etc.,  ce  sont  là  des  actes  qu'un  héritier,  alors  même 
qu'il  voudrait  renoncer,  pourrait  encore  faire  dans  Tintcrét  même  de! 
créanciers  de  la  succession.  Aussi  notre  article  déclare-t-il  que  ces  actes 
n'emportent  pas  acceptation  (1).  La  jurisprudence  reconnaît  qu'on 
doit  ranger  au  nombre  de  ces  actes  n'emportant  pas  acceptation  l'ac- 
quittement des  droits  de  mutation  (2). 

La  loi  exige  cependant  une  condition  :  c'est  que  le  successible  n'ai! 
pas  pris  dans  Tacte  la  qualité  d'héritier.  Mais  nous  venons  de  voir  que 
cette  qualité  pourrait  avoir  été  prise  sans  que  l'acceptation  s'ensuivit^ 
et  que  cette  acceptation  ne  pourrait  se  voir  qu'autant  que  l'ensembk 
des  circonstances  rétablirait.  —  Au  reste,  il  est  prudent  à  un  succes- 
sible de  prendre  la  qualité  d'habile  à  succéder  plutôt  que  celle  d'héri- 
tier ;  et  lorsqu'il  s'agit  d'actes  sur  l'importance  desquels  il  pourrait  ] 
avoir  doute,  il  fera  bien  de  s'en  abstenir,  ou  de  ne  les  accomplir  qui 
sur  l'autorisation  de  la  justice. 

780.  —  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  suc- 
cessifs un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéri- 
tiers ,  soit  à  quelques-uns  d'eux ,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  l£ 
succession. 

Il  en  est  de  même,  1°  de  la  renonciation,  même  gratuite,  que  fail 
un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers; 

2^  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous  ses  cohéri- 
tiers indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 


(1)  Comp,  Bordeaux,  ISjanvier  1848;  Cass.^i  avril  et6  Juin  18i9;  Rouen,  SOJuin 
1857;  Ntmcs,  2  déc.  1862:  Gass.,  13  mai  1863  (Dey.,  48,  2,  363;  49, 1,  438;  58,  2, 
22:  03,  1,  377;  64,2,  51:  J.  Pal.,  64,  77). 

(2)  Grenoble,  12  août  1826;  Lyon,17  juillet  1820;  Toulouse,  17  Juin  1830;  Liinogefl, 
19  févrior  1831;  Paris,  5  juillet  1836;  Bourges,  25  août  1841;  Rej.,  1«'  février  1843 
(Dev.,28,  2,  271;  29,  2,  302;  331,  2,  06;  33,2,  349;  36,2,  477;  43,  l,  438). 
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207.  Toat  acte  de  disposition  des  biens  de  la  succession  constitue 
Bécessairement  une  acceptation,  puisque  l'on  ne  peut  disposer  d'une 
chose  que  quand  on  s'en  regarde  comme  propriétaire.  Lors  donc  qu'un 
héritier  consent,  au  profit  de  n'importe  qui,  une  vente,  une  donation, 
un  échange,  ou  toute  autre  aliénation  de  ses  droits,  il  est  clair  que  par 
là  même  il  accepte;  c'est  ce  que  déclare  notre  premier  alinéa. 

Âatrefois  on  doutait  qu'il  en  pût  être  ainsi  quand  il  y  avait  donation 
et  que  cette  donation  était  faite  au  profit  de  tous  les  autres  héritiers 
indistinctement  :  on  disait  que  Tahandon  ayant  alors  lieu  gratuitement 
comme  par  la  renonciation,  et  devant  profiter  à  tous  les  intéressés, 
toujours  comme  une  renonciation,  il  pouvait  y  avoir  lieu  d'assimiler  les 
deux  actes,  sans  s'arrêter  à  la  différence  des  termes.  Mais  c'était  une 
erreur  ;  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  mots,  c'est  aussi  dans  les  choses, 
qu'il  y  a  une  grande  différence.  En  effet,  outre  que  donner  c'est  agir 
en  maître,  il  y  a  encore  ce  résultat  capital  que  la  donation  impose 
des  obligations  aux  donataires,  lesquels  pourraient  être  privés  de  l'objet 
donné  pour  ingratitude  (art.  955);  la  donation,  d'ailleurs,  quand  elle 
a  été  faite  par  une  personne  n'ayant  pas  de  descendants,  serait  révo- 
quée de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  à  cette 
personne  (art.  960).  Notre  Code  a  donc  eu  raison  de  déclarer  que  la 
donation  emporte  acceptation,  aussi  bien  que  l'aliénation  fiûtc  par  tout 
autre  mode. 

208.  Lorsque  l'héritier,  en  déclarant  qu'il  renonce,  ajoute  qu'il  ne 
le  fait  qu'au  profit  de  tels  ou  tels  autres  héritiers,  il  est  clair  qu'il  y  a 
fflcore  là,  sous  le  nom  menteur  de  renonciation,  une  véritable  dona- 
tion s'adressant  à  ceux  au  profit  desquels  la  prétendue  renonciation  est 
feite.  Par  conséquent,  cette  prétendue  renonciation  emporte  encore 
acceptation,  comme  le  dit  très-bien  notre  second  alinéa. — Et  puisque, 
dans  ce  cas,  il  y  a  véritablement  donation,  il  s'ensuit  que  l'acte,  pour 
produire  son  effet,  devrait  être  fait  par- devant  notaire,  avec  accepta- 
tion formelle  de  la  part  des  héritiers  au  profit  desquels  il  est  consenti  ; 
s'il  était  fait  au  greffe  dans  la  forme  des  renonciations  ordinaires,  ou  si, 
passé  devant  notaire,  il  ne  contenait  pas  la  mention  de  l'acceptation 
^donataires,  il  serait  nul  pour  vice  de  forme  (art.  931  et  932).  Mais 
^tte  nullité  n'empêcherait  pas  l'acte  d'emporter  acceptation  de  la  suc- 
<^ion,  puisqu'il  y  aurait  eu  manifestation  de  la  volonté  d'agir  en  pro- 
priétaire. 

209.  Que  si,  enfin,  l'abandon  des  droits  est  fait  absolument  et  au 
(fofit  de  tous  indistinctement,  mais  qu'il  soit  fait  moyennant  un  prix 
SQelconque  ou  sous  la  condition  d'obligations  imposées  à  ceux  qui 
Vivent  en  profiter,  ce  n'est  pas  encore  une  vraie  renonciation,  c'est  ou 
^  vente,  ou  du  moins  un  acte  à  titre  onéreux  ;  et,  par  conséquent,  il 
S  a  encore  acceptation.  C'est  ce  que  dit  le  dernier  alinéa. 

Dans  ces  différents  caA,  l'héritier  se  serait  imprimé  irrévocablement 
1*  qualité  de  représentant  du  défunt,  et  il  pourrait  être  poursuivi  par 
'^créanciers  pour  payer,  même  au  delà  des  forces  de  la  succession, 
sa  part  dans  les  dettes. 


150  EXPLICATION  DU  CODE  CIVIL.  LIV.  ni. 

Pour  qu'il  y  ait  renonciation  véritable,  il  faut  qu*elle  soit  faite  abso- 
lument et  gratuitement,  c'est-à-dire  au  profit  de  tous  ceux  que  la  loi 
appelle  à  en  profiter  et  sans  aucune  compensation  pour  le  renonçant. 
Rien  n'est  plus  facile,  au  reste,  que  de  faire  une  vraie  renonciation  ;  il 
n'y  a  qu'à  déclarer  simplement  \je  renonce  à  telle  succession. 

781.  —  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est  décédé 
sans  ravoir  répudiée  ou  sans  Tavoir  acceptée  expressément  ou  tacite* 
ment,  ses  héritiers  peuvent  Taccepter  ou  la  répudier  de  son  chef. 

SOmiAZBX. 

I.     La  succession  par  traosmission  dont  il  s*agit  ici  ne  constitue  point,  chez  nous,  un 

mode  particulier  de  succession. 
IL    Réfutation  de  la  doctrine  contraire  do  quelques  auteurs,  notamment  de  Bl.  Du- 

ranton. 

I.  —  210.  Quand  un  héritier  meurt  avant  d'avoir  répudié  une  suc- 
cession, quoique  sans  l'avoir  acceptée,  il  meurt  héritier,  saisi  de  la  sucr- 
cession,  propriétaire  des  biens;  et,  par  conséquent,  son  propre  hérm 
tier  en  devient  propriétaire,  comme  il  Tétait  lui-même.  Seulemei^w 
comme  cet  héritier  défunt,  tant  qu'il  n^avait  pas  accepté,  était  libre  ^M 
se  dépouiller  par  une  renonciation,  son  héritier  a  la  même  faculté.  ^3 
un  mot,  c'est  le  droit  qu'avait  l'héritier  défunt,  et  tel  que  l'avait  • 
défunt,  qui  se  trouve  dans  sa  succession  et  qui  passe  à  son  propre  su  ^ 
cesscur.  C'est  là,  comme  on  voit,  l'application  pure  et  simple  du  prir  i 
cipe  général  qui  veut  que  tou$  les  droits  d'une  personne  passent,  par 
mort,  k  ses  héritiers;  et  il  n'y  a  rien  de  particulier  dans  cette  tran^ 
mission,  qui  s'accomplit  d'après  les  règles  ordinaires. 

Des  auteurs,  cependant,  ont  cru  voir  dans  ce  cas  un  nouveau  mo^  ^ 
de  vocation  ;  et  transportant  ici,  du  droit  romain  dans  notre  droit  fras: 
vais,  une  distinction  qui  avait  à  Rome  une  cause  qu'elle  n'a  plus  ch*  ^ 
nous,  ils  ont  dit  qu'il  y  avait  trois  modes  de  succession,  trois  systèm»  ^ 
de  vocation  à  une  hérédité  :  1®  la  vocation  directe  eipropriojurCy  2* 
vocation  par  représentation,  et  3®  la  vocation  par  transmission.  Cet — - 
idée  est  inexacte.  Sans  doute  il  y  a  alors  transmission,  mais  c'est  T 
transmission  ordinaire,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  tous  les  cas  possible?  ' 
pour  tous  les  objets  de  la  succession  et  d'après  les  règles  générales  ^ 
le  droit  de  consolider  la  propriété  de  telle  succession  par  une  ace 
tion,  ou  de  s'en  dépouiller  par  une  renonciation,  appartenait  au 
funt,  il  était  entré  dans  son  patrimoine  et  en  faisait  partie  ;  par  sa  raor 
il  passe  et  est  transmis  à  son  héritier  avec  tous  ses  autres  droits,  voil^ 
tout.  —  A  Rome,  il  en  était  autrement,  et  la  qualification  de  succession 
par  transmission  avait  un  sens  technique  qui  donnait  une  cause  lëgi-^ 
time  à  la  distinction. 

II.  —  211.  En  effet,  les  Romains  distinguâent  :  1®  les  héritiers  s^ 
trouvant  sous  la  puissance  du  défunt  au  moment  de  sa  mort ,  soit 
comme  enfants,  soit  comme  esclaves,  et  qu'on  appelait  héritiers  siens 
ou  nécessaires,  puis  2®  ceux  qui  étaient  hors  de  sa  puissance  et  qa'on 
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appelait  héritiers  externes,  héritiers  volontaires.  Les  premiers  étaient 
héritiers  de  plein  droit ,  comme  on  Test  chez  nous  ;  les  seconds ,  au 
contraire,  ne  le  devenaient  qu'en  se  revotant  eux-mêmes  du  titre  d'hé- 
ritier par  les  voies  légales,  c'est-à-dire  en  faisant  adition  de  l'hérédité 
[odire,  ire  ad  hœreditatem).  Donc,  quand  un  héritier  externe  était 
mort  avant  d'avoir  fait  adition,  il  mourait  sans  être  devenu  héritier,  et 
ses  successeurs  n'avaient  aucun  droit  à  la  succession  qui  avait  été  of- 
{^  à  leur  auteur.  —  Dans  cet  état  de  choses ,  une  constitution  de 
Théodose  voulut  que,  par  dérogation  aux  principes,  le  droit  de  faire 
adition  passât  à  certains  héritiers  de  l'appelé  ;  et,  plus  tard ,  Justiniefi 
rétendit  à  tous  héritiers  d'un  appelé  mort  dans  Tannée  qui  lui  était 
accordée  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  devait  ou  non  faire 
adition  (Inst.  Just.,  I.  2,  t.  19,  §§4  et  5;  C,  I.  6,  t.  30,  19).  Cette 
transmission  du  droit  de  faire  adition  ne  s'accomplissant  que  dans  cer- 
Uinscas,  en  dehors  des  règles  ordinaires,  par  dérogation  aux  principes 
généraux  et  sous  des  conditions  spéciales,  elle  constituait  donc  un  mode 
particulier  de  succession ,  et  cette  succession  par  transmission  excep* 
^Umnelle  pouvait  se  distinguer  logiquement  de  toute  autre  succession  : 
SaneimuSj  si  quis,..  deliberationem  meruerit...,  arbitrium  in  succès^ 
^ionem  svam  transmittat  :  ità  tatem,  ut  unius  anni  spatio  eadam  trans* 
^iHssio  fuerit  conclusa.  Mais  ce  mode  particulier  n'existe  plus  chec 
i^ous ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  ce  cas,  chez  nous,  n'a  plus  rien  de  parti- 
culier, puisque  le  principe  dont  il  était  une  dérogation  n'existe  plus. 
Tout  héritier  étant  aujourd'hui  tel  de  plein  droit  par  la  mort  du  défunt 
(art.  724),  et  l'acceptation  ayant  pour  effet,  non  de  donner  la  qualité 
d'héritier,  mais  de  rendre  irrévocable  cette  qualité  déjà  existante,  la 
transmission  du  droit  d'accepter  n'est  plus  quelque  chose  de  particu- 
Uer,  mais  l'application  toute  simple  du  principe  général. 

Il  n'est  donc  pas  exact  d'indiquer  le  droit  de  transmission  comme 
un  droit  particulier,  ainsi  que  le  font  M.  Duranton  (VI,  406)  et  d'autres 
auteurs.  Quand  on  parle  de  la  succession  par  transmission,  on  suppose 
^n  quelque  chose  de  spécial  dans  les  faits ,  dans  les  circonstances 
i&atérielles  (c'est  le  fait  de  la  mort  de  l'héritier  avant  qu'il  ait  accepté 
ni  répudié);  mais  il  n'y  a  rien  de  spécial  dans  le  droit. 

Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  cette  transmission  est  l'effet  de 

b  saisine,  qui  est  l'investiture  légale  de  la  possession;  elle  est  l'effet  de 

la  seule  investiture  de  la  propriété.  Ainsi,  de  même  que  la  mort  de  l'hé- 

litier  légitime,  qui  avait  et  la  propriété  et  la  possession  des  biens,  trans- 

x&et  à  son  héritier  cette  propriété  et  cette  possession,  de  même  la  mort 

dti  successeur  irrégulier,  qui  n'avait  que  la  propriété  sans  possession, 

trinsmet  aux  héritiers  de  celui-ci  cette  propriété  sans  possession.  Il  y  a 

contradiction  dans  cette  phrase  de  M.  Duranton  :  «Ce  droit  résulte  de 

^  saisine. . .  ;  et  il  existe  aussi  à  l'égard  des  successeurs  irréguliers.  »  S'il 

ttiste  pour  ces  successeurs,  qui  n'ont  pas  la  saisine,  il  ne  découle  donc 

pas  de  la  saisine. 

212.  Il  est  inutile  de  faire  observer  que  si  l'héritier  aujourd'hui  dé- 
Amt,  au  heu  de  garder  le  silence,  quant  à  la  succession  à  lui  offerte ,  l'a 
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acceptée  ou  répudiée,  ses  héritiers  n'ont  plus  le  choix  dont  parle  notre 
article.  S'il  a  accepté,  cette  succession  a  été  irrévocablement  unie  à  soq 
patrimoine,  et  il  faut  prendre  ou  répudier  le  tout.  S'il  a  renoncé,  elfe  est 
devenue  étrangère  à  son  patrimoine,  dont  ses  héritiers  sont  forcés  de  se 
contenter,  sauf  pourtant  le  cas,  déjà  indiqué,  de  Tart.  790,  qui  sera 
expliqué  plus  loin. 

782.  —  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour 
répudier' la  succession,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

213.  Quand  rhcritier,  mort  avant  d'avoir  accepté  ni  répudié,  laisse 
plusieurs  héritiers ,  ceux-ci ,  après  avoir  accepté  sa  succession,  peuvent 
bien  n'être  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  s'ils  doivent  accepter 
celle  qui  était  ofl'erte  au  défunt  :  Tun  trouve  que  les  dettes  sont  assez 
considérables  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  renoncer  ;  l'autre  pense  que  les 
biens  dépassent  les  dettes,  et  qu'il  vaut  mieux  accepter...  Notre  article 
tranche  la  difficulté  en  déclarant  que  cette  dissidence  des  héritiers  em- 
porte obligation  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Cette  disposition  serait  très-sage  si  le  desaccord  des  héritiers  ne  pou- 
vait avoir  d'autre  cause  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée;  l'accepta- 
tion bénéficiaire  donnerait  la  certitude  de  ne  pas  payer  les  dettes 
au  delà  de  l'importance  des  biens,  en  même  temps  qu'elle  garantirait 
les  avantages  à  tirer  de  la  succession ,  dans  le  cas  où  les  biens  dépasse- 
raient  les  dettes.  Mais  il  est  une  autre  circonstance  à  laquelle  la  loi 
paraît  n'avoir  pas  songé...  L'acceptation  bénéficiaire  oblige  au  rapport, 
aussi  bien  que  l'acceptation  pure  et  simple.  Or,  le  défunt  peut  avoir 
revu,  de  celui  dont  la  succession  lui  était  pfferte,  une  donation  à  peu 
près  égale  à  la  portion  de  succession  offerte  à  ce  défunt  *,  et,  ici  encore, 
l'un  de  ses  héritiers  peut  vouloir  accepter,  tandis  que  l'autre  veut  re- 
noncer. On  voit  que,  dans  ce  cas,  l'acceptation  bénéficiaire  ne  mettra 
pas  à  l'abri  du  danger.  —  Que  si  l'objet  donné  et  sujet  au  rapport ,  an 
lieu  d'être  à  peu  près  égal  à  la  part  de  succession  à  recueillir,  la  dé- 
passe de  beaucoup,  l'inconvénient  devient  plus  grand  ;  et  si  l'un  des 
héritiers,  par  respect  peut-être  pour  la  mémoire  du  premier  défunt 
(celui  qui  a  fait  la  donation),  mais  peut-être  aussi  par  connivence  avec 
ceux  auxquels  le  rapport  doit  profiter,  prétend  accepter  la  succession, 
ses  cohéritiers  se  verront  forcés  à  faire ,  contre  leur  volonté  formelle , 
une  acceptation  qui  va  diminuer  le  patrimoine ,  au  lieu  de  l'augmen- 
ter!... En  supprimant  ici  la  règle  de  l'ancien  droit,  qui  voulait  que, 
dans  ce  cas  de  désaccord  des  cohéritiers,  les  tribunaux  fussent  appelés 
à  décider  le  quid  utilius,  nos  rédacteurs  l'ont  remplacée ,  comme  oo 
voit,  par  une  règle  plus  fâcheuse  encore;  tandis  qu'il  était  si  simple 
d'autoriser  chaque  héritier  séparément  à  accepter  ou  répudier  à  son 
<^{\\  comme  on  l'a  fait  dans  l'art.  l47ô.  Mais  statuit  lex. 

214.  M.  Duranton,  tout  en  admettant  comme  nous  ce  résultat,  au- 
quel Delvincourt  essaye  en  vain  d'échapper  en  face  du  texte  si  positif 
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de  notre  article,  M.  Duranton  enseigne  (VI,  4]  l)  que  les  héritiers,  ainsi 
forces  de  subir  un  rapport  désavantageux ,  pourraient  exiger  de  leur 
cohéritier  des  dommages-intérêts,  en  verju  de  l'art.  1382,  qui  déclare 
que  toute  personne  est  obligée  de  réparer  le  dommage  causé  par  sa 
feute.  Mais  c'est  une  erreur  :  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'art.  1382,  de  tout 
préjudice  absolument,  mais  seulement  du  préjudice  causé  sans  droit, 
éamnum  sine  jure  factura.  Ainsi ,  sous  le  prétexte  que  les  arbres  plan- 
tés par  moi  près  de  votre  terre  empêchent  votre  grain  de  pousser,  vous 
ne  pourriez  pas  me  demander  de  dommages-intérêts,  si  ces  arbres  sont 
plantés  à  la  distance  voulue ,  attendu  que  je  n'ai  fait  qu'user  de  mon 
droit.  Or,  l'héritier,  dans  notre  espèce ,  n'a  fait  aussi  qu'user  de  son 
droit  en  déclarant  qu'il  voulait  accepter  ;  c'est  ensuite  la  loi,  et  non  pas 
loi,  qui  a  dit  que  sa  déclaration  imposerait  à  tous  une  acceptation  bé- 
Déficiaire. 

Les  autres  héritiers  ne  pourraient  échapper  aux  conséquences  de 
notre  article  que  dans  le  cas  où  ils  établiraient  que  leur  cohéritier  n'a 
accepté  que  par  fraude,  par  connivence  avec  ceux  qui  devaient  profiter 
du  rapport.  Dans  ce  cas,  son  acceptation  serait  déclarée  nulle,  et  le 
rapport  ne  serait  pas  dû  :  fraus  omnia  corrumpit. 

783.  —  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite 
qu'il  a  faite  d'une  succession,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait 
àé  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer 
sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  succession 
se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte 
(Tun  testament  inconnu  au  moment  de  Tacceptation. 


!•      Rapport  de  notre  article  avec  les  causes  générales  d'annulation  des  contrats. 
0*     Id  le  dol  est  in  rem,  au  lien  d'être  seulement  in  personam.  Pourquoi?  Erreur 

de  Chabot  et  de  Delvincourt. 
OL     La  restitution  qui  a  lieu  pour  la  découverte  d'un  testament  n'aurait  pas  lieu 

également  si  la  majeure  partie  des  biens  était  enlevée  par  toute  autre  cause* 
IV.     Notre  article  s'applique  à  l'héritier  bénéflciaire  conmie  à  l'héritier  pur  et 

timple. 
T.      Quid  de  la  violence  et  de  l'erreur? 
VL     L'article  ne  parle  que  de  l'acceptation  du  majeur.  Quid  de  celle  du  mineur? 

Renvoi  à  l'art.  1305  pour  l'étrange  système  du  Code  sur  l'incapacité  de  ce 

mineur. 
VU    Dana  quel  délai  la  restitution  peut  être  demandée. 
Vin.  Quels  effets  produit  la  restitution.  Erreur  de  Delvincourt  et  de  M.  Duranton. 

Autre  erreur  de  Chabot. 

I.—  215.  D'après  les  principes  généraux,  les  majeurs  capables  sont 
"estiluables  contre  leurs  actes,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  les  faire  m- 
Dttler  pour  quatre  causes  :  1**  Verreur  tombant  sur  l'objet  de  la  con- 
^«niion  (art.  1 1 10);  2**  la  violence,  quel  qu'en  soit  l'auteur  (art.  1 11 1); 
3*  le  dol,  quand  il  est  pratiqué  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  l'acte 
«st  consenti  (art.  1116);  4"  enfin,  la  lésion,  mais  seulement  dans  les 
cas  spéciaux  indiqués  par  la  loi  (art.  1313).  Voyons  comment  le  Code 


154  EXPLICATION  DU  CODE  CIVIL.  LIV.  III. 

fait  ici  Tapplication  de  ces  idées  générales.  Nous  nous  occuperons  d'a- 
bord du  dol  et  de  la  lésion,  les  seules  causes  d'annulation  qu'admetteni 
les  termes  de  notre  article  ;  et  nous  traiterons  ensuite  de  Terreur  et  in 
la  violence ,  dont  il  ne  parle  pas. 

II. —  216.  Le  dol,  c'est-à-dire  remploi  de  manœuvres  destinées  J 
tromper  la  personne  et  sans  lesquelles  cette  personne  n'aurait  pas  con- 
senti, est  ici  une  cause  de  nullité  par  lui-même,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  regarder  s'il  a  été  pratiqué  par  ceux  à  qui  doit  profiter  l'accep 
tation  ;  il  vicie  absolument  l'acte  en  lui-même ,  il  tombe  in  rem,  ai 
lieu  de  produire  seulement  son  effet  in  pers(mam,  comme  dans  les  ca^ 
ordinaires.  La  doctrine  contraire  de  Chabot  (n®  5)  et  de  Delvincourt 
qui  veulent,  contre  le  texte  de  notre  article,  que  le  dol,  ici  comn» 
ailleurs,  ne  soit  opposable  qu'à  celui  qui  l'a  pratiqué,  nous  parait  un< 
erreur  rejetée  avec  raison  par  la  plupart  des  auteurs  (1). 

Il  est  facile ,  en  effet ,  de  comprendre  pourquoi  la  loi  n'exige  pa: 
ici ,  pour  l'annulation  par  le  dol ,  la  circonstance  de  personnalité  qui 
demande  l'art.  1116.  Dans  cet  art.  1 1 16,  il  s'agit  de  contrats,  d'acte: 
formés  par  les  volontés  réunies  des  diverses  parties  intéressées;  ei 
sorte  que  chaque  partie  a  dû  compter  sur  Tobligation  qu'elle  se  faisai 
consentir.  Ici,  au  contraire,  l'acceptation  de  Théritier  a  été  un  acte  an 
sa  seule  volonté,  accompli  arrière  des  créanciers  de  la  succession,  les 
quels  ne  devaient  pas  compter  dessus  et  pouvaient  s'attendre  à  une  re 
nonciation  aussi  bien  qu'à  une  acceptation  :  c'est  avec  le  défunt  que  ce 
créanciers  avaient  contracté,  c'est  sur  lui  seul  qu'ils  pouvaient  compte) 
comme  débiteur,  c'est  sa  fortune  seule  qu'ils  devaient  attendre  conrnu 
garantie  ;  la  survenance  de  l'héritier  comme  débiteur,  et  de  ses  bien 
propres  comme  garantie,  a  été  pour  eux  une  bonne  fortune  réalisée  ei 
dehors  des  prévisions  de  leur  contrat.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  i 
loi  me  restitue  plus  facilement  contre  mon  acceptation  d'une  succès 
sion  que  contre  l'obligation  stipulée  contre  moi  par  un  cocontractant 
il  n'est  pas  étonnant  que  le  dol  dont  j'ai  été  l'objet,  et  sans  lequel  ji 
n'aurais  pas  accepté,  me  fasse  restituer  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
légataires  ou  cohéritiers,  quoique  ce  dol  n'ait  été  pratiqué  que  par  l'ui 
d'eux,  ou  peut-être  même  par  un  tiers. 

Bien  entendu,  c'est  à  l'héritier  d'établir  le  dol  dont  il  prétend  avoi 
été  victime,  et  c'est  aux  tribunaux  de  décider  si  ce  dol  a  été  tel  que 
sans  lui,  l'héritier  n'aurait  certainement  pas  accepté. 

IH.  —  217.  La  lésion,  et  même  la  simple  éventualité  d'une  lésioi 
possible,  forme  ici  une  seconde  cause  de  restitution,  non  pas  absolu 
ment  et  dans  toute  circonstance,  mais  dans  un  cas  spécialement  déter 
miné  :  c'est  quand  l'héritier  vient  à  découvrir,  après  son  acceptation 
un  testament  qui  lui  enlève  plus  do  la  moitié  des  biens. 

Cette  circonstance  est,  pour  l'héritier  majeur,  la  seule  qui  permett 
la  restitution  pour  lésion.  Ainsi,  quand  même  l'héritier  viendrait  à  dé 

(i)  Duranton  (VI,  452) ;  Vazeille (n«  3) ;  Dalloz  {Rép. ,  yo  Suce,  ch.  5);  Poujol  (n»  t) 
Belost-JoUmont  (sur  Chabot);  Zacliari»  (IV,  p.  263);  Aubiy  et  Rau  (VI,  §  61i 
p.  380);  DM,  noL  (yo  Acceptation  de  Buccession,  n»  99). 
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couvrir  que  les  trois  quarts  des  biens  avaient  été  aliénés  du  vivant  du 
défont  soit  par  une  donation,  soit  par  une  vente  faite  avec  réserve  d'usu- 
Croit  (en  sorte  que  les  biens  étaient  restés  en  la  possession  du  défunt 
et  paraissaient  toujours  lui  appartenir),  ou  bien  s'il  voyait  surgir,  après 
son  acceptation,  une  dette  plus  considérable  que  la  moitié  des  I^iens, 
œs  circonstances^  ne  lui  permettraient  pas  de  se  faire  restituer  :  la  res- 
titotion  est  une  faculté  tout  exceptionnelle,  laquelle,  dès  lors,  ne  peut 
pas  être  admise  pour  d'autres  causes  que  celles  qu'indique  notre  ar- 
ticle... Et,  en  effet,  une  dette  considérable  pourra  souvent  être  soup- 
çonnée soit  à  cause  des  acquisitions  qui  l'ont  fait  naître,  soit  par  rem- 
ploi des  capitaux  provenant  d'un  emprunt  -,  il  en  sera  de  même  d'une 
▼ente  d'une  grande  partie  des  biens,  et,  quant  à  une  donation,  elle  sera 
toujours  connue  dans  une  étude  de  notaire  et  au  bureau  de  l'enregis- 
trenoent,  en  sorte  qu'il  aura  dû  en  transpirer  quelque  chose;  enfin,  les 
créanciers ,  acheteurs  ou  donataires ,  viendront  souvent  se  faire  con- 
naître  dès  la  mort  du  défunt.  Un  testament,  au  contraire,  peut  être  in- 
connu de  tout  le  monde  absolument,  même  de  celui  au  profit  duquel  il 
est  fait, . .  Quoi  qu'il  en  soit,  au  reste,  des  motifs  de  la  loi,  elle  ne  parle 
que  du  testament;  et  comme  il  s'agit  d'une  exception ,  nous  ne  pou* 
vons  aller  au  delà  ! . . .  Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État ,  on  pro- 
posa d'ajouter  à  notre  article  le  cas  de  la  découverte  de  dettes  consi- 
dérables, et  la  proposition  fut  rejetée  (Fenet,  Xlï,  p.  45  et  46). 

La  découverte  d'un  testament  enlevant  plus  de  la  moitié  des  biens 
forme  donc,  avec  le  cas  de  dol,  les  seules  causes  de  restitution. 

Ainsi,  un  héritier,  voyant  une  succession  de  50000  francs  chargée 
seulement  de  1 5  000  francs  de  dettes,  l'accepte  et  paye  ces  dettes  ;  puis 
il  découvre  ensuite  un  legs  de  30  000  francs...  Il  est  vrai  qu'il  y  a  de 
quoi  payer  ce  legs,  puisqu'il  possède  encore  35000  francs  et  qu'il  lui 
resterait  5  000  francs  après  l'avoir  acquitté.  Il  est  vrai  aussi  que  dans 
le  cas  où  il  viendrait  encore  10,  12  ou  15000  francs  de  dettes  dont 
l'existence  lui  paraît  probable,  il  pourrait  agir  contre  le  légataire  pour 
se  faire  rembourser  par  lui  tout  ce  qu'il  payerait  de  ses  deniers,  attendu 
que  les  legs  ne  sont  dus  que  sur  ce  qui  reste  de  biens  après  l'acquitte- 
oient  des  dettes  (l).  Mais  ce  légataire  pourrait  être  devenu  insolvable, 
^  celte  seule  éventualité  a  déterminé  le  législateur  à  permettre  l'annu- 
lation de  l'acceptation.  En  un  mot,  dès  là  qu'on  découvre  un  testament 
inconnu  lors  de  l'acceptation ,  et  qui  fait  perdre  à  Théritier  plus  de  la 
Djoitié  de  la  succession,  par  cela  seul,  e4  quoique  cet  héritier  n'en  su- 
fese  aucun  préjudice,  la  restitution  est  possible  :  la  loi  a  pensé  que  cet 
liéritier  ne  s'est  soumis  aux  chances  d'une  acceptation  pure  et  simple, 
^  même  aux  embarras  et  aux  obligations  résultant  d'une  acceptation 
l^éficiaire,  que  parce  qu'il  comptait  sur  la  totalité  de  l'actif. 

Il  en  serait  ainsi  aussi  bien  pour  un  legs  universel,  ou  à  titre  uni- 
versel, que  pour  un  legs  particulier  ;  et  Topinion  contraire ,  que  nous 

(I)  Noos  verronB  plas  loin  (art.  1017)  qae  Théritier  n'est  JanudB  tenu  uUrà  vires 
AoKonim  an  payement  do»  legs ,  comme  il  Test  an  payement  des  dettes» 
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avions  d'abord  adoptée,  nous  parait  inexacte.  En  effet,  la  découverte 
d'un  testament  ne  peut  préjudicier  à  Théritier  que  par  l'insolvabilitë  du 
légataire  après  le  désintéressement  duquel  apparaissent  de  nouvelles 
dettes;  or,  cette  insolvabilité  peut  tout  aussi  bien  se  présenter  chez  un 
légataire  universel,  ou  à  titre  universel,  que  chez  un  légataire  particu- 
lier. Il  est  bien  vrai  que  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  sera 
obligé  de  contribuer  au  payement  des  dettes  en  proportion  de  ce  qu'il 
prend  (art.  871)  ;  mais  comme  le  droit  de  poursuite  des  créanciers  ne 
se  mesure  pas  sur  la  part  contradictoire  des  successeurs  du  défunt, 
qu'un  héritier,  même  en  face  d'un  légataire  des  trois  quarts ,  pourrait 
être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ce  légataire  (ar- 
ticle 837),  et  que  ce  recours  serait  inutile  si  ce  légataire  était  insol- 
vable, nous  pensons  qu'on  ne  doit  pas  plus  distinguer  que  ne  le  fait 
notre  article,  et  que  la  restitution  doit  être  accordée  toutes  les  fois  que 
le  testament  découvert  postérieurement  à  l'acceptation  enlève  plus  de 
la  moitié  des  biens. 

IV.  —  218.  Nous  avons  dit  en  passant,  dans  le  numéro  précédent, 
que  la  découverte  de  legs  enlevant  à  l'héritier  plus  de  la  moitié  des 
biens  lui  permettrait  de  se  faire  restituer  même  contre  une  acceptation 
bénéficiaire.  On  voit,  en  effet,  que  notre  article  ne  distingue  pas,  et  il 
ne  devait  pas  distinguer. 

L'acceptation  bénéficiaire  peut  d'abord  causer  une  lésion  considé- 
rable au  moyen  des  rapports  auxquels  elle  l'oblige.  Elle  entratne,  en 
outre ,  pour  Théritier  des  difficultés ,  des  soins  d'administration ,  une 
perte  de  temps  et  une  responsabilité  dont  il  est  juste  qu'il  soit  débar- 
rassé si  son  acceptation  ne  se  trouve  pas  valablement  faite.  Lors  donc 
que  cette  acceptation  n'est  que  la  suite  d'un  dol,  ou  qu'elle  est  suivie 
de  la  découverte  dont  parle  notre  article ,  elle  peut  être  annulée  aussi 
bien  qu'une  acceptation  pure  et  simple. 

Il  se  présente  d'ailleurs  ici  une  observation  qui  nous  paraît  démon- 
trer notre  proposition. . .  Nous  allons  voir  au  numéro  suivant  que  le  mot 
dol  est  pris  ici  dans  un  sens  générique  pour  signifier  aussi  bien  la  vio- 
lence que  le  dol  proprement  dit.  Or,  personne  n'oserait  nier  que  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  ne  soit  annulable  pour  violence.  Mais  puisque 
l'acceptation  bénéficiaire  est  certainement  annulable  dans  le  cas  de  vio* 
lence  et  que  ce  cas  est  compris  dans  notre  article,  cet  article  s'applique 
donc  à  cette  acceptation  comme  à  l'acceptation  pure  et  simple. 

V.  —  219.  Voyons  maintenant  quels  seraient,  quant  à  l'accepta- 
tion, les  effets  de  l'erreur  et  de  la  violence  dont  notre  article  ne  parle 
pas. 

Pour  la  violence ,  d'abord ,  elle  est  très-certainement  une  cause  de 
nullité  de  l'acceptation  :  on  n'en  peut  pas  douter,  puisque  le  simple  dol 
produit  cette  nullité  et  que  la  violence  est  une  cause  de  nullité  bien  plus 
énergique  que  lui,  comme  on  le  voit  par  le  rapprochement  des  art.  1111 
et  1 1 16.  Donc,  alors  même  qu'il  y  aurait  véritablement  silence  de  notre 
article  à  cet  égard,  cette  décision  n'en  devrait  pas  moins  être  admise. 
Mais  ce  silence  n'est  qu'apparent  ;  il  n'existe  pas  en  réalité  :  la  violence 
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est  ici  comprise  dans  l'expression  générique  de  doL . .;  la  violence ,  en 
définitive,  esl  un  cas  de  dol.  En  effet,  le  dol  s*entend  de  toutes  manœu- 
vres déloyales,  de  tous  moyens  illicites,  employés  pour  obtenir  un  con- 
sentement que  la  personne  n'aurait  pas  donné  si  elle  n'avait  pas  été  cir- 
convenue; or,  ce  consentement  peut  être  arraché  de  vive  force  et  par 
la  crainte  de  mauvais  traitements,  ou  par  artifice  et  par  ruse  :  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  il  y  a  manœuvre  mauvaise  et  coupable,  dol, 
fraude.  La  crainte  imprimée  par  ces  violences  est  donc  aussi  du  dol , 
metus  dolum  in  se  recipit.  Si  la  loi,  au  titre  des  obligations  convention* 
œlles,  a  distingué  le  dol  par  violence  et  le  dol  par  artifice  ou  dol  sim- 
ple, c'est  qu'ils  produisent  alors  des  effets  différents;  mais  ici,  où  le 
dol  simple  a  la  même  force  que  le  dol  par  violence  et  tombe  conmie 
loi  in  rem,  il  était  naturel  que  le  législateur  exprimât  toute  sa  pensée 
par  une  expression  unique. 

Quant  à  Terreur,  elle  n'est  ici  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'elle 
se  confond  avec  la  lésion,  réelle  ou  éventuelle,  résultant  de  la  décou- 
verte du  testament  :  l'héritier  croyait  que  tels  et  tels  biens  formaient 
Tobjetde  son  acceptation;  il  se  trouve  que  ces  biens  sont  mis  hors  de 
la  succession  ab  intestai,  pour  plus  de  moitié,  par  un  ou  plusieurs  legs, 
il  y  aura  restitution.  Mais  si  ces  biens,  qu'il  a  cru  faire  partie  de  la  suc- 
cession ab  intestat,  en  étaient  retirés  par  une  donation  ou  une  vente, 
ou  s'il  se  trouve  qu'ils  n'ont  jamais  appartenu  au  défunt,  ou  s'ils  lui 
sont  enlevés  par  l'exercice  d'une  action  en  revendication  ou  en  rescision 
dont  il  ignorait  l'existence,  ou  si  la  succession,  qu'il  pensait  pure  de 
dettes,  est  absorbée  par  elles;  dans  ces  dififérents  cas,  la  restitution 
n'est  pas  admise,  quoiqu'il  y  ait  erreur  (l). 

VI.  —  220.  Notre  article  ne  parle  que  de  l'acceptation  du  majeur. 
Est-ce  à  dire  que  celle  d'un  héritier  mineur  ne  pourrait  jamais  être  an- 
nulée dès  là  qu'elle  aura  été  faite  dans  les  formes  voulues?...  Telle  est, 
en  effet,  la  doctrine  de  Chabot  (n^  1)  et  de  M.  Vazeille  {ibid.).  Mais  c'est 
là  une  grave  erreur;  il  est  évident  que  la  loi,  en  nous  disant  que  l'ac- 
ceptation ne  pourra  être  annulée  que  dans  deux  cas,  qiuind  elle  émane 
d'un  majeur,  entend  bien  qu'elle  pourra  l'être  dans  d'autres  cas  en- 
core, quand  elle  émanera  d'un  mineur. . .  On  donne  pour  raison  de  la 
doctrine  que  nous  rejetons  que  l'acceptation  faite  au  nom  du  mineur, 
ne  pouvant  jamais  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  461), 
il  s'ensuit  que  ce  mineur  ne  peut  jamais  se  trouver  lésé  par  elle,  et  que 
dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  d'organiser  pour  lui  une  restitution.  Mais 
nous  avons  vu  qu'une  acceptation,  même  bénéficiaire,  peut  causer  un 
grave  préjudice  par  l'obligation  du  rapport.  Aussi  M.  Vazeille,  après 
avoir  adopté  d'abord  la  décision  de  Chabot,  finit-il  par  s'en  écarter  en 


(1)  Celui  qoi  a  accepté  uoe  succession  ne  peut  rétracter  cette  acceptation  pour 
réclamer  le  bénôAce  d'un  legs,  sur  le  motif  que  le  testament  contenant  ce  legs  aurait 
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accordant  (a'  2)  à  rhéritier  bénéficiaire,  majeur  ou  mineur,  le  droit  de 
se  faire  restituer  dans  les  deux  cas  de  notre  article. 

Du  reste,  Tacceptation  faite  régulièrement  pour  le  mineur  ne  peut 
être  attaquée  que  pour  les  causes  indiquées  par  notre  article,  comme 
celle  du  majeur  lui-même  ;  et  la  seule  différence  que  présentait  ces 
deux  acceptations,  c'est  que  celle  du  mineur  serait  annulable,  soit  qu'il 
y  eût  ou  non  lésion ,  par  cela  seul  qu^elle  aurait  été  faite  irrégulière* 
ment,  c'est-à-dire  sans  le  tuteur  ou  le  curateur,  ou  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  ou  autrement  que  sous  bénéfice  d'inventaire 
(voy.  art.  1305). 

VII.  —  221.  Dans  quel  délai  l'héritier  autorisé  à  se  faire  restituer 
devra-t-il  demander  sa  restitution?  Nous  avons  d*abord  pensé  qu^on 
devait  appliquer  ici  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  le  premier  alinéa  de  Tar* 
ticle  1304  ;  mais  comme  cet  article  ne  parle  que  de  l'annulation  des 
coHventionSy  et  que  sa  disposition ,  qui  est  une  exception  apportée  au 
principe  général  de  l'art.  2257,  doit,  par  sa  nature  même  d'exception, 
être  restreinte  aux  actes  dont  elle  s'occupe,  il  nous  paraît  qu'il  faut  ap- 
pliquer ici  le  principe  qui  n'éteint  le  droit  d'agir  qu^après  trente  ans.  Du 
reste,  comme  le  deuxième  et  le  troisième  alinéa  de  l'art.  1304  présen* 
tent,  quant  au  point  de  départ  du  délai,  une  règle  fondée  sur  la  raison 
même  des  choses  et  applicable  à  toutes  les  hypothèses  possibles,  il  est 
évident  qu'on  devra  suivre  cette  règle  ici,  et  que  les  trente  ans  courront, 
dans  le  cas  de  dol  simple,  du  jour  où  il  a  été  découvert  ;  dans  le  cas  de 
violence,  du  jour  où  elle  a  cessé-,  dans  le  cas  d'un  testament  postérieu- 
rement connu,  du  jour  où  il  a  été  découvert  par  l'héritier  ;  enfin,  dans 
le  cas  d'un  mineur,  du  jour  seulement  de  sa  majorité;  le  tout  d'après 
le  texte  ou  l'esprit  évident  de  ce  même  art.  1304. 

Mais  évidemment  l'action  s'éteindrait  si,  avant  l'expiration  des  trente* 
années,  l'héritier,  en  majorité,  avait  fait  librement  acte  d'héritier,  puis- 
que par  là  une  acceptation  nouvelle  serait  venue  remplacer  celle  contre 
laquelle  il  pouvait  réclamer. 

VIII.  —  222.  II  nous  reste  à  voir  quels  effets  produit  la  restitution. 
Ces  effets  sont  faciles  à  comprendre  et  s'indiquent  d'eux-mêmes... 
L'acceptation  de  Théritier  étant  brisée,  annulée,  elle  est  censée  n'avoir 
pas  eu  lieu;  l'héritier  est  censé  n'avoir  pas  accepté,  et  la  nullité  de  son 
acceptation  entraîne  la  nullité  de  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite  : 
cessante  causa,  cessât  effectus.  Ainsi ,  les  traités  que  l'héritier  avait  pu 
former  en  cette  qualité,  les  obligations  qu'il  a  pu  contracter  envers  les 
créanciers  ou  légataires,  s'évanouissent  comme  et  avec  l'acceptation  dont 
ils  étaient  la  conséquence. 

Et  il  en  est  ainsi ,  bien  entendu ,  pour  la  découverte  d'un  testament 
enlevant  plus  de  la  moitié  des  biens,  aussi  bien  que  pour  le  cas  de  dol  : 
l'acceptation  étant  annulée  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ,  elle  ne 
peut  pas  plus  produire  d'effets  dans  la  première  hypothèse  que  dans 
la  seconde.  11  y  a  donc  arbitraire  dans  la  doctrine  de  Delvincourt  et  de 
M.  Duranton  (VI,  456),  quand  ils  enseignent  que  la  restitution  poor 
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découverte  d'un  testament  ne  relève  rhéritier  que  par  rapport  aux  dis- 
positions de  ce  testament,  et  le  laisse  obligé  envers  tous  les  créanciers 
de  la  succession  (1). 

223.  Puisque  l'héritier  qui  est  reslitué  contre  son  acceptation  est  ré- 
|Hité,  en  droit,  n'avoir  pas  été  héritier,  il  s'ensuit  que  ses  cohéritiers, 
qui  avaient  accepté  comme  lui,  et  dont  Tacceptation  est  maintenue,  se 
trouvent  de  plein  droit  investis  de  sa  part  dans  Tactif  et  le  passif,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  acceptation  nouvelle,  et  sans  qu'ils  puissent  non 
plus  éviter  cet  accroissement ,  même  par  une  déclaration  formelle  de 
leur  volonté.  En  effet,  quand  deux  héritiers  viennent  accepter  une  suc- 
cession simultanément,  il  ne  faut  pas  croire  que  chacun  d*eux  n'accepte 
qu'une  moitié  de  cette  succession;  chacun  d'eux  accepte  la  succession 
entière;  chacun  d'eux  est  héritier  et  propriétaire  pour  le  tout,  nemo 
fro  parie  hœres;  seulement ,  tous  deux  ayant  un  droit  égal ,  leur  con- 
cours produira  un  partage  qui  n'est  pas  la  conséquence  des  principes 
du  droit,  mais  seulement  un  fait  résultant  de  la  force  des  choses,  con- 
eursupartes  fiunt.  Ainsi,  quand  Pierre  et  Paul  sont  appelés  à  une  suc- 
cession, la  renonciation  du  second ,  ou  sa  restitution  contre  une  accep- 
tation déjà  faite,  ne  vient  pas  augmenter  les  droits  du  premier;  elle  lui 
évite  seulement  la  diminution  de  fait  qu'il  aurait  subie  :  pour  parler 
exactement,  il  n'y  a  pas  alors  accroissement,  il  y  a  non-décroissement. . . 
Encore  une  fois,  l'héritier  est  toujours  appelé  à  tout,  il  accepte  néces- 
sairement pour  tout,  nemopro  parte  hœres,  —  Chabot  commet  donc 
une  erreur  quand  il  enseigne  {p?  9)  que  le  cohéritier  de  celui  qui  se  fait 
restituer  pourrait  quelquefois  refuser  la  part  de  celui-ci.  Si,  comme  on 
Ta  vu  sur  l'art.  774,  on  ne  peut  pas,  même  par  une  déclaration  ex- 
presse, n'être  héritier  que  pour  partie  et  sous  la  condition  qu'un  cohé- 
ritier accepterait  ou  maintiendrait  une  acceptation  déjà  faite,  à  plus 
forte  raison  ne  peut-on  pas  atteindre  ce  résultat  par  l'effet  d'une  inten- 
tion, sous- en  tendue...  hasres,  ad  totum  hœres;  semel  hœres,  semper 
hœres  :  ce  sont  là  des  principes  élémentaires  et  fondamentaux. 

11  est  vrai  que  le  jurisconsulte  romain  Macer  (D.,  l.  29,  t.  2,  61),  et 
Pothier  dans  notre  ancien  droit,  enseignaient  que  la  portion  du  succes- 
2>ible  restitué  n'accroissait  pas  à  ses  cohéritiers  :  c'est  qu'en  effet,  rhé- 
ritier, à  Rome,  tirant  sa  qualité  du  droit  civil ,  et  n'étant  restitué ,  au 
contraire,  que  par  le  secours  du  préteur,  il  restait  l'héritier  en  droit, 
quoique  débarrassé  en  fait  des  charges  héréditaires.  Pothier  avait  suivi 
ces  idées  romaines  ,  et  disait  que  l'héritier  restitué  demeurait  héritier 
selon  la  subtilité  du  droit.  Mais  il  est  évident  que  cette  théorie  est  inac- 
ceptable aujourd'hui  :  le  dualisme  romain,  entre  Vipsumjus  et  les  créa- 
tions prétoriennes  n'a  aucun  rôle  à  jouer  sous  le  Code  ;  le  droit  qui  me 
fait  héritier  dans  l'art.  724  est  celui  qui  me  restitue  dans  notre  art.  783. 
Aussi  Chabot  lui-même  proclame  que  la  subtilité  romaine ,  suivie  par 
Pothier,  ne  peut  être  admise  aujourd'hui . 

(i)  Chabot  (n*  7);  Halpel  (n»  196);  Vazeille  (n«8);  DaUoz  [cli.  5);  Dict.  not.  (v>  Ac- 
ceptalkm  de  saceeMioo,  n»  104]  ;  Aubry  et  Rau  (VI,  g  611,  note  %2,  p.  385)  ;  Demo- 
lombe  (XVI,  n*  560). 
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SECTION  II 

DE  LA  RBRONCIATION  AUX  8CCCIS8I053. 

784.  —  La  renonciation  à  une  snccession  ne  se  présume  pas  :  elle 
ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
dans  Tarrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte,  sur  un  re- 
gistre particulier  tenu  à  cet  effet. 

I 

224.  La  renonciation,  à  la  différence  de  l'acceptation,  ne  peut  pas 
être  tacite  et  s'induire  des  faits  de  rhérilier  ;  il  faut  qu'elle  soit  expresse. 
Autrefois ,  elle  pouvait  se  faire  devant  tout  notaire ,  en  sorte  que  les 
créanciers  de  la  succession  pouvaient  souvent  regarder  comme  héritier 
un  successible  qui  avait  renoncé  :  il  leur  aurait  fallu,  pour  savoir  à  quoi 
s'en  tenir,  prendre  des  informations  chez  tous  les  notaires  de  France! 
Le  Code  a  fait  cesser  cet  état  de  choses,  en  exigeant  que  la  renoncia- 
tion soit  faite  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession. — 
Il  est  d'usage  que  les  greffiers  ne  reçoivent  la  renonciation  d'un  hériUer 
qu'autant  qu'il  est  accompagné  d*un  avoué  qui  garantisse  à  ce  greffier 
Tidentité  du  renonçant. 

Toute  renonciation  faite  ailleurs  qu'au  greffe,  et  par  convention  entre 
les  cohéritiers,  ne  serait  plus  aujourd'hui  une  renonciation  régulière,  et 
ne  pourrait  pas  être  opposée  aux  créanciers  ou  légataires.  Mais  elle  ne 
serait  pas  nulle  comme  convention  particulière,  et  elle  serait  valablement 
opposée  à  celui  qui  l'aurait  consentie  par  ceux  au  proiit  desquels  elle 
a  eu  lieu.  Ceux-ci  pourraient  donc,  en  vertu  du  principe  que  toute 
convention  lie  ceux  qui  l'ont  faite  (art.  1 134),  s'opposer  à  ce  que  leur 
cohéritier  vînt  prendre  les  biens  de  la  succession  ;  mais  ce  cohéritier 
n'en  resterait  pas  moins  soumis,  vis-à-vis  des  tiers,  à  toutes  les  charges 
héréditaires ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  une  renonciation  dans  les  formes 
légales  (1). 

785.  —  L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  jamais  été  héri- 
tier. 

225.  Nous  avons  déjà  fait  observer  que,  puisque  le  renonçant  est 
censé  n'avoir  pas  été  héritier,  il  l'était  donc  réellement  avant  sa  renon- 
ciation. C'est  en  effet  la  conséquence  de  l'art.  724,  qui  déclare  que,  pour 
les  héritiers,  Tinvestissement  des  biens,  droits  et  actions  sous  l'obliga- 
tion corrélative  d'acquitter  les  charges,  a  lieu  de  plein  droit,  par  le  fait 
de  la  mort  du  défunt.  Ainsi,  en  réalité,  en  fait,  le  renonçant  a  été  héri- 


(1)  La  renonciation  à  un  legs  particalior  est  valablement  fuite  par  acte  notarié. 
Riom,26Juilletl862(De?.,  63,  2,1;  /.  Par,  63,113);  Agfîn,19  d<Jc.  1866  (Oev.,67, 
2, 180;  /.  Pal.,  67, 699);  Pau,  30  no?.  1869  (Dev.,  70,  2, 116;  /.  Pal.,  70,  471).  Voy, 
aussi Cas8.,2i  nov.  1857  {J.  Pal,  57,  1117);  Troploag  {Don.  et  tetU,  t.  UI,  no2l55i; 
Saintespès-Lescot  (t.  V,  n"  1678);  Demolombe  {Don.  tt  tesL,  iV,  n*>  586);  Diet.  nnt. 
(v»  Renonciation  à  un  legs,  n^  13).  Conirà :  Bordeaax,  4  avril  1855  (DeVk,  56,  2,  108: 
J.Pa/.,  57, 107). 
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tier,  il  ne  perd  cette  qualité  que  pour  Tavenir  et  Ta  véritablement  eue 
dans  le  passé  depuis  le  jour  de  l'ouverture  jusqu'à  celui  de  sa  renon- 
dation  ;  mais  en  droit  et  dans  la  théorie  légale,  ce  renonçant  n'a  jamais 
dé  héritier,  sa  qualité  s'évanouit  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir, 
il  n'a  jamais  existé  quant  à  la  succession  (Pothier,  ch.  3,  sect.  2, 
alin.  9  et  10).  C'est  là  une  fiction  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  idem 
operatur  fictio  in  casu  ficto  quàm  veritas  in  casu  vero,  et  que,  par  con- 
séquent, cette  idée  que  le  renonçant  n'a  jamais  existé  quant  à  la  succes- 
sion est  la  seule  à  prendre  pour  point  de  départ,  quand  il  s'agit  de  dé- 
duire les  conséquences  légales  d'une  renonciation. 

786.  —  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il  est  seul, 
elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

226.  Cette  disposition  n'est,  au  fond,  que  la  conséquence  de  l'article 
précédent;  puisque  l'héritier  qui  renonce  est,  légalement  et  quant  à  la 
succession,  réputé  n'avoir  jamais  existé ,  ceux  qui  devaient  recueillir  à 
âOD  défaut  sont  donc  réputés  avoir  été  saisis  dès  l'ouverture  même  de 
cette  succession  (Pothier,  loc,  cit.). 

Mais  si  notre  article  est  tout  simple  au  fond,  il  n'en  est  pas  de  même 
quant  à  sa  forme ,  et  les  développements  qu'il  formule  sur  la  part  du 
renonçant,  et  pour  l'accroissement  ou  la  dévolution  de  cette  part,  sont 
de  nature  à  faire  naître  dans  l'esprit  une  obscurité  et  une  confusion 
dont  nous  verrons  ailleurs  les  fâcheuses  conséquences.  L'article  parle 
en  fait  et  ses  propositions  sont  exactes  comme  applications  pratiques 
du  principe  de  l'article  précédent;  mais  si  on  l'entendait  au  point  de 
vue  juridique ,  et  qu'on  prtt  sa  disposition  pour  un  principe  de  droit 
(comme  l'ont  fait  trop  souvent  les  auteurs),  ce  principe  serait  profon- 
dément faux.  En  droit  et  dans  la  théorie  légale,  le  renonçant  n'a  jamais 
été  héritier  ;  cela  étant,  il  n'a  donc  jamais  eu  de  part,  et  on  ne  peut  pas 
parler  dès  lors  de  l'accroissement  ou  de  la  dévolution  de  sa  part  !  En 
droit,  celui  de  deux  héritiers  qui  se  fait  renonçant ,  n'ayant  jamais  été 
béritier,  Tautre  a  donc  été  toujours  l'héritier  unique  et  a  recueilli  dès  le 
décès  la  totalité  de  la  succession  ;  mais  s'il  a  pris  immédiatement  la 
totalité,  il  n'y  a  donc  eu  ni  pu  y  avoir  ensuite  aucun  accroissement,  car 
on  ne  peut  rien  ajouter  à  celui  qui  dès  le  premier  moment  a  reçu  tout  ! 
Hest  donc  évident  que  si  l'on  transformait  notre  disposition  en  prin- 
cipe de  droit  ,  ce  principe  serait  précisément  le  contre-pied  du  principe 
posé  par  le  précédent  article  :  il  consisterait  précisément  dans  ycette 
idée  (conforme  au  fait,  mais  contra'u'e  à  là  théorie  légale)  que  le  re- 
nonçant a  été  héritier  ;  que  par  sa  renonciation  il  cesse  de  l'être ,  mais 
pon  pas  de  l'avoir  été  ;  que  daris  l'intervalle  du  décès  à  la  renonciation 
il  a  été  saisi  de  sa  part,  laquelle  n'a  passé  que  plus  tard  à  son  cohéri- 
tier. Et  ce  prétendu  principe ,  par  lequel  la  loi  déclarerait  noir  dans 
Tart.  786  ce  qu'elle  dit  blanc  dans  l'art.  785,  aurait  aussi  d'étranges 
conséquences.  Ainsi ,  du  moment  qu'il  serait  vrai  en  droit  (comme  il 
l'est  en  fait)  que  le  renonçant  a  été  héritier  et  que  la  propriété  de  sa  por- 

T.  ni.  11 
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tion  a  reposé  sur  sa  téie  avant  de  passer  à  son  cobëritier,  il  s'ensuivraiti 
entre  autres  résultats,  que  pour  cette  portion  le  droit  de  mutatioa  de^ 
vrait  être  payé  deux  fois  au  fiscl...  Notre  article  ne  poae  donc  poinl 
une  règle  de  droit;  il  explique  seulement  les  conséquences  de  fait  qu^ 
la  renonciation  entraîne. 

227.  Au  reste ,  ces  conséquences  de  &it  ne  sont  pas  niéme  formii* 
lées  très-exactement.  Il  n'est  pas  vrai,  par  exemple,  que  la  part  du  le-. 
nonçant  aille  toujours  à  son  cohéritier.  Ainsi ,  quand  je  laisse  molli 
père,  mon  aïeul  paternel  et  un  cousin  maternel ,  et  que  mon  père  re- 
nonce, ce  ne  sera  pas  mon  cousin,  cohéritier  de  mon  père,  qij^  prendr» 
sa  part  et  profitera  de  sa  renonciation  ;  ce  sera  mon  aïeul.  Il  n^est  pa» 
vrai  non  plus  que  la  part  du  renonçant,  héritier  unique ,  aille  toujovs 
au  degré  subséquent,  puisque  ce  n'est  pas  toujours  par  la  proximité  en 
degré  que  la  succession  se  défère.  Enfm  le  mot  à! accroissement  n'est 
pas  lui-même  exact,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (art.  783,  n®  VHI). 

On  eût  évité  ces  inconvénients  divers  (et  dont  l'un  est  fort  gravât 
comme  on  le  verra  sous  Tarlicle  913,  n®  V),  et  on  aurait  exactaneoi; 
exprimé  les  choses,  en  faisant  de  nos  deux  articles  une  seule  disposilm 
portant  :  Le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier;  «en  cofr*. 
séquence,  la  succession  est  dévolue  comme  si  ce  renonçant  n'avait  ja- 
mais existé.  » 

787.  —  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  ii 
renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré,  ou  si  tous  s» 
cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent 
par  tête. 

228.  Cet  article  était  complètement  inutile  en  présence  de  l'art.  744, 
qui  déclare  qu'on  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes  lors  de  roa* 
verture  de  la  succession. 

788.  —  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs^ 
droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession^ 
chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créant 
ciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  M 
pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

SOKMAZBS. 


h  II  faut  qu'il  y  ait  eu  fraude  daua  la  renonciation  ;  mais  cette  fraude  se  prêta» 
ici  comme  dans  toutes  les  renonciations  gratuites.  Renvoi  à  l'art  62S. 

H.  L'annulation  ne  produit  d'effet  que  dans  les  limites  de  l'intérêt  des  créanderi; 
mais  les  héritiers  acceptant  ne  pourraient  pas  se  faire  tenir  compte,  par  le  re* 
nonçant,  de  la  râleur  des  biens  que  cette  annulation  leur  enlève.  ^^ 

III.  Les  créanciers  pourraient  également  faire  annuler  l'acceptation  d'une  succeiiwB 
mauvaise.  Mais  ce  serait  à  eux  de  prouver  la  fraude. 

L  —  229.  Nous  avons  déjà  dit,  sous  l'art.  622,  que  notre  art.  7S« 
n'est  qu'une  application  particulière  du  principe  général  posé  dans  V^ 
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\  d'après  lequel  les  créanciers  peuvent  faire  annuler  tous 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Nous  y  avons  vu 
ide  du  débiteur  est  une  condition  de  l'annulation  aussi  bien 
monciations  gratuites  que  dans  les  actes  à  titre  onéreux,  et 
iple  fait  du  préjudice  ne  suffit  jamais  pour  motiver  l'action 
Enfln,  nous  avons  fait  observer  que  dans  les  cas  de  renon- 
atuites,  la  fraude,  par  le  seul  fait  du  préjudice,  se  présume 
1  profit  du  créancier,  jusqu'à  preuve  contraire  par  le  débi- 
ji  explique  pourquoi  le  Gode  demande  indistinctement  tantôt 
comme  dans  l'art.  1464,  tantôt  le  préjudice,  comme  dans 
île  (voy.  l'explication  de  cet  art.  622). 
30.  L'annulation  de  la  renonciation  n'ayant  lieu  ici  que  dans 
t  pour  le  profit  des  rréanciers  personnels  du  renonçant  (1), 
'ait  produire  son  effet  que  jusqu'à  concurrence  de  cet  intérêt 
l'acquit  de  leurs  créances  :  une  fois  que  les  créanciers  sont 
ses,  la  renonciation  conserve  toute  sa  force;  elle  produit  tous 
]ans  les  rapports  du  renonçant  avec  les  héritiers  en  ordre  de 
>  cette  renonciation.  —  Ainsi,  de  deux  frères,  appelés  à  une 
t  qui  présente  un  actif  assez  considérable  et  pas  de  dettes, 
mce,  parce  qu'il  sait  que  ses  créanciers  lui  enlèveraient  tout 
e  tout  le  bénéfice  de  son  acceptation.  Ces  créanciers  font  an- 
nonciation,  acceptent  à  la  place  de  leur  débiteur,  font  faire 
3,  et  font  vendre  la  moitié  qui  leur  est  échue,  pour  se  payer 
k;  après  l'acquittement  intégral  de  leurs  créances,  il  reste 
ics  :  c'est  au  jeune  frère,  seul  héritier  acceptant,  et  non  à  celui 
ncé,  que  cette  somme  appartiendra. 
De  faudrait  pas  conclure  de  là  que  celui  qui  a  accepté  pût 
l'autre  le  remboursement  de  ce  que  les  créanciers  ont  pris. 
3  renonçant  acquérait  plus  tard  de  nouveaux  biens,  son  frère 
tt  pas  lui  dire  :  Votre  renonciation  n'a  été  déclarée  nulle  que 
rt  à  vos  créanciers  ;  elle  est  restée  valable  quant  à  moi.  Donc 
resté  obligé  à  me  maintenir  dans  la  position  que  cette  re- 
i  m'avait  faite;  vous  devez  donc  me  payer  ce  que  vos  créan- 
it  enlevé.  —  Cette  prétention  serait  rejetée.  Dans  les  limites 
loi  les  créanciers  avaient  droit,  la  renonciation  a  été  reconnue 
ilement  et  déclarée  non  avenue  :  donc,  dans  ces  limites,  per- 
1  peut  invoquer  les  effets.  Dans  ces  limites,  il  y  a  eu  accepta- 
^re  aîné  (en  la  personne  de  ses  créanciers,  ses  représentants 
lonc,  dans  ces  limites,  les  biens  vendus  étaient  ceux  de  ce 
)  et  non  pas  ceux  de  son  cohéritier.  Celui-ci  n'a  ()onc  rien  à 

isons  que  les  créanciers,  dans  le  cas  de  notre  article,  auraient 
idre  les  biens  pour  se  payer  sur  leur  prix.  Jamais,  en  effet,  un 


788  ne  peut  être  invoqué  par  les  légataires  da  défunt  Gass.,  15  mars  1859 
,506;/.  Pa/.,  59,1006). 
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créancier  n'a  le.  droit,  pour  se  payer,  de  prendre  en  nature  les  biens  d 
son  débiteur  (art.  2088  et  2093). 

111.  —  231.  La  loi  dit  bien,  dans  notre  article,  que  les  créancier 
d'un  successible  peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qui  préjudicie  i 
leurs  droits  ;  mais  elle  n'a  dit  nulle  part  expressément  qu'ils  pussen 
faire  annuler  aussi  l'acceptation  frauduleuse  qu'il  aurait  faîte  d'un< 
succession  mauvaise.  Faut- il  en  conclure  qu'ils  ne  le  pourraient  pas  1^.. 
Ainsi,  Pierre,  dont  Tavoir  est  de  50000  francs  et  qui  en  doit  60000. 
accepte  une  succession  dont  l'actif  est  de  50000  francs  et  le  passif  di 
140000  francs;  en  sorte  qu'il  aurait  maintenant  100000  francs  À 
biens  et  200000  francs  de  dettes,  et  ne  pourrait  payer  que  50  pour  100 
à  ses  créanciers.  Son  acceptation,  qui  ferait  perdre  à  ses  créanciers pe^ 
sonnels  20  000  francs  (que  gagneraient  les  créanciers  de  la  successioâ)^ 
pourrait-elle  être  attaquée  par  les  premiers? 

Oui,  évidemment.  L'art.  1 167  demande  cette  décision,  et  le  siiettèé 
de  notre  article  ne  fait  que  la  rendre  plus  certaine...  Et  d'abord,  Vtaf' 
ticle  1 167  permettant  au  créancier  de  faire  annuler  tous  les  actes  ÙMs 
par  ses  débiteurs  en  fraude  de  ses  droits,  il  est  clair  que  ce  créandër 
y  trouve  la  faculté  de  faire  briser  l'acceptation  frauduleuse  qui  dlîiill* 
nue  le  gage  de  sa  créance.  Quant  au  silence  de  notre  article,  il  tienti 
une  circonstance  qui  confirme  encore  l'application  du  principe...')^ 
Rome,  l'annulation  n'était  pas  admise  dans  le  cas  de  répudiatioil,"it 
elle  l'était,  au  contraire,  contre  l'acceptation.  Ceci  tenait  à  ce  quel% 
tion  paulienne  n'était  possible  que  quand  le  débiteur  avait  diminué  se 
biens,  et  non  pas  quand  il  avait  seulement  négligé  de  les  augtnenttr 
(D.,  1.  42,  t.  8,  6,  2;  et  l.  50,  t.  16,  28).  Notre  Code,  lui,  admet 
l'annulation  même  pour  la  renonciation  ;  parce  qu'en  effet,  les  héritier 
chez  nous  étant  toujours  saisis  de  la  propriété  des  biens  héréditttrts 
par  le  seul  fait  de  la  mort  du  défunt,  la  renonciation  est  un  acte  iq^ 
les  dépouille  et  diminue  leur  patrimoine.  Or,  si  le  Code,  conmienotv 
ancien  droit  français,  admet  Tannulation  de  la  renonciation,  que  le 
droit  romain  n'admettait  pas,  comment  n'admettrait-il  pas,  à  forHoH, 
celle  de  Tacceptation,  comme  le  faisait  aussi  l'ancien  droit  et  méfmèb 
droit  romain?  Si  nos  rédacteurs  n'ont  pas  parlé  de  celle-ci,  c'est  piîlW 
que  pour  elle  le  doute  n'était  pas  possible.  '       '; 

Mais  ici,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  renonciation,  ce  se- 
rait aux  créanciers  d'établir  que  l'acte  a  été  fait  pour  les  frauder  ;tli 
aucun  texte  ne  permet  alors  de  se  contenter  du  simple  préjudice  conl^ 
emportant  présomption  de  fraude.  Et,  en  effet,  Tacceptation  d*t)riM 
succession  mauvaise  aura  très-souvent  lieu  par  respect  pour  la  mémoh 
du  défunt,  et  sans  aucune  pensée  de  fraude  (1). 

(1)  L'art.  788  n'est  pas  applicable  en  matière  de  succeesion  testamentaîn)  Bi 
suite,  les  créanciers  d*an  légataire  qui  a  renoncé  au  legs  à  lui  fait  ne  peufeDlv 
mander  à  être  autorisés  à  accepter  ce  legs  an  lieu  et  place  de  leur  débiteur.  RMèi 
3  Juillet  1866  (Dev.,  67,  2,  11;  /.  Pal..  67,  92).  Contra  :  Troplong  [Don.  et  t€$t..  1^ 
n»  2159);  Demolombe  {Dan.  et  fesf..  V,  n*  337);  Massé  et  Vergé  (III,  g  503,  p.  101 
Aubry  et  Rau  (V,  {  726,  note  18,  3«  édiu). 
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7J9.  —  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se 
prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue 
k&  droits  immobiliers. 


so 

l   S/stèmes  divers  des  antenrs  pour  l'interprétation  de  cet  article.  Silence  étonnant 

de  Touiller  et  de  M.  Duvergier. 
0.  Sans  de  la  disposition  :  réponse  aux  objections. 

I.  —  232.  Il  est  peu  d'articles  dans  le  Code  dont  l'interprétation  ait 
bit  naître  autant  de  systèmes  divers  que  celui-ci. 

Disons  d'abord  que  cette  périphrase,  par  le  laps  de  temps  requis,  etc., 
sigoifie  par  trente  ans;  et  ceci  posé,  examinons  rapidement  les  princi- 
files  explications  dont  Tarticle  a  été  Tobjet. 

D*après  M.  Delaporte,  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion est  imprescriptible  et  dure  in  infinitum  tant  que  personne  ne  s'en 
est  mis  en  possession.  C'est  seulement  quand  un  autre  que  Théritier 
léel  s'est  emparé  de  la  succession  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle, et  que  cet  héritier  voit  s'éteindre  par  trente  ans  son  droit  de  re- 
feodiquer  la  succession  contre  le  tiers  possesseur.  L'article  revient  donc 
à  dire  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  se  prescrit  par  trente  ans. 
lais  cette  interprétation  divinatoire  est  évidemment  fausse.  Ce  n'est 
fis  le  droit  de  revendiquer  les  biens  contre  un  tiers  possesseur  que 
Qotre  article  déclare  prescrit;  c'est  le  droit  primitif,  et  s'ouvrant  pour 
fbéritier  par  le  décès  môme  du  défunt,  d'accepter  ou  de  répudier  la 
«accession. 

M.  Maleville  et  M.  Vazeille  enseignent  que  ce  qui  est  déclaré  prescrit 
par  l'article,  c'est  le  droit  d'accepter,  en  sorte  que  Théritier  serait  alors 
nécessairement  renonçant  et  qu'il  faudrait  effacer  dans  l'article  les 
niots  ou  de  répudier.  —  Mais  ce  système  se  condamne  par  cela  même 
fB*il  exige  la  suppression  d'une  partie  du  texte. 

U.  Duranton  (VI,  483)  et  M.  Malpel  (n""  336)  arrivent  à  ce  même 
lésnltat  moins  franchement.  Ils  enseignent  aussi  que  le  silence  de  l'hé- 
ritier pendant  trente  ans  éteint  son  droit  d'accepter,  le  dépouille  de  sa 
fulité  d'héritier,  et  que  cet  héritier  ayant  ainsi  cessé  de  l'être,  il  ne 
peut  plus  renoncer  (l).  Mais  n'est-ce  pas  là,  selon  l'expression  trop 
,|ianche  peut-être  de  M.  Vazeille,  faire  dire  à  l'article  vne  niaiserie? 
Comment,  on  aurait  pu  écrire  un  article  pour  vous  dire  que  celui  qui 
'ft'e&t  pas  héritier  n'a  pas  droit  de  renoncer  à  une  succession?  C'est 
niéme  plus  qu'une  niaiserie,  c'est  un  contre-sens  :  dites  que  celui  qui 
n'est  pas  héritier  n'a  pas  besoin  de  renoncer  à  la  succession  pour  s'en 
dépouiller,  ce  ne  sera  qu'inutile;  mais  dire  qu'il  n'en  a  pas  le  droit,  ça 
n'a  pas  de  sens  possible.  M.  Duranton  et  M.  Malpel  auraient  mieux  fait 
dédire  nettement,  comme  M.  Vazeille  :  «  Regardons  les  mots  ou  de 
HfiÊdier  comme  non  écrits.  » 


(1)  Sic:  Paris,  3  fémer  18i8;  Caen ,  25  Juillet  18G2;  Paris,  25  nov.  1862  (Dev., 
G,  S,  89;  J.  Pal.,  63, 717;  63,  5);  Rouen,  29  Juin  1870  (Dev.,  72,  2,  299);  Bourges. 
»  OOT.  1871  (OCT.,  72, 2, 299). 
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Chabot  (n""  1,  3*  édit.,  alin.  11)  et  M.  Demante  (II,  110)  enteoden 
l'article  comme  sMi  disait  «  la  facalté  d^accepter  et  la  faculté  de  rdpa 
dier  se  prescrivent  l'une  et  l'autre  par  trente  ans  »,  et  ils  expliquent f 
conséquence  que  l'héritier  qui  est  resté  saisi  pendant  trente  ans  ne  pei 
plus  renoncer  et  demeure  héritier  à  toujours;  et  que,  réciproquemiol 
celui  qui  a  d'abord  renoncé  (et  qui  pouvait  encore,  d'après  Tart.  79( 
reprendre  la  succession,  tant  qu'un  accessible  plus  éloigné  ne  Tâvd 
pas  acceptée  à  sa  place)  ne  pourra  plus  après  les  trente  ans  reveo 
accepter.  Ainsi,  celui  qui  est  resté  saisi  pendant  les  trente  ans  ne  pa 
plus  accepter  :  telle  est  l'explication  de  Chabot  et  de  M.  Demante  (1] 
Ces  deux  règles  nous  paraissent  très-exactes  Tune  et  Tautre  en  eÙ« 
mêmes  et  d'après  les  principes  généraux,  mais  non  pas  comme  exi^ 
cation  de  notre  article.  En  effet,  ce  que  l'article  déclare  prescrit,'(i 
n'est  pas,  distinctement  «t  séparément,  le  droit  d'accepter  d'une  pai 
et  le  droit  de  renoncer  d'autre  part;  c'est  la  faculté  d'accepter  ou  de  ri 
Tumcer,  l'option  entre  l'acceptation  et  la  renonciation.  Or,  si  cell 
option  existe  bien  pour  celui  qui,  étant  saisi  par  la  loi,  a  en  efiGstl 
choix  de  rendre  son  droit  irrévocable  par  une  acceptation  ou  de  s'a 
dépouiller  par  une  renonciation,  cette  option  n'existe  plus  pour  œh 
qui,  ayant  renoncé,  n'a  plus  qu'une  seule  de  ces  deux  choses  possiidi 
l'acceptation.  Celui  qui  a  ainsi  renoncé  peut  bien  encore  accepta 
d'après  l'art.  790,  mais  il  est  clair  qu'il  n'a  plus  à  choisir  entre  ac 
cepter  et  renoncer.  Or,  s'il  n'a  plus  à  choisir,  s'il  n'y  a  plus  pour  h 
.  d'option  possible,  et  que,  d*un  autre  côté,  l'effet  de  la  prescripiis 
dont  il  s'agit  ici  soit  uniquement,  comme  le  dit  M.  Demadte  In 
même,  d'enlever  cette  option,  il  est  donc  évident  que  l'article  ne  s^af 
plique  pas  à  lui.  ' 

Delvincourt  entend  l'article  en  ce  sens  que  l'héritier,  après  treni 
ans  de  silence,  a  perdu  le  droit  d'accepter  par  rapport  à  telles  pei 
sonnes  et  le  droit  de  renoncer  par  rapport  à  telles  autres,  selon  Viniéri 
de  ses  adversaires.  Ainsi,  il  ne  peut  plus  renoncer  en  présence  de  créai 
ciers  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il  soit  réputé  acceptant;  au  contraire,  il  l 
peut  plus  accepter  en  face  d'un  autre  héritier  qui  veut  prendre  la  aoc 
cession  à  sa  place  et  qui  a  intérêt  à  ce  qu'il  soit  déclaré  renonçant.  - 
Ce  système,  dans  lequel  le  successible  serait  tout  à  la  fois  héritier  irrc 
vocable  et  étranger  à  la  succession,  ne  porte-t-ii  pas  sa  condanmatia 
en  lui-même,  comme  le  dit  M.  Malpel? 

D'autres  auteurs  se  jettent  encore  dans  des  systèmes  différents  qv 
l'on  peut  réduire  à  trois  et  qu'il  serait  trop  long  d'analyser  ici...  € 
peut  voir  sur  ce  point  MM.  Poujol  (sur  l'art.),  Dalloz  {Suce,,  p.  356 
Fouet  de  Conflans  (sur  l'art.),  Blondeau  (2)  {Sépar.  despatr.,  p.  6lTf; 
Zacharise  et  ses  annotateurs  (t.  4,  p.  245),  et  aussi  Devilleneuve  et  Cs 
rette  (t.  39,  2,  129),  qui  rangent  en  cinq  systèmes  principaux  les  idà 


(1)  Adde  :  Demolombe  (t.  II,  d*  315);  Massé  et  Vergé  (t.  II,  8  377,  notei):  Uh 
]•>  février  1847  (Der.,  48, 2,  Î57  ;  J.  PaU,  47,  2, 91). 

(2)  Voy.  aossi  Aubry  et  Raa  (VI,  g  610,  note  6,  p,  372,  «•  édit). 
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émises  sor  ce  point,  idées  qui  en  forment  bien  plutôt  huit  ou  neuf  (1). 

Il  est  à  regretter  que  sur  un  article  dont  le  sens  est  si  singulièrement 
(»Dtro?ersé,  Toullier,  et  son  annotateur  M.  Duvergier,  n'aient  adopté 
ncDiie  opinion  et  n'aient  donné  pour  toute  explication  que  la  repro- 
dwtioD  du  texte  même  de  l'article  (t.  4,  n®  351  bis). 

H.  —  233.  Pour  nous,  ces  interprétations  multipliées  et  si  contra- 
dietoiresnous  ont  toujours  étonné,  et  le  vrai  sens  de  l'article  nous  a  tou- 
jours paru  facile.  L'article,  en  effet,  déclare  que  le  successible,  après 
Imite  ans  dq>uis  Touverture  de  la  succession,  aura  perdu  définitive- 
ment la  faeuUé  d'accepter  ou  de  répudier,  c'est-à-dire  le  droit  de 
«hoisir  entre  l'acceptation  et  la  renonciation  ;  en  sorte  que ,  après  ce 
délai ,  tl  ne  peut  plus  opter  et  sa  position  est  irrévocablement  arrêtée. 
Et  quelle  est  cette  position?  rien  de  plus  simple,  ce  nous  semble. . .  Par 
Ib fait  même  de  la  mort  du  défunt,  le  successible  s'est  trouvé  revêtu 
<hi  titre  d'héritier,  il  a  été  saisi  de  la  succession;  seulement,  il  avait  le 
okoii)  ou  de  rendre  cette  position  irrévocable  par  une  accepwuiion,  ou 
des'en  dépouiller  par  une  renonciation.  Or  la  loi  nous  dit  qu'après 
trente  ans  de  silence  il  n'a  plus  ce  choix  ;  donc  il  reste  alors  in  statu 
fHQ^  c'est-à-dire  qu'il  demeure  héritier  sans  qu'il  lui  soit  désormais 
possible  de  renoncer.  C'est  peut-être  là  une  illusion  de  notre  esprit  ; 
mus  cette  idée  nous  a  toujours  paru  on  ne  peut  plus  simple. 

On  voit  que  nous  nous  trouvons,  quant  au  fond  des  choses,  complc- 
tament  d'accord  avec  Chabot  et  M.  Demante,  puisque  notre  système 
consiste  dans  Tune  des  deux  idées  de  ces  auteurs ,  et  que  pour  l'autre 
tous  l'admettons  également,  non  plus  comme  écrite  dans  notre  article, 
mais  conune  résultant  implicitement  de  sa  disposition  et  se  trouvant, 
daos  la  pensée  évidente  du  législateur,  suffisamment  révélée  par  Tana- 
iogie  des  deux  cas.  Nous  arrivons  donc  au  même  résultat  que  ces  deux 
«Qteiirs,  et  ce  résultat  est  adopté  par  des  arrêts  récents  (2). 

S34.  On  fait  toutefois  à  cette  doctrine  plusieurs  objections.  On  dit 
d'abord  (Zachariae,  loc.  cit.)  que  notre  explication  revient  à  dire  que 
IMU"  trente  ans  de  silence  le  successible  perd  seulement  la  faculté  de  re- 
ooDcer,  et  que  dès  lors  nous  effaçons  de  l'article  les  mots  accepter  ou,.. 
Ceci  est  vrai  et  faux  tout  ensemble.  Il  est  vrai  que  nous  arrivons  au 
même  résultat  que  si  l'article  disait  seulement  :  la  faculté  de  répudier 
upreMerit;  mais  nous  ne  supprimons  cependant  aucune  partie  de  son 
texte,  car  on  a  vu  que  c'est  en  prenant  ce  texte  tel  qu'il  est  que  nous 
Munes  arrivé  à  l'idée  que  nous  adoptons.  Si  le  résultat  est  le  même 
qn'avec  la  rédaction  différente  dont  on  parle ,  c'est  tout  simplement 
parce  qu'il  s'agit  ici  de  deux  rédactions  présentant  le  même  sens.  Et  en 
effet ,  dire  qu'un  héritier  saisi  ne  peut  plus  renoncer,  c'est  dire  qu'il 


(1)  (Test  ainsi  qae  les  deux  arrôUstes  présentent  en  première  ligne  comme  commun 
i  Naporta  et  à  Oelviocoart  le  système  adopté  par  ce  dernier,  tandis  que  le  système 
de  Ddaporte  diffère  profondément  de  Tautre ,  comme  on  le  voit  par  Texposé  que  nous 
iWs  éooiié  de  tons  deax. 

(î)  Bordeaoz,  6  mai  ISil;  Paris ,  2  février  1844  (Dev.,  1841,  2,  444 ;  /.  Pal.,  U  h 
1844,  p.  ÏTt). 
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reste  saisi  ;  et  dire  que  cet  héritier  saisi  a  perdu  Toption  entre  l'accep- 
tation et  la  renonciation,  c*est  dire  qu'il  reste  ce  qu'il  est,  c*e6t-à-diic 
saisi.  Le  législateur  avait  ici  deux  manières  d'exprimer  une  même  pen* 
sée,  voilà  tout. 

On  ajoute  :  «  L'ancien  droit  disait  n'est  héritier  qni  ne  veut,  et  le 
Code  dit  de  même ,  dans  l'art.  775,  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  une 
succession.  Or  le  sens  que  vous  donnez  à  notre  article  emporterait 
quelquefois  une  acceptation  forcée,  à  tel  point  qu*un  successible  pour- 
rait  se  trouver  héritier  irrévocable  avant  même  d'avoir  su  que  la  succès- 
sion  était  ouverte.  Il  y  aurait  donc  contradiction  entre  les  deux  art.  775 
et  789.  » — La  réponse  est  facile.  Non,  le  successible  n'est  pas  héritiei 
ou  plutôt  ne  reste  pas  héritier  malgré  lui  ;  mais  quand  il  garde  un  si- 
lence de  trente  années,  c'était  bien  le  cas  de  dire  :  Qui  ne  dit  rien  am- 
sent;  c'est  ce  qu'a  fait  le  législateur.  Et  pourquoi,  en  effet,  n'y  aurait- 
il  pas  eu  prescription  ici  comme  partout?  En  vain  on  dira  que  l'héritiei 
a  pu  ignorer  Touverture  de  la  succession  :  la  loi  n*admet  pas  qu'une 
pei^onnc  reste  trente  années  sans  s'occuper  de  ses  affaires  ;  et  c'est  poui 
cela  que  la  prescription  de  votre  bien  ,  laquelle  est  aussi  fondée  sm 
votre  renonciation  tacite,  resterait  acquise  au  possesseur  quand  même 
vous  offririez  de  prouver  que  vous  n'aviez  jamais  su  que  ce  bien  vous 
appartenait. 

On  dit  enfin  qu'il  serait  trop  dur  de  soumettre  ainsi  un  successible, 
à  son  insu ,  au  payement  indéfini  des  dettes  d'une  succession ,  alors 
surtout  que  les  biens  de  cette  môme  succession  peuvent  lui  être  enle- 
vés et  se  trouver  acquis  à  d'autres  par  prescription  :  il  se  peut  en  eflél 
que,  d'un  côté,  ces  biens  soient  prescrits  en  tout  ou  partie ,  et  que. 
d'un  autre  côté,  toutes  les  dettes  ne  soient  pas  prescrites,  soit  parc€ 
qu'il  y  aurait  eu  suspension  de  prescription  (art.  2262  et  2256),  soi^ 
parce  que  Téchéance  de  la  dette  (qui  est  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, d'après  Tart.  2257)  était  postérieure  à  l'ouverture  de  la  sac- 
cession. —  Mais  ce  résultat,  si  fâcheux  qu'il  puisse  devenir,  n'est  qu'une 
considération  de  fait  qui  ne  peut  pas  faire  rejeter  les  principes  de  la  loi  : 
et  puis  cet  inconvénient  serait ,  en  tout  cas ,  grandement  modifié  par  U 
béné(ice  d'inventaire  que  l'héritier  pourrait  toujours  réclamer.  En  ef- 
fet, notre  article  n'enlève  à  l'héritier  que  le  choix  entre  accepter  et  re* 
noncer  ;  par  conséquent ,  cet  héritier  peut  toujours  venir  dire  qu'il  ac- 
cepte bcnéficiairement  (1).  Nous  verrons  plus  loin  (art.  800)  qu'il 
n'existe  pas  de  délai  fatal  dans  lequel  le  bénéfice  d'inventaire  doive 
être  réclamé  par  l'héritier.  —  Au  reste,  notre  article  ne  s'applique  pas 
au  mineur  :  il  pourrait  toujours  renoncer,  même  après  trente  ans,  puis- 
que  la  prescription  ne  court  pas  contre  lui  (art.  2252). 

790.  —  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  ac- 
quise contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d*acceptei 

(1)  Contra  :  Demoloznbe  (t.  II,  u*>  S17);  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  §  6t2,  noteSS 
&•  édit.). 
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e&core  la  saccession,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres  héri- 
tiers; sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à 
des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession ,  soit  par  prescription ,  soit  par 
actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante. 

80MMAIHX. 

I.  L'héritier  renonçant  est  admis  à  accepter  ensuite.  Mais  son  droit  s'éranonit  s! 
racceptatioQ  d'un  antre  a  suivi  sa  renonciation  ;  U  pourrait  môme  suflSre  d'une 
acceptation  antérieure  à  sa  renonciation.  Réciproquement,  il  se  pourrait  que 
Tacceptation  postérieure  n'éteignit  son  droit  que  pour  une  partie  du  patri- 
moine. —  La  demande  en  possession  des  successeurs  irréguliers  produit  le 
même  effet  que  l'acceptation  des  héritiers  légitimes. 

II.  Ce  droit  du  renonçant  se  prescrirait  par  trente  ans,  mais  non  contre  les  mineurs 
ou  les  interdits. 

UL  L'héritier,  ainsi  acceptant,  doit  respecter  les  actes  faits  par  le  curateur  et  aussi 
les  résultats  de  la  prescription,  à  moins,  pour  ce  dernier  objet,  qu'il  ne  soit 
mineur  ou  interdit.  Erreur  de  M.  Duranton. 

Hr.  Dans  quel  cas  une  renonciation  pourrait  être  annulée. 

1.  —  235.  La  loi  suppose  ici  qu'une  succession  répudiée  par  un  hé» 
ritiet'  n'a  pas  encore  été  acceptée  par  un  autre,  et  elle  déclare  que  le 
premier  pourra  revenir  l'accepter.  C'est  là  une  faveur  ;  car  l'héritier  qui 
renonce  étant  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785),  et  par  con- 
séquent les  héritiers  qui  se  trouvent  appelés  derrière  lui ,  ou  en  même 
temps  que  lui,  étant  censés  avoir  toujours  été  seuls  héritiers,  ceux-ci, 
par  Teffet  de  la  renonciation  du  premier,  se  trouvent  immédiatement 
saisis,  ils  sont  héritiers  avant  même  toute  acceptation  de  leur  part.  En 
principe,  donc ,  celui  qui  a  renoncé  ne  devrait  pas  pouvoir  reprendre 
on  droit  dont  les  autres  ont  été  investis. . .  La  loi  ne  s'est  pas  arrêtée  de- 
vant cette  idée  ;  et  se  préoccupant  peu  d'un  droit  que  les  nouveaux  hé- 
ritiers ne  sont  pas  venus  consolider  par  une  acceptation,  et  qu'ils  n'ont 
pas  manifesté  l'intention  d'exercer,  elle  permet  au  premier  de  briser 
ce  droit  par  une  acceptation  subséquente. 

Mais  si,  au  moment  que  Théritier  a  renoncé,  un  cohéritier  avait  déjà 
accepté;  comme  toute  acceptation  est  forcément  faite  pour  la  succes- 
sion entière,  et  que,  sans  aucun  besoin  d'acceptation  nouvelle,  le  cohé- 
ritier se  trouve  acceptant  pour  le  tout,  le  renonçant  ne  peut  plus  revenir 
accepter  la  part  à  laquelle  il  a  renoncé  d'abord.  C'est  ce  qu*enseigne 
avec  raison  M.  Duranton  (VI,  507).  —  Dans  tout  autre  cas ,  il  faudrait 
que  la  renonciation ,  pour  devenir  irrévocable ,  fût  suivie  de  l'accepta- 
tion du  cohéritier,  ou  de  l'héritier  subséquent ,  s'il  n'y  a  pas  de  cohéri- 
tier. Il  importe  peu ,  du  reste ,  que  l'acceptation  soit  expresse  ou  tacite, 
pure  et  simple  ou  bénéficiaire. 

Que  si  deux  cohéritiers,  seuls  de  leur  degré ,  renonçaient  tous  deux, 
ils  pourraient  revenir  accepter  tous  deux  simultanément  ;  mais  si  l'un 
d'eux  acceptait  seul ,  le  second ,  par  cela  même ,  ne  pourrait  plus  ac- 
cepter et  se  trouverait  irrévocablement  exclu. 

236.  Toutefois,  il  est  un  cas  où  l'acceptation,  quoique  faite  toujours 
pour  toute  la  succession ,  n'est  cependant  pas  faite  pour  tout  le  patri- 
moine du  défunt ,  et  dans  lequel ,  dès  lors ,  l'acceptation  que  fait  un 


170  EXPLICATION  DU  GODE  CIVIL.  LIV.  01. 

héritier  subséquent  après  ma  renonciation  ne  m'empêcherait  pas  d 
revenir  accepter  une  partie  de  ce  patrimoine  formant  une  sucoessio 
distincte  et  non  acceptée.  Nous  voulons  parler  du  cas  où  les  biens  d 
défunt  étaient  offerts  par  la  loi  aux  deux  lignes  paternelle  et  matemelk 
alors,  comme  on  sait,  le  patrimoine  formant  deux  successions  sëparëei 
si  Tune  d'elles  seulement  était  acceptée,  Théritier  renonçant  pourra 
venir  accepter  l'autre. 

237.  Et  ce  n'est  pas  seulement  Tacceptation  d'un  héritier  légitina 
qui  empêcherait  l'acceptation  subséquente  de  l'héritier  qui  a  d'abor 
renoncé;  la  réclamation  d'un  successeur  irrégulier  produirait  le  mâm 
effet.  Ce  successeur,  aussi  bien  qu  un  héritier,  devient  propriétaire  di 
biens,  par  la  renonciation  du  successible  qui  le  précédait;  il  a  U 
mêmes  droits  que  lui,  sauf  qu'il  n'est  pas  possesseur  légal  de  plein  droit 
Donc,  du  moment  qu'il  aurait  formé  sa  demande  en  possession,  le  rc 
nonçant  ne  pourrait  plus  reprendre  les  biens.  Chabot,  le  seul  auteur  qi 
ait  d'abord  adopté  une  opinion  contraire ,  s'est  bientôt  rendu  (n**  4) 
la  critique  qu'on  a  faite  de  sa  doctrine. 

II.  —  238.  Cette  faveur  accordée  à  l'héritier  renonçant  de  reveni 
prendre  les  biens,  tant  que  les  successeurs  subséquents  n'ont  pas  cou 
solide  en  eux  le  droit  que  sa  renonciation  leur  avait  attribué ,  est  près 
criptible  comme  tout  autre  droit  pécuniaire  :  ce  renonçant ,  dit  noti 
article,  pourra  accepter  encore,  tant  que  la  preacriptian  du  droit  d^ai 
€eptern*est pas  ajcquise con\,ve\\A.  Quel  est  le  délai  de  cette  prescrip 
lion  ?  la  loi  ne  le  dit  pas  explicitement  ;  mais  il  paraît  évident  que  noti 
article  doit  s'expliquer  par  Tarticle  précédent,  et  que  le  délai  de  trent 
ans,  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  qui  éteint  le  choix  entre  Tac 
ceptation  et  la  répudiation,  est  aussi  celui  qui  éteint  le  droit  d'accepté 
organisé  par  notre  disposition. 

III.  —  239.  L'héritier  qui  revient  accepter  une  succession ,  aprè 
l'avoir  répudiée  d'abord,  doit  la  prendre  dans  Tétat  où  il  la  trouve  ;  i 
doit  respecter  tous  les  actes  régulièrement  faits  par  le  curateur  qui  au 
rait  pu  être  donné  à  la  succession  vacante ,  et  aussi  tous  les  droits  qa 
des  tiers  auraient  pu  acquérir  par  prescription  (l). 

Cependant,  si  les  actes  accomplis  par  le  curateur,  représentant  léga 
de  l'héritier,  sont  valables  pour  cet  héritier  quel  qu'il  soit,  il  n'en  es 
plus  de  même  des  effets  de  la  prescription,  lesquels  ne  pourraient  pa 
être  invoqués  contre  un  héritier  mineur  ou  interdit.  En  effet,  quant 
l'héritier  vient  accepter  ainsi,  l'acceptation  produit  comme  toujours  u 
effet  rétroactif,  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  l'héritie 
est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  héritier  et  propriétaire  des  biens 
Or,  d'après  l'art.  2252,  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineur 
ni  contre  les  interdits. 


(1)  L'héritier  qui  veut  revenir  sur  sa  renoaciatioa  n*a  pas  besein  de  faire  une  dé' 
daratioQ  ezprease  dans  la  forme  employée  par  lui  pour  faire  sa  renonciation  aii«â 
rieure;  il  suffit  qu'il  fasse  acte  d'héritier  d'une  des  manières  indiquées  par  l'art.  778 
Casa.,  13  février  1833  et  5  Juin  1880  (  Dev.,  Op ,  1,  950].  Sic  :  Demolombe  (t.  IH 
S*  94  );  Aabiy  et  Ran  (t.  VI,  S  M3,  p.  419,  «•  édt). 


TIT.  I.   DES  SUCCESSIONS.  ART.  790.  171 

Eq  vain  on  dirait,  comme  M.  Duranton  (VI,  508),  que  c'est  ici  un 
cas  tout  particulier,  dans  lequel  la  prescription  court  même  contre  les 
inioeurs  et  les  interdits,  attendu  que  Tart.  2258  déclare  d*une  manière 
ftbBolue  que  la  prescription  court  contre  les  successions  vacantes,  alors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  pourvues  d'un  curateur.  C'est  là  une 
profonde  erreur,  et  l'art.  2258  n'a  nullement  le  sens  que  lui  prête  Tho- 
Dorable  professeur.  Sans  doute  la  vacance  d'une  succession  ne  suspend 
pis  la  prescription  ;  mais,  bien  entendu,  elle  ne  fait  pas  cesser  la  sus- 
pension résultant  d'une  autre  cause.  Ainsi,  quand  la  succession  vacante 
appartient  à  un  majeur  capable,  la  prescription  court,  sans  que  le 
propriétaire  puisse  argumenter  de  la  vacance  de  succession  ;  mais  si 
cette  succession  appartient  à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  la  prescription 
D6court  plus,  non  pas  parce  qu'il  y  a  vacance  de  succession,  mais  parce 
que  les  biens  appartiennent  à  un  mineur  ou  à  un  interdit.  Si  la  vacance 
n'a  pas  paru  un  motif  suffisant  pour  accorder  cette  faveur,  il  est  clair 
qu'elle  ne  peut  pas  enlever  cette  faveur  quand  elle  existe  pour  un  autre 
motif...  Aussi  un  texte  spécial,  l'art.  462,  qui  porte  pour  les  mineurs 
(et  par  là  même  pour  les  interdits,  d'après  Tart.  509)  la  disposition 
écrite  pour  tous  autres  dans  notre  article,  cet  art.  462,  tandis  que  le 
nôtre  parle  par  deux  fois  de  la  prescription,  se  garde  bien  d'en  rien  dire. 
IV.  —  240.  Voyons  maintenant  si,  en  dehors  du  cas  de  notre  article, 
€Q  dehors  de  cette  faculté  de  faveur,  et  qui  ne  peut  s'exercer  qu'autant 
que  la  succession  est  demeurée  vacante,  l'héritier  n'aura  pas  quelquefois 
le  droit  de  faire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite.  On  comprend 
qtie  ce  drmt  d'annulation,  s'il  existe,  pourrait  fort  bien  s'exercer  après 
l'acceptation  de  l'héritier  subséquent;  mais  existe- t-il? 

U  est  d'abord  incontestable  que  la  renonciation  pourrait  être  annulée 
^i  elle  avait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  par  la  violence  ;  la  violence  est 
par  elle-même  et  partout  une  cause  de  nullité  (art.  1111).  Elle  pourrait 
1'^  encore  pour  dol  simple  si  ce  dol  avait  été  l'œuvre  de  celui-là  même 
quia  profité  de  la  renonciation,  et  contre  lequel  l'annulation  est  de* 
Ottndée  (art.  1 1 16).  Il  est  entendu  que,  dans  les  deux  cas,  ce  serait  au 
énonçant  de  prouver  la  violence  ou  le  dol  (1). 

Mais  ce  sont  là,  selon  nous,  les  seuls  cas  où  l'annulation  soit  pos- 
^le,  et  il  ne  faudrait  pas  argumenter  de  l'art.  783  pour  la  demander 
soit  dans  le  cas  du  dol  simple  pratiqué  par  un  tiers,  soit  dans  le  cas  où 
Un  testament  qu'on  avait  cru  valable  se  trouverait  nul,  soit  parce  qu'on 
viendrait  à  découvrir,  comme  faisant  partie  de  la  succession,  des  biens 
qu'on  n'y  croyait  pas  compris.  —  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  dispo- 
sition  de  l'art.  783  est  une  exception,  qui  ne  peut  dès  lors  s'appliquer 
qu'au  seul  cas  prévu.  Donc,  l'annulation  ne  peut  être  prononcée  ici 
qu'autant  que  le  permettent  les  principes  généraux,  et  ces  principes  ne 
ie  permettent  que  pour  violence  ou  dol  personnel. 

En  vain  on  parlerait  d'erreur,  car  l'erreur  n'est  une  cause  de  nullité 
que  quand  elle  tombe  sur  la  substance  de  la  chose  (art.  1110)  ;  tandis 


(1}  Voj.  Dieu  noL  (?•  Renonciation  à  succession ,  n**  103  et  soi?.]» 
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que,  dans  les  hypothèses  ci-dessus,  Terreur  n'a  porté  que  sur  un  acci- 
dent, sur  la  valeur,  sur  l'importance  :  je  croyais  la  succession  pauvre,  el 
elle  est  opulente  ;  mais  c'était  bien  la  succession  à  laquelle  je  pensais,  et 
il  n'y  a  pas  d'erreur  sur  la  substance.  —  Il  est  clair,  au  reste,  que,  dans 
le  cas  de  dol  émané  d'un  tiers,  le  renonçant  aurait  droit  à  des  dom* 
mages-intéréts  contre  ce  tiers  d'après  le  principe  général  de  l'art.  1382. 

791.  —  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la 
succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
peut  avoir  à  cette  succession. 

241.  Dans  notre  ancien  droit,  il  était  permis  de  renoncer  d'avance 
aune  succession  future,  et  Ton  usait  fréquemment  de  cette  faculté  à 
regard  des  filles  en  les  faisant  renoncer  au  moment  de  leur  mariage; 
quelques  coutumes  allaient  même  jusqu'à  poser  en  principe  que  toute 
acceptation  de  dot  par  la  fille  contenait  une  renonciation  tacite  suffi* 
santé.  Le  Gode,  confirmant  la  disposition  d'une  loi  du  8  avril  1 79 1 ,  dé» 
olare,  dans  notre  article  et  dans  Tart.  1 130,  que  toute  stipulation,  toute 
convention  quelconque,  relative  à  une  succession  qui  n'est  pas  encore 
ouverte,  est  radicalement  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public.  Cette 
nullité  est  la  même  dans  les  contrats  de  mariage  que  partout  ailleurs, 
malgré  Textréme  faveur  dont  jouissent  ces  actes.  Nous  avons  vu ,  du 
reste,  une  exception  à  ce  principe  dans  l'art.  761  (l). 

792.  —  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une 
succession ,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héri- 
tiers purs  et  simples ,  nonobstant  leur  renonciation ,  sans  pouvoir  pré- 
tendre aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

242.  Le  détournement  ou  le  recel  dont  un  héritier  se  rend  coupable 
au  préjudice  de  ses  cohéritiers  ou  des  créanciers  de  la  succession  est 
regardé  par  la  loi  comme  contenant  un  acte  de  maîtrise  sur  les  choses 
de  la  succession,  et  emportant  dès  lors  acceptation  pure  et  simple.  En 
conséquence,  si  le  coupable  n'avait  encore  ni  renoncé  ni  accepté,  ou 
qu'il  n'eût  accepté  que  bénéficiairement,  il  devient  héritier  absolu  avec 
toutes  les  conséquences  de  cette  qualité.  De  plus,  il  est  puni  par  la  perte 
de  sa  part  dans  l'objet  détourné  ou  recelé  (2) .  Que  s'il  était  déjà  héritier 
pur  et  simple  avant  le  détournement  ou  le  recel,  cette  perte  de  sa  por- 


(1)  La  cession  de  droits  successifs  conclae  avant  le  décès  da  de  cujus  par  des  actes 
dressés  à  l'avance  est  nalle ,  alors  môme  que  la  date  restée  en  blanc  n'aurait  dté 
remplie  qu'après  le  décès.  Paris,  h  février  1863  (Dev.,  03,  2,  56). 

Est  illicite  la  clause  par  laquelle  le  père  et  la  mère  d'un  enfant,  eo  lui  faisant  par 
contrat  de  mariage  une  donaUon  en  avancement  d'hoirie,  stipulent  que  dans  le  caaoù 
le  donataire  voudrait  après  leur  décès  prendre  part  au  partage  de  leurs  succeaaionB, 
n  serait  tenu  de  rapporter  avec  le  capital  les  intérêts  de  la  dot  à  dater  de  la  ré- 
ception des  capitaux.  Montpellier,  9  déc  1860  (Dev.,  70,  2, 171;  /.  PaL,  70, 708). 

(S)  n  faut  que  le  détournement  soit  frauduleux.  Cass.,  11  mai  1868  (Dev.,  68»  1, 
848;  /.  PaL,  69,  902).  —  Ne  saurait  être  assimilé  au  divertissement  ou  au  recel 
le  fait  d'avoir  fabriqué  un  faox  testament.  Gaen,  6  août  1872  (Dev.,  72, 2,  80)« 
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(ion  serait  évideinment  le  seul  effet  que  Tacte  pourrait  produire.  Réci- 
proquement, cet  effet  ne  serait  plus  possible  s'il  n'avait  pas  de  cohéri- 
tiers, puisque  alors  il  n'a  pas  droit  à  une  part  seulement  de  Tobjet,  mais 
à  la  totalité  :  le  seul  effet  possible  de  son  acte  serait  alors  de  lui  attribuer 
la  qualité  d*héritier  pur  et  simple,  et  cet  effet,  dès  lors,  ne  pourrait  se 
réaliser  qu'autant  qu'il  ne  serait  pas  encore  prononcé,  ou  qu'il  aurait 
accepté  bénéficiairement.  Quant  à  un  héritier  unique  ayant  accepté  pu- 
rement, il  est  clair  que  le  détournement  ou  le  recel  ne  sont  pas  pos- 
sbles,  puisque  les  objets  héréditaires  sont  à  lui  pour  le  tout  et  définiti- 
vement par  l'effet  de  son  acceptation  (1). 

Mais  que  décidera-t-on  si  c'est  après  avoir  renoncé  que  l'héritier  se 
rend  coupable  de  détournement  ou  de  recel?  Il  faut  distinguer  :  si  un 
héritier  subséquent  n'avait  pas  encore  accepté ,  les  faits  dont  il  s'agit 
étant  déclarés  par  la  loi  des  actes  d'héritier,  il  y  aura  de  sa  part  accep- 
tation valable  aux  termes  de  l'art.  790  ;  mais  si  Tacceptation  de  Thé- 
ritier  subséquent  avait  déjà  eu  lieu,  comme  une  acceptation  n'était  plus 
possible  pour  le  renonçant,  son  acte  constituerait  un  vol  (2). 

Le  mineur  appelé  à  une  succession,  ne  pouvant  l'accepter  (soit  par 
son  tuteur,  soit  par.  luî- même  s'il  est  émancipé)  qu'avec  l'autorisation 
dn  conseil  de  famille,  et  l'acceptation  d'ailleurs  ne  pouvant  jamais  être 
que  bénéficiaire  (art.  461  et  484),  il  s'ensuit  que  le  détournement  ou  le 
recel  par  lui  commis  ne  pourraient  ni  le  rendre  héritier  s'il  ne  l'était  pas, 
ni  transformer  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  en  celle  d'héritier  pur  et 
simple.  Mais  s'il  était  jugé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  et  qu'il  y  a  eu 
dol  de  sa  part,  il  encourrait  la  perte  de  son  droit  sur  l'objet,  puisque 
<%tte  perte  est  la  peine  du  délit  dont  il  serait  alors  reconnu  coupable 
(voy.  l'explication  des  art.  1460  et  1477). 

SECTION  III 

DU  BÉNénCB  D'INVBNTAIRB  ,  DB  SES  EFFBT8,  ET  DES  OBLIGATIONS 

DB  L'HÉRITIBB  BéNéFICIAIRE. 

243.  Â  Rome,  le  droit  civil  ne  s'était  nullement  préoccupé  de  ga* 
rantir  l'héritier  contre  l'obligation  de  payer  toutes  les  dettes  du  défunt, 
même  nltrà  vires  hœredifatis  :  les  héritiers  nécessaires  (fils  de  famille 
da  défunt  ou  ses  esclaves) ,  quoiqu'ils  fussent  investis  de  l'hérédité 
malgré  eux,  de  plein  droit  et  sans  pouvoir  s'ea  dépouiller,  n'en  étaient 

(1)  Les  faits  de  divertissement  ou  de  recel  prévas  par  i*art.  702  n'impliquent  pas 
néc^airement  Texistence  de  délits  proprement  dits;  ils  peuvent  résulter  de  tonte 
frande  ayant  pour  but  de  rompre  l'égalité  des  partages  entre  cohéritiers.  Cass.,  23  août 
1800  (De?.,  00,1, 470). 

(2)  Les  soustractions  de  valeurs  appartenant  à  un  défunt,  quoique  commises  avant 
le  décès  de  ce  dernier,  peuvent  être  considérées  comme  constituant  un  divertisse- 
ment  ou  recel  d'effets  héréditaires  entraînant  la  privation  de  toute  part  dans  ces 
effets,  lorsqu'il  est  constaté  que  ces  soustractions  ont  été  opérées  pendant  la  dernière 
maladie  da  défunt  et  peu  de  Jours  avant  sa  mort,  dans  le  but  de  spolier  la  succession, 
et  qu'elles  ont  d'ailleurs  continué  après  son  décès.  Cass.,  5  avril  1832, 10  déc  1836 
(Dev.,  32, 1,  528;  30,1, 327);  5  août  1860  (Dev.,  00,  1,  308;  /.  Pa/..00,1050);  Aubry 
m  Baa  (Vf,  1 612,  p.  401,  note  21)  ;  Massé  et  Vergé  (II,  g  380,  p.  317,  note  20);  Demo- 
loDbe  {Swx,,  II,  o«  486). 
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pas  moins  tenus  d'acquitter  toutes  les  charges,  si  grandes  qu^elles  pus- 
sent être;  et  quant  aux  héritiers  externes,  il  est  vrai  qu'ils  étaient  libres 
de  prendre  l'hérédité  ou  de  la  répudier,  mais  c'était  tout  un  ou  tout 
autre ,  et  quand  ils  se  décidaient  pour  Tadition ,  il  leur  fellait  subir 
toutes  les  charges  héréditaires. 

Bientôt  le  préteur,  modifiant  ici  comme  partout  les  rigueurs  du  droit, 
de  Vipsum  jtis,  vint  au  secours  des  héritiers.  Il  permit  aux  fils  de  fa-^ 
milles,  héritiers  siens  et  nécessaires,  de  se  décharger  du  payement  des 
dettes  et  de  tout  rapport  avec  les  créanciers  en  s'abstenant  de  toucher 
aux  biens  héréditaires  :  cette  faculté  fut  appelée  bénéfice  d^ahstentwn. 
U  accorda  aux  esclaves,  héritiers  nécessaires  aussi,  le  droit  de  ne  pas 
laisser  les  biens  personnels  qu'ils  pouvaient  acquérir  se  confondre  avec 
les  biens  de  la  succession,  et  de  ne  payer  les  créanciers  que  jusqu'à  con- 
currence de  ces  derniers  :  c'était  le  bénéfice  de  séparation,  image  pre- 
mière de  notre  bénéfice  d'inventaire.  Enfin,  il  donna  aux  héritiers  ex- 
ternes la  faculté  de  ne  se  prononcer  qu'après  un  délai  suffisant  pour 
examiner  Tétat  de  la  succession  et  délibérer  sur  le  parti  qu'ils  avaient 
à  prendre  :/ii«  deliberandi. 

Plus  tard,  l'empereur  Gordien  fit  du  bénéfice  de  séparation  un  privi* 
lége  applicable  à  tous  les  militaires,  en  déclarant  qu'ils  ne  seraient  ja- 
mais tenus  des  dettes  ultra  vires  bonorum;  etJustinien,  enfin,  trans- 
forma ce  privilège  en  une  règle  générale  pour  tous  les  héritiers,  sous  la 
condition  de  dresser  un  inventaire  des  biens  héréditaires  (Instit.  Justin., 
1.  2,  t.  19,  S§  1,2  et  6). 

244.  Le  bénéfice  d'inventaire  était  admis  dans  nos  anciennes  cou* 
tanotes;  mais  il  était  vu  avec  beaucoup  de  défaveur.  Cette  défaveur  était 
telle  que,  dans  les  successions  collatérales,  si  le  premier  héritier  n'ac- 
ceptait que  bénéficiairement ,  l'héritier  subséquent  pouvait,  en  accep- 
tant purement,  forcer  l'autre  à  choisir  entre  une  acceptation  pure  et 
simple  ou  une  renonciation. 

L'acceptation  bénéficiaire  n'est  qu'une  acceptation  conditionnelle. 
Elle  signifie  :  Je  resterai  héritier  si ,  après  Vinventaire  que  j'aurai  fait 
dresser,  il  y  a  pour  moi  du  bénéfice  à  l'être,  c'est-à-dire  que  les  dettes 
et  charges  héréditaires  n'égalent  pas  l'actif  constaté  par  cet  inventaire; 
si,  au  contraire,  les  dettes  égalent  ou  dépassent  l'actif,  je  demeurerù 
étranger  à  la  succession. 

793.  —  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre  cette 
qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  doit  être  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans  rarrondissement  duquel  la  succession 
s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir 
les  actes  de  renonciation. 

SOKMAXHS. 


I.     L'invocatioD  du  bénéflce  d'inventaire  n'est  utile  qu'aux  héritiers  lég;itimes,  seuls 

successeurs  à  la  personne. 
H.   Observations  sur  les  diverses  espèces  de  successeurs.  —  Effets  de  l'omissioB 

de  l'inventaire  imposé  aux  successeurs  irréguliers.  —  Erreurs  diverses  4e 

M.  VaieUle. 


TIT.  I.  DES  SUCCESSIONS.   ABT.  793.  17& 

I.  —  245.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  condition  du  bénéfice  d'inven- 
taire n'est  nécessaire  qu*à  Théritier  proprement  dit  et  non  aux  succes- 
seurs irréguliers  (1). 

M.  Vazeille,  cependant,  est  d'une  opinion  contraire.  Il  prétend  {n?  0) 
que  notre  doctrine  ne  repose  que  sur  Vabus  d'im  mot.  Qu'importe,  selon 
lai,  que  les  parents  naturels,  le  conjoint  et  TÉtat,  soient  appelés  héritiers 
ou  successeurs  irréguliers?  Le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose,  et  tous  n'en 
viennent  pas  moins  succéder  au  défunt  et  le  remplacer...  Mais  M.  Ya- 
zeille  nous  paraît  n'avoir  pas  compris  le  point  de  départ  des  auteurs 
auxquels  nous  nous  associons  :  avec  plus  de  réflexion,  il  aurait  vu  que 
ce  n'est  pas  là  une  afifaire  de  mots  *,  que  ces  mots,  dont  la  distinction 
lui  semble  si  futile,  expriment  des  choses  profondément  différentes,  et 
dès  lors  très-importantes  à  distinguer. 

II.  —  246.  La  raison  dit  assez  que  parmi  les  successeurs  il  en  est  de 
diiërentes  espèces  :  il  y  a  des  successeurs  à  titre  gratuit  et  des  succes- 
seurs à  titre  onéreux,  des  successeurs  universels  et  des  successeurs  par- 
ticuliers, des  successeurs  à  la  personne  même  (c'est-à-dire  qui  la  rempla- 
cent par  rapport  à  la  position  civile  qu'elle  occupait)  et  des  successeurs 
anx  biens  de  la  personne  (qui  ne  la  remplacent  que  quant  aux  biens 
dont  elle  était  propriétaire),  des  successeurs  aux  vivants  et  des  succes- 
seurs aux  morts.  — 11  ne  peut  y  avoir  de  successeurs  à  la  personne  que 
parmi  les  successeurs  aux  morts  ;  car,  tant  que  la  personne  est  vivante, 
sa  place  n'est  pas  vacante,  et  ne  peut  pas  dès  lors  être  occupée  par  une 
autre.  Tous  les  successeurs  aux  vivants  sont  donc  de  simples  succes- 
seurs aux  biens. 

La  raison  dit  de  même  quelles  sont  les  obligations  de  chaque  classe 
de  successeurs. . .  Les  obligations  d'une  personne  frappent  et  sur  la  per- 
sûime  elle-même,  et  sur  le  patrimoine  qui  appartient  à  cette  personne: 
elles  frappent  sur  la  personne,  laquelle  en  est  tenu,  bien  entendu,  pour 
la  totalité,  et  y  resterait  toujours  soumise,  alors  même  que  son  patri- 
moine tout  entier  viendrait  à  s'anéantir  ;  elles  frappent  sur  son  patri- 
ottiDe,  lequel  reste  toujours  le  gage  des  créanciers,  alors  même  que  la 
personne  mourrait  sans  être  remplacée  par  une  autre;  mais  ce  patri- 
moine, par  la  force  même  des  choses,  ne  peut  répondre  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur.  —  Les  successeurs  aux  biens  d'une 
personne  ne  doivent  pas  les  dettes  de  cette  personne,  quand  ils  sont 
successeurs  particuliers;  car  ce  n'est  pas  sur  chaque  hien  en  particulier 
<iue  frappent  les  obligations,  c'est  sur  l'ensemble ,  sur  l'unité  formant 
le  patrimoine.  Ces  successeurs  aux  biens,  alors  même  qu'ils  sont  uni- 
versels, ne  doivent  pas  encore  les  dettes,  si  leur  succession  est  à  titre 
onéreux  :  alors,  en  efiet,  les  biens  qu'ils  reçoivent  étant  remplacés  chez 
le  débiteur  qui  les  aliène  par  des  biens  équivalents,  le  patrimoine  de  ce 
^biteur  n'est  pas  modifié  ;  il  continue  de  subsister  et  de  répondre  seul 


,  (1)  Conf.  Chabot  (ait.  078,  n»  7);  Duranton  (VII,  11);  Malpel  (n*  326);  Aubry  et  Raa 
lu  VI,  i  630,  note  23,  p.  706,  &«  édlt.);  Maué  et  Vergé  (  t.  II,  §  AOO ,  note  11);  Diet, 
^- (T«  Béoéfke  d'inventaire,  n»  5).  Contra:  Demolombe  ( 1. 1,  n»  160);  Vazeille  [ar- 
*te  m,  n«  0). 
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des  obligations  de  son  propriétaire.  Les  simples  successeurs  aux  bien 
ne  se  trouvent  donc  obligés  aux  dettes  que  quand  ils  succèdent  tout  i 
la  fois  à  titre  gratuit  et  à  titre  universel;  mais  encore,  bien  entendu 
ils  n'y  sont  obligés  que  jusqu'à  concurrence  des  biens.  —  Quant  au 
successeurs  à  la  personne,  lesquels  viennent  occuper  après  elle  la  po 
sition  civile  qu'elle  occupait  elle-même,  ils  continuent  sans  interrup 
tion  le  rôle  juridique  de  celle-ci,  se  trouvant  investis  par  consëquen 
de  tous  ses  droits  actifs  et  passifs,  et  sont  tenus  de  ses  dettes  indéfini 
ment,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'ils  recueillent  beaucoup,  peu  a 
point  de  biens. 

247.  Maintenant,  TÉtat,  le  conjoint  et  les  parents  naturels  sont-il 
successeurs  à  la  personne,  ou  seulement  successeurs  aux  biens?  Évi 
demment,  ils  ne  sont  que  successeurs  aux  biens  :  il  n'y  a  jamais  eu,  soi 
à  Rome,  soit  dans  notre  ancien  droit,  d'autres  successeurs  à  la  personn 
que  les  héritiers;  héritier,  continuateur  de  la  personne,  ce  sontdeu 
expressions  synonymes.  Donc,  puisque  le  Code  prend  la  peine  de  d^ 
clarer  formellement  que  ceux  dont  nous  parlons  ne  sont  point  héritien 
il  exprime  par  là  même  qu'ils  ne  sont  point  successeurs  à  la  personne 
Et  comment  en  douter,  après  le  contraste  si  frappant  que  présente  1 
double  disposition  des  art.  723  et  724  ?  La  loi  règle  Tordre  de  succède 
entre  les  héritiers,  lesquels  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  sok 
l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges;  à  leur  défaut,  les  biens  /mu 
sent  aux  successeurs  irréguliers,  qui  doivent  se  faire  envoyer  en  possei 
sion»..  Si  ces  successeurs  étaient  les  représentants  de  la  personne,  si 
continuaient  le  rôle  juridique  qu'elle  remplissait,  ils  se  trouveraiei 
comme  elle,  et  immédiatement  après  elle,  investis  de  la  possession  d( 
biens  héréditaires  :  le  seul  fait  qu'ils  n'ont  pas  la  saisine  prouve  qu^il 
ne  sont  pas  successeurs  à  la  personne. 

Et  comment  s'imaginer,  en  effet,  que  l'État  doive,  dans  la  pensée  d 
législateur,  subir  ultra  vires  bonorum  les  charges  des  successions  qi 
lui  échoient?...  M.  Yazeille  lui-même  n'ose  pas  le  dire:  il  ne  parle qu 
des  enfants  naturels  et  du  conjoint.  Mais  les  art.  723,  724  et  autres  o 
font  aucune  distinction  entre  les  différents  successeurs  irrégulien 
Donc,  les  parents  naturels  et  le  conjoint  sont  dispensés  de  la  déclan 
tion  au  greffe  ,  comme  Test  le  fisc,  et  comme  l'étaient  autrefois  soiti 
fisc,  soit  le  seigneur  haut  justicier. 

La  seule  objection  de  M.  Yazeille  est  celle-ci  :  si  ces  successeurs  n 
représentent  pas  le  défunt,  qui  donc  le  représente  quand  ils  sont  seuls 
Peut-on  être  successeur  universel  ou  à  titre  universel  d'une  personne 
sans  tenir  sa  place?...  Eh  !  oui,  vraiment,  on  peut  être  successeur  uni 
versel  d'une  personne,  sans  occuper  la  position  juridique  de  cette  pei 
sonne  :  ainsi,  quand  je  vous  attribue  par  une  donation  entre-vifs  l'ei 
semble  de  mon  patrimoine,  vous  êtes  mon  successeur  universel,  etc< 
pendant  vous  ne  prenez  pas  ma  place;  et  par  une  boime  raison,  c'e 
que  ma  place  n'est  pas  vacante.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre,  conus 
fait  ici  M.  Yazeille,  la  représentation  de  la  personne,  quant  à  la  prc 
priété  de  ses  biens,  avec  la  représentation  indéfinie  et  absolue  qui  fa 
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livre  légalement  la  personne,  sans  interruption,  en  revêtant  l'héritier 
dnrNe  dont  la  mort  dépouille  son  auteur.  Cette  représentation  absolue 
et  parfaite  peut  fort  bien  ne  pas  exister,  alors  même  que  les  biens  pas- 
sent à  des  successeurs  universels;  et  quand  M.  Yazeille  nous  demande 
où  sera  le  représentant  parfait  du  défunt,  lorsqu'il  n'aura  que  des  suc- 
cesseurs irréguliers,  il  suffit  de  lui  répondre  qu'il  n'y  en  aura  pas. 
'  H.  Yazeille  affirme  que  Chabot  et  M.  Malpel  admettent  une  exception 
an  principe  que  nous  venons  d'établir,  alors  qu'il  s'agira  d'enfants  na- 
tnids  concourant  avec  des  héritiers  légitimes  :  exception  qu'ils  fondent^ 
dit-il,  sur  ce  qu'alors  l'enfant  naturel  n'est  pas  astreint  à  faire  inven- 
twre.  Cette  assertion  est  une  erreur  complète.  Ces  deux  auteurs  n'ont 
pas  dit,  et  ne  pouvaient  pas  dire,  que  l'enfant  naturel  serait  tenu  des 
dettes  indéfiniment,  dans  le  cas  deconconrs  avec  des  héritiers  légitimes  ; 
car  Tenfant  n*étant  admis  qu'à  une  portion  de  biens,  et  non  pas  à  Vhé- 
riiité,  non  pas  à  la  représentation  de  la  personne,  laquelle  réside  uni- 
qoement  sur  Théritier  légitime,  c'est  celui-ci  qui  a  seul  à  répondre  aux 
créanciers,  sauf  à  lui  de  faire  contribuer  l'enfant  naturel.  Aussi,  les  deux 
iDteurs  n'ont-ils  rien  dit  de  ce  qu'on  leur  fait  dire  :  le  cas  qu'ils  pré- 
voient, et  que  M.  Yazeille  a  confondu  avec  celui-ci,  est  tout  différent. 
Ces  auteurs  parlent  de  successeurs  irréguliers,  venant  seuls,  et  qui  ont 
omis  l'inventaire  qui  leur  était  commandé  par  les  art.  769  et  773.  Tel 
est  le  cas  prévu,  et  s'il  est  vrai  que  Chabot  admette  alors  robligation 
de  payer  les  dettes  indéfiniment,  il  est  faux  encore  que  M.  Malpel  l'ad- 
mette également  -,  car  ce  dernier  auteur,  au  contraire,  combat  Chabot 
par  des  raisons  qui  nous  paraissent  péremptoires.  — Et  en  effet,  le  suc- 
cesseur est  sans  doute  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  inventaire;  mais  une 
firate ,  quelle  qu^elle  soit,  ne  peut  pas  transformer  un  successeur  irré- 
galier  en  héritier  légitime. . .  Il  faut,  dit-on,  qu'il  subisse  la  conséquence 
de  sa  contravention  et  qu'il  répare  le  dommage  probable  que  sa  propre 
bote  empêche  de  constater.  Sans  doute  ;  mais  pour  cela ,  que  faut-il  ? 
Tout  simplement  autoriser  les  créanciers  à  établir  l'importance  des 
biens  par  de  simples  probabilités,  par  des  on  dit,  en  un  mot,  par  com- 
Dmne  renommée.  Ainsi,  quand  le  successeur  prétendra  que  l'actif 
n'était  que  de  12000  francs,  et  que  la  commune  renommée  donnera 
Geu  de  croire  qu'il  pouvait  s'élever  à  20000  francs,  le  successeur  pourra 
^tre  tenu  de  payer  20  000  francs.  Mais  sa  faute  n'est  pas  une  raison  pour 
hifeire  payer  30000,  40000  ou  80000  francs,  alors  qu'il  est  certain 
qne  l'actif  n'était  que  de  20000  francs  au  plus. 

248.  Au  reste,  si  certaine  que  nous  paraisse  la  doctrine  développée 
soQs  cet  article,  du  moment  qu'elle  est  contestée,  il  sera  toujours  pru- 
dent aux  successeurs  irréguliers,  pour  éviter  toute  difficulté,  de  se 
inettre  sous  la  sauvegarde  du  bénéfice  d'inventaire. 

792.  —  Cette  déclaration  n*a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée 
^  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession , 
dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais 
<|ai  seront  ci-après  déterminés. 

T.  m.  12 
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249.  L'inventaire,  aux  termes  de  notre  article,,  doit  présenter  trais 
CÂi'actères,  dont  le  second  ne  peut  pas  être  exigé  d'une  manière  aussi 
rigoureuse  que  les  deux  autres  :  il  faut  qu'il  soit  fidèle,  exact  et  régu- 
lier. Il  doit  être  fidèle,  c'est-à-dire  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude; 
exact,  c'est-à-dire  indiquant  réellement  tous  les  biens  de  la  succession; 
régulier  enfin ,  c'est-à-dire  dressé  dans  les  formes  voulues  par  la  M, 
lesquelles  sont  indiquées  au  Code  de  procédure  (art.  941  et  suiv.).  — 
L'inventaire  pourrait  être  fidèle  sans  être  exact,  et  réciproquement  : 
ainsi,  que  l'héritier  omette  sciemment  dans  l'inventaire  un  objet  qu'à 
croit  appartenir  à  la  succession ,  l'inventaire  sera  infidèle  ;  et  pourtaitt 
il  sera  exact,  si  l'objet,  dans  la  réalité  et  malgré  la  pensée  de  rhéritier, 
ne  fait  pas  partie  des  biens  héréditaires.  Que  si,  au  contraire,  l'hërîtkll 
n'a  omis  tels  objets  appartenant  à  la  succession  que  parce  qu'il  k& 
croyait  vraiment  n'en  pas  faire  partie,  l'inventaire  sera  fait  fidèlemait 
et  se  trouvera  cependant  inexact.  Or,  on  conçoit  facilement  que  l'exac- 
titude de  l'inventaire  ne  peut  pas  être  exigée  avec  une  rigueur  aussi 
absolue  que  sa  fidélité  :  on  ne  peut  pas  demander  que  l'héritier  ne 
commette  aucune  erreur  ;  l'inventaire  doit  donc  être  exact  autant  qm 
possible,  tandis  qu'il  doit  être  fidèle  absolument.  Aussi  verrons-nottS; 
par  l'art.  801  que  la  déchéance  du  bénéfice  résulte  toujours  de  V'vo&r 
délité,  et  ne  résulte  jamais  de  la  simple  inexactitude  (l). 

Quoique  l'inventaire,  d'après  notre  article,  puisse  se  faire  soit  avant, 
soit  après  la  déclaration  d'acceptation  bénéficiaire,  il  sera  toujours  pru- 
dent de  le  faire  avant.  Car  s'il  prouve  que  la  succession  est  niauvai^, 
l'héritier,  au  lieu  d'accepter  bénéficiairement,  pourra  renoncer,  ce  qui 
lui  évitera  les  embarras  de  l'administration ,  et  aussi  les  rapports  aux- 
quels l'acceptation  pourrait  le  soumettre. 

795.  —  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  du 
jour  de  Touverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus ,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renoncia- 
tion, un  délai  de  quarante  jours,  qui  commencent  à  courir  du  jour  de 
Texpiration  des  trois  mois  donnés  pour  Tinventaire ,  ou  du  jour  de  h 
clôture  de  Tinventaire  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 

250.  Les  héritiers  saisis  par  le  décès  du  défunt  ont,  à  partir  du  mo- 
ment de  ce  décès ,  un  délai  de  trois  mois  pour  dresser  l'inventaire  qui 
doit  leur  faire  connaître  l'état  de  la  succession  ;  ils  ont  en  outre,  lors- 
qu'ils ne  se  sont  point  prononcés  avant  la  rédaction  de  l'inventaire,  un 
délai  de  quarante  jours  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'ils  doivent 
accepter  purement  ou  accepter  bénéficiairement,  ou  renoncer;  que  s'ils 
avaient  commencé  par  faire  l'acceptation  bénéficiaire,  ils  n'auraïait 
plus  que  le  délai  de  trois  mois,  sans  qu'il  pût  être  question  des  quarante 
joufô.  Du  reste,  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  n'est  pas  fatal, 

(1)  Conf.  Cass.,  13  mai  1863  [Dev.,  63, 1, 377  ;  /.  Pal.,  64, 77);  Caas.,  il  août  1867 
(Der.,  63, 1, 488;  /.  PaU,  64,  76);  Demolombe  [Suce.,  III,  n- 130]. 


TIT.  1.   DBS  SUCCaSSSiONS.  ART.  799.  179 

re  prorogé  par  la  justice  (art.  798);  et  même,  après  Texpira- 
iis  les  délais,  Théritier  peut  encore,  pendant  trente  ans  depuis 
e,  tant  que  la  qualité  d'héritier  pure  et  simple  ne  lui  a  pas 
mée ,  invoquer  le  bénéfice  d'inventaire  ou  même  renoncer 
.  On  sait  qu'après  ces  trente  ans,  la  seule  faculté  qui  lui  res- 
it  d'accepter  bénéficiairement,  la  renonciation  lui  étant  alors 
r  l'art.  789. 

isons  que  les  délais  ne  partent  du  jour  du  décès  que  pour  les 
lui  se  sont  trouvés  saisis  au  moment  même  de  ce  décès  :  il 
en  effet,  que  s'il  s'agissait  d*héritiers  plus  éloignés,  qui  ne  se 
rouvés  saisis  que  par  la  renonciation  des  premiers,  ce  serait 
i  à  partir  de  cette  renonciation  que  courrait  contre  eux,  soit 
3  trois  mois  et  quarante  jours,  si  l'inventaire  n'avait  pas  été 
8  premiers,  soit  le  délai  de  quarante  jours. 

—  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  objets  sus- 
de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  Théritier  peut,  en  sa 
habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  paisse  en  induire  de  sa  part 
station ,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de 
. 

vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les  affiches  et 
ns  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

fous  avons  déjà  vu  que  l'héritier  peut,  sans  faire  en  cela  acte 
,  accomplir  seul  tous  les  actes  purement  conservatoires  ;  et 
irisation  de  la  justice,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère, 
t  Tun  de  ces  derniers  sans  les  formalités  de  notre  article,  l'acte 
ijours  valable,  mais  il  emporterait  contre  lui  acceptation  pure 

• 

—  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
,  rhéritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne 
obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lorsque  les 
it  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitimement  jusqu'à 
que  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

—  Après  Texpiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier,  en  cas 
oite  dirigée  contre  lui ,  peut  demander  un  nouveau  délai ,  que 
d  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  circon- 

—  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
charge  de  la  succession ,  si  l'héritier  justifie ,  ou  qu'il  n'avait 
onnaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants, 
ison  de  la  situation  des  biens ,  soit  à  raison  des  contestations 
is  :  s'il  n'en  justifie  pas ,  les  frais  restent  à  sa  charge  person- 
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252 .  On  voit  qu'il  faut,  quant  aux  délais,  distinguer  trois  cas  :  l'dn 
les  délais  donnés  par  la  loi  (trois  mois  et  quarante  jours),  rhérilM) 
libre  d'accepter  ou  de  renoncer,  n'est  jamais  tenu  des  firaiS)  tescpMi 
sont  à  la  charge  de  la  succession;  2®  pendant  la  prolongation  de. dii 
accordée  par  le  tribunal,  délai  qui  peut  être  donné  alors  mftme  qtt'A^ 
aurait  quelque  négligence  à  reprocher  à  Théritier,  cet  héritier  eBkm 
core  libre  d  accepter  ou  de  renoncer  ;  mais  les  frais  sont  à  sa  chsigfe 
s'il  ne  prouve  pas  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se  prononcer  plas  tM! 
3°  enfin,  après  l'expiration  des  délais  accordés  par  la  loi,  et  promgii 
par  le  juge,  l'héritier,  toujours  libre  d'accepter  ou  de  renoncer,  quoi^i 
Tart.  800  ne  s'explique  pas  sur  cette  dernière  foculté,  aurait  nëceni- 
rement  tous  les  frais  à  sa  charge.  j<»^ 

800.  —  L'héritier  conserve  néanmoins ,  après  l'expiration  àss^ag 
lais  accordés  par  Tarticle  795,  même  de  ceux  donnés  par  le  jugei<^ 
formément  à  Tarticle  798,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  doifV 
porter  héritier  bénéficiaire ,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritie^Ml 
s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jafMl 
qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  «^^ 

253.  Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  le  cas  de  notre  article,  rhériiiir 
consente,  non  pas  seulement  le  droit  de  se  porter  héritier  bénéfioililB( 
mais  aussi  le  droit  de  renoncer  à  la  succession  :  ce  droit  de  reDOMA 
en  effet,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Tout  le  monde  est  d'aoMf- 
là-dessus  ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cet  accord  existe  poor 
l'interprétation  de  la  seconde  partie  de  notre  article.  i.-} 

Lorsqu'un  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  condaiHlé 
l'héritier  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  est-ce  seulement  vis4*îl: 
du  créancier  qui  a  obtenu  ce  jugement,  ou  bien  est-ce  absidumeQiqll^ 
l'héritier  ne  peut  plus  ni  renoncer,  ni  accepter  bénéficiairementti^j 
question  est  très-controversée  (1)  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  cependijt^ 
à  la  décider  dans  le  second  sens.  -^m  : 

Ce  n'est  pas  que  nous  pensions,  comme  plusieurs  auteurs,  povIÉ: 
baser  notre  décision  sur  la  discussion  dont  ce  point  a  été  TobieM 
conseil  d'État.  Il  est  bien  vrai  qu'un  article  du  projet,  qui  Ciîsait'irilB' 
à  l'art.  780,  et  qui  déclarait  positivement  que  la  qualité  d'hériti0C|W 
et  simple  n'existerait  qu'à  l'égard  du  créancier  qui  aurait  obtenu  taff* 
gement,  a  été  repoussé  du  Code;  mais  ce  retranchement  ne  jette  îh 
cune  lumière  sur  notre  question.  D'un  côté,  en  effet,  un  grand  nooilP 
de  conseillers,  MM.  Tronchet,  Defermon,  Boulay,  Muraire,  Bigot !IB 

(1)  Dans  le  premier  sens  :  Delvincourt,  Chal>ot  (n*  3);  Pigeau  [Proe.»  I,  p^l^^t 
Doranton  (Vil,  25);  Zacharias  (IV,  p.  275);  Demolombe  (Suce,,  U  III,  n**  148  MIT 
Aubry  et  Rau  (VI,  §  612,  p.  &03,  6«  édit.);  Toulouse,  11  mars  1852  (De?.,  52,2,11 
Grenoble,  22  juillet  1863  (Dev.,  03,  2,  257);  Ca88.,19  avril  1865  (Dev.,  65, 1,  H^ 
Contra  :  Maleville,  Merlin  {Quest,,  ▼"  Hérit.,  §  8);  Favard  (v«  RenoncÀaLU  Cam 
{Proc..  I,  763);  Boiicenne  (III,  p.  333);  Vazeille  (n*  2);  Malpel  (a*l04);  Valette  {R0* 
itrang.,  t.  IX,  p.  257).  —  Quant  à  TouUier  et  à  M.  Duvergier  (IV,  344)«ilB  signalent  1» 
question  sans  la  résoudre. 
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Piéameneu,  Maleville,  etc.,  combattirent  vivement  la  disposition  de 
olarticle;  mais,  d'un  autre  côté,  M.  Berlier,  qui  la  défendait  avec 
fMiqun'i  autres,  finit  par  dire  que  «  si  Ton  devait  admettre  plus  tard 
Art  1351,  relatif  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  disposition  actuel- 
hàKDt  discutée  pouvait  ôtre  supprimée  comme  inutile,  attendu  que  le 
priDdpe  général  recevrait  son  application  à  cette  espèce  comme  à 
Mites  les  autres.  »  H  est  donc  impossible  de  dire  si  cette  disposition 
tuébt  retranchée  que  conune  faisant  double  emploi,  selon  Tidée  de 
I; Berlier,  avec  fart.  1351  qu'on  devait  adopter  plus  tard;  ou  si  eHe 
*•  été  comme  présentant  une  règle  inacceptable,  ainsi  que  le  soute- 
HMDt  MM.  Tronchet,  Maleville  et  autres  (Fenet,  Xll,  p.  39-44). 

Mais  la  justesse  de  notre  doctrine  n'en  est  pas  moins  certaine  à  nos 
feux;  car  notre  article  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  deux  inter- 
^œtatîons.  Que  dit-il,  en  effet?  Que  Théritier  peut  toujours  accepter 
tëoéficiairement,  s*il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'a  pas  laissé 
|M»er  &i  force  de  chose  jugée  un  jugement  qui  le  condamne  comme 
IMier.  Or,  ceci  signifie  bien,  assurément,  que  s'il  a  été  fait  un  acte 
fbéritier  ou  s'il  existe  un  jugement,  l'héritier  ne  pourra  plus  accepter 
Uiéficiairement;  mais  s'il  ne  peut  plus  accepter  bénéficiairement,  il 
loi  donc  héritier  pur  et  simple,  héritier  absolu.  —  Ce  sens  unique  de 
Particle  serait  suffisamment  clair,  alors  même  qu'on  n'y  parlerait  que 
hrjQgeroeot;  mais  quand  l'article  vient  mettre  sur  la  môme  ligne  et 
inbîler  l'un  à  Tautre  le  cas  du  jugement  passé  en  force  de  chose 
|l|feetle  cas  A'nnacte  d'héritier  y  la  démonstration  n'arrive- t-elle  pas 
IWfa'à  révidence? 

'Bt  remarquez  bien  queTarticle,  ainsi  entendu,  ne  constitue  pas  une 
meption  à  l'art.  1351.  En  effet,  ce  n'est  pas  précisément  parce  qu'il 
fWàKue  jugée  contre  Théritier  que  notre  article  le  déclare  héritier  pur 
I  simple,  c'est  parce  qu'il  a  laissé  passer  le  jugement  en  force  de 
feote  jugée,  c'est  parce  que,  pouvant  appeler  du  jugement,  il  ne  l'a 
hê  bit.  L'article  ne  parle  pas  de  tout  jugement  ayant  force  de  chose 
Iflfée,  mais  seulement  de  celui  qui  e&i  passé  en  force  de  chose  jugée,  en 
nrte  que  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ne  produirait  pas  cet 
Aa.  Ce  n'est  pas  l'autorité  du  jugement  que  la  loi  considère,  c'est  le 
HKQtement  tacite  résultant  du  silence  volontaire  de  la  personne,  qui 
&Kt  laissé  imprimer,  sans  réclamation,  le  caractère  d'héritier  pur  et 
flople.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  resjudicata  que  la  loi  porte  sa  dis- 
ÉHtkm,  c'est  parce  qu'il  y  a  res  confessa.  11  fallait  bien  «  regarder 
■nme  ayant  accepté,  a  dit  M.  Muraire,  celui  qui  a  laissé  passer  le  ju- 
fiBent  en  force  de  chose  jugée  :  par  son  silence,  il  a  suffisamment  ma- 
ttslë  sa  volonté.  »  (Fenet,  p.  41.) 

491.  —  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a 
■is,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire 
lét  ciels  de  la  succession ,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 
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254.  Toute  omission  frauduleuse,  c'est-à-dire  toute  iofidëlité  dans 
l'inventaire,  entraîne  déchéance  du  bénéfice  et  rend  héritier  pur  et 
simple,  alors  même  que  dans  le  fait  l'objet  omis  n'appartiendrait  pas 
à  la  succession  :  il  suffit  que  l'héritier  ait  cru  qu'il  en  faisait  partie. 
Ainsi,  il  ne  faut  pas  croire  que  notre  article  entende  exiger  comme 
deux  conditions  distinctes,  V  que  Tomission  soit  d€  fnauvaise  fin,  et 
2®  qu'elle  porte  réellement  sur  des  e/Jefs  de  la  succession;  la  loi  veut 
{)arier  d'eiïets  qui,  dans  la  pensée  de  l'héritier,  appartenaient  à  eetle 
succession,  ('/est  ainsi  que  le  simple  fait  du  recel,  alors  même  qu'il 
y  aurait  eu  erreur,  est  déclaré  absolument  une  cause  de  déchéance  : 
en  recelant  ou  en  omettant  sciemment  des  effets  qu'il  croit  faire 
partie  de  la  succession,  l'héritier  est  réputé  faire  acte  d'héritier  pur  et 
simple. 

Notre  article,  on  le  voit,  n'est  que  l'application,  faite  à  rhéritierb^ 
néficiaire,  du  principe  posé  plus  haut  dans  l'art.  792,  d'après  lequel  le 
recel  ou  le  détournement  des  eifets  héréditaires  équivaut  à  un  acte 
d'héritier  ;  il  est  clair  que  l'omission  frauduleuse  d'un  objet  dans  J'hi- 
ventaire  est  un  détournement  de  cet  objet  (1). 

802.  —  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  rbéritier 
l'avantage, 

1®  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succession  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de 
pouvoir  se  décharger  du  payement  des  dettes  en  abandonnant  tous  tes 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires; 

2®  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  Mr 
cession ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  payeiMt 
de  ses  créances. 

8( 


I.  L'anique  effet  da  bénéfice  d'inventaire  est  d*empècher  la  eonfasion  des  deni  pi* 
trimoines.  Le  droit  d'abandonner  les  biens  en  payement  en  est  une  CW" 
quence.  —  Cet  abandon  n'équivaut  point  à  une  renonciation.  Erreur  d0 
TouUier  reconnue  par  M.  Duvergier. 

IL  Le  patrimoine  de  l'héritier  conserve  tons  ses  droits  personnels  ou  réels  coaMli 
patrimoine  da  défunt,  et  réciproquement. 

IIL  Contre  qui  s'exercent  les  actions  de  l'héritier  sur  la  succession,  et  par  qui  s'ed^ 
cent  celles  de  la  succession  sur  lui. 

I.  —  255.  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  produit  en  définitive  qu'on 
seul  effet,  dont  tous  les  autres  ne  sont  que  des  conséquences  ;  cet  ^ 
unique  et  général,  c'est  d'empêcher  la  confusion  des  biens  héréditaiitf 
avec  les  biens  de  Théritier,  et  de  maintenir  une  distincfion  entre  !• 
deux  patrimoines,  dont  chacun  conserve  ses  dettes  propres.  Il  suitdfi 
là  que  non-seulement  l'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  des  dettes  de  l« 
succ(*ssion  que  jusqu'à  concurrence  des  biens,  comme  le  dit  notre  w 
licle,  mais  qu'il  n'est  tenu  aussi  que  sur  ces  biens  et  en  tant  que  dé- 


Ci)  Gass.,13  mai  et  11  août  1863  (De?.,  03, 1,  377  et  488;  /.  PaL,64, 74  et 76). 
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fteoteor  da  ces  biens  :  c'est  pour  cela  qu'en  abandonnant  ces  biens,  il 
te  débarrasse  des  dettes  (l). 

Quand  l'héritier  bénéficiaire  délaisse  ainsi  les  biens  aux  créanciers  et 
légataires,  pour  que  ceux-ci  se  fassent  payer  sur  eux  de  ce  qni  leur  est 
dâ,  ces  créanciers  et  légataires  se  trouvent  chargés,  à  la  place  de  l'hé- 
ritier, du  soin  de  faire  vendre  les  biens  dans  les  formes  voulues  ;  et  il 
laatleur  appliquer  ce  que  les  articles  suivants  vont  nous  dire  de  l'hé- 
ritier lui-aiéme,  pour  le  cas  où  c'est  lui  qui  conserve  Tadministration 
du  patriaioine  du  défunt.  Mais  si,  après  la  transformation  des  biens  en 
numéraire  et  l'acquittement  de  toutes  les  charges  héréditaires,  l'actif 
de  la  succession  ainsi  délaissée  n'est  pas  épuisé,  à  qui  appartiendra 
l'excédant?...  11  est  bien  évident  d'abord  que  ce  n'est  pas  aux  créan- 
ciers ou  légataires;  cet  abandon  ne  peut,  ni  dans  la  pensée  de  la  loi, 
oidans  la  pensée  de  l'héritier  qui  le  consent,  contenir  une  donation. 
Mais  est-ce  à  Théritier  bénéficiaire  que  retournera  cet  excédant,  ou  bien 
lux héritiers  qui  auraient  recueilli  la  succession  à  son  défaut?...  Cette 
question,  on  le  voit,  revient  à  celle  de  savoir  si  le  délaissement  de  Thé- 
riUer  bénéficiaire  constitue,  oui  ou  non,  une  renonciation  à  la  suc- 
cession. 

Or»  cette  question  n'en  peut  pas  être  une,  quand  on  saisit  bien  les 
principes  de  la  loi  sur  cette  matière'.  En  effet,  accepter  bénéficiaire- 
ment,  c'est  accepter  :  il  est  bien  vrai  que  l'héritier  bénéficiaire  sera 
censé  n'avoir  pas  accepté,  et  se  trouvera  étranger  à  la  succession,  s'il 
y  a  plus  de  dettes  que  de  biens,  puisqu'il  n'a  accepté  que  pour  le  béné- 
/ke;mais  si,  au  contraire,  il  y  a  plus  de  biens  que  de  dettes,  il  reste 
béritier,  car,  encore  une  fois,  il  a  accepté  :  or,  quand  on  a  accepté, 
toute  renonciation  estdésormais  impossible,  semelfiœres,  semperhœres. 
—  TouUier  (IV,  358)  tombe  donc  dans  Terreur  et  dans  une  fiagrante 
contradiction,  quand  il  proclame  d'une  part  que  Théritier  bénéficiaire 
ne  peut  pas  renoncer,  pour  dire  ensuite  que  le  délaissement  dont  parle 
notre  article  contient  une  renonciation  tacite  qui  produira  son  effet  !  Si 
h  renonciation  est  impossible  à  cet  héritier,  même  par  déclaration  ex- 
presse de  sa  volonté,  comment  la  verrait-on,  valable  et  efficace,  dans 
un  acte  qui  n'en  suppose  pas  le  moins  du  monde  la  pensée?. . .  Ce  n'est 
pas  absolument  que  se  fait  l'abandon  ;  il  est  fait  seulement,  d'après  l'es- 
prit et  les  termes  de  notre  article,  aux  créanciers  et  légataires  :  or, 
puisque  ceux-ci  n'en  peuvent  profiter  que  dans  les  limites  de  ce  que 
leur  doit  la  succession,  c'est  donc  dans  ces  limites  seulement  que  se 
bit  cet  abandon,  et  en  dehors  de  ces  limites  les  biens  restent  ceux  de 
l'héritier  qui  a  délaissé  (2). 

(i)  L'héritier  bénéflciaire  n'est  pas  tena  personnellement,  même  vis-à-vis  de 
famé  qui  a  occupé  pour  lui,  des  frais  exposés  dans  une  instance  concernant  la  suc- 
Mk»  ;  il  n'en  est  tenu  que  sur  les  biens  de  cette  succession.  Montpellier,  1 7  Juin  1867 
(Dev.,  68«  S,  112;  /.  PaL,  68,  566). 

Lliéritier  bénéflciaire  actionné  en  payement  d'une  dette  de  la  succession,  ne  peut 
«  wastrâfre  à  une  condamnation  en  offrant  de  rendre  compte  du  bénéfice  d'inven- 
taire :  la  condamnation  doit  être  prononcée,  sauf  à  ne  produire  effet  que  dans  la 
Ute  des  facultés  héréditaires.  Paris,  23  nov.  1865  (Dev.,  66,  2,  6;  /.  PaL,  66,  75). 

(2)  Conf.  Chabot  (  n*  8  );  Delvincourt  (  t.  II);  Grenier  [Donat^  II,  505  );  Doraaton 
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Et  puisque,  nonobstant  Tabandon,  l'héritier  bénéficiaire  reste  héfki 
lier,  il  s'ensuit  que,  si  cet  abandon  était  fait  par  l'un  de  plusieurs  cobé* 
ritiers  (ce  qu*il  ne  pourrait  faire  que  pour  sa  part,  bien  «ntenda),  cet 
héritier  resterait  toujours  tenu  au  rapport. 

II.  —  256.  Puisque,  par  l'effet  du  bénéfice  d*inventaire,  les  deiu 
patrimoines  du  défunt  et  de  Théritier  restent  séparés,  il  s*ensuit  nëoe»* 
sairement  que  l'héritier,  comme  le  dit  le  dernier  alinéa  de  notre  article^ 
conserve  le  droit  de  réclamer  les  créances  qu'il  peut  avoir  contre  la  suc- 
cession, créances  qu'il  pourra  faire  valoir  comme  tous  les  autres  crëan* 
ciers,  et  tout  comme  s'il  était  étranger  à  cette  succession;  réciproque- 
ment, et  par  la  même  raison,  la  succession  conserverait  les  créanctt 
que  le  défunt  avait  contre  l'héritier.  Ainsi,  tandis  que  Tacceptatioi 
pure  et  simple,  en  confondant  les  deux  patrimoines  en  un  seul,  et  ta 
faisant  devenir  créances  et  dettes  de  l'héritier  toutes  les  créances  el 
dettes  du  défunt,  éteint  tous  les  droits  qui  existaient  pour  Tun  de  ces 
patrimoines  contre  l'autre,  parce  que  la  même  personne  ne  peut  paÉ 
être  débiteur  ni  créancier  envers  elle-même  (art.  1300),  l'acceptatioB 
bénéficiaire,  elle,  laisse  subsister  tous  les  droits  que  chacun  des  deui 
patrimoines  avait  contre  le  second. 

Et,  bien  entendu,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  créances  ou  droits 
personnels  de  l'un  des  patrimoines  contre  l'autre  que  conserve  le  bé- 
néfice d'inventaire,  ce  sont  aussi  les  droits  réels  qui  pourraient  eiistei 
entre  ces  patrimoines.  Ainsi,  quand  un  immeuble  de  l'héritier  jooil 
d'une  servitude  sur  un  immeuble  de  la  succession,  ou  réciproquement, 
ou  si  l'héritier  a  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  sur  certains  biens  hé- 
réditaires, cet  usufruit  ou  cette  servitude  continuent  d'exister  pai 
l'effet  de  la  séparation  des  patrimoines. 

JLa  Cour  de  Riom  a  donc  profondément  violé  les  principes  de  cette 
matière,  quand,  par  arrêt  du  13  décembre  1807,  elle  a  dénié  à  un  bé< 
ritier  bénéficiaire  le  droit  de  revendiquer  contre  un  tiers  acquéreur  sa 
propres  immeubles,  indûment  aliénés  par  son  auteur,  sous  le  prétexti 
que  cet  auteur  étant  obligé  de  garantir  l'acquéreur  des  suites  d'iUM 
éviction,  son  héritier  s'y  trouvait  par  là  même  obligé.  C'était  une  grsfi 
erreur  :  sans  doute  l'héritier  aurait  été  tenu,  s'il  avait  été  héritier  pa 
et  simple,  succédant  dès  lors  aux  obligations  de  son  auteur;  mai 
n'ayant  accepté  que  bénéficiairement,  et  son  patrimoine,  c'est-à-dm 
l'ensemble  de  ses  droits  actifs  et  passifs,  restant  distinct  et  séparé  di 
celui  du  défunt,  il  est  clair  que  les  obligations  de  ce  défunt  n'étaieni 
pas  tombées  sur  lui  (1). 

III.  —  257.  Quant  à  la  question  de  savoir  contre  qui  l'héritier  bé- 
néficiaire exercera  les  actions  qu'il  peut  avoir  sur  la  succession,  et  pai 

IVII,  ftS);  Dalioz  (y*  Suce.,  ch.  5  );  Poujol  (  n»  &  );  Duvereier  (sur  ToulUer);  Aubiy  è 
Un  (VI,  i  618,  p.  A60);  Dici.  noi.  [W  Bénéfice  d'inventaire,  no  150);  Paris,  M  w 
1815;  Douai,  2Q  Juillet  1816;  Metz,  33  mai  1817;  Colmar,  8  maralSSO;  OrMaqi 
e  Juillet  1837;  Cass.,  21  déc.  1829;  Lyon  ,  13  avril  1837;  ReJ.,  35  mars  1840  (DiV. 
60,1,  456;  J,  Po/..  I,  1840,  p.  708);  Douai,  5  avril  1848;  Limoges,  30  Juin  ~^ 
(Dev.,  54,  3,  456  ;  /.  PaL,  53,  1,  703). 
(1)  Montpellier,  4  Juin  1810  ;  ReJ.,  1**  déc  1813. 
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^feront  exercées  celles  de  la  succession  contre  lui,  elle  trouve  sa  ré- 
ponse dans  Tart.  996  du  Code  de  procédure.  Il  déclare  que  Théritier 
aigifa  contre  ses  cohéritiers^  s'il  en  a;  et  que  s'il  est  seul,  ou  que  Tac- 
t'on  soit  intentée  par  tous  les  héritiers,  cette  action  sera  dirigée  contre 
im  curateur  nommé  en  la  môme  forme  que  les  curateurs  à  successions 
i;acaûtes  :  il  est  clair  que  ce  serait  aussi  ce  curateur  qui  exercerait  les 
actions  appartenant  à  la  succession  contre  Théritier. 

Noos  avons  déjà  dit  que  l'héritier  bénéficiaire,  quand  il  conserve  la 
fossessioD  des  biens  au  lieu  de  les  délaisser  aux  créanciers  et  léga- 
taires, est  chargé  par  la  loi  d'administrer  ces  biens  et  de  les  faire 
^teodre,  s'il  est  nécessaire,  pour  l'acquittement  des  charges  hérédi- 
laires;  c'est  là  ce  que  vont  nous  expliquer  les  huit  articles  suivants, 
iormantla  dernière  partie  de  notre  section. 

803.  —  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens 
de  la  succession,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux 
créanciers  et  aux  légataires. 

H  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été 
mis  en  demeure  de  présenter  son  compte ,  et  faute  d'avoir  satisfait  à 
celte  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se 
troHre  reliquataire. 

1. — 258.  La  loi  fait  l'héritier  bénéficiaire  administrateur  des  biens  de 
la  succession  ;  c*est  à  lui  de  gérer  activement  et  passivement  toutes  les 
aSûres  de  l'hérédité  ;  d'intenter  les  actions ,  de  défendre  à  celles  des 
tiers,  de  passer  les  baux ,  de  recevoir  les  loyers  et  autres  revenus,  de 
poursuivre  les  débiteurs,  etc.  Mais  il  ne  doit  jamais  agir  que  dans  les  H- 
fltttes  des  droits  d'un  administrateur,  en  ayant  soin  de  se  faire  autoriser 
par  la  justice  dans  les  circonstances  douteuses.  Ce  n'est  pas  qu*il  ne  pût 
Cure  très-valablement  toute  espèce  d'actes  ;  car,  étant  vraiment  héri- 
tier, propriétaire  des  biens,  l'acte  le  plus  complet  de  disposition  lui  se- 
rait permis,  et  produirait  tous  ses  effets  :  mais  il  y  aurait  alors  de  sa  part 
acte  d'héritier,  il  sortirait  de  ses  fonctions  d'administrateur  pour  agir  en 
mattre  des  biens,  et  dès  lors  il  perdrait  le  bénéfice  d'inventaire,  et  de- 
viendrait héritier  pur  et  simple  (1). 

Administrateur  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  légataires ,  l'héritier 
bénéficiaire  doit  évidemment  leur  rendre  compte  de  sa  gestion  (2);  et, 

(1)  L*«dinioistratioo  d'une  succession  bénéficiaire  peut  être  confiée  à  un  ûerv 
Caet.«S  aoûtl8&6  (y.Pfli.,&6,S,203);  Douai,18  août  1855  (Dev.,  56,  2,343  ; /.  Pal.* 
17,  Idl).  —  Dans  ce  cas ,  le  droit  d*exercer  les  actions  de  la  succession  n'appartient 
Ms  à  l'administrateur  provisoire;  il  réside  tout  entier  et  ezclusi?ement,  sauf  le  caa 
de  fraude,  dans  la  personne  de  l'héritier  bénéficiaire.  Metz,  13  JulUeti865  (DeT.,  M, 
2^29;/.  Poi.,  06,200). 

(2)  Le  compte  que  l'héritier  bénéficiaire  français  est  tenu  de  rendre  de  son  admi- 
nistration aux  créanciers  de  la  succession  doit  comprendre  les  valeurs  mobiUèreif  et 


186  EXPLICATION  DU  CODE  CIVIL.  LIV.  lU. 

bien  entendu,  c'est  sur  ses  biens  personnels  qu'il  serait  tenu  de  la  ré- 
paration des  dommages  par  lui  causés.  Si  donc,  sur  la  demande  des  in- 
téressés et  sur  l'injonction  du  tribunal  (qui,  dans  le  silence  de  la  loi. 
fixerait  un  délai  suffisant),  Théritier  refusait  de  rendre  ses  comptes  ;  oi 
si,  après  l'apurement  fait,  c'est-à-dire  après  la  vérification  de  son  étai 
de  recettes  et  dépenses,  il  se  trouvait  rester  débiteur  et  qu'il  ne  payfti 
pas  son  reliquat,  les  créanciers  et  légataires  pourraient  le  poursuivit 
sur  ses  biens  personnels  dans  les  deux  cas. 

II.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  pour  cela  que  Thérilier  soit  alors  dé- 
chu du  bénéfice  d'inventaire  :  si  dans  ces  deux  cas  il  est  poursuivi  sui 
ses  biens  personnels,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  héritier  pur  et  simple;  c*e8i 
seulement  parce  qu'il  s'agit  alors  d'obligations  qui  lui  sont  person- 
nelles, et  non  plus  d'obligations  de  la  succession.  Ce  n'est  pas  comme 
héritier  du  défunt  qu'il  est  tenu  de  rendre  compte  et  de  payer  le  reli- 
quat de  ce  compte  ;  c'est  en  tant  qu'ayant  administré  et  comme  le  se- 
rait tout  autre  administrateur.  — Mais  ceci  n'empêcherait  pas  que  dans 
le  cas  où  il  refuse  de  rendre  ses  comptes ,  il  ne  pût  y  être  condamne 
sous  la  contrainte  d'une  somme  égale  à  Timportance  totale  des  dettes 
et  des  legs  ;  car  son  refus  de  compter  donne  lieu  de  croire  qu'il  a  reçi 
autant  et  plus  qu'il  ne  fallait  pour  acquitter  tout  :  en  tout  cas,  il  ne  peai 
pas  se  plaindre  d'un  jugement  qui  lui  laisse  raltemative ,  ou  de  paya 
tout  ce  qui  est  dû,  ou  d'établir  ses  comptes. 

804.  —  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  Tadministratioi 
dont  il  est  chargé. 

259.  L'héritier  bénéficiaire  se  trouvant  chargé  de  l'administratioi 
par  le  seul  effet  de  sa  qualité,  et  sans  aucune  convention  par  lu 
consentie,  son  administration  d'ailleurs  étant  gratuite,  il  ne  devait  pas 
être  traité  avec  rigueur,  et  la  loi  déclare  avec  raison  qu'il  ne  sera  teni 
que  de  ses  fautes  graves.  Maintenant,  quand  la  faute  sera-t-elle  asseï 
grave  pour  qu'il  en  doive  réparation  ?  C'est  évidemment  un  point  de 
fait  laissé  à  l'examen  des  tribunaux,  et  dont  l'appréciation  dépendra  né 
cessairement  des  circonstances. 

805.  —  11  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  h 
ministère  d*un  officier  public,  aux  enchères,  et  après  les  affiches  ei 
publications  accoutumées. 

S'il  les  représente  en  nature ,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation  oi 
de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

806.  —  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  procédure;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  pri) 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître. 


immobilières  situées  à  l'étraDger,  aussi  bien  que  ceUes  existant  en  France.  Cass.. 
23  avril  1866  (Dey.,  66, 1,  290  ;  J.  PaL,  66,  767). 
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!•    Toula  vente  faite  par  l'héritier  saiu  raccompllMement  des  formes  Tooloee  serait 

très-Tslable;  mais  elle  le  rendrait  héritier  pur  et  simple. 
a.  Gommant  le  prix  des  biens  vendus  se  distribae-tpil  ? 

I. — 260.  L*héritier  bénéficiaire,  administrateur  des  biens  de  la  suc* 
o^ssion,  ne  peut,  disent  nos  articles,  vendre  les  meubles  ou  les  im- 
meubles qu'avec  certaines  formalités.  Ceci  ne  signifie  pas  que  sans 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  ne  pourrait  pas  vendre;  mais 
seuloDoent  qu'il  ne  pourrait  pas  le  faire  en  restant  Mritier  bénéficiaire. 
Cet  héritier  est  toujours  propriétaire  des  biens,  et  la  vente  qu'il  en  fe- 
rait  de  son  chef  et  sans  aucune  des  formes  voulues ,  serait  parfaitement 
valable;  seulement  cette  vente  constituerait  un  acte  d'héritier  qui  le 
rendrait  héritier  pur  et  simple  :  c'est  ce  que  déclarent  positivement  les 
art.  988  et  989  du  Code  de  procédure,  au  titre  Du  Bénéfice  d'inver^ 
Uzire.  —  C'est  dans  ce  même  titre  du  Code  de  procédure,  et  dans  les 
articles  auxquels  il  renvoie,  que  sont  indiquées  les  formes  à  suivre  par 
l'héritier  bénéficiaire. 

Pour  les  immeubles,  la  première  formalité  à  remplir,  c'est  de  de- 
mander l'autorisation  de  la  justice  (C.  proc,  art.  987  et  988).  Quant 
acx  meubles,  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  pour  les  meubles  cor- 
porels ,  dont  parle  notre  art.  80ô  ;  mais  elle  est  exigée  pour  les  rentes 
au-dessus  de  ôO  francs  par  la  loi  du  24  mars  1806,  déjà  citée  sous 
l'art.  460,  et  qui  a  été  déclarée  applicable  à  notre  matière  par  un  avis 
du  conseil  d'État  du  11  janvier  1808  (1). 

II.  —  261.  Quand  les  biens  sont  une  fois  vendus,  comment  leur 
prix,  ainsi  que  les  autres  deniers  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  succes- 
sion ,  seront- ils  attribués  aux  créanciers  et  légataires?  Il  est  d'abord 
évident  que  les  créanciers  ont  le  droit  de  se  faire  payer  avant  les  léga- 
taires :  riemo  liberalis,  nisi  liberatus,  et  le  patrimoine  héréditaire  doit 
dès  lors  acquitter  les  dettes  avant  les  legs.  Du  reste,  le  Code  va  nous 
présenter  bientôt,  dans  les  art.  808  et  809,  diverses  règles  relatives  à 
ce  point.  Pour  les  créanciers  entre  eux ,  il  n'y  a  ici ,  comme  partout 
ailleurs ,  de  causes  de  préférence  que  les  privilèges  ou  hypothèques 
(art.  2093  et  2094)  :  les  hypothèques  ne  peuvent  exister  que  sur  les 
immeubles  (art.  2114);  les  privilèges,  au  contraire,  peuvent  exister 
aussi  sur  les  meubles  (art.  2099). 

Au  sujet  des  immeubles  frappés  d'hypothèques  (et  le  cas  de  privi- 
lège est  semblable),  notre  art.  806  demandait  que  Théritier  en  déléguftt 
le  prix  à  ceux  des  créanciers  hypothécaires  (ou  privilégiés)  qui  se  se- 
raient fait  connaître.  Mais  cette  disposition,  écrite  à  un  moment  où  l'on 
ne  savait  pas  quel  régime  hypothécaire  on  adopterait,  se  trouve  sans  ap- 
plication dans  le  système  que  le  Code  a  établi  :  ce  n'est  point  par  une 
délégation  de  l'héritier  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilé^ 
giés  reçoivent  leurs  deniers  (C.  pr.,  art.  991 ,  et  749-779).  Pour  ce  qui 

(1)  Comp.  Demolombe  [Sutc.,  t.  IH,  n»  281);  Massé  et  Vergé  (t.  Il,  p.  347,  g  386);  de 
B^^me  (Ortf.  lur  Téfére)\  Paris,  10  marslSSS. 
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est  du  prix  des  meubles  (sauf  la  préférence  due  aux  privilèges  qui  pour- 
raient exister  sur  eux),  de  ce  qui  reste  du  prix  des  immeubles  après  le 
payement  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires ,  et  de  toutes  au- 
tres sommes  se  trouvant  dans  la  succession,  ils  se  distribuent,  au  marc 
le  franc,  aux  créanciers  d*abord  et  aux  légataires  ensuite,  diaprés  les 
règles  indiquées  pour  la  contribution  (C.  pr.,  art.  990,  et  656-672). 

807.  —  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéres- 
sées Texigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  mo- 
bilier compris  dans  Tinventaire,  et  dé  la  portion  du  prix  des  immeubles 
non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution ,  les  meubles  sont  vendus ,  et 
leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des 
inuneubles,  pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succession. 

262.  On  vient  de  voir  par  l'art.  805  que  l'héritier  bénéficiaire  peut 
garder  en  nature  les  meubles  de  la  succession  et  qu'il  he  répondrait  alors 
que  de  la  détérioration  causée  par  sa  faute.  Mais  les  créanciers  et  léga- 
taires peuvent,  d'après  notre  article,  exiger  que  cet  héritier  leur  donne 
caution  de  la  valeur  de  ces  meubles ,  comme  aussi  de  toutes  les  som- 
mes qu'il  peut  avoir  entre  les  mains  ;  à  défaut  de  caution ,  ils  peuvent 
demander  que  les  meubles  soient  vendus  et  que  leur  prix ,  ainsi  que 
les  autres  sommes,  soient  déposés  à  la  Caisse  des  consignations,  pour 
être  employés  plus  tard  à  Tacquittemenl  des  charges  héréditaires.  Et 
ce  n*est  pas  seulement  par  l'ensemble  des  créanciers  et  légataires  que 
cette  obligation  de  fournir  caution  ou  de  déposer  peut  être  imposée  à 
l%éritier  administrateur;  elle  résulterait  de  la  réclamation  d'un  seul 
d'entre  eux  (C.  pr.,  art.  992)  (1). 

Ce  que  nous  avons  dit  sous  l'article  précédent  fait  comprendre  que  les 
mots  «  la  portion  de  prix  non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires  » 
se  trouvent  désormais  inexacts  :  il  faut  dire  tout  simplement  la  portion 
non  payée... 

808.  —  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  Théritier  bénéficiaire  ne 
peut  payer  que  dans  Tordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants ,  il  paye  les  créanciers  et  les 
légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

263.  Quand  les  créanciers  de  la  succession,  ou  les  légataires  (les- 
quels ont  le  même  droit,  bien  entendu,  quoique  l'article  ne  le  dise 
pas),  ont  soin  de  se  faire  connaître  à  Théritier  administrateur,  et  de 
garantir  leurs  droits,  en  lui  signifiant  une  opposition  de  ne  payer  per- 
sonne hors  de  leur  présence,  cet  héritier  ne  peut  payer  que  suivant 
Tordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  tribunal  :  or  le  tribunal  doit  tou- 

(1)  Le  Jage  des  référée  est  incompétent  pour  ordonner  que,  faute  par  un  héritier 
bénéficiaire  de  fournir  caution,  il  sera  dépouiUé  de  Bon  droit  d'administration,  lequel 
sera  confié  à  un  séquestre  Judiciaire.  Lyon,  96  Jantier  1871  (Dey.,  71,  S,  il). 
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jours  |dacer  les  créanciers  avant  les  légataires ,  et  faire  payer  simultftr 
Dément  et  au  marc  le  franc  tous  les  intéressés  de  chacune  des  deniL 
classes.  Que  si  personne  n'a  fait  d^opposition,  rhéritier  peut ,  sans  at- 
tendre le  concours  de  plusieurs  créanciers  ou  de  plusieurs  légataires 
pour  les  payer  simultanément,  et  même,  sans  aucune  distinction  entre 
les  légataires  et  les  créanciers ,  payer  intégralement  chaque  réclamant 
à  mesure  qu'il  se  présente. 

11  est  donc  prudent  aux  parties  intéressées,  à  moins  qu'elles  n'aient 
vne  connaissance  exacte  de  l'état  des  choses  et  la  certitude  d'un  actif 
suffisant  pour  acquitter  toutes  les  charges ,  de  faire  l'opposition  dont 
nous  venons  de  parler  :  au  moyen  de  cette  opposition ,  Tayant  droit 
n'a  rien  à  craindre ,  puisque  aucun  payement  ne  pourra  se  faire  sans 
C[u'il  ait  été  appelé,  ou  que,  si  des  payements  étaient  faits  en  arrière  de 
lui,  ils  seraient  irréguiiers  et  pourrraient  être  annulés  sur  sa  demande. 
JMais ,  à  défaut  d'opposition ,  que  deviendraient  les  droits  des  créan- 
oiers  ou  légataires  qui ,  après  avoir  d'abord  négligé  cette  précaution ,  se 
présentent  ensuite  trop  tard ,  et  à  un  moment  où  l'héritier  n'a  plus  de 
quoi  les  payer?  La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  l'article 
suivant,  qui  malheureusement  ne  la  résout  qu^en  partie  et  donne  lieu 
ià  la  dissidence  pour  les  cas  qu'il  ne  prévoit  pas  (1). 

809.  —  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  préseDteDt  qu'après 
l'*apuremeDt  du  compte  et  le  payemcDt  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à 
exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois 
ans ,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  payement  da 
Indiquât. 

80] 


i^  Le  créancier  noa  opposant  qui  ne  se  présente  qu'après  la  liquidation  terminée 
est  puni  de  sa  négligence  par  la  perte ,  vis-à-Yis  des  autres  créanciers ,  d'iin 
recours  qui,  en  principe,  devait  lui  appartenir.  —  Pourquoi  ce  recours  loi  att 
conservé  contre  les  légataires. 

II.  Quid  pour  les  créanciers  non  opposants  venant  avant  le  délai  fatal;  —  pour  les 
créanciers  opposants  et  pour  les  légataires?  Dissentiment  avec  Delvincourt, 
M.  Duranton ,  M.  Zacharise  et  M.  Duvergier.  Erreur  de  ces  derniers. 

I.  —  264.  Quand  un  créancier,  qui  n'a  pas  eu  soin  de  signifier  une 
opposition,  ne  vient  réclamer  qu'après  que  le  compte  de  Théritier  est 

(1  )  Les  créanciers  ont  le  droit  de  faire  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  tien 
auteurs  de  la  succession.  Poitiers,  23  mai  1856.  Sic  :  Favard  (t.  V,  p.  2);  Chauveta 
(sur  Carré,  quest.  1034  bis);  Demolombe  (t.  III,  n»  228);  Massé  et  Vergé  (t.  II,  S  380» 
note  2A);  Roger  (Saisie-arrét,  2«  édit.,  n"'  180  et  suiv.);  Aubry  et  Rau  (VI,  g  618» 
note  74,  p.  &63,4«  édit.).  Conîrà  :  Berriat  Saint-Prix  (p.  731);  R.  de  Villargues  [R^., 
v«  Béoéf.  d'invent). 

Tout  acte  ou  tout  fait  qui  porte  à  la  connaissance  de  l'héritier  bénéficiaire  Texla- 
ience  de  créances  sur  la  succession  a  le  caractère  d'opposition  dans  le  sens  de  Tar- 
Ucle  808,  et  forme  obstacle  &  ce  qiie  l'héritier  soit  tenu  de  payer  aucun  créancier  ou 
légataire  avant  le  règlement  arrêté  en  Justice.  Cass.,  13  mars  1866  (Dev.,  66, 1, 121; 
/.  Pa/.«66,  304);  Dijon,  20  Janvier  1870  (Dev.,  70,3,  202;  /.  PaL,  70,1007);  Casa., 
25  Juillet  1871  (Dev.,  71,  i,  liO;  /.  Pal,,  71,  944);  Cass.,  10  déc.  1871  (Dev.,  72, 
1,227). 
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apuré  et  son  reliquat  payé,  il  ne  peut  exercer  aucun  recours  contre 
rhéritier  (ce  qui  est  tout  simple,  puisque  celui-ci  s'est  régulièremœt 
libéré  de  tout  Tactif  de  la  succession),  ni  même  contre  les  créanciers 
payés  :  il  ne  peut  élever  de  réclamation  que  contre  les  légataires  qui 
ont  reçu  le  montant  de  leurs  legs.  —  Cette  impossibilité  d'agir  contre 
les  créanciers  payés  est  un  peu  sévère  ;  car,  en  définitive,  ces  créan- 
ciers ont  reçu  plus  qu'ils  ne  devaient  recevoir,  plus  qu'ils  n*aurmeiit 
reçu  si  ce  dernier  créancier  s'était  présenté  plus  tôt.  Mais,  c(Mnme  il 
y  a  eu  négligence  grave  de  celui-ci  (puisqu'il  aurait  bien  pu  faire  op- 
position, ou  du  moins  se  présenter  avant  la  liquidation  terminée),  la 
loi  le  punit  de  son  insouciance,  en  ne  lui  permettant  pas  dinquiéter 
des  créanciers  qui  n'ont  reçu  que  des  sommes  qui  leur  étaient  dues,  et 
qui  ont  dû  compter  sur  la  validité  du  payement  qui  leur  était  fait. 

Quant  aux  légataires,  il  est  vrai  qu'ils  ont  pu  compter  aussi  sur  les 
legs  à  eux  payés  ;  mais  comme  il  s'agit  pour  eux  de  faire  un  pur  béné- 
fice, eertant  de  lucro  captando,  tandis  quMl  s'agit  pour  le  créancier  re- 
tardataire d'éviter  une  perte,  certat  de  damno  vitando,  la  loi  lui  permet 
de  forcer  les  légataires  à  la  restitution  de  ce  qu'ils  ont  reçu,  et  ce,  pen- 
dant trois  ans  à  partir  du  payement  du  reliquat. 

H.  —  265.  Notre  article  ne  parlant  que  du  créancier  qui  se  présente 
seulement  après  le  payement  du  reliquat  et  sans  avoir  fait  d'opposition, 
que  déciderait-on,  1^  si  ce  créancier  se  présentait  avant  cet  apurement, 
ou  2®  s'il  s'agissait  d'un  créancier  opposant,  ou  3^  s'il  s'agissait  seu- 
lement d'un  légataire? 

266.  1^  Si  le  créancier  non  opposant  se  présente  avant  l'apurement 
ou  le  payement  du  reliquat,  nous  pensons  qu'il  aurait  son  recours,  non 
plus  seulement  contre  les  légataires,  mais  aussi  contre  les  créanciers 
antérieurement  payés  pour  partager  avec  eux  au  marc  le  franc.  En 
eOet,  nous  venons  de  voir  que  la  déchéance  prononcée  par  notre  ar- 
ticle est  une  disposition  rigoureuse,  par  laquelle  la  loi  punit  l'extrême 
négligence  du  créancier  ;  cette  disposition  ne  peut  donc  pas  s'étendre 
au  delà  du  cas  prévu,  et  l'on  ne  peut  pas  enchérir  sur  la  rigueur  de  la 
loi.  Or,  puisque  l'article  ne  prononce  la  déchéance  que  pour  le  créan- 
cier qui  retarde  jusqu'après  le  payement  du  reliquat,  on  ne  peut  donc 
pas  l'appliquer  à  celui  qui  se  présente  auparavant.  Aussi  notre  article, 
qui,  dans  sa  première  rédaction,  avait  pi*évu  ce  cas,  le  décidait-il  dans 
ce  sens  (Fenet,  XII,  p.  53). 

Il  est  vrai  que  la  suppression  de  cette  partie  de  Tarticle  donne  préci- 
sément un  argument  à  l'opinion  contraire,  professée  par  Deivincourt, 
M.  Duranton  (VII,  36),  M.  Zachariae  (IV,  p.  259)  et  M.  Duvargier  (1), 
et  suivant  laquelle  la  disposition  n'aurait  été  retranchée  que  parce 
qu'elle  était  contraire  aux  idées  du  conseil  d'Élat.  Mais  ceci  n'est  pas 
admissible,  puisque  la  règle  n'avait  pas  rencontré  au  conseil  d'État  un 
seul  mot  de  contradiction  :  la  commission  de  rédaction,  en  modifiant 


(1)  DicU  noL  (?•  Bénéfice  d'inventaire,  n«  lOS);  Aubry  et  Raa  (VI,  g  618,  p.  400, 
note  62);  Demolombe  {Suce,  III,  n*  325). 
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i'arlide  sous  un  autre  rapport,  n'a  pas  pu  avoir  l'idée  de  changer  une 
Yd^  proposée  par  elle-même,  et  contre  laquelle  aucune  opposition  ne 
s'était  numifestée  {ibid.^  p.  55)...  Pour  échapper  à  ceci,  M.  Zachari^e, 
et  après  lui  M.  Duvergier,  disent  que  c'est  sur  la  demande  de  M.  Tron- 
chet  que  la  phrase  dont  il  s'agit  a  été  retranchée.  C'est  une  erreur  ma- 
térielle :  M.  Tronchet  a  seulement  demandé  que  la  disposition  de  Tar- 
ticle  fût  restreinte  aux  créanciers  non  opposants;  et  tandis  qu'en  effet, 
Tarticle  disait  d'abord  :  «  les  créanciers  qui  ne  se  présentent...  »,  on 
lui  a  fait  dire  «  les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent. . .  » 
Cette  suppression  tient  donc,  ou  bien  à  ce  que,  cette  règle  ayant  paru 
ressortir  suffisamment  des  principes  généraux  et  de  l'argument  à  conr 
trario  que  présente  encore  notre  alinéa  premier,  un  texte  formel  a 
paru  inutile  à  cet  égard;  ou  plutôt  à  une  simple  omission  de  copiste. 
Cette  seconde  idée  devient  presque  certaine,  quand  on  remarque  que, 
malgré  la  restriction  du  premier  alinéa  à  un  cas  unique,  au  lieu  des 
deux  cas  dont  il  parlait  d'abord,  on  a  conservé  dans  le  deuxième  alinéa 
les  mots  dans  l'un  et  Vautre  cas. 

Quoi  qu  il  en  soit,  le  texte  tel  qu'il  reste  suffit  pour  établir  notre 
opinion.  En  effet,  le  recours,  réduit  aux  légataires,  étant  organisé  seu- 
lement pour  les  créanciers  qui  viennent  après  la  liquidation  terminée, 
la  loi  entend  donc  suivre  une  règle  différente  pour  ceux  qui  viennent 
plus  tôt  ;  or,  cette  règle  différente  ne  peut  être  que  l'extension  du  re- 
cours sur  les  créanciers  déjà  payés  (l). 

On  essaye  de  corroborer  la  doctrine  contraire  par  un  argument  tiré 
deTart.  513  (ancien,  aujourd'hui  503)  du  Code  de  commerce.  Cet  ar- 
ticle, il  est  vrai,  refuse  aux  créanciers  d'un  failli,  qui  ne  se  présentent 
qu'après  les  délais,  tout  recours  contre  les  répartitions  consommées. 
Mais  cet  article  n'a  rien  à  faire  ici,  comme  l'explique  très-bien  M.  Mal- 
pel.  Les  créanciers  d'une  faillite  n'ont  droit  aux  répartitions  que  sous 
la  condition  d'une  vérification  de  leurs  titres,  laquelle  doit  se  faire  dans 
un  délai  déterminé,  tandis  que  notre  section  ne  fixe  pas  de  délai  aux 
créanciers  de  la  succession  acceptée  bénéficiairement,  pour  récijoner 
leur  créance;  elle  se  contente  de  leur  refuser  recours  contre  les  créan- 
cieis  payés,  quand  1°  ils  n'ont  pas  fait  d'opposition,  et  que  2**  ils  ne  se 
présentent  qu'après  le  payement  du  reliquat. 

267.  2®  Quant  aux  créanciers  qui  ont  eu  soin  de  signifier  une  oppo- 
sition, ils  pourraient,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  faire  annuler 
tous  payements  faits  au  mépris  de  leur  opposition;  c'est  un  point  in- 
contestable. Et  ce  n'est  pas  seulement  contre  les  créanciers  indûment 
payés  qu'ils  auraient  alors  leurs  recours,  c'est  aussi  contre  l'héritier  en 
faute  d'avoir  fait  ce  payement  irrégulier,  et  qui  serait  dès  lors  obligé  de 
P^yer  de  ses  deniers  la  somme  pour  laquelle  le  recours  pourrait  se 


,  (l)  Conf.  Chabot  (n*  3);  TouUiep  (IV,  383);  Malpel  (no  336);  Vaxeille  (no  i);  Dalloi 
y' Suée.,  ch.  5);  Poujol  (n»  l).  Contra  :  Ca$8.,  A  avril  1832;  Orléans,  15  nov.  1832 


llïeT.,1833,2,  541). 
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trouver  sans  effet,  par  suite  de  l'insolvabilité  des  légataires  et  créa» 
ders  payés  (1). 

Le  doute  ne  peut  donc  exister  ici  que  pour  les  créanciers  (^posant 
qu'on  aurait  appelés  au  règlement  des  compte»  et  qui  auraient  négtigi 
de  s'y  présenter...  Dans  ce  cas ,  leur  abstention  devrait  être  coi^idéré 
comme  une  renonciation  aux  suites  de  leur  opposition  ;  et  ils  se  trouve- 
raient par  conséquent  au  rang  des  créanciers  non  opposants.  —  On  api* 
pliquerait  donc  ici  encore  ce  qui  vient  d'ôtre  dit  :  ces  créanciers  redev* 
venus  non  opposants,  auraient  leur  recours  contre  les  créanciers  et  léga- 
taires payés,  s'ils  se  présentaient  avant  le  payement  du  reliquat,  et  cbii- 
tre  les  légataires  seulement,  dans  le  cas  contraire. 

268.  3^  Pour  les  légataires ,  la  question  nous  paraît  focile  à  décider^ 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  créanciers.  Et  d  abord,  il  est  eiak 
qu'un  légataire  ne  pourra  jamais  avoir  de  recours  contre  un  créander, 
puisque  tous  les  créanciers  doivent  être  payés  avant  lui.  La  questioD 
ne  peut  donc  se  débattre  que  pour  les  légataires  entre  eux  *,  or,  évi- 
demment, elle  doit  se  décider  comme  pour  les  créanciers  entre  eux.  Le 
légataire  aura  donc  recours  contre  ses  colégaiaires ,  quand  il  se  préseo* 
tera  avant  le  payement  du  reliquat  ;  mais  il  n'aura  plus  aucun  recoun, 
quand  il  se  présentera  plus  tard. 

810.  —  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et 
de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

269.  Ces  frais  ayant  été  faits,  non  pour  l'intérêt  propre  de  l'héritier, 
mais  pour  la  conservation  et  la  liquidation  des  droits  des  créander^irt 
légataires,  il  est  juste  qu'ils  soient  à  la  charge  de  la  succession,  et  qm 
cet  héritier,  au  lieu  de  les  payer  de  ses  deniers,  puisse,  dans  soD 
compte,  les  faire  entrer  au  chapitre  de  ses  dépenses. 

SECTION  IV 

DB8  SDCCBSSIONS  VAG4NTBS. 

811.  —  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succes- 
sion ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu ,  ou  que  les  héritiers  connus  y  en) 
renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante. 

SOMMAZaS. 

I.  Qaand  une  succession  est  Tscante.  Différence  entre  la  yacance  et  la  àéàbénaGfi 

II.  Dès  que  les  premiers  héritiers  ont  renoncé,  la  succession,  si  elle  n'est  pas  réeH^ 

ment  vacante,  est  réputée  telle ,  et  il  y  a  lieu  aux  règles  de  notre  section.  HÊ^ 
sentiment  avec  Delrincourt  et  M.  Vaxeille. 

I.  —  270.  On  a  déjà  vu,  sous  Tart.  770,  ce  que  c'est  qu^une  succeS!* 

sion  vacante,  et  la  différence  qui  existe  entre  la  vacance  et  la  déshéreoee 

— " 

(1)  Orléans,  14  avril  1S5Q  (Dev.,  eo,  S,  367  ;  /.  Pal .  50, 8S7).  Sic  :  Massé  et  VeifS 
(II,  §  880);  Aubry  et  Rau  (VI,  g  618,  p.  658,  h*  édit);  Demolombe  (5ttce.,  III,  n«  361], 
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des  successions  :  la  succession  est  en  déshérence  quand  il  est  cer- 
tain (autant  que  le  permettent  les  circonstances)  qu'il  n'existe  pas  d'au- 
4re  successeur  que  TÉtat  ;  elle  est  vacante ,  quand  aucun  autre  succes- 
seur que  TÉtat  ne  la  réclame  et  ne  se  fait  connaître,  quoiqu'il  en  existe 
fRrt-ôtre  ou  même  probablement. 

Noos  disons  qu*il  y  a  vacance  lorsque,  malgré  Teiistence  probable 
k  successeurs  préférables  à  l'État,  aucun  d'eux  n'est  connu  ;  d*où  il 
sut  que  la  réclamation  de  l'État  n'empécbe  pas  la  vacance.  Cependant, 
le  commissaire  du  gouvernement  chargé  de  pi^scnter  au  Corps  législa* 
tif  te  projet  de  notre  titre  n'a  pas  compris  ceci ,  en  même  temps  qu'il 
semble  n'avoir  pas  saisi  la  distinction  entre  la  déshérence  et  la  vacance; 
selon  lui,  la  succession  serait  vacante  quand  «  il  ne  se  présente,  pour 
hrectteillir,  ni  parents,  ni  enfants  naturels,  ni  époux  survivant,  ni 
même  la  République.  »  (Fenet,  XII ,  p.  151 .)  —  C'est  une  erreur  évi- 
dente; car  l'État  existant  nécessairement  toujours,  il  résulterait  de  ce 
sfsième  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  déshérence  ni  vacance...  Il  est  si 
mi  qu'une  succession  est  en  déshérence  ou  en  vacance,  malgré  la  récla- 
autîoiide  l'État,  qu'une  circulaire  ministérielle  (8  juillet  1806)  s'oc- 
cupe du  cas  où,  la  régie  ayant  pris  une  succession  qu'elle  croyait  en 
déshérence  (c'est-à-dire  sans  autres  successeurs  possibles  que  l'État) , 
cette  succession  se  trouverait  n'être  que  vacante  (parce  que  Texisience 
d'autres  successeurs  deviendrait  probable).  Elle  dit  :  «  Si  les  biens  pro- 
venant d'une  succession  vacante  ont  été  mal  à  propos  régis  comme  pro- 
venant d'une  succession  en  déshérence,  le  receveur  remettra  au  curateur 
uommë  par  le  tribunal,  copie  du  compte  ouvert  qu'il  aura  tenu  pour 
cette  succession...»;  elle  ajoute  que  l'administration  des  biens  sera  re- 
frée  à  la  régie  pour  passer  à  ce  curateur,  et  que  le  receveur  n'aura 
plus  qu'à  recevoir  les  dépôts  de  deniers  que  lui  fera  ce  curateur,  d'après 
les  r^les  de  notre  section  (art.  813)  (l). 

II.  —  271.  Cette  condition  de  notre  article,  qu'il  n'y  ait  pas  d'héri- 
tiers connus  ou  que  les  héritiers  connus  aient  renoncé,  doit-elle  s'en- 
tendre seulement  des  premiers  héritiers,  de  ceux  qui  ont  été  appelés 
dès  la  mort  mAne  du  défunt ,  ou  bien  aussi  de  ceux  qui  se  trouvent 


(1)  Cette  eirear  de  Toratear  da  gouTernement  nous  donne  Toccasion  de  placer  ici 
^  obaenration  qui  a  son  importance.  —  Les  travaux  préparatoires  du  Code  sont  as- 
forément  l'une  des  principales  sources  où  l*on  doit  puiser  pour  arriver  à  une  saine 
ùiterprétation  de  la  loi  :  les  discussions  du  conseil  d'Etat,  les  observations  du  Tri- 
JMiflat,  les  exposés  des  motifs  au  Corps  législatif,  sont  certes  d'un  grand  poids  quand 
ili  lieiuient  corroborer  une  solution  appuyée  déjà  sur  d'autres  bases.  Mais  il  ne  fau- 
Indt  pas  Irar  donner  une  autorité  absolue ,  et  l'on  devra  se  défier  de  cet  élément  de 
Wiloa  quand  il  est  seul.  Nous  citerons  un  exemple  qui  suffira  pour  prémunir  contre 
liconflance  extrême  qu'on  pourrait  être  tenté  de  lui  donner.  —  M.  Bigot-Préameneu, 
hn  des  quatre  rédacteurs  du  projet ,  et  qui  avait  pris  part  aux  discussions  du  Con- 
seil, expliquait  en  ces  termes,  devant  le  Corps  législatif,  l'art.  2250  :  Lorsque  la  loi 
diOM  DO  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  i7  est  indispensable  que  la  pres- 
ttiftium  et  tous  oient  et  droits  soit  suspendue  pendant  le  temps  que  la  loi  présume 
aâcessaire  pour  les  connaître  (  Fenet,  XV,  p.  5S6  ).  Or,  voici  ce  que  dit  l'art.  2250  : 
«LapivBcnption  court  contre  une  succession  vacante.  Elle  court  encore  pendant  les 
tisis  mois  pour  faire  Inventaire,  et  les  quarante  Jours  pour  délibérer.  »  —  Ainsi,  l'o- 
ntenr  do  gouvernement  expliquait  sérieusement  comme  quoi  la  prescription  ne  pent 
pas  courir  dans  on  cas  où  la  loi  déclare  positivement  qu'elle  courra!!! 

T.  ni.  13 
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appelés  par  la  renonciation  des  successibles  qui  les  précédaient?  AiBSÎ. 
quand  le  défunt  laisse  pour  héritiers  bien  connus  un  neveu  d'abord,  poî 
derrière  lui  un  cousin,  la  succession  sera-t-elle  vacante  dès  cpie  le  nev« 
aura  renoncé  ;  ou  bien  faudra-t-il  attendre  aussi  la  renondatidû;  de 
cousin?  Notre  article  parle-t-il  des  héritiers  qui  se  trouvent  tels  ftt 
moment  de  l'ouverture  ;  ou  aussi  de  ceux  qui  le  deviennent  posténea- 
rement  par  la  renonciation  des  premiers?...  Delvincourt  et  M.  VazeiHf 
(n®  1)  adoptent  la  dernière  idée  ;  et  c'est  elle,  en  effet,  qu'appellerait  k 
déduction  logique  des  principes  du  Code  :  Tout  successible  qui  re* 
nonce  est  censé  n'avoir  pas  été  héritier  (art.  785)  ;  donc  celui  qui  le  snl 
est  censé  avoir  existé  seul,  il  est  censé  avoir  toujours  été  héritier.:! 
suivrait  de  là  qu'après  une  ou  plusieurs  renonciations,  la  successîoii  ](M 
sera  pas  vacante,  tant  qu'il  restera  un  seul  successible  connu. 

Cependant,  cette  interprétation  est  généralement  rejetée.  La  plupart 
des  auteurs  enseignent  (t)  que  le  cas  prévu  par  la  loi  est  réalisé  et  qoM 
y  a  lieu  de  faire  nommer  le  curateur  à  la  succession  considérée  comoie 
vacante,  dès  là  qu'il  y  a  renonciation  des  héritiers  du  premier  rang 
(pourvu  d'ailleurs,  bien  entendu,  que  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  fium 
inventaire  et  délibérer  soit  expiré ,  comme  l'exige  expressément  notre 
article).  Ces  auteurs,  dont  Topinion  se  corrobore  de  trois  arrêts  du  Par- 
lement de  Paris,  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  17  décembre  1907^  <tfl 
se  trouve  d'ailleurs  généralement  suivie  dans  la  pratique,  se  fondent 
surtout  sur  ce  qu'il  parait  impossible  que  le  législateur  ait  eu  la  peosde 
de  suspendre  l'action  des  créanciers ,  légataires  et  autres  intéressés, 
dont  parle  l'article  suivant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  renonciation  soc- 
cessive  de  tous  les  successeurs  qui  pourraient  exister. 

Tel  est  aussi  notre  sentiment,  lequel  nous  paratt  être  conforme  lO 
texte  même  de  notre  article ,  et  échapper  facilement  à  Tobjection  de 
Delvincourt.  En  effet,  il  est  bien  vrai  qu'une  succession  ne  peut  être 
véritablement  vacante  qu'autant  qu'il  n'y  a.  plus  aucun  héritier  cornai; 
mais  notre  article  parle  de  successions  réputées  vacantes.  Ainsi  les  règles 
qui  vont  être  expliquées  par  les  articles  suivants  s'agpliquent  dès  (pie 
les  premiers  héritiers  ont  renoncé,  et  quoiqu'on  en  connaisse  d'autiesj 
parce  qu'alors  la  loi  répute  vacante  une  succession  qui  ne  l'est  pas  en 
réalité.  Que  si  nul  héritier  n'est  connu,  il  y  a  vacance  réelle,  et  c'est  par 
à  fortiori  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  mêmes  règles. 

On  a  voulu  expliquer  d'une  autre  manière  le  mot  répttté,  Oo  a  dit 
que  la  succession  était  réputée  vacante  et  non  pas  vacante  réellement^ 
par  la  raison  bien  simple  qu  un  héritier  inconnu  en  est  probableoMfil 
saisi.  Ainsi,  dans  ce  système,  la  supposition  exprimée  par  le  mot  répifli 
serait  celle  de  Tabsence  d'héritiers  :  on  supposerait  qu'il  n*y  a  pas  il^ 
ritiers,  quoiqu'il  y  en  ait  probablement.  —  Mais  cette  interprétation 
est  inadmissible;  car  alors  la  succession  ne  serait  plus  réputée  vacanA» 
elle  serait  réputée  en  déshérence,  et  serait  vacante  réellement  :  la  don- 

(1)  Merlin  (▼«  Cura/.. 2  3);  Tonllier  (IV,  307):  Fayard  (t«  Suec,  sect.  5);  Jkxnwm 
(VII,  es);  Malpel  [q»  339);  Dalloz  (?»  Suec]\  Poujol  (d»  1);  Dict.  not.  (▼•  SncoestiOB 
vacante,  n«  &)• 
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oisleDoe  d'héritiers,  c*est  la  déshérence  ;  donc  la  supposition  de  cette 
DQO-existrace  est  une  supposition  de  déshérence,  et  non  pas  de  va- 
cmce  seulement. 

272.  Ainsi,  1^  quand  il  n'existe  pas  d'héritiers,  la  succession  est  en 
iésiérence;  2°  quand  il  en  existe  probablement,  mais  qu'on  ne  les  con- 
BBttpas  ou  qu'on  en  connaît  seulement  d'autres  qui  ont  renoncé,  la  suc* 
oaioD  est  vacante;  3^  enfin,  quand,  derrière  ces  héritiers  renonçants, 
il  yen  a  qui  ne  renoncent  pas,  mais  qui  n'acceptent  pas  non  plus,  la 
k»  présume  qu'ils  renonceront  plus  tard,  et  permet  d'agir  de  suite,  pro- 
visoirement, comme  s'ils  avaient  renoncé  déjà,  comme  si  la  succession 
était  déjà  vacante,  et  alors  il  est  clair  que  cette  succession  est  seulement 
fipiiiée  vacante. 

Il  est  bien  évident,  au  reste,  que  si ,  après *cette  vacance  présumée, 
la  socoessible,  qu'on  avait  regardé  comme  renonçant  provisoirement 
et. par  anticipation,  ne  renonce  pas;  s'il  accepte  ou  s'il  laisse  passer 
trente  ans  depuis  l'ouverture  sans  rien  dire,  ce  qui  est  la  même  chose, 
06  successeur  restera  définitivement  héritier  (voy.  l'explication  de  l'ar* 
lioie  789). 

812.  —  Le  tribunal  de  première  instance  dans  rairondissement 
èi([ael  elle  est  ouverte ,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  per- 
Mmes  intéressées,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Repu- 

i73.  Les  personnes  intéressées  à  faire  nommer  un  curateur  qui  ad- 
ministre la  succession  et  réponde  aux  actions  qu'on  peut  avoir  à  diri- 
Rff  eoDtre  elle,  sont  :  les  créanciers  de  cette  succession,  les  légataires, 
te  copropriétaires  de  biens  leur  appartenant  par  indivis  avec  le  défunt, 
fa  coassociés  de  ce  défunt  pour  la  liquidation  de  leur  société,  des  lo* 
calûra  de  biens  de  la  succession  pour  réparations  à  faire,  etc. 
'  àdé&ut  de  réclamation  par  elles,  le  procureur  de  la  République,  au 
VNn  de  la  société,  qui  a  toujours  intérêt  à  la  bonne  administration  des 
lieiiB,  doit  provoquer  la  nomination  du  curateur. 

813.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant  tout, 
d'en  &ire  constater  Tétat  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit 
b  droits;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle;  il  administre, 
was  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la 
Àtocession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou 
nODeabies  vendus,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie,  pour  la 
conservation  des  droits,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il 
apjpartiendra. 

814.  —  Les  dispositions  de  la  section  III  du  présent  chapitre,  sur 
les  formes  de  Tinvenlaire,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les 
Miptes  à  rendre  de  la  part  de  Théritier  bénéficiaire,  sont,  au  surplus, 
communes  aux  curateurs  à  successions  vacantes. 
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274.  L'administration  du  curateur,  comme  on  le  voit,  est  soumis 
en  général,  aux  mêmes  règles  que  celle  de  rhéritier  bénéficiaire.  Noi 
disons  en  général,  car  il  y  a  quelques  différences. 

Ainsi,  le  curateur  ne  peut  pas  garder  les  meubles  en  nature;  il  y 
pour  lui  obligation  de  les  faire  vendre  (C.  pr. ,  art.  1000)  ;  —  Il  n'a  p 
le  maniement  des  deniers;  il  doit  les  verser,  non  plus  à  la  caisse  de 
régie ,  mais  à  la  caisse  des  consignations  diaprés  une  ordonnance  à 
22  mai  1816;  —  Il  ne  pourrait  pas  vendre  valablement  les  meubh 
ou  immeubles  sans  l'emploi  des  formes  voulues;  et  tandis  que  l'inoi 
servation  de  ces  formes,  de  la  part  de  rbéritier  bénéfidaire,  laisserai 
la  vente  valable  en  imprimant  au  vendeur  la  qualité  d'héritier  pur  c 
simple,  elle  rendrait  nulles  celles  consenties  par  le  curateur,  attendi 
qu'elles  étaient  faites  eif  dehors  de  ses  pouvoirs.  —  Enfin,  il  répondrai 
de  toutes  les  fautes  par  lui  commises  dans  sa  gestion ,  et  non  pas  sea* 
lement  de  ses  fautes  graves,  attendu  que  son  administration  n'est  jài 
gratuite  comme  celle  de  lliéritier. 

II  va  sans  dire,  au  reste,  que  le  curateur  étant  légalement  établi  p<mi 
l'administration  de  la  succession,  tous  les  actes  par  lui  faits  régulièf^ 
ment  ne  pourraient  jamais  être  critiqués  par  Théritier  qui  viendrait  phls 
tard  réclamer  la  succession. 


CHAPITRE  VI 

DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 

275.  Ce  chapitre,  le  dernier  de  notre  titre,  présente  cinq  sectio^ 
qui  traitent  successivement  :  —  l^de  l'action  en  partage  et  de  sa  îàtM^ 
—  2*  des  rapports ,  qui  constituent  une  opération  préparatoire  du  paK 
tage;  —  3®  du  payement  des  dettes ,  que  la  loi  partage  elle-mâto^de 
plein  droit  entre  les  divers  cohéritiers;  —  4*  des  effets  du  partage ;-r 
et  5^  enfin,  des  causes  pour  lesquelles  le  partage  pourrait  être  rescinda. 

SECTION  PREMIERE 

DB  l'action  en  PARTA6I,  BT  DB  8A  PORMB. 

•    I 

276.  La  loi  va  nous  indiquer  ici  : 

1®  Quand  il  y  a  lieu  à  Faction  en  partage  (art.  815  et  816); 
2^  La  capacité  requise  pour  y  procéder  (art.  817  et  818}  ; 
y  Dans  quelles  formes  il  doit  être  fait  (art.  819-840)  ; 
4'  Le  droit  pour  chaque  héritier  d'écarter  du  partage,  en  les  dë»Br 
téressant,  les  étrangers  cessionnaires  de  droits  successifs  (art.  841);' 
5®  Enfin,  une  règle  relative  à  l'exécution  du  partage  (art.  842). 

g  1**.  —  Quand  il  y  a  lien  à  l'aotioa  ea  parlage. 

815.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  Tindivisiôi) 
et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitkms <t 
conventions  contraires. 
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On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  parta|;e  pendant  un 
\mp&  tifflité  :  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq 
ans;  mais  elle  peut  être  renouvelée. 

SOMVAXaS. 

L  G»  que  c'est  que  l'indivision.  EUe  est  contraire  à  l'intérêt  général ,  et  la  loi  dé- 
fend, en  principe,  de  l'établir.  —  L'exception  admise  pour  cinq  ans ,  dans  le 
eas  de  convention,  ne  s'étend  point  au  cas  d'un  testament.  Dissentiment  avec 
Deâviocoiirt,  M.  Duranton  et  M.  Dalloz. 

H  Gemment  la  convention  peut  être  renouvelée.  Toute  convention  créant  l'indi- 
Tislon  pour  plus  de  cinq  ans  est  réductible  à  ce  terme. 

m.  L'article  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  de  succession ,  mais  à  tous  les  cas 
d'indivision.  Observation. 

I.  —  277.  L'indivision  est  Télat  d'une  chose  appartenant  à  plusieurs 
personnes  dont  chacune  est,  pour  une  fraction  quelconque,  propriétaire 
delà  chose  entière.  Ainsi,  quand  un  défunt  laisse  pour  héritiers  son  père 
et  un  frère ,  ceux-ci  se  trouvent  copropriétaires ,  le  premier  pour  un 
({uart,  le  second  pour  trois  quarts  de  tous  les  biens  compris  dans  la  suc- 
oesôco  :  si,  par  exemple,  il  y  a  dans  cette  succession  une  maison  et  une 
lerme»  chaque  partie  des  deux  immeubles,  chaque  pierre  de  rédifice, 
chaque  molécule  de  terre  du  fonds  rural,  appartiennent  simultanément 
aaideux  héritiers;  le  droit  de  chacun  d'eux  frappe  sur  la  totalité  de 
chaque  immeuble,  seulement  le  droit  du  premier  n'existe  que  pour  un 
(juart  et  celui  du  second  pour  trois  quarts. 

L'indivision  est,  en  général,  peu  favorable  à  la  bonne  administration 
<les  biens  ;  et  la  loi  regarde  avec  raison  comme  contraire  à  Tintéi  et  de  la 
sodété  toute  obligation  d'y  rester  soumis,  soit  à  perpétuité,  soit  même 
peodaDt  une  longue  période  de  temps.  En  conséquence,  notre  article 
commence  par  déclarer  en  principe  que,  malgré  toute  convention  des 
oopropriétaires,  malgré  les  prohibitions  imposées  par  un  testateur,  cha- 
ton de  ces  copropriétaires  aura  toujours  le  droit  d'exiger  le  partage  (l). 
Kais  le  second  alinéa  apporte  une  exception  à  cette  règle,  en  reconnais- 
itDt  valable  cette  obligation  quand  elle  résulte  d'une  convention  et 
<|Q'elle  ne  doit  durer  que  cinq  ans  ;  et,  comme  cette  disposition  est 
exceptionnelle,  elle  ne  pourrait  pas  s'étendre  au  delà  de  ces  termes  : 
%i,  Tindivision  de  cinq  ans,  valablement  établie  par  convention,  sé- 
nat inutilement  imposée  dans  un  testament. 

Cependant  Delvincourt,  M.  Duranton  (VII,  80)  et  M.  Dalloz  (v®  Suce. , 
<^.  6)  professent  une  doctrine  contraire  (2)  :  ils  pensent  que  tout  ce  qui 
peut  faire  l'objet  d*une  convention,  n'ayant  nécessairement  rien  de  con- 
tre à  l'ordre  public,  peut  par  là  même  être  imposé  comme  condition 
d*Qn  testament. — Nous  ne  saurions  adopter  cette  décision;  elle  nous 
parait  contraire  et  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi...  Toutes  conventions 

(1)  Le  droit  de  demander  la  Ucitation  d'on  immeuble  indivis,  impartageable,  est  on 
W  absolu  dont  les  tribanaaz  ne  peuvent  entraver  l'exercice;  une  demande  en  lici- 
tnioQ  M  peut  donc  être  repoussée  par  le  seul  motif  qu'elle  ne  serait  basée  sur  aucun 
«otir aérieui  et  légitime.  Gass.,  26  déc.  1866  (Dev.,  67, 1, 76;  J.  Pal.,  67, 158). 

tn  àddê  :  Demoioaibe  (t  III«  n*  511);  Aubry  et  Rau  (V,  g  633,  p.  533,  tezte  et 
note  0,  «•  édit);  Diei.  noU  (v«  Partage,  n«  57]. 
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et  toutes  prohibitions  empêchant  le  partage  sont  déclarées  nulles,'  tî 
est  le  principe  :  on  excepte  ensuite  les  conventions  faites  pour  dm 
ans  ;  mais  rien  n'excepte  les  prohibitions  établies  autrement  que  pi 
convention.  Voici  pour  le  texte  de  la  loi  ;  et  maintenant  ne  voit-on  ps 
la  raison  de  cette  différence  entre  la  prohibition  conventionnelle  et  1 
prohibition  testamentaire?  —  Si  l'indivision  présente  des  incoûv< 
nîents,  c'est  surtout  quand  elle  est  forcée.  Or,  par  convention,  ceti 
indivision  s'établit  volontairement  en  pleine  connaissance  de  cause,  i 
après  que  chacun  des  intéressés  a  pu  apprécier  fhumeur,  les  idées  c 
ses  copropriétaires.  Dans  le  cas  de  testament,  au  contraire,  chacun  di 
légataires,  forcé  d'accepter  la  condition  pour  ne  pas  perdre  le  legs,  il 
trouverait  dans  l'indivision  malgré  lui,  avec  des  copropriétaires  qi 
n'ont  peut-être  pas  sa  confiance  ;  ce  qui  donnerait  lieu  de  crmndre  i 
fréquentes  difficultés,  et  en  tout  cas  une  fort  mauvaise  gestion  de  robjif 
indivis  (1).  Au  reste,  dans  l'opinion  même  que  nous  rejetons,  la  c6i 
dition  ne  serait  valable  que  pour  les  biens  disponibles  -,  elle  serait  nuÉ 
quant  aux  biens  réservés,  qui  doivent  toujours  arriver  à  l'héritier  libre 
de  toute  charge  quelconque. 

II.  —  278 .  L'indivision  ne  pouvant  jamais  être  obligatoire  pour  plq 
de  cinq  ans ,  la  convention  ne  pourrait  pas  être  renouvelée  pour  m 
seconde  période  de  cinq  ans  avant  l'expiration  de  la  première  période 
car  si  le  renouvellement  avait  lieu  après  quatre  ans,  on  se  mettrù 
ainsi  dans  l'indivision  pour  six  années.  En  renouvelant  après  quatn 
ans ,  on  ne  pourrait  consentir  valablement  l'obligation  nouvelle  qiv 
pour  les  quatre  années  qui  doivent  suivre  celle  qui  reste  à  courir  :  ei 
un  mot,  il  faut  ne  se  placer  jamais  dans  l'indivision  pour  plus  de  ciiK 
ans. 

Au  reste,  la  convention  par  laquelle  on  se  serait  obligé  à  rester  ùaxï 
l'indivision  pendant  plus  de  cinq  années  ne  serait  pas  nulle  pour  le  toBt 
mais  seulement  pour  le  temps  qui  excéderait  la  période  autorisée  f^ 
notre  article  ;  car  c*cst  pour  cet  excédant  seulement  qu'il  y  aurait  vio 
lation  de  la  loi.  L'art.  1660,  qui  considère  la  faculté  de  réméré  conun( 
contraire  à  l'ordre  public  quand  elle  est  consentie  pour  plus  de  ciiK 
années,  ne  l'annule  aussi  que  pour  l'excédant  de  ces  cinq  années-,  or,i 
y  a  parfaite  analogie  entre  les  deux  cas. 

m.  —  279.  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de  succession  qi» 
s'applique  notre  article  :  c'est  là  un  principe  général  que  le  Code  a  pfo 
clamé  à  l'occasion  du  partage  des  successions,  mais  qui  doit  être  suh 
dans  toutes  les  circonstances  où  il  y  a  indivision. 

Mais  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  indivision,  dans  le  sens  légal,  toid£ 
les  fois  qu'un  bien  appartient  en  commun  à  plusieurs  personnes.  Ainsi 
quand  des  terres  appartiennent  à  tout  un  village ,  il  est  bien  vm  qo 
chacun  des  habitants  a  un  droit  de  propriété  sur  elles-,  mais  comme  (â 
habitants  forment  une  unité,  une  commune,  et  que,  légalement,  c'e 


(1)  Conf.  Chabot  [no  2);  Merlio  (Rép.,v^  Partage);  Vazeille  (do  10);  Malpel  {nMS 
Bugnet  (sur  Pothier,  t.  VIII,  p.  151  )  ;  Massé  et  Vergé  (t.  II,  73  et  361)  ;  Demante  (t.  Il 
B*  130  bit]. 


TIT.  1.   DES  SUCCESSIONS.   ART.   816.  199 

cette  commune  qui  est  seule  propriétaire  des  biens  dont  il  s'agit,  il  n'y 
apas  fieu  dès  lors  de  parler  d  indivision,  ni  d'invoquer  la  règle  de  notre 
yticle.  Il  en  est  de  même  des  biens  des  établissements  publics ,  des 
copuDunautés  légalement  établies  ;  de  même  encore ,  quand  les  biens 
apJMU'Iiiennent  à  une  société  soit  parce  qu'ils  ont  été  achetés  par  elle, 
soit  parce  que  l'un  ou  plusieurs  des  associés  les  ont  apportés  dans  la 
communauté  en  exécution  de  l'acte  social ,  alors,  quoique  chacun  des 
associés  ait  en  définitive  un  droit  de  propriété  sur  ces  biens,  cependant 
c'est  la  société,  tant  qu'elle  dure,  qui  en  est  également  seule  proprié- 
iiire^  et  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  parler  d'indivision  :  ceci  se  pi'é- 
sénte  notamment  dans  le  cas  d'une  communauté  entre  époux.  Dans  ces 
dlfi&ents  cas,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  demander  un  partage 
jjjti'autant  que  la  société  serait  dissoute ,  et  que  chaque  associé  aurait 
recouvre  son  droit  spécial  et  à  lui  propre.  C'est  alors  seulement  qu'il 
commencerait  à  y  avoir  indivision  ;  jusque-là  il  ne  pourrait  pas  être 
foestion  d'exiger  un  partage,  sous  le  prétexte  que  les  biens  ^c  trouvent 
0[i commun  depuis  plus  de  cinq  ans. 

816.  —  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'un  des  co- 
liéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession, 
û  n'y  a  eu  un  acte  de  partage ,  ou  possession  suffisante  pour  acquérir 
b  prescription. 


i    Leptrtage  ne  peat  pas  être  exigé  quand  U  y  a  preuve  d*un  partage  antérieur. 

Cette  preuve,  en  cas  de  conteatation,  ne  peut  résulter  que  d'un  é^t.  Erreur  de 

M.  Zacharie. 
0.  Le  putage  ne  peut  plua  être  exigé  non  plus  contre  l'héritier  qui  a  prescrit  tout 

ou  partie  de  la  succession.  —  Cette  prescription  ne  s'accomplit  jamais  que  par 

trente  ans.  Erreur  de  Delvincourt  et  de  M.  Durantoo.  —  U  faut  que  la  posses- 

rfon  ait  en  Ueu  à  titre  de  maître.  Erreur  de  M.  Vazeille. 
UL  La  possession  divise  de  tons  les  coliéritiers  n'empêchera  pas  plus  le  partage  (avant 

la  prescription)  que  la  possession  d'an  seul.  —  La  prescription  qui  empêche 

d'exiger  le  partage  contre  un  cohéritier  n'empêche  pas  celui-ci  de  le  demander 

contre  ceux  qui  n'ont  pas  prescrit. 

1.  —  280.  La  circonstance  que  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  sépa- 
rément, depuis  quelque  temps,  d'une  partie  des  biens  de  la  succession, 
ne  prouverait  pas  qu'il  y  ait  eu  partage  de  cette  succession,  car  la  jouis- 
sance exclusive  de  l'héritier  peut  bien  n'être  qu'une  usurpation  de  sa 
.  part.  La  preuve  du  partage  ne  peut  résulter  que  d'un  acte,  d'un  écrit 
rédigé  pour  le  constater.  Le  cohéritier  ne  peut  donc  pas  se  refuser  à 
inettre  en  commun  la  part  qu'il  a  possédée  seul  pour  qu'il  soit  procédé 
ao  partage  du  patrimoine  entier.  —  Quand  nous  disons  que  la  preuve 
d'un  partage  ne  peut  résulter  que  d'un  écrit,  nous  supposons,  bien  en- 
tendu, qu'il  y  a  contestation  ;  car,  s'il  y  avait  aveu  de  toutes  les  parties, 
11  est  clair  qu*il  ne  serait  plus  besoin  de  preuve. 

H.  Zachariœ  (IV,  p.  381),  malgré  le  texte  formel  de  notre  article, 
enseigne  que  la  preuve  testimoniale  serait  admissible  en  cette  matière; 
que  par  le  mot  acte ,  notre  article  entend  seulement  une  convention 
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ëcrite  ou  non  (l)  ;  et  tout  en  constatant  que  jusqu'en  1835  tons  las 
arrêts,  et  depuis  cette  époque  encore  les  arrêts  de  Cours  d'appel,  soot 
contraires  à  cette  doctrine,  il  prétend  que  les  trois  derniers  arrêts  de  la 
Cour  suprême  sur  la  question  inclinent  à  Topinion  qu'il  adopte. — G^est 
une  erreur  ;  car  le  premier  de  ces  arrêts  déclare  positivement  que,  par 
le  mot  acte  y  la  loi  a  entendu  un  acte  écrite  et  casse ,  par  ce  motif,  un 
arrêt  deColmar  qui  avait  décidé  le  contraire  ;  le  second  juge  seulement 
que  le  principe  est  soumis  ici,  comme  dans  tous  les  cas  où  un  acte  in* 
strumentaire  est  exigé,  à  l'exception  de  fart.  1347,  qui  admet  la 
preuve  testimoniale  toutes  les  fois  qu*il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Le  dernier,  émané  de  la  chambre  des  requêtes  et  le  seul  qui 
ne  soit  pas  rigoureusement  conforme  aux  principes,  n*est  qu'un  arrêt 
d'espèce  dû  aux  faits  tout  particuliers  de  la  cause  :  il  déclare  suffisant 
un  acte  écrit,  qui  n'était  pas  signé,  mais  que  les  parties  avaient  exécuté 
depuis  vingt-quatre  ans  (Dev.,  36,  1,  876  et  946;  42, 1,  746). 

H .  —  281.  Si  le  cohéritier  avait  possédé  cette  part  pendant  le  temps 
voulu  pour  prescrire  les  droits  héréditaires  de  ses  cohéritiers,  c^est*à- 
dire  pendant  trente  ans,  et  avec  les  autres  conditions  requises  pour  la 
prescription,  on  ne  pourrait  plus  lui  demander  le  partage  ;  mais  ce  n'est 
pas  parce  que  cette  longue  possession  prouverait  qu'un  partage  a  m 
lieu,  ce  serait  parce  que  les  cohéritiers  auraient  perdu,  par  la  près* 
cription,  tout  droit  sur  la  fraction  dont  jouit  leur  cohéritier.  Par  cette 
même  raison,  si  la  jouissance  exclusive  de  l'héritier,  pendant  les  trente 
ans,  avait  porté  sur  la  succession  entière,  la  prescription  ayant  éteint 
tout  droit  des  cohéritiers  sur  aucune  partie  de  la  succession,  rhéritier 
possesseur  n'aurait  plus  à  craindre  aucune  pétition  d'hérédité  et  reste- 
rait seul  propriétaire  de  la  succession  entière  (2). 

C'est  toujours  par  trente  années  seulement  de  possession  exclusive 
que  l'héritier  prescrirait  la  succession  ou  fraction  de  succession,  alors 
même  que  cette  succession  serait  purement  mobilière.  —  Delvincourt 
cependant  donne  une  décision  contraire  :  il  enseigne  que  la  possession 
de  trente  ans  serait  nécessaire  dans  le  cas  d'une  succession  composée 
d'immeubles,  au  moins  en  partie,  mais  que  la  possession  instantanée 
suffirait  si  la  succession  était  toute  mobilière,  et  ce  d'après  Tart.  2779. 
M.  Duranton  (VII,  96)  accepte  cette  idée  en  la  modifiant  :  il  pense  que 


(i)  Adde  :  Maleville  (sur  Tart.  816);  Aubry  et  Ran  (V,  §  633,  p.  538,  texte  et  note^i 
6«  édit.);  DemaDte  (t.  Il[,  n»  lâO  bis);  Moorlon  {Rép.  écrit.,  t.  II,  p.  1S2,  5«  édit.}; 
Demolombe  [Suce,  t.  III,  n»  510);  ÂgeD,  25  janvier  1856;  Lyon,  !•'  Juin  1850;  Hetfi 

20  mars  1861;  Colmar,  5  juillet  1865  (Dev.,  66,  2,  56;  /.  Pal.,  66,  231);  Casi.« 

21  janvier  1867  (Dev.,  67, 1,  53  ;  7.  PaL,  67, 120);  Lyon,  12  mars  1868  (  Dev.,  eS,  1, 
276);  Limoges,  5  mars  1870  (Dev.,  70,  2,  220);  Cass.,  2  janvier  1872  (Dev.,  72«  1,  201' 
Contra  :  Delvincourt  (t.  Il,  p.  5ft&);  Merlin  [Hép.,  v^  Partage);  Vaxeille  [Preser,,  t  If 
n»  378);  Poujol  (art.  816);  Bioche  [Dict.  deprac,  v«  Partage,  n*  50);  Riom,  4  JuUtot 
1857);  Chambéry,  0  février  1870  (Dev.,  70,  2,  123;  7.  Pal.,  70,571);  Dict.  noi. 
(v<>  Partage,  no  193). 

(2)  L'action  en  partage  est  imprescriptible;  seulement,  elle  pent  se  trouver  sans 
effet  dans  son  exécution,  si  Théritier  contre  lequel  elle  est  formée  vient  à  Justifier  (me 
depuis  trente  ans  il  possède  tout  ou  partie  des  biens  dont  le  partage  est  demandé. 
Cass.,  16  nov.  1871  |Dev.,71, 1,217). 
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le  droite  pour  l'héritier  possesseur,  de  se  refuser  au  partage  eiisteraii 
1I0D  pâs  immédiatement,  mais  après  un  temps  plus  ou  moins  long  que 
les  tribunaux  détermineraient  d'après  les  circonstances.  —  Mais  l*opi- 
mon  de  Delvincourt  n'est  pas  admissible,  et  celle  de  M.  Duranton  Test 
beaucoup  moins  encore. 

D'abord,  s'il  était  vrai,  comme  le  croit  Delvincourt,  que  l'art.  2279 
loit  applicable  ici,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  demander  un 
délai  plus  ou  moins  long  et  variant  arbitrairement  selon  les  circon- 
stances, puisque  cet  article  déclare  les  meubles  prescrits  par  une  pos- 
session instantanée  ;  la  décision  de  M.  Duranton  est  à  rejeter  dans  tous 
les  cas,  et  il  n'y  a  pas  de  milieu  possible  entre  la  prescription  instan- 
tanée et  la  prescription  trentenaire.  Maintenant,  cette  dernière  est  la 
seule  qu'on  puisse  invoquer  ici  :  c'est,  en  effet ,  un  principe  reconnu, 
constant  dans  notre  ancien  droit,  et  que  le  Code  n'a  modifié  en  rien, 
que  la  prescription  instantanée  des  meubles  ne  s'applique  qu'aux  meu- 
bles considérés  isolément,  et  non  à  ceux  qui  constituent  une  universa- 
lité de  biens,  une  hérédité,  ou  une  quote  de  cette  universalité  (1). 

282.  En  rejetant  sur  ce  point  la  doctrine  de  M.  Duranton,  nous  l'ad- 
mettons, au  contraire,  comme  parfaitement  fondée  (malgré  la  critique 
ée  M.  Yazeille),  quand  il  dit  que  trente  années  de  possession  et  plus  ne 
faftient  point  obstacle  au  partage,  s'il  était  prouvé  que  la  possession 
ttÎTise  du  cohéritier  n'a  été  que  la  suite  d'un  partage  portant  seulement 
sur  la  jouissance.  Alors,  en  effet,  l'héritier  aurait  possédé,  non  pas 
comme  propriétaire,  mais  seulement  comme  ayant  le  droit  de  jouir 
toporairement ;  et  dès  lors  sa  possession,  si  longue  qu'elle  fût,  ne 
pourrait  pas  opérer  prescription  (art.  2229). 

III.  —  283.  Puisque  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  partage  ne  peut  se 
prouver  que  par  un  écrit,  il  est  clair  que,  quand  même  tous  les  héritiers 
aoraient  joui  séparément  d'une  partie  de  la  succession  représentant  à 
peu  près  pour  diacun  sa  part  héréditaire ,  chacun  d'eux  pourrait  tou- 
joors,  tant  que  la  prescription  ne  serait  pas  acquise,  exiger  le  partage 
des  biens.  Il  est  très-possible ,  en  effet,  que  cette  possession  divise  ne 
résulte  que  d'une  convention  de  jouir  séparément  jusqu'au  moment  où 
l'un  des  intéressés  voudrait  exiger  le  partage.  Pour  que  l'action  en  par- 
tage ne  fût  plus  recevable,  il  faudrait  que  le  partage  qu'on  prétendrait 
avoir  eu  lieu  se.trouvût  constaté  ou  par  l'écrit  que  demande  notre  ar- 
ticle, ou  par  l'aveu  des  parties  intéressées. 

Au  reste ,  si  le  partage  ne  peut  plus  être  demandé  contre  l'héritier 
qui  a  prescrit  les  biens ,  il  est  clair  qu'il  peut  l'être  par  lui  contre  ses 
cohéritiers,  si  la  prescription  n'existe  pas  également  au  profit  de  ceux- 
ci.  Ainsi,  lorsqu'un  seul  des  héritiers  a  joui  d'une  part  distincte,  et  que 
les  autres  ont  continué  de  jouir  en  commun  ;  ou  bien  encore,  si  ceux- 
ci  ont  également  joui  séparément ,  mais  que  la  prescription  n'ait  pas 
couru  contre  le  premier,  parce  qu'il  était  mineur  ou  interdit,  il  est  clair 

(1)  Voy.  ootamment  H.  Vazeîlle  (  Prêter.,  n«  670);  M.  Troplong  {ibid.,  n»  1006); 
Caa.,  S6  août  lSd3  (DaU.,  88, 1,  307). 
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que  celui-ci  peut  toujours  contraindre  au  partage,  quoi  qu'on  oe  puisse 
plus  l*y  contraindre  lui-même  :  il  est  bien  libre,  en  effet,  de  renoncor 
aux  effets  de  la  prescription  par  lui  acquise.  La  doctrine  contraire  de 
Delvincourt  nous  parait  une  erreur  certaine. 

,  2  9.  —  B«  la  oapaoîté  requise  pour  pvoeéder  ao  paitafe. 

817.  —  L'action  en  partage,  à  Tégard  des  cohéritiers  mineurs  oil 
interdits,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  autorisé^ 
par  un  conseil  de  famille. 

A  regard  des  cohéritiers  absents,  l'action  appartient  aux  pareil 
envoyés  en  possession. 

I.  —  284.  Nous  verrons  par  Tart.  883  que,  dans  notre  droit,  con- 
trairement au  principe  du  droit  romain ,  l'héritier,  par  Tefiet  du  par? 
tage,  est  censé  avoir  toujours  été  seul  propriétaire  de  son  lot,  et  réd«- 
proquement  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  autres.  Mais,  malgré 
cette  fiction,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  chaque  héritier  avait,  avant 
le  partage,  des  droits  sur  les  lots  qui  échoient  à  ses  cohéritiers,  et  que, 
par  conséquent,  le  partage  est  véritablement  pour  lui  un  acte  d'aliéna- 
tion. Toutefois,  comme  cette  aliénation  n'est  consentie  qu'en  échange 
de  droits  réciproques  sur  les  mêmes  biens,  et  que  d'ailleurs  il  faudrait 
toujours  tôt  ou  tard  que  ce  partage  eût  lieu ,  la  loi  s'est  montrée  hS 
moins  sévère  que  pour  les  cas  ordinaires  d'aliénation. 

Ainsi,  1^  pour  les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits,  le  tuteur 
n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  répondre  i 
l'action  (art.  465);  et  quand  il  s'agit  de  l'intenter,  il  lui  suffit  de  l'auto- 
risation de  ce  conseil ,  sans  que  l'homologation  du  tribunal  soit  exigée, 
comme  pour  les  aliénations  ordinaires  (art.  457  et  458). 

2^  Le  mineur  émancipé,  qui  ne  pourrait  consentir  une  aliénation  or- 
dinaire qu'avec  l'autorisation  de  la  famille  et  l'homologation  du  tribu- 
nal, comme  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé  (art.  484),  peut  prove»- 
quer  le  partage,  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  aux  termes  de 
l'art.  840.  Delvincourt,  il  est  vrai,  professe  une  doctrine  contraire,  mais 
son  opinion  est  rejetée  avec  raison  par  tous  les  auteurs  (1). — Au  reste, 
cette  assistance  du  curateur  lui  est  nécessaire  même  pour  une  succès^ 
sion  purement  mobilière,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  482.  Telle 
est  aussi  la  doctrine  des  auteurs.  —  Et,  comme  dans  les  art.  840  et 
465,  la  distinction  entre  les  successions  mobilières  et  les  autres  n'existe 
pas  plus  pour  les  tuteurs  que  pour  les  mineurs  émancipés ,  il  fout  en 
conclure  que  l'autorisation  de  la  famille  est  également  nécessaire  à  ces 
tuteurs  pour  provoquer  le  partage  d'une  succession  mobilière.  Ceci 
s'explique  encore  par  l'extrême  importance  que  présentent  souvent  au- 
jourd'hui les  successions  mobilières. 


(1)  Chabot  (n«  8j;  Toallier  (IV,  &08);  Fatard  (?«  ParUge);  Malpel  (n>  SU)t  Pe- 
raoton  (VU,  105);  VazeiUe  (n*  2)\  PoqJûI  (q»  3);  DieU  n^L  (t^  Partaca,  a*  i<M^),    . 
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3*  Dans  le  cas  d'héritiers  déclarés  absents,  la  loi,  qui  ne  donne  or*- 
findirement  le  droit  d'aliénation  qu'aux  envoyés  en  possession  défini- 
^▼e  et  le  refuse  pendant  Tenvoi  provisoire  (art.  128),  Taccorde  ici  à  tous 
les  envoyés  en  possession ,  et ,  par  conséquent ,  au  conjoint  administra* 
teur  légal,  lequel  est  mis  sur  la  même  ligne  (art.  126,  127,  etc.). 

II.  —  285.  Notre  article  ne  parle  ni  des  présumés  absents,  ni  des 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire.  —  Pour  les  premiers, 
Tart.  113  veut  qu'un  notaire  soit  commis  pour  représenter  ceux  qui 
n'ont  pas  laissé  de  procuration,  dans  les  partages  où  ils  sont  intéressés 
(voy.  art.  113,  n®  3);  ceux  qui  auraient  un  procureur  seraient  repré* 
smtés  par  lui.  — Quant  aux  secondes,  il  est  clair  qu'elles  ne  pourraient 
procéder  au  partage,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  qu'avec 
l'assistance  de  leur  conseil  (art.  409  et  513). 

Oq  sait ,  au  reste ,  qu'un  absent  n'est  appelé  à  une  succession  qu'au- 
tant qu'elle  était  ouverte  avant  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvel* 
les  (art.  136). 

818.  —  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer 
le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent 
dans  la  communauté  :  à  Fégard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté, le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de 
sa  femme;  il  peut  seulement,  s*il  a  le  droit  de  jomr  de  ses  biens,  de- 
mander un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  défi- 
nitif qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

SOmiAIBS. 

!•  Le  droit  de  procéder  au  partage  des  successions  échues  à  une  femme  mariée 
appartient  tantôt  au  mari  seul ,  tantôt  au  mari  et  à  la  femme  réunis,  tantôt  à 
la  femme  seule ,  avec  et  quelquefois  sans  autorisation. 

^  Hanvaise  rédaction  de  Tartide.  —  Il  n'en  faut  pas  moins  tenir  à  sa  règle. 

m.  Le  concours  des  époux  suffit  pour  le  partage  des  immeubles  dotaux.  Erreur  de 
M.  Duranton. 

1.  —  286.  Pour  terminer,  en  ce  qui  touche  notre  matière,  la  série 
des  incapables,  notre  article  s'occupe  du  partage  des  successions  échues 
iooe  femme  mariée  :  il  examine  séparément  :  1*^  par  qui  le  partage 
peut  être  provoqué  contre  les  cohéritiers  de  la  femme;  2*  contre  qui 
ees  cohéritiers  doivent  le  provoquer. 

Pour  savoir  par  qui  le  partage  peut  être  provoqué  contre  les  cohéri- 
tiers de  la  femme,  il  faut  distinguer  d'abord  si  les  biens  provenant  de 
la  succession  doivent  ou  non  entrer  dans  une  communauté  existante 
oHre  cette  femme  et  son  mari. 

Quand  ii  existe  une  communauté  et  qu'il  s'agit  de  biens  devant  y  en- 
trer, le  mari ,  seul  maître  de  cette  communauté ,  et  qui  peut  Taliéner 
à  son  gré,  est  le  seul  évidemment  qui  doive  et  puisse  procéder  au  par- 
tage. Cette  règle  s^appliquerait  aux  meubles  échus  à  la  femme,  dans  le 
cas  de  conununauté  légale;  et  ausâ  à  ses  inuneubies,  s'il  y  avait  cona- 
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muoauté  conventionnelle  s'étendaDt  à  eux  (art.  1401,  l*',  et  1505).  Si, 
au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  communauté  entre  les  époux,  ou  si  la  com- 
munauté existante  n'est  pas  appelée  à  la  propriété  des  biens  échus,  une 
nouvelle  distinction  est  nécessaire;  il  faut  voir  alors  si  1^  la  femme,  à 
qui  reste  la  propriété  des  biens^  en  a  aussi  la  jouissance  et  la  libre  dis- 
position ;  ou  si  2^  elle  n'en  a  que  la  jouissance  et  non  la  disposition  ;  ou 
si  y  cette  jouissance  n'appartiendrait  pas  au  mari,  soit  comme  chef  de 
la  communauté,  soit  en  son  propre  nom. 

Si  la  femme  a  tout  ensemble  la  jouissance  et  même  la  disposition 
des  biens,  elle  peut  procéder  seule  au  partage,  sans  avoir  besoin  ni  du 
concours,  ni  même  de  l'autorisation  de  son  mari  (l).  C'est  ce  qui  au- 
rait lieu  pour  les  successions  mobilières  échues  à  une  femme  séparée  de 
biens  (art.  1536  et  1449),  ou  tombant  dans  les  biens  paraphemaux 
d'une  femme  dotale  (art.  1574  et  suiv.).  —  S'il  s'agit  de  biens  dont  la 
femme  ait  la  jouissance,  mais  non  la  libre  disposition,  c*est  ebcore  elle 
qui  procède  à  leur  partage,  mais  elle  ne  le  peut  qu'avec  fantorisation 
de  son  mari.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  pour  les  immeubles  paraphemaux 
ou  soumis  à  la  séparation  de  biens  (art.  1576  et  1538).  —  Si ,  enfin, 
c'est  le  mari  qui  a  la  jouissance,  le  concours  des  deux  époux  est  néces- 
3airepour  le  partage,  puisqu'il  faut  la  présence  de  la  femme  quant  à 
la  propriété,  et  celle  du  mari  quant  à  la  jouissance.  Ceci  se  présente- 
rait pour  les  immeubles  propres  de  la  femme,  sous  la  communauté  lé- 
gale (article  1401,  2®);  pour  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles^ 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté  (art.  1530)  ;  et  pour  tous  les 
biens  soumis  au  régime  dotal  (art.  1549)  (2). 

287.  Dans  ce  cas  de  biens  appartenant  à  la  femme  pour  la  propriétéi 
et  au  mari  pour  la  jouissance,  le  mari  pourrait,  sans  le  concours  de  la 
femme,  faire  un  partage  ne  frappant  que  sur  cette  jouissance ,  et  que 
notre  article  (ainsi  que  les  art.  466  et  840)  appelle  partage  provisionnel. 
Réciproquement,  la  femme  pourrait  sans  le  concours  du  mari,  mais  avec 
son  autorisation,  procéder  à  un  partage  ne  frappant  que  sur  la  nue  pro- 
priété, et  qui  laisserait  la  jouissance  indivise. 

11.  —  288.  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  expliquer  par  qui  le  partage 
peut  être  demandé  contre  les  cohéritiers  de  la  femme,  explique  en  même 
temps  contre  qui  ceux-ci  pourraient  le  demander.  C'est,  évidemnoent, 
tantôt  contre  le  mari  seul,  tantôt  contre  la  femme  seule,  tantôt  contre 
le  mari  et  la  femme  réunis,  d'après  les  distinctions  ci-dessus.  Notre  se- 
cond alinéa  est  donc  rédigé  d'une  manière  fort  incomplète,  quand  il  dit 
d'une  manière  absolue  qu'il  faudra  mettre  en  cause  le  mari  et  la  femme  : 
ce  ne  sera  nécessaire  que  pour  les  biens  dont  la  femme  a  la  propriété, 
et  le  mari  la  jouissance.  —  Le  môme  reproche  doit  êtce  adressé  à  la  se- 
conde phrase  du  premier  alinéa.  H  dit  que  pour  les  choses  ne  tombant 

(t)  Mais  il  faudrait  en  outre  que  le  partage  se  fit  à  Tamiable,  car  rautorisation 
deviendrait  nécessaire  s*il  s'ag;issait  d'une  action  ]udiciaire.  On  sait,  en  effet,  que  ja- 
mais la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  JusUce  sans  l'autorisation  de  son  mari  on 
du  tribunal,  excepté  quand  elle  est  poursuivie  en  matière  criminelle  (art.  It5, 116, 
318,  etc.). 

m  Voy.  Bordeaux,  dO  mai  1871  (Dev.,  71, 1,147). 


TIT.  U  DES  SUCCESSIOMS.  AAT.   818.  205 

pas  en  communauté,  le  partage  ne  peut  être  provoqué  par  le  mari  sans 
leconcoars  de  sa  femme  ;  ce  qui  semble  dire  que  c'est  toujours  le  mari 
et  la  femme  réunis  qui  doivent  agir  :  or,  nous  avons  vu  que  c'est  queK 
quefoîs  la  femme  seule,  autorisée  par  son  mari,  et,  dans  certains  cas 
même,  sans  autorisation. 

Mais  la  rédaction  vicieuse  de  notre  article  n'est  pas  une  raison  d*a- 
bandonner  les  règles  qu*il  trace,  et  qui  restent  faciles  à  saisir,  malgré  la 
tournure  trop  restreinte  des  phrases. 

Ainsi,  Particle  ne  donnant  au  mari  le  droit  de  procéder  seul  au  par- 
tage que  pour  les  biens  appartenant  à  une  communauté  dont  ce  mari  est 
le  chef,  nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  reconnaître  au  mari 
seul  le  droit  de  procéder  au  partage  des  meubles  échus  à  la  femme  sous 
le  régime  exclusif  de  communauté,  ou  sous  une  communauté  conven- 
tionnelle qui  ne  comprendrait  pas  ces  meubles ,  non  plus  qu'au  partage 
des  biens  dotaux  de  cette  femme. 

n  est  bien  vrai  que ,  sous  la  communauté  et  sous  le  régime  exclusif 
de  communauté,  c'est  le  mari  qui  intente,  en  général,  les  actions  mo- 
bilières de  la  femme  (art.  1428  et  1531),  et  que  l'action  en  partage  de 
meubles  est  une  action  mobilière;  mais  cette  action  en  partage  forme, 
dans  les  actions  mobilières,  une  espèce  plus  importante  que  les  autres 
amjeux  de  la  loi,  et  qui  a  ses  règles  à  part  :  on  en  a  la  preuve  dans  les 
«rt.  464  et  465,  dont  le  premier  permet  au  tuteur,  par  à  contrario, 
dratenter  les  actions  mobilières  sans  autorisation  de  la  famille,  ce  qui 
n'empêche  pas  le  second  de  ne  lui  permettre  l'action  en  partage,  même 
pour  des  meubles,  qu'avec  cette  autorisation.  Il  faut  donc  appliquer  sé- 
parément les  art.  1428  et  autres  aux  actions  mobilières  en  général,  et 
b  règle  spéciale  de  notre  article  au  cas  particulier  qu'il  prévoit  :  Speeiala 
T^eralibus  derogant.  Par  la  même  raison,  l'art.  1549,  qui  permet  au 
mari  d'intenter  seul  les  actions  relatives  aux  biens  dotaux  de  sa  femme, 
^  s'appliquera  plus  quand  il  s*agira  d'une  action  en  partage  de  ces 
mêmes  biens  (1). 

III.  —  289.  Un  point  qui  peut  paraître  plus  délicat  est  celui  de  savoir 
ri  ce  concours  du  mari  et  de  la  femme  suffirait  pour  le  partage  des  biens 
dotaux  quand  ces  biens  sont  immeubles,  et  s'il  ne  faudrait  pas  alors  la 
permission  de  la  justice.  M.  Duranton  (VII,  127)  croit  nécessaire  l'in- 
tervention de  la  justice  ;  mais  nous  ne  saurions  partager  son  opinion  : 
les  art.  1554  et  1558,  dans  lesquels  il  croit  trouver  la  démonstration 
de  sa  proposition,  nous  paraissent  insuffisants  pour  l'établir. 

L'art.  1 554  déclare  que  Timmeuble  dotal  est  inaliénable  en  dehors 
des  exceptions  prévues  par  la  loi  ;  puis  Part.  1 558,  indiquant  quelques- 
unes  de  ces  exceptions,  dit  qu'il  pourra  être  aliéné,  mais  avec  permis- 
sion de  justice,  quand  il  s'agira  de  le  faire  sortir  d'indivision  et  qu'il  sera 

(1)  Chabot  (n«  &);  Toullier  (IV,  608);  Durantoo  (VII,  122,  125  et  126);  Malpel 
f&Mfti);  Dali.  [Suce,,  eh.  6);  Vazeille  (n**  2  et  3);  Rodière  et  Pont  (  Contr.  de  mar,, 
m,  11*1701,  2*  édlt.};  Odier  [Conir.  de  maf.,  t.  lil,  noiisi);  Demolombe  \Succ,, 
t  m,  D*  58ft);  Dict.  not.  [^  Partage,  noiOS);  Paa,  21  février  1861  (Dev.,  62,  2, 2Û1). 
Contfâ  ;  Troplong  (  Contr.  de  mar.,  t.  IV,  n«  3108);  Massé  et  Vergé  (t.  IV,  §  668); 
Mi, 9  Janvier  1810  et  30  avril  1861  (/.  Pal.,  61,  II,  650). 
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reconnu  impartageable.  Or,  dit  M.  Duranton,  sortir  d'indivision  par  un 
partage  en  nature  ou  par  une  vente  de  l'objet  reconnu  impartageable, 
c'est  la  même  chose;  ii  faudra  donc  la  permission  de  justice  dans  un 
cas  comme  dans  l^autre. 

Ceci  n'est  pas  logique.  Le  partage  de  Timmeuble  partageable  et  la 
vente  de  l'immeuble  impartageable  ne  sont  point  une  même  chose  :  il 
est  bien  vrai  que,  dans  les  deux  cas,  la  loi,  après  que  l'indivision  a  cessé, 
répute  chaque  copartageant  avoir  été,  dès  Torigine,  seul  propriétaire  de 
ce  qui  lui  échoit  (art.  883),  et  il  est  bien  vrai  aussi  que,  dans  les  deux 
cas,  c'est  là  une  fiction  ;  mais  il  y  a  bien  plus  de  fiction  dans  un  cas  que 
dans  Tautre,  et  les  deux  hypothèses  sont  loin  d'être  identiques.  Dans 
un  cas,  il  y  a  aliénation  complète  et  proprement  dite,  tandis  que,  dans 
l'autre,  il  y  a  un  acte  qu'on  ne  peut  guère  qualifier  et  que  la  loi  ne  qua- 
lifie jamais  d'aliénation  :  dans  un  cas,  vous  perdez  votre  immeuble  pour 
de  l'argent,  vous  le  vendez  ;  dans  Tautre,  vous  abandonnez  un  droit  sur 
telle  partie  de  l'immeuble,  en  échange  d'un  droit  semblable  sur  une 
autre  partie  du  même  immeuble.  Aussi  avons*nous  vu,  sous  l'article  pré- 
cédent, que  la  loi  permet  le  partage  en  nature  bien  plus  facilement  que 
l'aliénation  proprement  dite  :  c'est  ainsi  que  le  tuteur,  qui  ne  peut  alié- 
ner les  immeubles  qu'après  une  délibération  de  famille  homologuée  par 
le  tribunal  (art.  458),  et  qui  ne  peut  les  vendre  en  licitation  qu'après 
qu'un  jugement  Ta  ordonné  (art.  460),  n'a  aucun  besoin  de  cette  inter- 
vention du  tribunal  pour  en  consentir  le  partage  en  nature  (art.  465). 
Encore  une  fois,  la  loi  n'appelle  point  aliénaiion  le  partage  en  nature; 
et,  par  conséquent,  ce  partage  en  nature  n'est  pas  compris  dans  la  pro^ 
hibition  générale  que  pose  Fart.  1554,  quand  il  déclare  que  les  im- 
meubles  dotaux  ne  pourront  pas  être  aliénés  hors  les  cas  d'exceptioi^ 
prévus. 

Loin  que  les  art.  1554  et  1558  contredisent  cette  théorie,  ils  vien- 
nent, au  contraire,  la  confirmer  :  c'est  parce  que  la  licitation  est  une 
aliénation  proprement  dite,  et  que  le  partage  en  nature  n'en  est  pa» 
une;  c'est  parce  que,  dès  lors,  la  prohibition  de  l'art.  1 554  comprend  Ist 
première  et  ne  comprend  pas  la  seconde,  que  l'art.  1558  consacre  nno 
exception  pour  l'une  et  ne  parle  pas  de  l'autre.  Si  l'on  admettait  te 
doctrine  de  M.  Duranton,  si  Ton  disait  que  l'exception  de  l'art.  1556 
pour  la  licitation  est  de  nature  à  s'étendre  au  partage  ordinaire,  c'est 
donc  que  ce  partage  serait  compris  dans  le  principe  prohibitif  de  Tar- 
ticle  1554  :  or,  comme  l'exception  formellement  admise  pour  la  lici- 
tation ne  l'est  nulle  part  pour  le  partage,  il  s'ensuivrait  que  le  partage 
reste  soumis  à  la  règle  et  que  les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  jamais 
être  partagés;  c'est-à-dire  qu'on  arriverait  à  l'absurde. . .  Évidemment, 
tel  n'est  pas  le  système  de  la  loi;  si  l'art.  1558  ne  parle  que  de  la 
licitation,  quand  il  lui  éuût  si  facile  de  niettre  sur  la  môme  ligne  la 
licitation  et  le  partage,  c'est  précisément  parce  que  le  partage  n'était 
pas,  comme  la  licitation,  compris  dans  la  règle  prohibitive. 

Donc,  l'art.  1558  n'a  rien  à  faire  au  cas  d'un  partage  en  nature;  et 
les  immeubles  dotaux,  comme  tous  les  autres,  restent  sous  cette  règle 
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de  notre  article,  que  les  biens  d'une  femme  mariée  qui  n'entrent  point 
en  communauté,  et  dont  la  propriété  est  à  la  femme  et  la  jouissance 
au  mari f  peuvent  être  partagés  par  le  mari  seul  quant  à  la  jouissance, 
et  par  tous  deux  quand  on  veut  faire  un  partage  définitif. 


3.  —  De  la  fbrme  da  partage. 

819.  —  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposition 
ds  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire ,  et  le 
partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  in- 
t^ssées  jugent  convenable. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des 
loioeurs  ou  des  mterdits,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref 
délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la  aiiigence  du  procureur 
dô  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance,  soit  d'office  par 
le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte. 

820.  — ^  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des 
scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge. 

821.  —  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent  y 
former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permis- 
sion du  luge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inveU'- 
taire,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

290.  La  loi,  dans  ces  trois  articles,  s'occupe  de  certaines  mesures 
de  précautions  qui  doivent  quelquefois  précéder  le  partage. 

Ainsi,  quand  parmi  les  héritiers  il  en  est  qui  sont  mineurs  ou  inter- 
dits^ ou  seulement  éloignés  du  lieu  de  Touverture  de  la  succession  (1), 
l'apposition  des  scellés  est  ordonnée  par  la  loi.  Lorsqu'elle  n'est  plus 
ttigée,  cette  mesure,  bien  entendu,  reste  toujours  permise,  et  elle 
peut  être  demandée  par  toute  personne  ayant  intérêt.  Au  reste,  tous 
les  détails  relatifs  à  Tapposition  et  à  la  levée  des  scellés,  ainsi  qu'à  la 
confection  de  Tinventaire  dont  cette  levée  doit  en  général  être  accompa- 
Soée,  appartiennent  au  Code  de  procédure,  dans  lequel  ils  se  trouvent 
développés  depuis  lart.  907  jusqu^à  l'art.  944  (2) . 

822.  —  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans 
^  cours  des  opérations,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 


i 


1)  n  n'eftt  pas  nécessaire  qoMls  soient  ahienU  dans  le  sens  technique  de  ce  mot. 

%)  Les  créanciers  personnels  de  Tun  des  hériUers  ont  qualité  pour  requérir  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession.  Mais  ils  ne  peuvent,  alors  môme 
^^*ib  auraient  un  Utre  exécutoire  contre  leur  débiteur,  faire  apposer  les  scellés  sans 
V^oiitioQ  du  Juge.  Paris,  17  Juillet  1867  (Dev.,  68, 9,  AO  ;  /.  Pal.,  68,  230). 
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C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et  (pie  doi- 
vent être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre 
copartageants,  et  celles  en  rescision  3u  partage. 

291.  L'art.  59  du  Code  de  procédure,  alinéa  6,  en  reproduisant  la 
règle  de  notre  article,  déclare  qu'en  malière  de  succession,  le  défen- 
deur doit  être  assigné  au  tribunal  de  Pouverture  pour  toutes  demandes 
«ntre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement.  M.  Duranton  (VII,  136) 
a  pensé  que  le  Code  de  procédure,  en  ne  proclamant  ainsi  la  compé- 
tence que  jusqu'au  partage,  contredisait  notre  article,  qui  rattribae 
aussi  pour  les  demandes  en  garantie  de  lots  et  en  rescision  au  partage, 
lesquelles,  dit-il,  sont  nécessairement  postérieures  au  partage;  et  pour 
lever  cette  prétendue  contradiction ,  il  imagine  d'appliquer  notre  ar- 
ticle 822  aux  partages  faits  en  justice,  et  de  suivre  la  règle  de  l'art.  59 
du  Code  de  procédure  pour  les  partages  extra  judiciaires. 

Cette  idée  du  savant  professeur  n'a  été  adoptée  par  aucun  autre  in- 
terprète du  Code.  Et,  en  effet,  demander  la  rescision  d'un  partage,  c'est 
dire  qu'il  doit  être  annulé  et  qu'on  doit  procéder  à  un  partage  nouveau; 
de  môme,  agir  en  garantie,  parce  qu'on  a  été  dépossédé  d'une  partie 
du  lot  que  le  partage  nous  avait  attribué,  c'est  dire  qu'on  a  compris 
dans  le  partage  des  biens  qui  n'appartenaient  pas  à  la  succession;  que, 
dès  lors,  le  partage  a  été  fait  inexactement  par  erreur,  qu'il  n'a  pas  été 
définitif,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  modifier  par  un  compte  supplémentûre 
qui  sera,  au  fond,  un  partage  nouveau.  Les  actions  en  garantie  on  en 
rescision  sont  donc  de  nouvelles  demandes  de  partage,  et  elles  restent 
soumises  à  notre  article  pour  les  partages  extrajudiciaires,  comme  pour 
les  autres,  sans  que  les  termes  du  Code  de  procédure  contredisent  en 
rien  cette  théorie. 

823.  —  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  ou 
s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la 
manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  som- 
maire, ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  des 
juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations. 

8  24.  —  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis 
par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office. 

Le  procès- verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estima- 
tion; il.  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  partagé; 
de  quelle  manière  ;  fixer  enfln,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts 
qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur. 

292.  L'expertise  dont  parie  cet  article  était  déclarée  obligatoire 
(pour  tous  partages  à  faire  en  justice)  par  l'ancien  art.  969  du  Code  de 
procédure,  et  spécialement  pour  le  cas  de  mineurs,  par  le  Code  civil 
lui-même,  art.  466;  mais  par  la  loi  du  2  juin  1841,  l'expertise  est  de- 
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seane  facultative.  «  Le  tribunal,  dit  Tart.  970  nouveau,  pourra  décla- 
rer qu'il  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise  préalable,  méine 
lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause,  » 

Cet  art.  970  du  Code  de  procédure  apporte  donc  une  dérogation  for- 
melle à  l'art.  466  du  Code  civil. 

Les  experts  doivent  être  nommés  au  nombre  de  trois  (C.  de  proc., 
art.  303}  (1). 

125.  —  L'estimation  des  meubles,  s*il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite 
dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant, 
ajuste  prix  et  sans  crue. 

293.  L'estimation  des  meubles,  soit  qu'elle  se  trouve  dans  un  inven- 
taire dressé  avant  la  demande  en  partage,  soit  qu'elle  ait  lieu  plus  tard 
et  au  moment  même  de  partager  les  biens,  doit  toujours  être  faite  par 
des  commissaires-priseurs  ou  autres  experts  et  sans  crue, 

Oq  connaît  le  sens  de  ces  derniers  mots  :  un  édit  de  Henri  11,  de  fé- 
vrier 1556,  ayant  rendu  les  estimateurs  garants  de  leur  prisée,  ceux- 
ci,  pour  se  mettre  à  Tabri,  avaient  soin  d'estimer  les  meubles  au-dessous 
de  leur  valeur  vénale,  et  de  là  vint  l'habitude  d'ajouter  au  chiffre  de 
l'-estimatioD  une  augmentation  qui  était  généralement  du  quart.  On 
l'appelait  crue,  plus-value,  parisis,  etc.  —  Aujourd'hui  que  les  experts 
ne  craignent  plus  de  voir  rester  à  leur  compte  les  meubles  par  eux 
estimés,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  croire  qu'ils  les  estiment  au-dessous 
dekur  valeur,  et  le  législateur  a  dû  proscrire  Tusage  de  la  crue  (C .  proc. , 
trt.943etl04l). 

826.  —  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature 
des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins,  s*il  y  a  des 
créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers 
JQge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 

294.  Le  principe  que  chaque  héritier  peut  prendre  en  nature  sa  part 
des  biens  souffre  exception,  pour  les  meubles,  dans  deux  cas: 
1*  quand  des  créanciers  ont  saisi,  et  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  numéraire 
pour  acquitter  leurs  créances;  car,  s'il  y  avait  de  l'argent  comptant,  il 
^tdair  que  la  vente  des  meubles  ne  serait  plus  nécessaire;  2^  quand, 
dors  même  que  des  saisies  n'ont  pas  encore  été  pratiquées,  il  y  a  assez 


,(1)  La  forme  de  procéder  établie,  eo  matière  de  partage,  par  les  art.  823  do  Gode 
^et  060  da  Gode  de  procédure  civile,"  D*est  relative  qu'aux  contestations  qui  peu- 
^•'étefer  au  cours  des  opérations  du  partage ,  et  qui  ont  pour  objet  la  forme  du 
Pstigeet  la  manière  d'y  procédtT;  elle  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  s'agît  d'une 
^iWatatlon  portant  sur  le  fond  du  droit  et  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  base» 
^^ da  partage.  Gass.,  5  août  1868  (Dev.,  60,  l,  23;  /.  Pal.,  60, 35). 
.U  rapport  du  juge-commissaire  eu  matière  de  partage  n'est  pas  prescrit  à  peine 
J^nomté.Ca8B.,7  mars  1843  (Dev.,  63, 1,654  i  ^.  Pa/..43,1,  660);  Gasa.,5août 
^•W  (DCV., 60, 1,  M;  /.  Pfl/.,  60, 35). 
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de  charges  et  assez  peu  d*argent  pour  que  la  majorité  des 
trouve  cette  vente  nécessaire. 

Mais  il  est  clair  que,  dans  les  deux  cas,  chacun  des  héritiei 
le  droit  d^empôcher  la  vente  pour  sa  part  du  mobilier,  et  de 
cette  part  en  nature,  en  payant  de  ses  propres  deniers  sa  part 
dettes  (voy.  C.  prpQ..  art.  045  h  05-2)  (i). 

827.  —  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  co: 
ment,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  I 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvi 
sentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choi: 
elles  s'accordent. 

295.  De  légères  difficultés  dans  la  division  des  immeubles  i 
raient  pas  pour  rendre  la  liquidation  nécessaire;  il  faut  que  la 
ne  puisse  s'opérer  sans  causer  une  notable  dépréciation  de$>  I 
de  grandes  incommodités  dans  la  jouissance  des  lots.  Elle  r 
pas  nécessaire  non  plus ,  alors  même  qu'un  ou  plusieurs  im 
seraient  complètement  impartageables,  s'il  était  possible  de  faii 
chacun  d'eux  en  entier  dans  un  lot  (2). 

Au  reste,  ce  n'est  pas  précisément  devant  le  tribunal,  mai 
ment  sous  la  surveillance  du  tribunal ,  que  se  fait  la  licitation 
lieu,  soit  devant  un  juge  désigné  à  cet  effet,  soit  devant  un  not 
le  tribunal  commet  (C.  proc,  art.  970). 

Quand  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et  capables,  il  est  claire 
ront  libres  de  vendre  les  immeubles  quand  ils  le  voudront  et 
forme  qu'il  leur  plaira  :  ainsi,  par  cela  seul  qu'un  immeuble 


(1)  Voy.  Casa.,  15  février  1870  (Dev.,  70, 1,  261;  J.  Pal.,  70,  456). 
Jagé  que  les  portraits  de  famille,  et  les  titres  et  documents  nobiliaires 

rlques  de  famille,  doivent,  dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  se  partager,  être  \U 
les  héritiera,  sans  concours  d'étrangers.  Paris,  10  mars  1861;  Lyon,  20 
(Dev.,  64,  2,  170;  /.  PaL,  64,  247).  Voy.  aussi  Dijon,  2  février  1865  (D< 
230;  J.  PaL,  67,  011);  Seine,  7  mai  1870  (Dev.,  71,  2 ,  50).  Voy.  Dict,  noi 
tage,  n*  304). 

Les  partages  d'ascendants  sont  soumis  aux  règles  essentielleà  des  part 
naires,  notamment  à  la  règle  qui  veut  que  les  lots  soient  composés  de  tell 
que  chaque  copartageant,  à  moins  d'impartageabilité  constatée,  reçoive  a 
meubles  et  d'immeubles.  Voy.  art.  1075. 

Est  valable  comme  Vêtant  contraire  à  aucun  principe  d'ordre  public,  la  é 
d'un  partage  d'ascendant  qui  attribue  la  quotité  disponible  à  l'un  des  enfai 
de  critique  par  l'autre  de  la  composition  des  lots,  et  la  validité  d'une  t( 
pénale  doit  être  prononcée  alors  même  que  le  partage  aurait  été  annulé  poui 
des  règles  tracées  par  les  art  826  et  832  du  Code  civil.  Cass.,  27  nov.  1867 
1,65;  y.  Pa/.,  68, 140). 

(2)  11  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  licitation  d'un  immeuble  acquis  indivist 
deux  personnes  si  le  partage  peut  facilement  en  être  opéré  en  deux  lots,  biei 
des  acquéreurs  soit  décédé  laissant  plusieurs  héritiers  entre  lesquels  la  ai 
ne  pourra  plus  s'opérer.  Besançon,  15  avril  1861  (Dev.,  61,  2,  226;  7.  PaL, 
Voy.  aussi  Paris,  8  mars  1867  (Dev.,  67,  2,  185;  /.  PaL,  67,  607). 

De  ce  qu'un  immeuble  est  impartageable ,  il  ne  s'ensnit  pas  que  lea  i 
meables  doivent  eax-Dsèmes  être  licites.  Le  partage  en  nature  n'en  doit  pas 
pareil  cas,  6tre  opéré  quant  à  toat  ce  qui  est  partageable.  Caen,  26  août  IC 
60,  2,  215;  /•  Pal,,  60,  073).  Conf.  Demolombe  {Suce,,  III,  no657). 
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neodrsit  à  aucun  d'eux ,  il  est  évident  qu'ils  pourraient  le  faire  liciter 
(art.  1686). 

828.  —  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et 
Tendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  devant  un 
lotaire  dont  elles  conviennont,  ou  nummé  d'offioo)  û  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux^comptes  que  les  copartageants 
peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  compo- 
sition des  lots,  et  aux  fournissements  à  faire  à  chacun  des  coparta- 
geants. 

296.  Ce  n'est  pas  seulement  quand  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix  du  notaire  qu'il  y  a  lieu  à  sa  nomination  par  le  tribunal ,  c'est 
aussi  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  non 
présents  ;  pour  convenir  valablement  du  choix  du  notaire ,  il  faut  que 
les  parties  soient  toutes  présentes  et  capables  (1). 

Au  premier  coup  d'œil,  il  semble  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  règle 
résultant  de  notre  article  et  de  l'art.  834,  et  celle  que  pose  Tart.  466 
tu  titre  De  la  Tutelle:  celui-ci,  en  effet,  veut  qu'il  soit  procédé  à  la  for- 
mation des  lots  par  des  experts,  et  au  moment  même  de  restimation 
des  immeubles  ;  au  contraire,  notre  article  et  Tart.  834  veulent  qu*il 
n'y  soit  procédé  que  plus  tard  chez  le  notaire  et  par  l'un  des  cohéritiers, 
ou  par  un  seul  expert  que  désignera  le  juge-commissaire...  Cette  con- 
tradiction n'est  qu'apparente,  attendu  que  les  deux  régies  s'appliquent 
à  deux  hypothèses  différentes ,  ainsi  que  Texpliquent  les  art.  975,  976 
et  978  du  Code  de  procédure. 

Ces  articles  disent  en  substance  :  Si  le  partage  n'a  pour  objet  que  des 
immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient  liquides,  en  sorte 
<iu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  contestation,  et  que  des  experts  aient  été  nommés, 
eas  experts  composeront  de  suite  les  lots,  en  procédant  à  reslimalion, 
conformément  à  l'art.  466  (art.  975  C.  pr.);  —  Si,  au  contraire,  les 
droits  des  parties  ne  sont  pas  liquides,  ou  si  le  partage  ù  faire  embrasse 
d'autres  biens  que  les  immeubles  à  expertiser,  ou  si,  eufiu,  le  tribunal 
û'a  pas  ordonné  l'expertise,  c'est  devant  le  notaire  qu'il  sera  procédé  à 
la  formation  des  lots,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'art.  828  (art.  976 
C.  pr.);  et  les  lots,  dans  ce  dernier  cas ,  seront  faits  par  l'un  des  héri- 
liers,  s'il  y  a  lieu,  sinon  par  un  expert  que  désignera  le  juge-comniis- 
«aire(art.  978C.  pr.)(2). 

Jl)  Le  notaire  commis  par  Justice  pour  procéder  à  une  liquidation  a  le  droit  de  se 
«Un  représenter  par  les  parties  intéressées  tous  actes,  titres,  livres,  registres  et  pa- 
wi  qa*il  considère  comme  nécessaires  à  la  liquidation  dont  il  est  chargé,  l^aiis, 
Hsoûtl86l(Dev.,  02,  2,  297;  /.  Po/..  62, 178). 

(2)  Au  cas  où  tout  l'actif  d'une  succession  a  été  réalisé  pour  éteindre  les  dettes  ci 
*v  il  ne  reste  plus  qu'à  régler  les  droits  d'un  héritier  dans  une  somme  rapportable  par 
"iideiM  cohéritiers,  le  Juge  peut  procéder  à  ce  règlement  sans  recourir  au  préalable 
«l'iceoinpliseeiDent  des  formalités  de  compte,  liquidation  et  partage.  Cass.,  17  Janvier 
«70  (De?.,  70, 1,  M;  /.  PaL,  70,  245). 
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829.  —  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les 
règles  qui  seront  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  el 
des  sommes  dont  il  est  débiteur. 


8o; 

I.  Rédaction  p^n  ATnoto  de  l'article.  Les  Atgioo  da  rapport  proprement  dit  ne  ft*ap< 

pliquent  point  aax  dettes. 

II.  Critique  de  la  doctrine  de  M.  Daranton ,  contraire  en  un  point 

I.  —  297.  Le  Code  a  eu  tort  d'assimiler  ici  rhéritîer  débiteur  du  dé 
défunt  à  l'héritier  donataire  ;  car  il  est  bien  évident  qu*il  y  a  une  grande 
différence  entre  les  deux  cas.  Il  n'y  a  rapport  proprement  dit  que  potf 
les  donations  ;  pour  les  dettes ,  c'est  un  payement  :  et  tandis  que  l'hé 
ritier  peut  se  soustraire  au  rapport  en  renonçant  à  la  succession  (ar- 
ticle 843),  il  est  clair  qu'il  ne  peut  éviter  par  aucun  niuyeu  le  puyemenl 
de  ce  qu'il  devait  au  défunt.  Le  mot  rapport  est  donc  pris  ici  dans  un 
sens  large  pour  signifier  toute  livraison  ^  toute  prestation  h  faire  pai 
rhérîtîer  à  la  masse;  et  on  ne  doit  appliquer  en  rien ,  aux  dettes  de  cel 
héritier  envers  la  succession ,  les  règles  particulières  qui  vont  êXtt 
tracées  plus  loin  pour  le  rapport  proprement  dit. 

Cependant  on  a  abusé  de  la  rédaction  peu  rigoureuse  de  notre  article 
pour  essayer  de  soutenir  le  contraire,  et  sans  parler  ici  des  diverses 
opinions  inexactes  que  nous  avons  vu  émettre  par  plusieurs  juriscon- 
sultes, nous  devons  relever  du  moins  l'une  de  ces  opinions,  formelle- 
ment enseignée  par  M.  Duranton. 

IL  —  298.  Lebrun  {Suce,  liv.  3,  ch.  6,  sect.  3,  n*  17)  et  Pothier 
{Suec,  ch.  4,  art.  2,  §  2,  al.  14)  décidaient  autrefois  que  toute  somme 
prêtée  par  le  défunt  à  son  héritier  devait  être  rapportée  par  celui-ci  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession,  quoique  le  remboursement  n'en  fût  pas 
encore  exigible;  et  M.  Duranton  (VII,  312)  enseigne  qu*ilen  serait  de 
même  sous  le  Code.  Nous  ne  saunons  adopter  une  telle  doctrine. 

Remarquons  d'abord  que  la  règle  dont  il  s'agit  reposait  sur  une  fic- 
tion bizarre  et  même  inique ,  que  rien  n'autorise  à  faire  revivre  au- 
jourd'hui. Le  prêt,  disait- on,  est  réputé  de  plein  droit  une  donation 
faite  en  avancement  d'hoirie;  mais  «  il  n'est  censé  avancement  d'hoirie 
que. . .  contre  le  fils  qui  se  porte  héritier,  et  demeure  simple  prêt  contre 
le  fils  qui  renonce.  »  (Lebrun,  loc.  cit,)  Ainsi,  quand  le  père  avait  re- 
mis une  somme  à  son  fils,  on  interrogeait  les  circonstances  pour  savoir 
si  cY'tait  une  donation  ou  un  prêt.  Dans  le  premier  cas,  la  donation 
restait  donation  pour  et  contre  le  fils,  qui  rapportait  le  don  s'il  acceptait 
la  succession  (art.  843)  et  la  conservait  s'il  la  répudiait  (art.  548); 
c'était  parfaitement  juste.  Si,  au  contraire,  on  reconnaissait  qu'il  y  avait 
prêt ,  cet  acte  demeurait  tel  en  tant  qu'il  était  plus  défavorable  à  l'en- 
fant, et  pour  l'obliger  à  rembourser  au  terme  convenu  en  cas  de  renon- 
ciation; mais  il  se  transformait  fictivement  en  donation  en  tant  que  ta 
donation  pouvait  nuire  davantage  à  Tenfant,  et  pour  le  priver  de  soi» 
t*^rme  au  moyen  d'un  rapport  immédiat  en  cas  d'acceptation. 

Polhier,  tout  en  acceptant  cette  règle,  la  regardait  comme  une  ex^ 
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ception  rigoureuse  et  commençait  l'explication  de  ces  idées  en  disant  : 
«  (h  a  poussé  si  loin  l'obligation  que. . .  »  —  Quant  à  Domat,  sa  haute 
raison  n'avait  pu  se  ranger  à  une  telle  règle  et  il  la  rejetait  positivement  : 
I  Od  ne  doit  pas  comprendre ,  disait^il ,  dans  notre  matière  du  rapport 
des  biens,  ce  qu'un  héritier  pouvait  avoir  de  l'hérédité  à  quelque  autre 
titre  que  donation  ;  comme  s'il  était  débiteur  d'une  somme  que  le  dé- 
fimi lui  eût  prêtée.  »  {Lois  civ,,  2'  part.,  liv.  2,  tit,  4,  sect.  1.)  Or, 
par  cela  seul  que  cette  exception  rigoureuse  n'est  pas  reproduite  par  les 
textes  du  Co^e,  on  ne  pourrait  pas  l'admettre  aujourd'hui,  puisqu'on 
ôe  peut  accepter,  comme  allant  de  soi  et  sans  besoin  d'un  texte  spécial, 
(]Qeles  règles  de  droit  commun.  Et,  en  effet,  quand  on  considère  le 
diangement  apporté  par  le  Code  au  système  des  rapports,  on  comprend 
bientôt  qu^il  ne  pouvait  pas  adopter  une  telle  idée;  puis  on  rencontré 
on  texte,  l'art.  918,  qui  prouve  nettement  que  cette  idée  a  été  repoussée 
par  notre  législateur. 

Autrefois,  l'obligation  du  rapport  n'existait  qu'entré  enfants,  et  elle 
était  pour  cela  même  entendue  avec  plus  de  sévérité  *,  elle  ne  pouvait 
jamais  cesser  que  par  la  défense  expresse  du  défunt  (Lebrun ,  ibid,, 
0*"  9  et  1 2).  Aujourd'hui,  l'obligation  du  rapport,  au  lieu  d'être  spéciale 
au  cas  particulier  d'enfants,  s'entend  à  tous  héritiers  (art.  843),  et  par 
cela  même  elle  s'applique  moins  rigoureusement.  Elle  tombe  devant 
une  simple  dispense  à  laquelle  il  suffit  quelquefois  d'être  tacite.  Il  est, 
en  effet,  reconnu,  et  par  la  plupart  des  auteurs  et  par  tous  les  arrêts, 
tpe  la  dispense  tacite  suffit  pour  les  donations  faites  par  interposition 
de  personnes  ou  sous  la  forme  d'un  acte  à  titre  onéreux  (art.  851, 
D**l-rV).  Comment  donc  admettrait-on  aujourd'hui  une  exception  que, 
dans  l'ancien  droit  déjà,  Pothier  trouvait  si  rigoureuse,  et  que  Domat 
repoussait? 

Nous  avons  ajouté  que  l'art.  91 8  prouve  à  lui  seul  que  cette  ancienne 
idée  est  repoussée  du  Code.  En  effet,  la  règle  consistait  à  faire  rap- 
porter, comme  si  c'était  une  chose  donnée ,  toute  chose  prêtée  par  le 
père  à  l'enfant,  soit  comme  prêt  proprement  dit  et  donnant  lieu  à  rem- 
boursement ,  soit  comme  prêt  improprement  dit  et  constituant  une 
KDte.  «  On  a  obligé  l'enfant ,  dit  Pothier  (/oc.  cit.) ,  au  rapport  des 
commes  qu'il  aurait  reçues  pour  prix  d'une  constitution  de  rente.  » 
Ainsi  donc,  si  mon  père  m'a  livré  un  capital  de  20000  francs  à  la 
charge  de  lui  servir  une  rente,  soit  perpétuelle,  soit  viagère,  j'aurais  dû 
à  sa  mort,  en  cas  d'acceptation  de  sa  succession,  rapporter  ce  capital. 
Or,  voyons,  en  face  de  ceci,  ce  que  dit  l'art.  918...  D'abord,  si  la  rente 
stipulée  par  le  défunt  pour  prix  du  capital  par  lui  aliéné  est  une  rente 
perpétudle,  l'héritier  débiteur  ne  sera  jamais  tenu  de  rapporter  et  con- 
liouera  seulement  de  servir  la  rente  comme  s'il  était  étranger  à  la  suc- 
cession :  c'est  déjà  une  preuve  que  le  Code  n'admet  pas  la  règle  de 
I^run  et  de  Pothier.  —  Que  si  l'aliénation  du  capital  a  eu  lieu  moyen- 
^nt  une  rente  simplement  viagère  (ce  qui  est  plus  grave  et  donne  lieu 
^  soupçonner  une  collusion  frauduleuse) ,  mais  que  l'héritier  soit  un 
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collatéral,  les  choses  restent  encore  sous  Tempire  da  droit  commun  el 
Théritier  garde  son  capital ,  si  considérable  qu'il  puisse  être  :  c'est  ua 
second  démenti  donné  à  la  prétendue  existence ,  sons  le  Gode ,  de  la 
règle  de  Lebrun.  —  Que  si,  enfin,  cette  aliénation  du  capital  moyen- 
nant une  rente  simplement  viagère  a  été  faite  au  profit  d'un  hëriiier  en 
ligne  directe  (ce  qui  augmente  déjà  la  crainte  d'une  fraude),  et  qa*eû 
outre  elle  ait  eu  lieu  sans  l'assentiment  des  autres  successibles ,  alors 
l'art.  918  déclare  bien  que  Tacte  doit  être  traité  comme  une  donation  ; 
mais ,  dans  ce  cas-là  môme ,  il  dispense  cette  donation  du  rapport  et 
veut  seulement  qu'elle  soit  réduite  à  la  quotité  disponible,  si  elle  ia  dé- 
passe. Le  démenti  devient  certes  assez  énergique. 

La  doctrine  de  M.  Duranton  est  donc  une  erreur.  Et,  en  effet,  quand, 
par  un  traité  sincère  et  loyal ,  un  oncle  m'a  prêté  pour  douze  années 
une  somme  de  40000  francs  dont  je  lui  sers  l'intérêt  à  5  pour  100, 
pourquoi  donc  viendrait-on  me  forcer,  si  cet  oncle  meurt  après  deux 
ou  trois  ans,  et  que  je  sois  l'un  de  ses  héritiers,  à  remtxourser  de  suite 
le  capital  sur  lequel  jVi  dû  compter  pour  neuf  années  encore  (1)? 

830.  —  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qoi 
il  est  dû ,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  successiim. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même 
nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature. 

831.  —  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste 
dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'hé- 
ritiers copartageants ,  ou  de  souches  copartageantes. 


I.  L'article  ne  parle  que  du  cas  où  les  droits  sont  égaux.  Quid  s'ils  sont  inégaux? 

II.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  si  tous  les  héritiers  s'accordent  pour  se  donner  des  lots 

de  convenance. 
IIL  L'inégalité  des  droits  est  insignifiante  quand  elle  n'existe  que  ▼ifrA-vis  des  !•• 
présentants  d'héritiers  qui  auraient  eu  des  droits  égaux ,  ou  encore  pour  l6S 
partages  à  faire  entre  les  deux  lignes. 

î,  —  299.  Pour  qu'il  y  ait  lieu,  comme  le  suppose  notre  article,  de 
faire  autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  venant  de  leur  chef  ou  do 
souches  de  représentants,  il  faut,  bien  entendu,  que  ces  différents  bé* 
ritiers,  ou  ces  différentes  souches,  aient  des  droits  égaux.  Mais  coitt' 


(1)  Les  règles  des  art.  830  et  830  sur  les  rapports  et  sur  le  mode  de  prélèrementi 
en  cas  de  non-rapport  en  nature ^  doivent  recevoir  leur  application,  ménoie  lorMpiS 
l'héritier  ayant  droit  au  rapport  se  trouve  en  présence  des  créanciers  de  son  oo* 
héritier  tombé  en  faillite.  Cass.,  38  Juin  1860  (Dev.,  70, 1,  76;  J.  Pal.,  70, 158). 

Le  fils,  qui,  après  avoir  reçu  de  son  père  ou  de  sa  mère  des  sommes  à  titre  de  piiti 
est  tombé  en  faillite  et  a  fait  ensuite  avec  tous  ses  créanciers,  parmi  lesquels  se  tio*^ 
vait  l'ascendant  prêteur,  un  concordat  par  lequel  il  lui  a  été  consenti  remise  ^aO0 
partie  de  ses  dettes,  n^est  tenu  de  rapporter  à  la  succession  de  cet  ascendant  qoe^ 
créance  telle  qu'elle  a  été  réduite  par  le  concordat  et  non  la  créance  primitive  et  10* 
tégrale.  Nîmes,  1«'  Juin  1866  (Dev.,  67,  2,  8;  /.  PaL,  67,  86).  Contra  :  BordeaoXf 
16  août  1870  (Dev.,  73, 3,  306). 
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meotle  partage  s'opérerait-il  s'il  y  avait  ioégalité  de  droits?...  Ce  cas, 
que  la  loi  n'a  pas  prévu,  offrira  souvent  des  difficultés,  et  il  ne  nous 
parait  pas  susceptible  d'être  soumis  à  une  règle  fixe  et  absolue. 

Ainsi,  quand  le  défunt  laisse  pour  héritiers  son  père  et  un  frère,  on 
oe  fera  pas  un  seul  lot  d'un  quart  pour  le  premier,  et  un  autre  de  trois 
quarts  pour  le  second;  car,  par  ce  moyen,  il  faudrait  attribuer  à  cha« 
CQO  son  lot  directement,  tandis  que  les  lots  doivent  être  tirés  au  sort 
(art.  835)  :  on  fera  donc  alors  quatre  lots  d'un  quart  chacun  ;  on  en 
tirera  un  au  sort  pour  le  père,  et  les  trois  autres  resteront  au  frère. 

Il  en  serait  de  même  si,  avec  le  père,  il  existait  deux  frères  ;  ceux-ci 
ayant  alors  droit  à  un  quart  et  demi  chacun,  tandis  que  le  père  doit 
toujours  prendre  son  quart,  la  nécessité  du  tirage  au  sort  commande  de 
bire  d'abord  quatre  lots  égaux,  dont  trois  seraient  ensuite  subdivisés 
entre  les  deux  frères. 

Si  le  défunt,  avec  son  père  et  un  frère,  laisi>e  aussi  sa  mère,  faudra* 
t*il encore  faire  quatre  lots  d'un  quart;  ou  bien  devrait-on  faire  deux 
lots  de  moitié,  un  pour  le  frère,  et  le  second  pour  les  père  et  mère,  qui 
le  subdiviseraient  ensuite  pour  tirer  chacun  leur  quart  au  sort?...  D'un 
côté,  le  frère  aimerait  mieux  la  division  en  deux  parties  égales,  qui  lui 
donnerait  un  lot  mieux  composé  ;  les  père  et  mère,  au  contraire,  pour- 
raient préférer  le  partage  en  quatre  lots,  parce  que  l'une  des  deux  moitiés 
serait  formée  par  un  immeuble  qui  leur  paraîtdifficile  à  partager  et  qui, 
s*il  leur  tombait  au  sort,  les  forcerait  peut-ôtre  à  une  licilation  dés- 
mntageuse,  tandis  que  la  division  en  quatre  parts  égales  ferait  faire 
cette  licitation  tout  d'abord,  et  répartirait  entre  tous  la  perte  que  la 
licitation  peut  causer.  En  face  de  ces  prétentions  contraires,  que  déci- 
dera-t-on?...  Si  la  division  en  deux  lots,  intéressante  pour  le  frère,  ne 
peut  nuire  en  rien  aux  père  et  mère,  il  est  clair  que  ceux-ci  ne  peuvent 
pas  s'y  opposer;  si,  au  contraire,  elle  pouvait  leur  être  très -préjudi- 
ciable, tandis  que  la  division  en  quatre  lots  ne  peut  causer  au  frère  qu'un 
léger  inconvénient,  c'est  ce  dernier  mode  qui  devrait  être  adopté. 

Que  si,  au  lieu  d'un  frère,  le  défunt  en  laissait  trois,  lesquels  auraient 
droit  chacun  à  un  tiers  de  la  moitié,  c'est-à-dire  à  un  sixième  ;  comme 
il  serait  alors  trop  désavantageux  pour  les  père  et  mère  de  diviser  d'a- 
iHMdpar  sixièmes  pour  faire  ensuite,  avec  trois  de  ces  sixièmes,  deux 
lots  d'un  quart,  et  aussi  trop  désavantageux  pour  les  frères  de  diviser 
d'abord  en  quatre  quarts  pour  transformer  ensuite  deux  de  ces  quarts 
en  trois  sixièmes,  ce  serait  évidemment  le  cas  de  partager  d'abord  en 
deux  moitiés,  dont  une  (celle  qui  écherrait  aux  père  et  mère)  se  divi- 
serait en  deux,  et  l'autre  en  trois. 

^nsi ,  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  sur  ces  diverses  hypothèses  de 
droits  inégaux,  se  réduit  à  ces  deux  règles  :  1^  il  faut  toujours  qu'il  y 
8it tirage  au  sort  pour  chacun  des  cohéritiers;  en  sorte  que,  quand  un 
^niode  de  partage  donne  lieu  au  tirage,  il  n'y  a  pas  dVmbarras  pos- 
^e;  2^  quand  le  tirage  est  possible  avec  plusieurs  modes  de  partage, 
il  faut  adopter  celui  qui  présente  le  moins  d'inconvénients. 

H. —  300.  Il  ne  peut,  au  surplus,  y  avoir  aucune  difficulté  quand 
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tous  les  héritiers  étant  présents  et  maîtres  de  leurs  droits,  ils  tombao 
d*accord  pour  s'attribuer  entre  eux  des  lots  de  convenance. 

Cette  convention  serait  même  possible  avec  des  héritiers  mineure 
pourvu  qu'on  suivit  les  formalités  indiquées  par  l'art.  467.  En  effet 
cette  convention,  ayant  pour  objet  d'éviter  un  procès  sur  le  point  di 
naître  entre  les  cohéritiers,  serait  vraiment  une  transaction  ;  or^  on  a  vi 
par  cet  art.  167  qu'au  moyen  d'une  délibération  de  la  famille,  de  Tovi 
conforme  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de  la  Repu 
blique,  et  de  l'homologation  du  tribunal,  la  transaction  est  permîseaic 
mineurs  (arrêt  conforme,  Cassation,  30  août  1815). 

III.  —  301 .  Les  difficultés  dont  nous  vedons  de  parler  ne  se  présen 
tent  pas  quand  l'inégalité  des  droits  n'existe  que  vis-à-vis  des  repté 
sentants  d'héritiers  qui  auraient  des  droits  égaux  s'ils  vivaient.  Aîiui 
quand  le  défunt  a  pour  héritiers  un  fils,  puis  les  deux  enfants  d'un 
cond  fils  prédécédé,  il  faudra,  quoique  les  deux  petits- enfants  n'ai 
que  chacun  un  quart,  tandis  que  le  fils  a  moitié,  partager  néanmoiii 
la  succession  en  deux  lots  égaux,  dont  un  pour  les  petits-enfants,  qu 
le  subdiviseront  ensuite. 

Notre  article,  en  eflet,  veut  qu'on  fasse  autant  de  lots  qu'il  y  a  dlié 
ritiers  ou  de  souches;  et  Tart.  743  nous  avait  dit  déjà  que,  dans  le  ca 
de  représentation,  le  partage  doit  s'opérer  par  souches  et  non  par  têtes 
Et  c'est  bien  juste,  car  la  représentation  a  pour  but  de  mettre  ces  pe 
tits-enfants  dans  la  position  où  ils  auraient  été  si  leur  père  avait  sur 
vécu  au  défunt  ;  or,  s'il  avait  survécu,  il  aurait  pris  une  moitié  que  se 
deux  enfants  se  seraient  ensuite  partagée  à  sa  mort  :  ils  représentent  e 
remplacent  le  défunt  ;  ils  ne  ddvent  donc  avoir  ni  plus  ni  moins  d 
droits  qu'il  n'en  aurait. 

L'inégalité  des  droits  serait  également  insignifiante  si  elle  n'existai 
qu'entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle.  Ainsi,  quoique  l 
moitié  attribuée  à  la  ligne  paternelle  doive  passer  entière  à  un  aïeul 
tandis  que  la  moitié  maternelle  est  prise  par  trois  cousins,  ceux-ci 
quoiqu'ils  n'aient  qu'un  sixième  chacun ,  ne  peuvent  pas  exiger  qu'oi 
fasse  six  lots  ;  on  n'en  fera  que  deux ,  pour  subdiviser  ensuite  en  troîi 
celui  que  le  sort  leur  attribuera.  Alors,  en  efiet,  il  y  a  deux  succession 
séparées,  deux  classes  d'héritiers  à  chacune  desquelles  la  loi  attribw 
une  moitié  du  patrimoine,  sauf  à  elle  à  se  partager  ensuite  cette  moitié 
formant  sa  succession  spéciale. 

832.  —  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter, 
autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploi- 
tations; et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s*il  se  peut,  b 
même  quantité  de  meubles,  d'immeubles ,  de  droits  ou  de  créances  de 
même  nature  et  valeur. 

833.  —  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retosTi 
soit  en  rente,  soit  en  aident. 

834.  —  Les  lots  sont  faits  par  Tun  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent 
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tmmàr  entre  eox  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte 
la  commission  :  dans  le  cas  contraire ,  les  lots  sont  faits  par  un  expert 
«que  le  juge-commissaire  désigne, 
fls  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

302.  Nous  avons  expliqué  déjà,  sous  l'art.  828,  la  contradiction 
ij^rente  qui  existe  entre  noire  article  et  l'art.  466.  Quand  les  droits 
desoopartâgeants  sont  clairement  fixés  et  que  le  partage  ne  |K)rte  que 
sur  les  immeubles,  ce  sont  les  experts  nommés  en  conformité  de  Tar- 
tide  824  qui  font  de  suite  les  lots,  comme  le  veut  l'art.  466  ;  dans  le 
cas  contraire ,  c'est  devant  le  notaire,  et  après  que  la  masse,  les  rap- 
forts  et  les  prélèvements  à  faire  ont  été  établis  par  cet  officier,  qu'il  est 
procédé  à  la  formation  des  lots,  soit  par  un  des  héritiers,  si  tous  sont 
Dajeurs  et  d'accord,  soit,  dans  le  cas  contraire,  par  un  expert  que  le 
ji^e-commissaire  désigne,  conformément  à  notre  article  (C.  pr.,  arti- 
d6s975,  976  et  978)  (1). 

835.  —  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant 
est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation. 

836.  —  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager, 
sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches 
<M)partageantes. 

837.  —  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il 
s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  diffi- 
coliés  et  des  dires  respectifs  des  parties ,  les  renverra  devant  le  corn- 
missaire  nommé  pour  le  partage;  et,  au  surplus,  il  sera  procédé  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

» 

303.  Le  notaire,  on  le  comprend ,  n'est  pas  juge  des  difficultés  qui 
s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations.  Il  renvoie  donc  les  parties  de- 
vant le  juge-commissaire,  et  si  celui-ci  ne  parvient  pas  à  les  concilier, 
tiles renvoie,  à  son  tour,  devant  le  tribunal,  à  l'audience  duquel  il  ft^it 
«on  rapport  (C.  pr.,  art.  977)  (2). 

,  (1)  Dans  les  partages  intéressant  des  mineurs,  les  lots  doivent  nécessairement  être 
vh  au  sort,  et  les  juges  ne  peuvent  substituer  à  ce  tirage  au  sort  la  division  par  at- 
tribotion.  Cass.,  36  avrill8&7  (De?.,  &7, 1,  610;  /.  Pal.,  47,  1,  687);  Gass.,  27  mars 
1850  (Dev.,  50, 1,  360;  /.  PaL,  50,  2 ,  535);  Riom,  !•'  avril  1854  (Dev.,  54,  2,  017  ; 
l  PêL,  56 ,  2,  100]  ;  Douai ,  5  déc  1861  (Dev.,  66,  3,  233  ;  J,  Pal.»  66 ,  857);  Dict. 
W,  {yo  Partage,  n*'  604  et  suiv.). 

Lsnqae  les  immeubles  d'une  succession ,  bien  que  grevés  d'un  droit  d'usufruit. 
Privent  être  facilement  partagés,  sans  préjudice  pour  ce  droit,  le  partage  en  nature 
^  être  ordonné  de  préférence  à  la  licitation.  Metx ,  5  juillet  1855  (Dev.,  57,  Q84)s 
Cm,  33  mar8l873  (De?.,  73,  2,  323). 

(3)  Les  dispositions  des  art.  837  du  Code  civil  et  077  du  Code  de  procédure  civile, 
(tdvant  lesquelles  le  notaire  liquidateur  doit,  en  cas  de  contestation,  dresser  un  pro- 
tb^erbal  séparé  des  difiScultés  soulevées  sur  la  liquidation  et  renvoyer  les  parties 
^ant  le  juge-commissaire,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité;  les  parties 
peuvent  renoncer  à  leur  bénéfice.  Cass.,  0  avril  1870  (De?.,  70, 1,  381  ;  J.  PaL,  70, 
H9), 

lÂ  Jugement  iMwiologatif  d'ane  Uquidatlon  de  succession  est  réputé  contndictoire 
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838.  —  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  t 
parmi  eux  des  interdits ,  ou  des  mineurs ,  même  émancipés ,  le  partage 
doit  être  fait  en  justice ,  conformément  aux  règles  prescrites  par  te 
articles  819  et  suivants,  jusques  et  compris  Tarticle  précédent.  S'il  j 
a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage, 
il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

304.  L'art.  819  avait  déjà  dit,  et  notre  article  répète,  que  dans  le 
cas  où  tous  les  héritiers  sont  présents,  majeurs  et  non  interdits,  ih 
peuvent  faire  le  partage  dans  telle  forme  et  par  tel  acte  qu'il  leur  plaira; 
c'est  seulement  quand  il  y  a  des  incapables  ou  des  non-préàents ,  oi 
quand  les  héritiers  présents  et  capables  ne  peuvent  pas  tomber  d'ac^ 
cord,  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  en  justice,  d'après  les  règles  ci-dessus, 
que  complète  le  Code  de  procédure. 

Il  y  a  toutefois  cette  différence  entre  le  cas  ou  l'intervention  de  jus- 
tice est  nécessitée  par  Tincapacité  ou  la  non -présence  de  quelque  héri- 
tier et  celui  où  elle  ne  devient  nécessaire  que  par  le  désaccord  des 
héritiers,  que  dans  le  premier  cas  il  faut  suivre  absolument  et  sans  ex- 
ception toutes  les  règles  tracées  par  la  loi,  tandis  que,  dans  le  second, 
les  héritiers,  tout  en  procédant  en  justice,  peuvent  toujours  s'entendn 
amiablement  sur  tel  ou  tel  point  particulier ,  et  adopter  sur  ce  poin: 
une  règle  différente  de  celle  de  la  loi.  C'est  ainsi  que  ces  héritiers  pré 
sents  et  capables  peuvent  ne  choisir  qu'un  expert  au  lieu  de  trois,  poui 
l'estimation  des  immeubles  (C.  pr.,  art.  303);  que,  dans  le  cas  de  lid' 
tation ,  ils  peuvent  désigner  eux-mêmes  le  notaire  devant  lequel  ell< 
devra  se  faire  (art.  827)  *,  que  le  notaire  devant  lequel  on  doit  pro 
céder  à  la  formation  de  la  masse  et  à  la  composition  des  lots  peut  éga* 
lement  être  désigné  par  eux,  au  lieu  d'être  nommé  d'office  ;  qu'ils  peu 
vent  s'attribuer  à  l'amiable  des  lots  de  convenance,  au  lieu  de  les  tirei 
au  sort;  que  pour  les  lots  à  faire  devant  le  notaire,  ils  pourraient  s'ei 
rapporter  à  un  expert  de  leur  choix,  au  lieu  d'en  laisser  nommer  un  pa 
le  juge-commissaire,  etc. 

839.  —  S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  du  précédent  article 
elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pou; 
Taliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujour 
admis. 

305.  Il  eu  est  de  la  licitation  comme  du  partage  en  nature  :  quanc 
il  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  non-présents,  elle  ne  peut  s< 
faire  qu'en  justice,  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  et  avec  admis 
sion  nécessaire  des  étrangers  ;  quand  tous ,  au  contraire ,  sont  présent; 

môme  ?i»-à-Tis  des  parties  qai  ont  refusé  de  paraître  de7ant  le  notaire  liquidateart 
de  conclnre  devant  le  tribunal ,  si  Tinstance  en  partage  avait  été  liée  contradictoîv» 
ment  avec  eUes;  ce  Jugement  n*e8t  donc  pas  susceptible  d'opposition.  Cass.,  7  Jnilla* 
1800  (De?.,  70, 1,  U;  /.  PaL,  70, 20);  Diet.  not,  (vo  Partage,  n*  481). 
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et  capables,  elle  se  fera  de  telle  manière  qu'ils  le  trouveront  bon,  et 
les.  étrangers  n'y  seront  admis  qu'autant  que  Tun  d'eux  l'exigerait 
(article  1687). 

On  se  rappelle,  du  reste,  que,  pour  les  mineurs  et  les  interdits,  la  con- 
dition préalable  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  exigée  que 
diDs  le  cas  où  la  licitation  est  provoquée  au  nom  de  l'incapable ,  et  non 
pas  quand  elle  est  demandée  contre  lui. 

846.  —  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus 
prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  Tautorisation  d'un  conseil  de 
fimille,  soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs^ 
soit  au  nom  des  absents  ou  non-présents ,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont 
que  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n*ont  pas  été  observées. 

306.  Les  règles  expliquées  au  titre  De  la  Tutelle^  sous  les  art.  465 
et  484,  font  voir  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  la  première  par- 
tie de  notre  article.  Il  semblerait,  en  effet ,  que  le  tuteur  a  toujours  be- 
soin de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  procéder  à  un  partage  ; 
or,  on  a  vu  que  s'il  en  a  besoin  pour  former  la  demande,  il  n'en  a  pas 
l^esoin  pour  y  répondre. 

Quant  à  la  dernière  phrase,  qui  déclare  le  partage  provisionnel  quand 
les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées,  elle  est  expliquée  sous 
Part.  466  (l). 

2  4*  —  Du  droîl  appelé  retrait  inooeMoral. 

Ml.  —  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas 
son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la 
succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers. 
Soit  par  un  seul ,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

SOMMATRie. 

{•      But  de  l'action  en  retrait  organisée  par  cet  article.  Division  des  explications. 

^^»   Quelles  classes  de  cessionnaires  peuvent  ôtre  écartées. 

^^  A  qui  appartient  l'action  en  retrait. 

^v .  Sens  qneUes  conditions  et  dans  quel  délai  elle  peut  être  exercée. 

I.  —  307.  La  loi  ne  voit  pas  d'un  bon  œil  la  cession  qu'un  étranger 
accepte  des  droits  successifs  de  l'un  des  héritiers  appelés  à  une  succès- 

(1)  Le  partage  fait  par  des  héritiers  hors  la  présence  de  leur  cohéritier  interdit,  bien 
<|Ue  provisoirement  à  l'égard  de  ce  dernier,  demeure  définitif  vis-à-vis  des  héritiers 
capables  s'ils  ont  manifesté  l'intention  d'imprimer  ce  caractère  au  partage.  Gass., 
13 lévrier  1860  (Dev.,  60,  l,  785;  /.  PaU,  60,  3Q4). 

De  même  le  partage  fait  entre  msjenrs  et  mineurs  sans  l'observation  des  formalités 
l%deB  n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  définitif  à  l'égard  des  majeurs,  si 
nnteoUon  des  parties  a  été  de  faire  non  un  partage  provisionnel,  mais  un  partage 
déflnitir,  et  le  mineur  a  seul  le  droit,  dans  ce  cas,  de  demander  un  nouveau  partage. 
CisB.,  M  Jnin  1830,  9  mars  1846, 15  Juillet  1868  (Dev.,  30, 1,  615  ;  66,  1,  &51;  68, 1« 
i»;  /.  PaU,  30,  3,  20 ;  ft6, 2,  52A).  Voy.  aussi  Lyon,  12  mars  1868  (Dev.,  68, 2, 276; 
/.  I^L»  68, 1016)  ;Chambéry,  g  février  1870  (Dev.,  70, ^,123;  /.  Po/.,  70,  571).  Voy. 
IHtî,  not.  (f  «  Partage  provisioniiel,  n*'  33  et  soi?.). 
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sion;  elle  craint  que  cet  étranger,  en  exerçant  le  droit  4u  cëdant,  en  ve- 
nant s'immiscer  dans  les  afiTaires  de  la  succession,  examiner  les  papiers 
domestiques  et  pénétrer  tous  les  secrets  de  la  famille,  ne  jette  le  trouble 
dans  les  opérations  du  partage  et  ne  cause  un  grave  préjudice  aux  au- 
tres héritiers.  En  sonséquence ,  elle  permet  à  ceux-ci  d'enlever  au  ces- 
sionnaire  les  droits  à  lui  cédés ,  en  lui  remboursant,  bien  entendu ,  le 
prix  de  la  cession. — Ce  droit,  pour  les  cohéritiers  du  cédant,  de  se  foire 
subroger  forcément  au  cessionnaire ,  se  nomme  souvent  retrait  sncceê- 
^oral;  mais  il  ne  faudrait  pas  le  confondre  avec  le  retrait  admis  dans 
nos  anciennes  coutumes  sous  le  nom  de  retrait  lignager.  Celui-ci  cou* 
sistait  dans  le  droit  qu'avaient  les  héritiers  de  racheter  sous  certaines 
conditions  les  biens  aliénés  par  leur  auteur  :  il  avait  donc  pour  objet  de 
conserver  les  biens  dans  la  famille  ;  tandis  que  Faction  en  subrogation 
organisée  par  notre  article  a  seulement  pour  but  d'éviter  le  trouble 
qu'un  étranger  pourrait  apporter  dans  les  partages ,  en  achetant  les 
droits  d'un  des  héritiers. 

La  disposition  de  notre  article  a  son  origine  dans  deux  lois  ronnaines 
qui  se  trouvent  au  Code  de  Justinien  (I.  4 ,  t.  35,  22  et  23),  et  qui  sovA 
xx)nnues  sous  le  nom  de  lois  Per  diversas  et  Ab  Anastasio,  parcie 
qu'elles  commencent  par  ces  mots.  Ces  deux  lois  permettaient  au  dë^ 
biteur  d'une  créance  litigieuse,  cédée  à  un  tiers,  de  se  faire  subroge 
^u  cessionnaire  en  lui  remboursant  son  prix;  notre  ancienne  jurispru- 
dence adopta  cette  disposition  et  l'étendit  aux  droits  successifs ,  diuiè 
Tintérét  des  cohéritiers;  notre  Code,  enfin,  a  consacré  la  règle  primi- 
tive dans  les  art.  1699  et  1701,  et  son  extension  dans  notre  art.  84 1. 

Au  reste ,  la  rédaction  trop  laconique  de  notre  article  a  fait  nattre  ie 
nombreuses  questions,  dont  nous  examinerons  les  principales,  en  cher» 
chant  successivement  : 

1^  Quels  sont  les  différents  cessionnaires  que  notre  article  permet 
d*écarter; 

2®  A  quelles  personnes  appartient  cette  action  en  subrogation  ; 

3®  Enfin ,  sous  quelles  conditions  et  dans  quel  délai  elle  peut  être 
exercée. 

II. —  308.  Le  but  de  la  loi  étant  d'écarter  du  partage  tous  ceux  qui 
n'y  ont  pas  droit  par  eux-mêmes,  il  est  clair  que  le  retrait  est  possible 
contre  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  successeurs  universels  du  défunt ,  et 
contre  ceux-là  seulement. 

Ainsi,  Tun  des  héritiers  peut  très-bien  se  rendre  cessionnaire  des 
droits  d*un  autre  héritier  sans  que  personne  puisse  s'en  plaindre,  puis- 
qu'il viendrait  au  partage  et  connaîtrait  tous  les  secrets  de  la  famille, 
alors  même  que  la  cession  n'aurait  pas  eu  lieu.  Il  en  serait  de  même 
d'un  enfant  naturel  en  concours  avec  des  héritiers  légitimes  (l),  et  d'un 
<]onataire  ou  légataire  universel  ou  à  titre  universel  :  ces  diverses  per- 
sonnes étant  des  successeurs  généraux  qui  doivent,  par  leur  seule  qoi* 
lité,  concourir  au  partage  du  patrimoine,  il  est  bien  clair  qu'on  ne  peut 

(1)  Conf.  Diet,  not,  (v*  RetMdt  saccesaoral,  n»  iO).  Contra  :  Zacharie  (t  IV,  {  09f, 
édlt  Masaé  et  Verg^).  Coinp.  Caas.,  16  JniUet  1861  (J.  Pal.,  63,  368). 
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pas  les  écarter  du  partage  en  tant  que  cessionnaires ,  puisqu'ils  y  re- 
Tiendraient  à  un  autre  titre.  Au  contraire ,  le  cessionnaire  peut  être 
écarté  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  individu  qui  ne  serait  pas  venu 
10 partage  si  la  cession  n*avait  pas  eu  lieu.  Ainsi,  alors  même  que  ce- 
cessionnaire  serait  un  parent  du  défunt,  si  ce  parent  n'est  pas  en  ordre 
ntiie  pour  succéder,  le  retrait  peut  être  exercé  contre  lui  ;  et  bien  plus, 
si  c'était  l'un  des  héritiers ,  mais  qu'il  eût  renoncé,  et  qu^après  sa  re* 
DoncialioD  il  eût  acheté  les  droits  successifs  d'un  autre  héritier,  il  pour- 
rait encore  être  écarté,  puisque,  par  sa  renonciation,  il  est  devenu 
étranger  à  la  succession.  Il  en  serait  ainsi  encore  de  donataires  ou  léga- 
taires particuliers,  puisque  leur  qualité  ne  leur  donne  aucun  droit  d'in- 
tervenir au  partage  (1). 

Il  sait  de  là  que,  si  l'héritier  qui  renonce  était  en  même  temps  dona- 
tûre  ou  légataire ,  il  faudrait ,  pour  savoir  si  la  cession  à  lui  faite  est 
niable,  examiner  la  nature  de  la  libéralité  à  laquelle  il  a  droit  :  si  la  dis- 
position est  universelle,  ou  à  titre  universel,  la  cession  conservera  ses  ef- 
fets et  le  cessionnaire  ne  sera  pas  écarté ,  puisque ,  sans  la  cession ,  il 
viendrait  au  partage;  si,  au  contraire,  sa  donation  ou  son  legs  ne  sont 
qu'à  titre  particulier,  le  retrait  sera  possible,  puisque,  sans  la  cession, 
il  est  étranger  au  partage.  Delvincourt  et  M.  Dalloz  (v^  Suce,  ch.  6) 
t(nnbent  donc  dans  Terreur,  quand  ils  enseignent  que  Tbéritier  renon- 
çant peut  toujours  conserver  la  cession  à  lui  faite,  dès  là  qu'il  est  lé- 
gataire ou  donataire,  d'après  le  premier  auteur;  et  même  sans  Têtre 
aoconement,  d'après  le  second.  En  vain  Delvincourt  invoque  à  l'appui 
desa  doctrine  un  arrêt  de  cassation  du  14  mars  1810;  car,  dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  donation  universelle.  En  vain  aussi 
H.  Dalloz  fait  observer  que  Théritier  renonçant  a  pu  connaître  les  se- . 
crets  de  la  famille  avant  sa  renonciation  ;  car  il  a  bien  pu  aussi  ne  pas 
les  connaître,  et,  en  tout  cas,  la  loi  n'ayant  pas  posé  d'exception  pour 
lui,  les  tribunaux  n'en  peuvent  pas  créer  une.  La  Cour  suprême  a  for- 
niellement  consacré  notre  doctrine  par  arrêt  du  2  décembre  1829. 

309.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait, 
que  la  cession  ait  porté  sur  la  totalité  des  droits  de  l'héritier  cédant  ; 
û cession  d'une  quote-part  de  ces  droits  y  donnerait  lieu  également. 
Car  lorsque  l'héritier  a  vendu  la  moitié ,  le  tiers,  etc.,  de  son  droit  suc- 
i  cessif,  il  est  clair  que  le  cessionnaire  aurait  besoin  d'intervenir  au  par- 
i  lage  et  pourrait  en  troubler  les  opérations,  tout  aussi  bien  que  s'il  était 
cessionnaire  du  droit  entier  (2). — Hais  que  dire  de  celui  à  qui  l'héritier 


(1)  Le  retrait  successoral  peat  être  exercé  même  en  cas  de  cession  faite  aa  profit 
ra  saccessible  exclu  de  la  succession  par  testament  J.  Glermont-Ferrand,  26  Juillet 
im  (DeT.,  68,  3,  102;  J.  Pal.,  68 ,  732).  Il  peut  ]*étre  contre  le  mari  cessionnaire- 
^droûs  d'un  des  cohéritiers  de  sa  femme;  dans  ce  cas,  il  peut  être  exercé  même 
^r  la  femme,  alors  même  que  la  cession  de  droits  successifs  aurait  été  faite  conjoin- 
tCBsnt  an  mari  et  à  la  femme.  Ghambéry,  24  Juillet  1868  (Dev.,  68,  2,  3&7;  /.  Pal., 
^il2l$);  DicL  not.  (?o  Retrait  successoral,  n*'  hH  et  &5). 

^(S)  C<mf.  Demolombe  (t.  IV,  n»  8l);  Aubry  et  Rau  (VI,  §  62t  ter,  p.  517,  &*  édit.); 
■M  et  Vergé  (t.  IV,  g  602)  ;  Dict.  not.  (?«  Retrait  successoral,  qo  23)  ;  Riom,  13  nov. 
|t46;  Agen,  2  aTril  1851.  Comp.  Casa.,  26  nor.  1861  (/.  PaL»  03, 635)  ;  12  aoftt  1868- 
(Dev..  08, 1,  380;  /.  Pal.,  68, 10&7). 
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aurait  vendu  non  pas  son  droit  successif  entier,  non  pas  encore  une 
quot6*part  de  ce  droit ,  mais  seulement  son  droit  sur  tel  bien  spécial  et 
déterminé  de  la  succession?...  Nous  pensons,  comme  Chabot  (n*  9)  et 
H.  Malpel  (n°  249),  que  la  décision  doit  dépendre  des  circonstances.  Si 
le  cessionnaire ,  comme  il  le  peut  fort  bien  dans  ce  cas,  ne  demande 
pas  à  intervenir  au  partage,  ou  s'il  n'y  veut  intervenir  que  pour  le  tirage 
ou  Tattribution  des  lots,  afin  de  prévenir  la  fraude  de  son  vendeur,  et 
sans  s'immiscer  en  rien  dans  les  secrets  de  la  succession ,  il  n'y  a  pas 
de  motifs  d'exercer  le  retrait  contre  lui  ;  et  si  les  héritiers  demandaient 
ce  retrait,  il  ne  devrait  pas  leur  être  accordé.  Mais  si  les  prétentions  de 
cet  acheteur  allaient  jusqu'à  prendre  connaissance  des  affaires  de  la  suc- 
cession ,  et  si  sa  présence  devait  entraver  les  opérations  du  partage^ 
ce  serait  bien  le  cas  de  Técarter  en  vertu  de  notre  article.  Cette  dis- 
tinction toute  raisonnable  nous  paraît  de  nature  à  faire  cesser  les  con< 
tradictions  que  la  jurisprudence  offre  sur  ce  point  (l). 

310.  Mais  il  faut,  pour  que  le  retrait  soit  possible,  qu'il  s'agisse  d'un£ 
cession  à  titre  onéreux  ;  on  ne  pourrait  pas  Texercer  contre  celui  au- 
quel l'héritier  aurait  fait  donation  de  ses  droits  successifs  :  le  texte  de 
notre  article ,  son  esprit ,  Tancienne  jurisprudence  et  le  droit  romain . 
tout  concourt  à  justifier  cette  règle.  En  effet,  l'article  ne  permet  d'écar- 
ter un  cessionnaire  qu'en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession;  or,  il  n*j 
a  pas  de  prix  dans  le  cas  d'une  donation.  D'un  autre  côté,  le  but  de  le 
loi  est  d'éloigner  du  partage  des  cessionnaires  dont  la  cupidité  et  l'esprit 
de  trafic  donnent  lieu  de  craindre ,  pour  ce  partage ,  des  difficnltés 
et  des  entraves  -,  or,  cet  esprit  de  trafic  n'existe  pas  et  cette  cupidité 
n'est  guère  à  craindre  chez  un  donataire.  Enfin,  les  lois  Per  diversas  el 
Ab  Anastasio,  dont  notre  ancienne  jurisprudence  avait  aussi  suivi  ViàéE 
sur  ce  point ,  exceptaient  de  leur  disposition  les  cessions  gratuites  :  Si 
autemper  donationem  cessio  fada  est  y  sciant  omnes  hujusmodi  legi  l9- 
cum  non  esse.  Mais  si  le  donataire  des  droits  successifs  de  l'héritier  les 
avait  ensuite  rétrocédés  à  titre  onéreux,  le  nouveau  cessionnaire 
tomberait  sous  le  coup  de  notre  article  et  pourrait  être  écarté.  En 
effet,  le  cessionnaire  donataire  s'est  trouvé  mis  par  la  donation  au  liea 
et  place  de  son  cédant ,  et  il  n'a  pas  pu  avoir  plus  de  droits  que  celai- 
ci  ;  or,  puisque  ce  dernier  n'aurait  pas  pu  faire  une  cession  irrévoca- 
ble, à  titre  onéreux ,  son  donataire  ne  le  peut  donc  pas  davantage.  — 
Telle  était,  dans  l'ancien  droit,  et  telle  est  encore  aujourd'hui ,  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs  (2). 


|S(1)  Jugé  que  le  retrait  Buccessoral  ne  peut  être  exercé,  lorsque  la  cession  com- 
prend, noD  pas  la  totalité  ou  une  quoUté  des  droits  successifs  du  cohéritier  oédaat, 
mais  seulement  certains  objets  di^terminés,  alors  même  que  cette  cession  aurait  iU 
suivie  d*nne  autre  portant  sur  le  surplus  des  droits  successifs  du  cohéritier;  le  re- 
trait ne  peut  avoir  lieu  qu'à  Tégard  de  la  seconde  cession.  Cass.,  23  mars  1870  (Dev., 
71,1,78). 

(2)  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  ne  peut,  lorsqu'il  est  devenu,  en  vertu  d*iio 
testament  laissé  par  le  cédant,  son  légataire  universel,  être  écarté  du  partage,  aa 
moyen  du  retrait  successoral,  qu'autant  que  l'action  en  retrait  aurait  été  val ableiDeet 
ij^tentée  contre  lui  antérieurement  au  décès  de  l'héritier  cédant  et  testateur.  CtMtt, 
28  mai  1807  (Dev.,  08,  2,  271;  /.  Pal.,  08, 1008}. 
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3lab  toutes  les  fois  que  la  cession  aura  été  faite  à  Utre  onéreux ,  on 
jera  dus  le  cas  de  l'article,  et  le  retrait  sera  possible.  Si,  par  exemple, 
•a  lieu  d'être  faite  à  prix  d'argent,  la  cession  avait  eu  lieu  par  échange, 
il  est  bien  vrai  que  les  cohéritiers  de  Théritier  cédant  ne  pourraient  pas 
rendre  au  cessionnaire  l'objet  moyennant  lequel  celui-ci  a  obtenu  la 
cession  ;  mais  on  arriverait  au  môme  résultat  en  faisant  estimer  par 
experts  le  bien  livré  en  échange ,  et  en  payant  au  cessionnaire  le  prix 
de  Testimation  (Limoges,  1  ô  décembre  1812). 

III.  — 311.  Le  but  auquel  tend  notre  art.  841  fait  sulfisamment 
comprendre  par  qui  peut  être  exercée  Taclion  de  retrait. 

Elle  appartient  évidemment  à  tous  ceux  qui  doivent  concourir  au 
partage,  c'est-à-dire  à  tous  les  successeurs  généraux  du  défunt  :  ainsi, 
*es  héritiers ,  soit  purs  et  simples ,  soit  bénéficiaires ,  ses  successeurs 
irréguliers,  ses  légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titre  universel, 
pouiTont  invoquer  notre  article.  Comme  on  le  voit,  l'action  appartient 
précisément  à  ceux  qui  pourraient  eux-mêmes  accepter  la  cession  sans 
que  l'action  fût  à  craindre  pour  eux;  il  est  tout  simple  qu'il  en  soit 
ainsi,  car  l'action  ayant  pour  objet  d'écarter  du  partage  un  étranger 
qui  pourrait  le  troubler,  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  être  intentée  contre 
le  cessionnaire  qui  est  déjà  copartngeant  en  dehors  de  cette  qualité,  et 
qu'elle  peut  Têtre  par  tous  ceux  qui  ont  cette  qualité  de  copartageant. 
Dans  le  cas  d'une  succession  à  partager  entre  les  deux  lignes  pater- 
nelle et  maternelle,  il  est  tout  simple  encore  que  la  cession  faite  par 
Vun  des  héritiers  d'une  ligne  donnerait  lieu  au  retrait  au  profit  des 
héritiers  de  Tautre  ligne,  aussi  bien  que  pour  ceux  de  la  même  ligne. 
Ainsi,  supposons  que  l'un  des  deux  héritiers  patt.Tnels  vende  ses  droits 
successifs  à  une  personne  qui  n'est  pas  elle-même  appelée  au  partage; 
ce  ne  sera  pas  seulement  le  second  héritier  paternel,  niais  aussi  les 
héritiers  maternels,  qui  pourront  exercer  le  retrait,  puisque  ceux-ci  se- 
raient tout  aussi  bien  gênés  que  le  premier  dans  le  partîige  à  faire  du 
patrimoine  du  défunt  (  1  ) . 

Chabot  (n®  17)  commet  donc  une  erreur  quand  il  enseigne  que 
l'action  n'appartient  qu'à  l'héritier  de  la  même  ligne  que  le  cédant,  par 
la  raison  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  deux  successions,  une  pour  chaque 
ligne,  et  que  les  héritiers  de  la  seconde  ligne  sont  étrangers  à  la  pre- 
Diière.  —  Qu'importe,  en  effet,  qu'ils  soient  étrangers  à  la  succession 
spéciale  d'une  ligne,  puisqu'ils  sont  appelés  à  la  succession  générale, 
^t  qu'il  faut  faire  avant  tout  un  partage  en  deux  moitiés,  auquel  ils 
concourent,  et  dans  lequel,  dès  lors,  ils  peuvent  exiger  qu'un  étranger 
Devienne  pas  les  gêner?...  Chabot  lui-même  reconnaît,  et  avec  raison 
(«an*  18),  que  si  c'était  l'un  de  c^s  héritiers  de  la  seconde  ligne  qui 
eât  acquis  les  droits  successifs  de  l'héritier  de  la  première  ligne,  il  ne 
pourrait  pas  être  soumis  à  l'action  en  retrait,  «  puisqu'il  est  héritier 
et  que,  indépendamment  de  la  cession,  il  aurait  le  droit  d'assister  au 


(1)  Sic:  Dovergier  (sor  TouHier,  t.  IV,  no  4&3) ;  Demolombe  {Suce,,  t.  IV,  n*  5&); 
Itaié  et  Vergé  (t.  IV,§e02);  Pau, 15  févrieriSCO;  Casa.,  3  JaUletl863(De?.,62,l, 
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partage  et  de  connaître  tous  les  secrets  de  la  famille.  »  Or,  si,  poar 
cette  raison  péremptoire,  la  cession  à  lui  faite  est  à  Tabri  da  retrait 
comme  celle  qui  serait  faite  à  un  héritier  de  la  même  ligne  que  le  cé- 
dant, il  devient  évident  que,  par  la  même  raison,  il  a  le  droit  de  criti- 
quer, tout  conmie  Théritier  de  la  ligne  du  cédant,  la  cession  fiûte  à 
toute  personne  qui  n'est  pas  copartageante. 

Aussi,  Chabot,  après  avoir  donné  des  motifs  qui,  s'ils  étaient  exacts, 
enlèveraient  aux  héritiers  de  l'autre  ligoe  tout  droit  à  Inaction  en  re- 
trait, finit-il  par  le  leur  donner,  mais  dans  le  cas  seulement  où  il  n'y 
aurait  pas  d'autres  héritiers  de  la  même  ligne  que  le  cédant,  ou  bien  sL 
ces  héritiers  de  la  même  ligne  ne  voulaient  pas  eux-mêmes  l'intenter.  En. 
un  mot,  il  finit  par  dire  que  les  héritiers  de  la  même  ligne  que  le  cé^ 
dant  auront  l'action  par  préférence  à  ceux  de  Tautre  ligoe.  —  Mais  cett^s- 
préférence  ne  saurait  être  admise;  on  ne  pourrait  en  trouver  de  raisoïk- 
ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  Le  texte  de  notre  article  ac^ 
corde  Taction  en  retrait  à  tout  cohéritier,  sans  exception.  Quant  à  soi^ 
esprit,  on  sait  qu'il  n'accorde  l'action  que  vu  Tintérêt  que  peuvent  avcMC— 
les  héritiers  à  écarter  un  étranger  qui  pourrait  troubler  le  partage  ;  or.^ 
il  est  clair  que  Théritier  de  la  ligne  du  cédant  n'aurait  pas  plus  d^ 
troubles  à  craindre  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  étranger  serait  écarté* 
par  un  héritier  de  l'autre  ligne,  que  dans  le  cas  où  il  l'écarterait  lui — 
même...  Le  cession oaire  étant  écarté  par  rhérilier  de  Tautre  ligne.. 
l'héritier  de  la  ligne  du  cédant  serait  absolument  dans  la  même  posi— 
tion  que  si  la  cession  avait  été  faite  directement  à  cet  héritier  de  l'autre- 
ligne  ;  or,  dans  ce  second  cas,  il  ne  pourrait  pas  se  plaindre,  ni  pré- 
tendre à  aucune  préférence,  de  Taveu  même  de  Chabot  :  comment 
donc  le  pourrait-il  dans  la  première  hypothèse? 

312.  C'est  à  tous,  et  aussi  à  chacun  des  héritiers,  que  notre  article 
accorde  le  droit  de  se  faire  subroger  au  cessionnaire  étranger.  Il  suit  de 
là  que  si  un  seul  des  héritiers  a  exerce  le  retrait,  ses  cohéritiers  n*0Dt 
aucun  droit  d'exiger  que  le  bénéfice  en  soit  partagé  entre  eux;  il  a  usé 
du  droit  qu'il  avait  de  l'exercer  seul,  et  c'était  aux  autres  de  venir 
l'exercer  avec  lui  ou  avant  lui,  ainsi  que  la  loi  le  leur  permettait.  Que  si 
le  retrait,  déjà  demandé  par  l'un  ou  plusieurs,  n'était  pas  accompli  en- 
core, il  est  clair  que  les  autres  pourraient  se  présenter  et  obtenir  que  le 
retrait  eût  lieu  au  profit  de  tous  et  en  proportion  de  la  part  héréditaire 
de  chacun .  Mais  quand  le  retrait  est  une  fois  consommé,  ceux  qui  y  sont 
restés  étrangers  ne  peuvent  élever  aucune  réclamation  ;  en  vain  ils  di- 
raient que  leur  cohéritier,  en  s'empressant  de  se  faire  subroger,  leur  a 
enlevé  un  droit  qui  leur  appartenait  comme  à  lui  :  rien  ne  les  a  empê- 
chés de  se  presser  eux-mêmes  ;  et  d'ailleurs  ce  serait  méconnaître  la 
pensée  de  notre  article  que  d'admettre  leur  prétention.  En  effet,  ce  n'est 
pas  pour  procurer  un  bénéfice  aux  cohéritiers  du  cédant  que  la  loi  per- 
met le  retrait;  c'est  uniquement  pour  écarter  du  partage  une  personne 
qui  n'y  était  pas  appelée  :  une  fois  donc  que  l'étranger  est  écarté  (peu 
importe  par  qui),  et  que  le  partage  est  concentré  entre  ceux  qui  doi- 
vent y  concourir,  le  vœu  de  notre  article  est  complètement  rempli. 
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IV.  —  313.  Voyons  enfin  quand  et  comment  Faction  peut  s'exercer. 
Le  Code  n'indique  aucun  délai  fatal  dont  l'échéance  rende  le  retrait 
ipossible.  Et,  en  effet,  cette  indication  de  délai  n'était  pas  nécessaire, 
mdu  que  l'exercice  du  droit  s'éteindra  naturellement  dans  un  temps 
sa  rapproché  :  c'est  pour  éviter  des  difficultés  dans  le  partage  que 
tre  article  accorde  le  retrait-,  donc  le  retrait  deviendra  impossible 
rla  consommation  du  partage  (1).  Il  le  deviendrait  également,  bien 
tendu,  par  la  ratification,  expresse  ou  tacite,  que  donneraient  à  la 
«on  tous  les  héritiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits.  Par  exemple, 
ions  ces  héritiers  avaient  appelé  le  cessionnaire  à  venir  partager  avec 
K,  ou  avaient  répondu  à  son  appel,  ce  fait  de  leur  part  constituerait 
e  renonciation  à  leur  droit,  un  consentement  tacite  à  prendre  le  ces- 
ODaire  pour  copartageant. 

Les  héritiers,  aux  termes  de  notre  article,  ne  peuvent  enlever  à  Té- 
nger  les  droits  qui  lui  ont  été  cédés  qu'en  lui  remboursant  le  prix 
la  cession  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  prendre  à  la  lettre  cette  règle  de 
tre  article  et  croire  que  le  remboursement  du  prix  principal  suffirait  : 
faudrait  y  joindre  les  frais  de  contrat,  et  les  intérêts  de  la  somme 
yée,  depuis  le  jour  du  payement  ;  car  la  raison  dit  assez  que  le  ces- 
nnaire  doit  être  rendu  indemne.  La  loi  Per  diversas  exigeait  ce  rem- 
ursement,  et  Tart.  1699  veut  également  que  le  débiteur  d'un  droit 
igieux  ne  puisse  s'en  faire  tenir  quitte  qu'en  payant,  en  outre  du  prix 
la  cession,  les  loyaux  coûts  de  contrat  et  les  intérêts. 
11  est  évident,  au  reste,  par  l'analogie  de  ce  même  art.  1699  et  par 
simple  observation  des  principes  généraux,  que  ce  n'est  pas  le  prix 
i  cession  indiqué  dans  Tacte  qu'il  faudrait  rembourser,  mais  bien  le 
îx  réel  moyennant  lequel  la  cession  a  eu  lieu.  Si  donc  le  cédant  et  le 
Maionnaire,  dans  le  but  d'empêcher  le  retrait,  avaient  exagéré  le  prix 
6  la  cession,  et  que  les  héritiers  fussent  en  état  d'établir  quel  a  été  le 
rix  véritable,  il  est  clair  qu'ils  obtiendraient  la  subrogation  en  rem- 
eursant  ce  dernier  prix.  En  vain  on  invoquerait  l'art.  1341,  portant 
ifoQ  ne  peut  rien  prouver  par  témoins  contre  le  contenu  aux  actes  ; 
ir,  dans  notre  hypothèse,  il  y  aurait  fraude  à  la  loi,  et  c'est  un  prin- 
ipe  dominant  tous  les  autres  que  la  fraude  fait  cesser  l'application  de 
nies  les  règles  ordinaires  :  fraus  omnia  corrumpit.  Mais  toutes  les 
ii  que  les  héritiers  ne  pourront  pas  prouver  l'exagération  du  prix  in- 
M|«é  par  l'acte,  il  leur  faudra  bien  le  payer  en  entier,  ou  accepter  les 
btsde  la  cession. 

En  outre  de  l'exagération  du  prix  de  la  cession,  le  cédant  et  le  ces- 
iottiaire  trouveraient  encore  un  moyen  facile  d'éluder  notre  article 
ms  une  procuration  donnée  au  cessionnaire,  lequel  se  présenterait  au 
aitage  comme  simple  mandataire  de  l'héritier,  et  en  tenant  la  cession 

(I)  Como,  Nîmes,  16  mai  1861  (De?.,  1861,  2,  A5&;  /.  Pal.,  62, 121). 
Uittralt  peot  dtre  exercé  tant  qu*il  n'y  a  pas  eu  partage  défini  tir  et,  par  consé- 
mt»  même  après  un  partage  provisionnel.  Ctiambéry,  27  janvier  1872  (Dev.,  72,  2, 
7). Voy.  Aubry  et  Rau  (VI,  8  621  ttr,  p.  526, 4*  tdit.);  Demolombe  {Suce,  IV,  n"  î*jô 
l«7>;  DkL  HOt.  (y*  Partage,  n»  96]. 
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secrète.  II  va  sans  dire  que,  dans  ce  cas  encore,  notre  article  s'appll 
querait  si  la  fraude  pouvait  être  prouvée. 

2  5.  —  De  l'ezéealioB  da  partage* 

842.  —  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  co- 
partageants ,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande 
part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  auront  in- 
térêt, quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous  les 
héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  chaîne  d'en  aider 
les  copartageants ,  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix ,  il  est  réglé  par  le  juge. 

314.  L'exécution  du  partage,  laquelle  doit  avoir  lieu  dès  qu*ilest 
terminé,  consiste  dans  la  délivrance  faite  à  chaque  héritier  du  lot  qui 
lui  est  échu,  et  cette  délivrance  comprend  nécessairement  la  remise  des 
titres  purement  relatifs  aux  biens  qui  forment  ce  lot  et  qui  sont  Tacces- 
soire  de  ces  biens. 

Quant  aux  titres  communs  à  tous  les  héritiers  ou  à  plusieurs,  toas 
les  intéressés  conservent  le  droit  de  s'en  servir;  mais  ils  sont  confiés  à 
la  garde  d'un  seul.  Quand  le  titre  conunun  à  tous  ou  à  plusieurs  est  re- 
latif à  un  bien  dans  lequel  l'un  des  héritiers  a  obtenu  une  plus  grande 
part  que  ses  cohéritiers,  c'est  lui  que  la  loi  en  fait  gardien,  à  cause  du 
plus  grand  intérêt  qu'il  se  trouve  avoir  à  sa  conservation.  Que  si  nul  des 
héritiers  n'a  une  part  plus  grande  dans  le  bien  auquel  le  titre  est  retetif, 
le  dépositaire  est  choisi  par  tous  les  intéressés,  ou,  si  tous  ne  peuvent 
pas  tomber  d'accord,  par  la  justice. 


SECTION  II 

T>BS  RAPPORTS. 


315.  On  entend  par  rapport,  en  matière  de  succession,  la  renoiie 
que  les  héritiers  doivent  faire,  à  la  masse  partageable,  des  libéralités 
qui  leur  ont  été  faites  par  le  défunt  :  remise  qui  a  pour  but  de  main* 
tenir  l'égalité  entre  les  différents  successeurs  du  deeujus. 

L'origine  du  rapport  à  succession  remonte  au  droit  romain.  Ce  rap* 
port,  collatio  bonorum,  établi  d'abord  par  le  prêteur  pour  un  cas  piur- 
ticulier  seulement,  fut  peu  à  peu  étendu  par  la  jurisprudence  et  par  les 
constitutions  impériales,  jusqu'à  ce  que  Justinien  le  rende  générale- 
ment obligatoire  pour  tous  héritiers  descendants  du  défunt.  Quant  aux 
héritiers*  ascendants  ou  collatéraux,  ils  n'y  furent  jamais  soumis.  Ao 
reste,  l'obligation  du  rapport  cessait  pour  ces  descendants  quand  ils  ré- 
pudiaient l'hérédité,  ou  quand  le  défunt  les  en  avait  dispensés  formel- 
lement ou  tacitement  (Dig.,  lîv.  37,  t.  6;  Cod.,  liv.  6,  t.  20). 
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)ans  notre  ancien  droit,  les  diverses  coutumes,  quant  à  cette  ma- 
s,  pouvaient  se  ranger  en  trois  classes  :  dans  la  première,  on  pou- 
être  dispensé  du  rapport  par  le  donateur  ;  dans  la  seconde,  qui 
t  la  plus  nombreuse,  la  dispense  du  rapport  n'aurait  pas  été  valable, 
'on  ne  pouvait  s'y  soustraire  qu'en  renonçant  à  la  succession;  dans 
roisième,  enfin,  il  était  impossible  d'y  échapper  jamais,  et  on  le 
lit  même  en  renonçant.  Au  reste,  l'obligation  du  rapport  n'existait 
■s,  comme  dans  le  droit  romain,  que  pour  les  descendants  du  dé- 
t  (Pothier,  Succès,,  ch.  4,  art.  2,  §  1). 
Soyons  quelles  sont,  sur  ce  point,  les  règles  posées  par  le  Code. 

U3.  —  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession, 
;  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  do- 
lOn  entre-vifs ,  directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les 
is  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons 
egs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part , 
avec  dispense  du  rapport. 

BomcAms. 

La  dispense  de  rapport  doit  tire  expresse  :  sens  de  cette  règle  ;  critique  de  la 

doctrine  de  M.  Duranton.  Ren?oi  ponr  les  autres  questions. 
Plan  et  division  de  la  section. 

I.  —  316.  Cet  article  contient  en  germe  toutes  les  dispositions  qui 
Dt  suivre  ;  et  c'est  en  expliquant  celles-ci  que  nous  examinerons  les 
Scultés  auxquelles  il  peut  donner  lieu.  Il  en  est  seulement  une  dont 
08  allons  nous  occuper  immédiatement. 

L*article  veut  en  principe  (et  sauf  les  exceptions  qui  seront  indiquées 
is  loin)  que  toutes  donations,  soit  entre-vifs,  soit  testamentaires, 
tes  à  l'un  des  héritiers  du  disposant,  soient  soumises  au  rapport 
'squ'elles  n'en  auront  pas  été  dispensées  expressément.  Et  ce  texte 
îst  pas  le  seul  qui  exige  que  la  dispense  soit  expresse.  Le  premier 
Déa  de  Tart.  9 1 9  dit  aussi  que  la  quotité  disponible  peut  être  donnée 
i  héritiers,  pourvu  que  la  disposition  soit  faite  expressément  à  titre 
préciput  ou  hors  de  part  ;  et  le  deuxième  alinéa  répète  que  la  dis- 
Dse  ne  peut  résulter  que  d*une  déclaration  insérée  dans  un  acte  de 
position  gratuite. 

Ce  serait  donc  à  tort  et  en  ne  tenant  aucun  compte  des  textes  les 
is  précis  qu'on  soutiendrait,  comme  M.  Duranton  (VU,  n®  229)  le 
ttout  d'abord  (mais  pour  abandonner  son  idée  bientôt  après),  qu'  «  il 
est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  dispense,  que  le  disposant  l'ait 
fressément  déclaré.  » 

n  faut  une  dispense  expresse,  c'est-à-dire  manifestée  par  les  termes 
éam  de  la  disposition,  par  les  expressions  dont  le  disposant  s'est 
snri.  Hais  on  ne  doit  pas  aller  plus  loin;  et  du  moment  que  le  dona- 
ûre  est  dispensé  expressément,  du  moment  que  la  dispense  est  ex- 
>ninée,  il  importe  peu  en  quels  termes  et  de  quelle  manière  elle  l'est. 
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Et  non-seulement  la  loi  n'impose  pas  d'expressions  saeramenUUes, 
mais  elle  ne  demande  pas  même  des  expressions  spéciales,  une  danse 
ad  hoc;  la  dispense  résulte  suflSsamment  du  contexte  de  Tacte,  c'est-à- 
dire  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ses  diverses  phrases, 
sans  être  particulièrement  écrite  dans  aucune.  En  efiTet,  la  dispense, 
dans  ce  cas  encore,  se  manifeste  par  le  texte  de  la  disposition,  par  lei 
expressions  combinées  de  l'acte,  et,  par  conséquent,  il  est  vrai  de  dire 
qu'elle  est  faite  textuellement,  expressément.  Par  exemple,  quand  on 
testateur  fait  d'abord  à  Tun  ou  à  chacun  de  ses  quatre  héritiers  un  legs 
particulier  et  ajoute  que  le  surplus  de  ses  biens  se  partagera  par  égales 
portions  entre  ces  héritiers,  il  est  clair  qu'en  exprimant  ces  deux  idées, 
il  exprime  par  là  même  la  dispense  de  rapporter  le  legs  particulier.  De 
même,  si  un  bien  a  été  légué  à  un  héritier  avec  charge  de  le  conserver 
pendant  sa  vie  pour  le  rendre  à  sa  mort  à  ses  enfants,  il  y  a  dispense 
valablement  exprimée,  puisque  la  charge  de  conserver  et  rendre,  écrite 
dans  Tacte,  est  contradictoire  avec  l'idée  de  rapporter  à  la  succession 
du  disposant.  (l)(Voy.  art.  896,  1048etsuiv.) 

Ainsi,  l'expression  de  la  dispense  n'a  rien  de  sacramentel, et  elle  n'a 
pas  même  besoin  d'être  spéciale  ;  mais  il  faut  que  cette  dispense  soil 
manifestée  par  les  termes  de  la  disposition  :  elle  serait  nulle  si  elle  oe 
résultait  que  de  circonstances  de  fait,  sans  être  écrite  d'une  mamète 
quelconque  ;  et  elle  serait  nulle  encore  si,  quoique  écrite  dans  les  termes 
les  plus  précis,  elle  l'était  dans  un  acte  qui  ne  serait  ni  une  donation 
entre-vifs,  ni  un  testament. 

Et  c'est  ainsi,  en  définitive,  que  l'entend  M.  Duranton,  qui  contredit 
à  la  fin  de  son  n®  219  ce  qu'il  avait  avancé  au  commencement,  et  ar- 
rive à  être  d'accord  avec  tous  les  auteurs  pour  exiger  une  dispense  ei- 
presse,  textuelle.  Il  résume,  en  efiet,  son  explication  en  disant  que  la 
dispense  peut  résulter  de  termes  suffisants  pour  manifester  la  vckM 
du  disposant. . .  Or,  une  volonté  manifestée  par  les  termes  de  la  pe^ 
sonne  est  une  volonté  expresse. 

317.  La  Cour  de  cassation  avait  depuis  longtemps  et  à  diverses  re- 
prises consacré  ces  principes  (2)  ;  et  il  est  étonnant  que  M.  Duranton, 
en  croyant  les  reproduire  d'après  elle,  les  ait  si  mal  saisis.  «  Considé- 
rant, disait-elle  par  ses  arrêts  des  25  août  1812  et  20  février  18l7i 
que  la  Cour  d'appel  a  pu  induire,  du  contexte  des  dispositions  portées 
au  testament,  que  le  testateur,  par  l'énergie  de  ses  termes  et  la  tenem 
de  l'ensemble  de  ses  volontés,  avait  dispensé  l'héritier  du  rapport...  • 
Plus  tard,  la  Cour  de  Riom,  qui  n'avait  pas  compris  le  sens  de  ces  a^  , 
rets,  vint  juger  que  la  dispense  est  valable  lorsque,  sans  être  expreste, 
elle  résulte  du  contexte  de  la  disposition!  La  Cour  suprême,  sur  le 

(1)  Arrât  de  Bastia,  maintenu  en  Cassation  le  16  Juin  1830  (/.  PaL,  33,  p.  587; 
De?.,  0,1,  543). 

(3)  Journal  du  Palais  (t.  X,  p.  676;  t.  XIV,  p.  80;  t.  XIX,  p.  311);  Dev.  (ft,lt 
176;  5, 1,  383;  8,  1, 80).  —  Voy.  encore,  dans  le  môme  sens,  ReJ.,  7  Juillet  1810 
(Dev.f  1835, 1,  015);  mais  il  faut  avoir  soin,  pour  ne  pas  se  méprendre  snrlair 
gniflcation  de  cet  arrêt,  de  le  rapprocher  de  1  arrêt  de  Cour  d*appel  sur  lequel  v 
prononçait. 
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oorroî,  releva  cette  contradiction,  identique  à  celle  de  M.  Duranton, 
[déclara  (17  mars  1825)  «  que  les  art.  843  et  919  exigent  que  la 
itpente  $oU  expresse,  mais  qu'ils  ne  déterminent  aucunes  exprès - 
DOS  sacramentelles,  en  sorte  que  les  questions  de  ce  genre  peuvent 
re  décidées  d'après  le  contexte  des  dispositions.  »  Comme  on  le  voit, 
était  une  leçon  de  droit,  ou  plutôt  de  grammaire,  donnée  à  la  Cour 
s  Riom  ;  et  l'on  est  surpris  que  le  savant  professeur  de  Paris  soit 
na  répéter  que,  d*après  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  la  dis- 
SDse  n'a  pas  besoin  d'être  expresse,  et  qu'elle  résulte  bien  de  termes 
iffisants. 

Encore  une  fois,  la  dispense  doit  être  expresse,  textuelle  ;  s'il  im- 
)rte  peu  comment  elle  est  exprimée,  il  est,  au  contraire,  indispen- 
lide  qu'elle  soit  exprimée,  et  qu'elle  le  soit  dans  un  acte  régulier  de 
aposîtion  gratuite  :  il  faut,  comme  Ta  dit  le  Rapport  au  Tribunal,  que 
i  volonté  de  dispenser  se  lise  dans  la  disposition  même  (Fenet,  t.  XII , 
.  590)  (1). 

n.  —  318.  Après  avoir  éliminé  de  notre  section  l'art.  844,  qui 
l'appartient  pas  à  notre  matière ,  nous  examinerons  successivement  et 
bi^  cinq  paragraphes  : 

Par  qui  est  dû  le  rapport  (art.  845-849)  ; 

Â  quelle  succession  il  se  fait  (art.  850)  ; 

De  quoi  il  est  dû  (art.  851-856); 

A  qui  il  est  dû  (art.  857)  ; 

Eofin,  comment  il  s'opère  (Tirt.  858-869). 

144.  —  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits 
ar  prédput  ou  avec  dispense  du  rapport,  Théritier  venant  à  partage 
e  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  : 
ncédant  est  sujet  à  rapport. 

319.  Ce  n'est  pas  là  un  cas  de  rapport,  mais  un  cas  de  réduction; 
;ce  n'est  pas  ici,  mais  au  titre  Des  Donations,  chapitre  III,  que  les  ré- 
icteurs  auraient  dû  placer  cet  article  en  substituant  le  mot  réduction 
imoi rapport.  En  effet,  il  est  question,  dans  l'article,  de  la  fraction 
n,  dans  une  libéralité,  excède  la  quotité  disponible  et  entame  la  ré- 
rve;  or,  tout  don,  fait  en  dehors  de  la  quotité  disponible,  n'est  pas 
mplement  soumis  à  un  rapport  de  cohéritier  à  cohéritier,  mais  nul, 
s  don«  dépassant  la  quotité  disponible,  pourrait  être  enlevé  à  tout  do- 
itaire  étranger  ou  successible,  peu  importe  (art.  920);  tandis  que, 
il  s'agissait  seulement  d'un  rapport,  il  ne  pourrait  être  demandé  qu'au 
mataîre  héritier  (art.  843).  C'est  parce  que  ce  n'est  point  là  un  cas  de 
pport,  que  l'objet  peut  être  enlevé  au  donataire ,  malgré  la  dispense 
nnelle  du  rapport. 

Arrivons  maintenant  à  l'explication  des  règles  de  notre  matière. 

(I)  TooUier  (IV,  655);  Grenier  (II,  &84);  Dehincourt,  Damante  (II,  177);  Malpel 
*305};  VaieUte  (no  &);  Chabot  (n»  7);  Zacharie  (IV,  p.  462);  Demolombe  (t.  Iv, 
m)\  Cmq,  3  déc.  18&7;  Casa.,  5  a?rill854. 
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i  1*'.  —  Var  qm  est  dû  le  rapport. 

845.  —  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut  cependant  re 
tenir  le  don  entre-vifs ,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait ,  jusqu'à  concor 
rence  de  la  portion  disponible. 

320.  L'héritier  qui  renonce  cessant  d'être  héritier,  devenant  aiof 
étranger  à  la  succession,  et  étant  censé  n'y  avoir  jamais  été  appelé  (ai 
ticle  875),  il  était  logique  de  ne  pas  le  soumettre  au  rapport ,  puisque  I 
rapport  n'est  dû,  aux  termes  de  Tart.  857,  que  par  le  cohéritier  à  se 
cohéritiers  :  l'art.  843  nous  avait  déjà  dit  aussi  que  le  rapport  n'es 
dû  que  par  l'héritier  venant  à  la  succession...  Le  rapport  n'a  pour  bù 
que  de  maintenir  l'égalité  dans  le  partage  de  la  succession  ;  on  ne  peo 
donc  pas  le  demander  à  celui  qui  ne  vient  pas  à  ce  partage. 

Notre  article  ne  fait  donc  qu'énoncer  un^  règle  toute  simple,  quani 
il  déclare  que  Théritier  qui  renonce  peut  retenir  la  donation  ou  récb 
mer  le  legs  à  lui  fait.  Mais,  parx^ette  même  raison  que  lerenonçan 
cesse  d'être  héritier,  il  est  clair  que,  si  Ton  est  dans  l'un  des  cas  où  1( 
patrimoine  du  défunt  est  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  était  dispo 
nible  à  son  gré  et  l'autre  réservée  par  la  loi  à  certains  héritiers,  il  es 
clair,  disons-nous,  que  ce  renonçant,  n'étant  point  héritier,  n'a  auctu 
droit  à  la  succession  réservée  ;  que,  dès  lors,  si  sa  donation  ou  son  leg 
entament  la  réserve,  il  doit  en  subir  la  réduction  ;  qu'en  d'autres  termes 
il  ne  peut,  comme  le  dit  très- bien  encore  notre  article,  retenir  la  do 
nation  ou  se  faire  délivrer  le  legs  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotit 
disponible. 

Après  quelque  opposition  de  trois  jurisconsultes.  Chabot,  Grenier c 
Delvincourt,  dont  les  deux  premiers  sont  revenus  depuis  à  la  vérité 
presque  tous  les  auteurs  et  les  arrêts  étaient  unanimes  pour  reconnaîti 
que  VMritier  renonçant  n'a  aticun  droit  à  la  réserve,  lorsque  tout 
coup,  la  Cour  suprême,  par  un  revirement  inexplicable,  est  venue 
dans  son  étrange  arrêt  du  17  mai  1843,  ressusciter  l'opinion  contrair< 
Nous  donnons  plus  loin,  sous  les  art.  913,  914,  n^  IV,  la  réfutation^ 
cette  grave  erreur. 

321 .  Ainsi,  l'héritier  donataire  ou  légataire  qui  renonce  à  la  succei 
sion  peut  conserver  la  donation  ou  se  faire  délivrer  le  legs ,  mais  sei 
lement  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible.  Et  ceci  ne  signifie  pa 
bien  entendu ,  qu'il  pourra  toujours  avoir  la  libéralité ,  par  cela  se 
que  son  objet  ne  serait  pas  plus  considérable  que  la  quotité  disponiU 
il  faudra  de  plus,  évidemment,  que  cette  quotité  disponible  ne» 
pas  épuisée  d'ailleurs...  Supposons  un  père  qui  a  cinq  enfants 
100000  francs  de  fortune;  sa  quotité  disponible  est  d'un  quart, 
25000  francs  (art.  913).  Or,  il  est  clair  que  s'il  avait  déjà  disposé 
ces  25  000  francs  quand  il  a  fait  une  donation  à  l'un  de  ses  fils,  celui 
ne  pourrait  rien  conserver  en  renonçant;  car  la  quotité  disponî 
étant  épuisée  déjà  par  une  libéralité  antérieure ,  c'est  donc  sur  la 
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serve  qu'il  faudrait  prendre  cette  donation  de  l'enfant,  ce  qui  n'est  pas 
possible ,  puisque  la  réserve  est  la  succession  et  qu'on  ne  peut  prendre 
part  à  la  succession  quand  on  renonce. 

Bien  plus,  la  donation  faite  à  l'héritier  qui  renonce  pourrait  encore 
lai  être  enlevée,  comme  composée  de  biens  non  disponibles,  quoiqu'elle 
eât  été  faite  à  une  époque  où  toute  la  quotité  disponible  était  encore 
an  mains  du  donateur...  Supposons,  toujours  dans  l'hypothèse  d'un 
3ère  qui  laisse  cinq  enfants  et  100  000  francs,  que  le  défunt  ait  d'abord 
ionné  20  000  francs  à  l'un  de  ses  enfants  en  le  mariant ,  et  qu'il  ail 
lisposé  plus  tard  de  25000  francs  au  profit  d'un  étranger  :  il  semble- 
ait  au  premier  coup  d'œil  que  l'enfant  donataire  pourrait  garder  les 
tOOOO  francs  en  renonçant  à  la  succession,  et  que  la  donation  faite  à 
'étranger  devrait  seule  être  attaquée  comme  entamant  la  réserve;  mais 
'est  cependant  le  contraire  qui  doit  avoir  lieu.  Car  la  donation  faite  k 
'eoiant,  puisqu'elle  ne  contenait  pas  dispense  de  rapport  à  la  succes- 
ioQ,  avait  dès  lors  pour  objet  des  biens  restant  dans  cette  succession, 
Ane  s'est  transformée  de  donation  par  avancement  d'hoirie  en  dona- 
ioQ  ordinaire  imputable  sur  le  disponible,  que  par  la  renonciation  de 
'enfant  donataire  ;  en  sorte  que,  comme  donation  ordinaire,  elle  est 
xystérieure  à  la  donation  faite  à  l'étranger. 

Tout  ceci  sera  établie  plus  loin,  sous  l'art.  919,  n®*  III  et  IV  (1). 

846.  —  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la 
donation ,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
accession ,  doit  également  le  rapport ,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en 
ait  dispensé. 

322.  La  loi,  tenant  absolument  à  maintenir  l'égalité  entre  les  cohé- 
ritiers (à  moins  que  la  donation  faite  à  l'un  d'eux  ne  soit  dispensée  du 
nf>port),  veut  que  le  rapport  soit  fait  par  tout  donataire  venant  à  la 
toccession,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  héritier  présomptif  au 
moment  qu'il  a  reçu  la  donation.  La  loi  pense  que  l'intention  du  dona- 
lear  a  été  de  ne  faire  un  don  irrévocable  qu'en  tant  que  le  donataire, 
dors  étranger,  resterait  étranger,  et  qu'il  se  transformerait  en  simple 
ivancement  de  succession  si  cet  étranger  devenait  l'un  des  ayants 
Iroit  à  cette  succession  ;  elle  pense  que  le  donateur  voulant  tout  sim- 
dément  assurer  au  donataire  une  partie  de  son  patrimoine,  il  lui  im- 
)orte  peu  qu'il  la  trouve  dans  la  donation  en  restant  étranger,  ou  dans 
•  succession  en  devenant  héritier. 

Si  donc  ce  donateur  entend  qu'il  en  soit  autrement,  il  devra  s'en 
sxpliquer,  et  dire  que  ce  don  serait  par  préciput  pour  le  cas  oii  le  dona- 
lire  deviendrait  héritier. 

847.  —  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  succes- 


(1)  Voy.  la  note  à  la  fin  du  commentaire  de  Tart.  010. 
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sible  à  répoque  de  rouvertare  de  la  succession ,  sont  toujours  répob 
faits  avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur,  n*est  pas  tenu  de  1( 
rapporter. 

323.  Cet  article  ne  se  comprendrait  guère  si  on  ne  le  rapprochait  c 
principe  des  art.  911  et  1100.  En  effet,  il  dit  qu'il  y  a  de  plein  dro 
dispense  de  rapport  dans  les  libéralités  faites  au  fils  de  celui  qui  vie 
à  la  succession  ;  mais  ce  fils,  lui,  n'étant  pas  héritier,  comment  peutH 
parler  de  rapport  ou  de  dispense  du  rapport  pour  la  libéralité  qui  s* 
dresse  à  lui  ?. . . 

D'après  les  art.  911  et  1100,  la  donation  qui  ne  pouvait  pas. et 
faite  à  une  personne  est  légalement  considérée  comme  lui  étant  fait 
quand  elle  est  adressée  à  l'enfant  de  cette  personne  :  la  loi  pose  < 
principe  que  la  donation  faite  en  apparence  à  l'enfant  s'adresse  réell 
ment  à  l'auteur  auquel  il  était  défendu  de  donner,  et  que  c'est  un  d 
tour  que  le  donateur  a  pris  pour  échapper  à  la  prohibition  légale.  Go 
séquente  avec  ce  principe,  la  loi,  dans  notre  art.  847,  présume  aui 
que  la  libéralité  faite  à'  l'enfant  de  l'héritier  s'adresse  réellement  à  Th 
ritier  lui-même.  Ceci  posé,  cette  donation  devrait  être  rapportabl 
mais  comme  le  disposant  était  parfaitement  libre  de  dispenser  du  ra 
port,  et  que  le  détour  qu'il  a  pris  (en  donnant  à  l'enfant,  non  succe 
sible,  au  lieu  de  donner  à  l'héritier  lui-même)  indique  clairement  qu 
a  voulu  que  le  rapport  ne  fût  pas  demandé,  la  loi  déclare  qu'il  y  au 
en  effet  dispense  de  rapport  dans  ce  cas. 

848.  —  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  • 
donateur,  n^est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père ,  mêi 
quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci  :  mais  si  le  fils 
vient  que  par  représentation ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  don 
à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession. 


I.     Développement  et  jastiflcation  de  Tarticle. 

H.  Le  représentant  ne  doit  pas  rapporter  le  don  qai  lui  a  été  fait  à  lui-môme; 
par  conséquent,  il  ne  devrait  pas  rapporter  le  don  fait  à  son  père,  s'il  ven 
par  représentation  de  son  aïeul.  Dissentiment  avec  tous  les  auteurs. 

1.  — 324.  Un  père  fait  une  donation  à  son  fils,  et  le  voit  mou 
avant  lui;  il  meurt  ensuite,  et  il  a  pour  l'un  de  ses  héritiers  l'enfant 
donataire  prédécédé  :  cet  enfant  devra-t-il  le  rapport  du  don  fait  à  s 
père?. . .  S'il  vient  de  son  chef  et  proprio  nomine,  il  est  clair  qu'il  ne 
doit  pas  ;  car  si  c'est  bien  lui  qui  est  l'héritier,  ce  n'est  pas  lui  qui  a  < 
donataire  :  le  rapport  n'est  jamais  dû  que  par  celui  en  qui  concoure 
les  deux  qualités  de  donataire  et  d'héritier.  Si,  au  contraire,  il  ne  vie 
que  par  représentation  de  son  père,  comme  alors  ce  n'est  pas  lui,  m 
le  père  revivant  fictivement  en  lui,  qui  vient  à  la  succession,  il  est  cl; 
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qae  celui  qui  réclame  rhérédité  est  le  même  qui  a  reçu  le  don,  et  que, 
dès  lors,  le  rapport  est  dû  :  l'enfant  n'a  que  les  droits  qu'aurait  son 
père  s'il  vivait  ;  or,  puisque  le  père  n'aurait  le  droit  de  succéder  qu'en 
rapportant,  l'enfant  ne  succédera  donc  qu'en  rapportant  aussi.  — 
Comme  on  le  voit,  la  seconde  disposition  de  notre  article,  prise  dans 
Pothier  {Success,,  ch.  4,  art.  2,  §  4,  alin.  15  et  16),  n'est  que  la  con- 
séquence du  principe  que  la  représentation  est  une  fiction  qui  fait  re* 
vivre  le  père  en  la  personne  du  fils,  et  attribue  dès  lors  à  celui-ci  les 
droits  qu'aurait  le  père  s'il  vivait  (l) . 

Et  cette  disposition,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  ne  mérite  aucun  re- 
proche d'injustice.  La  mort  prématurée  de  l'un  des  enfants  d'une  fa- 
mille, alors  qu'il  laisse  des  descendants,  ne  doit  apporter  aux  autres 
enfants  aucun  gain  ni  aucune  perte;  et  quand  ces  descendants  viendront 
plus  tard  se  présenter  à  la  succession  de  leur  aïeul,  il  est  parfaitement 
juste  que  les  choses  se  passent  comme  si  le  fils  prédécédé  avait  suc- 
cédé à  l'aïeul  son  père  et  n'était  mort  qu'après  lui.  Or,  tel  est  l'effet  de 
la  représentation,  et  c'est  là  ce  qui  amènera  la  disposition  de  notre  ar-. 
licle.  —  Quand  l'enfant  du  donataire  prédécédé  vient  par  représenta- 
tion de  son  père,  il  vient  avec  des  cohéritiers  qui  auraient  concouru 
avec  ce  père ,  et  qui  lui  auraient  fait  rapporter  le  don  ;  il  l'aurait  rap- 
porté, alors  même  qu'il  aurait  été  dissipé  par  lui  :  ainsi ,  que  le  don  fût 
de  20  000  francs,  et  la  part  héréditaire  de  chaque  enfant  de  50  000,  le 
donataire  n'aurait  pris  que  30  000  francs;  et  quand  il  serait  mort  en- 
suite, ce  sont  ces  30  000  francs  que  son  enfant  aurait  trouvés  dans  sa 
succession.  Or,  ce  sont  également  ces  30  000  francs  que  l'enfant,  ve- 
nant par  représentation  et  rapportant  le  don  fait  à  son  père  (quand 
nténoe  il  n'en  aura  pas  profité) ,  trouvera  dans  la  succession  de  son 
aïeul  (2). 

H.  —  325.  Et  puisque  les  règles  positives  du  Code,  comme  les  prin- 
<^ipes  de  l'équité  naturelle,  veulent  que  le  représentant  soit  mis  exacte- 
ment dans  la  position  où  serait  le  représenté,  et  qu'il  n'obtienne  ni  plus 
»i  moins  que  n'aurait  obtenu  celui-ci ,  il  s'ensuit  que  l'enfant  venant 
P^r  représentation  ne  devrait  pas  rapporter  le  don  qui  lui  aurait  été  fait 
à  lui-môme;  car  c'est  lui  proprio  nomine  qui  a  reçu  ce  don,  et  ce  n'est 
f^proprio  nomine,  mais  bien  comme  ayant  droit  et  remplaçant  de  son 
Père,  qu'il  vient  à  la  succession  (3).  Cette  doctrine,  nous  le  savons, 
^'est  partagée  par  aucun  auteur;  mais  elle  nous  paraît  cependant  seule 

(1)  Qaaod  même  le  fils  n'aurait  accepté  la  succession  de  son  père  que  sous  bénéfice 
^'^iaventaire.  Cass.,  4  mars  1872  (Dev.,  72,  1, 108).  Voy.  Diet.  not.  (Rapport  à  sac- 
^«ssion,  n«  35). 

.,  (S)  L'obligation  du  rapport  est  indivisible  à  Tégard  des  représentants,  comme  elle 
^*cût  été  à  l'égard  du  représenté.  Ils  ne  peuvent  donc,  les  uns  en  répudiant,  les  au- 
^^h»  en  acceptant  la  succession  de  l'auteur  commun,  cbanger  les  conditions  et  diviser 
^^s effets  de  l'avancement  d'boirie  affecté  à  leur  souche;  le  rapport  même,  dans  ce 
^^,  est  dû  intégralement  par  les  renonçants  comme  par  les  acceptants,  l'art.  865 
^^iDt ici  inapplicable.  Cass.,  15  juin  1870  (Dev.,  70, 1,  320;  /.  Pal,,  70, 840).  Contra  : 
^.  Labbé  (sous  ledit  arrêt). 

.    (8)  Conf.  Cass.,  12  nov.  1860  (Dev.,  61, 1, 138;  J,  Pal,  61,  353);  Cass.,  3  av^ril 
i^2  (De?.,  62,  606;  /,  Pal.,  63,  202);  Cass.,  10  nov.  1860  (Dev.,  70, 1, 18;  /.  Pal., 

-^»r). 
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logique ,  et  le  système  contraire  nous  semble  complètement  insoute- 
nable en  présence  des  principes  adoptés  par  la  loi.  Je  ne  dois  le  rappon 
qu'en  tant  qu'héritier  et  donataire.  Donc ,  quand  je  serai  héritier  & 
mon  nom,  je  rapporterai  le  don  à  moi  fait;  quand  je  serai  héritier  ai 
nom  de  mon  père,  je  rapporterai  le  don  fait  à  mon  père  ;  mais  je  n( 
rapporterai  pas  le  don  à  moi  fait,  quand  je  serai  héritier  au  nom  de  moi 
père,  pas  plus  que  je  ne  rapporterai  le  don  fait  à  mon  père,  quand  y 
serai  héritier  en  mon  nom...  Je  ne  puis  jamais  être  héritier  en  moi 
nom  et  au  nom  d'un  autre  tout  à  la  fois  ;  et,  par  conséquent,  je  ne  doi 
jamais  rapporter  tout  ensemble  le  don  fait  à  un  autre  et  le  don  qu 
m'est  fait.  C'est  cependant  ce  qui  arriverait  dans  le  système  contraire 
où  l'on  tiendrait  à  l'enfant  ce  langage  absurde  :  «  Ce  n'est  pas  vous  qu 
êtes  Théritier,  c'est  votre  père  qui  Test  par  vous,  donc  il  faut  rapporte 
le  don  fait  à  votre  père  ;  mais  pourtant  c'est  bien  vous  qui  êtes  Théri- 
tier,  donc  vous  rapporterez  le  don  qui  vous  a  été  fait  :  il  y  a  fiction  e 
vous  n'êtes  pas  l'héritier,  voilà  pourquoi  vous  devez  le  premier  rap 
port  ;  mais  pourtant  il  n'y  a  pas  de  fiction,  et  vous  êtes  bien  Théritier 
voilà  pourquoi  vous  devez  le  second  I ...  »  Enfin ,  on  reconnaît  que  Ii 
représentation  (soit  qu'on  veuille,  ou  non,  l'appeler  une  fiction)  a  pou 
but  d'assurer  aux  représentants  la  même  position  qu'ils  auraient  eu< 
si  le  représenté,  leur  père,  avait  survécu  au  de  cujus  et  leur  eût  ensuit 
transmis  sa  succession.  Or,  si  ce  représenté  eût  survécu,  il  n'aurait  pa 
rapporté  le  don  fait  à  ses  enfants  (art.  847);  donc  ces  enfants  venant  i 
sa  représentation  ne  doivent  pas  le  rapporter  non  plus. 

En  vain,  pour  prétendre  que  le  représentant  doit  rapporter  le  don  i 
lui  fait,  on  invoquerait  les  art.  843  et  846,  qui  disent  que  tout  hérUiei 
doit  rapporter,  et  que  le  donataire,  qui  n'était  pas  héritier  présompti 
lors  de  la  donation,  doit  le  rapport  s'il  se  trouve  successible  lors  de  l'on- 
verture  de  la  succession.  Ce  serait  résoudre  la  question  par  la  question, 
puisque  nous  prétendons  que,  d'après  la  fiction  de  la  loi,  ce  n'est  paî 
précisément  Penfant  qui  est  l'héritier,  le  successible,  mais  bien  soi 
père,  au  droit  et  sous  le  nom  duquel  il  vient. 

326.  Une  objection  plus  sérieuse  pourrait  être  tirée  de  l'art.  760... 
Nous  avons  vu,  sous  cet  art.  760,  n°  III,  que  Timputation  exigée  des 
représentants  d'un  enfant  naturel  est  demandée,  non  pas  seulement 
pour  les  dons  qu'aurait  reçus  Tenfant  qu'ils  représentent,  mais  aussi 
pour  ceux  qu'eux-mêmes  auraient  reçus  ;  or,  on  pourrait  prétendre  que 
cette  règle  n'est  qu'une  application  des  principes  de  la  matière,  el 
qu'elle  doit  régir  aussi  le  cas  du  rapport  proprement  dit,  pour  les  re- 
présentants d'un  héritier  légitime.  Mais  cette  induction,  selon  nous,  m 
serait  pas  logique;  et  cette  règle  de  l'art.  760  nous  paraît  être  une  dis- 
position exceptionnelle  motivée  par  des  circonstances  spéciales.  On  a 
vu,  en  etfet,  sous  l'art.  7ô9,  n°  II,  que  ces  représentants  de  l'enfonl 
naturel  ne  pourraient,  dans  aucune  hypothèse,  arriver  par  leur  droit 
propre  à  la  succession  qu'on  leur  permet  de  prendre  par  représen- 
tation; si  l'enfant  naturel,  leur  père,  était  vivant  (et  renonçant  ou  in- 
digne), ils  verraient  la  succession  passer,  soit  à  des  légataires,  soit  au 
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conjoint  du  défunt,  soit  même  à  l'État,  sans  y  avoir  jamais  aucun  droit, 
tandis  que  les  représentants  d'un  enfant  légitime,  dans  ce  même  cas, 
se  seraient  trouvés  héritiers  de  leur  chef;  les  premiers  ne  sont  donc  pas 
aussi  favorables  que  ceux-ci  ;  et  quand  la  loi ,  par  pure  faveur,  leur 
accorde  la  représentation,  et  les  appelle  à  une  succession  sur  laquelle 
ils  ne  devaient  pas  compter,  ils  doivent  s'estimer  heureux  de  pouvoir 
la  prendre,  même  en  subissant  Timputation,  dans  un  cas  où  le  rapport 
ne  serait  pas  demandé  aux  représentants  d'un  héritier  légitime. 

Et  puisque  le  rapport  n'est  dû,  dans  le  cas  de  représentation ,  que 
pour  le  don  fait  au  représenté,  à  celui  qui  est  censé  venir  à  la  succes- 
sion en  la  personne  de  son  descendant,  il  s'ensuit  qu'un  petit-fils,  ve- 
nant par  représentation  de  son  aïeul,  ne  devrait  pas  rapporter  le  don 
Dût  à  son  père.  Il  est  bien  vrai  qu'alors  le  petit-fils  représente  et  rem- 
place son  père,  en  même  temps  que  son  aïeul  ;  mais  il  ne  monte  à  la 
place  de  son  père  que  pour  monter  ensuite  à  la  place  de  Taïeul,  et,  en 
définitive,  c'est  comme  représentant  cet  aïeul,  et  non  comme  repré- 
sentant son  père,  qu'il  arrive  à  la  succession  :  si  le  père,  qui  a  reçu  le 
don,  vivait  encore,  il  ne  viendrait  lui-même  qu'à  la  représentation  de 
son  propre  père,  et,  par  conséquent,  il  ne  rapporterait  pas;  donc  l'en- 
&nt  qui  le  remplace  ne  doit  pas  rapporter  non  plus.  Mais  ceci  n'est  vrai, 
bien  entendu,  que  pour  le  premier  partage  à  faire  dans  la  succession 
entre  les  souches  principales  ;  car  si  après  ce  premier  partage,  dans  le- 
quel le  représentant  n'a  pas  subi  le  rapport,,  la  souche  de  ce  représen- 
tant se  compose  de  plusieurs  branches  donnant  lieu  à  un  second  par- 
tage par  souches  (art.  743),  il  est  clair  que,  dans  ce  second  partage, 
l'enfant  représentant  devra  le  rapport  du  don  fait  à  son  père  :  alors,  en 
effet,  ce  n'est  plus  comme  représentant  l'aïeul  qu'il  vient,  c'est  bien 
coomie  représentant  le  père  donataire. 

849.  —  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d^un  époux  successible, 
sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux,  dont  l'un 
seulement  est  successible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les  dons 
^ont  faits  à  Tépoux  successible ,  il  les  rapporte  en  entier. 

327.  Cet  article,  comme  l'art.  847,  s'explique  par  la  pensée  d'une 
interposition  de  personnes.  La  loi  suppose  que  la  libéralité  faite  en 
apparence  au  conjoint  d'un  héritier  s'adresse  en  réalité  à  l'héritier  lui- 
même,  et  que,  par  conséquent,  elle  devrait  être  rapportée  s'il  n'y  avait 
pas  dispense  du  rapport  ;  mais  en  même  temps  elle  déclare  que  le  fait, 
par  le  défunt,  d'avoir  pris  un  détour  pour  faire  arriver  les  biens  à  son 
héritier  est  une  manifestation  suffisante  de  l'intention  qu'il  avait  de 
soustraire  cet  héritier  au  rapport  des  biens  donnés. 

Donc,  quand  la  libéralité  est  faite  en  entier  à  l'époux  de  l'héritier, 
elle  est  dispensée  du  rapport  pour  le  tout  ;  si,  au  contraire,  elle  était 
faite  à  l'héritier,  soit  pour  partie,  soit  pour  le  tout,  le  rapport  serait 
dû  pour  ce  qui  lui  serait  ainsi  attribué  directement. 
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g  2.  —  A  quelle  foeeeMioii  le  fait  le  rapport. 

850.  —  Le  rapport  ne  se  fait  qu*à  la  succession  du  donateur. 

328.  Le  rapport  à  succession  ayant  uniquement  pour  but  de  main 
tenir  ou  de  rétablir  l'égalité  dans  la  division  des  biens  d'une  personn 
entre  ses  cohéritiers,  il  est  clair  que  c'est  seulement  à  la  masse  de  bien 
laissés  par  cette  personne  que  doivent  se  rapporter  les  objets  donnés 
le  rapport,  en  d'autres  termes,  ne  doit  se  faire  qu'à  la  succession  d 
donateur. 

Mais  remarquons  bien  qu'un  défunt  peut  avoir  été  donateur,  sao 
avoir  parlé  à  l'acte  de  donation.  Ainsi,  quand  un  enfant,  en  se  marianl 
a  reçu  une  dot  de  ses  père  et  mère,  il  faut  examiner  les  circonstance 
pour  savoir  quel  est  celui  de  ces  parents  sur  les  biens  duquel  la  dot 
été  prise. — Si  les  père  et  mère  sont  mariés  en  communauté,  et  que  I 
dot  ait  été  donnée  en  biens  communs,  la  mère,  acceptant  ensuite  cett 
communauté,  se  trouvera  avoir  été  donatrice  de  la  dot  pour  moitié;  € 
quoique  le  père  ait  figuré  seul  à  la  constitution  de  dot,  l'enfant  néan 
moins  devra  rapporter  la  moitié  de  la  dot  à  la  succession  de  la  mère 
la  mère,  en  effet,  si  la  dot  n'avait  pas  été  donnée,  en  aurait  trouvé  1 
moitié  dans  la  part  de  communauté  que  son  acceptation  lui  attribue 
et  c'est  vraiment  sur  ses  biens  que  cette  moitié  se  trouve  prise.  —  Si 
au  contraire,  la  mère  a  renoncé  à  la  communauté,  qui  se  trouve  aim 
rester  en  entier  la  propriété  de  son  mari,  c'est  évidemment  par  les  bien 
du  mari  que  la  dot  a  été  fournie  en  entier,  et  c'est  à  sa  succession  qu 
la  donation  entière  doit  être  rapportée  (voy.  art.  1439). 

$3.  —  Qu^ll**  ehoiei  doivent  être  rapportées. 

851.  —  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  rétablisse 
ment  d*un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de  ses  dettes. 

SOBUSAïaS. 

I.  Le  rapport  est  dû  pour  toute  libéralité,  directe  ou  indirecte.  Sous  le  nom  de  doi 
iDdIrects,  la  loi  ne  comprend  ni  les  donations  à  personnes  interposées,  ni  1< 
donations  déguisées;  les  unes  et  les  autres  sont  virtuellement  dispensées  d 
rapport. 

n.   Établissement  de  la  proposition ,  quant  aux  donations  à  personnes  interposées, 

m.  Et  quant  aux  donations  déguisées. 

IV*  Ces  donations  déguisées  sont  en  effet  valables  comme  donations. 

V.  Les  dons  indirects,  lesquels  restent  soumis  au  rapport,  sont  ceux  qui  se  pn 
tentent  ostensiblement  comme  libéralités,  sans  être  faits  pourtant  par  un  ad 
formel  de  donation.  Observation  sur  le  texte  de  notre  article. 

1.  —  329.  Cet  art.  851  et  les  cinq  suivants,  qui  nous  expliquent  poi 
quelles  choses  le  rapport  a  lieu,  ne  font  que  développer  et  préciser  cetl 
règle  générale  de  l'art.  843,  que  Théritier  doit  rapporter  tout  ce  qu'il 
reçu  du  défunt,  soit  directement,  soit  indirectement.  Avant  de  nous  oc 
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cuper  de  leur  texte,  nous  devons  rechercher  le  sens  de  cette  dernière 
expression,  lequel  nous  paraît  généralement  mal  compris. 

Chabot  (art.  843,  n**  16),  Grenier  (Domi^,  11, 613),  Delvincourt  (II), 
M.  Duranton  (VU,  315)  et  plusieurs  arrêts,  entendent  par  dons  indi- 
rects toutes  libéralités  faites  à  une  personne  autrement  que  par  une 
donation  franchement  caractérisée  et  directement  adressée  à  cette  per- 
sonne. —  Ainsi,  un  acte  de  donation  a  été  passé  par  le  défunt  au  profit 
de  Pierre,  qui  a  seul  figuré  comme  donataire;  mais  il  se  trouve  prouvé 
que  Pierre  n'était  qu*une  personne  interposée,  chargée  de  remettre 
l'objet  à  Paul,  qui  était  le  vrai  donataire  :  il  y  a,  dit-on,  donation  in- 
ciirecte...  Le  défunt  a  passé  avec  Paul  uq  acte  dans  lequel  il  a  déclaré 
lui  vendre  un  immeuble,  et  lui  a  donné  quittance  du  prix;  mais  on 
prouve  que  cette  prétendue  vente  était  simulée  et  cachait  l'abandon 
gratuit  de  Timmeuble  :  ce  sera  encore  une  donation  indirecte...  Enfin, 
le  défunt,  sans  recourir  à  une  interposition  de  personnes,  comme 
dans  le  premier  cas,  ni  à  la  forme  mensongère  d'un  acte  à  titre  oné- 
i*cux,  comme  dans  le  second,  a  cependant  procuré  à  Paul  une  libéralité 
2»ans  qu'il  y  ait  eu  un  acte  de  donation  (par  exemple,  en  supprimant 
le  titre  d'une  créance  qu'il  avait  contre  lui,  en  lui  remettant  une  somme 
d'argent  ou  des  objets  mobiliers  quelconques  de  la  main  à  la  main,  en 
renonçant  à  une  succession  pour  la  lui  faire  passer,  etc.)  :  là  encore, 
il  y  aura  donation  indirecte.  Les  dons  indirects  dont  parle  Tart.  843  se 
rangeraient  donc  dans  trois  catégories  :  ils  auraient  lieu  ou  1°  par  inter- 
position de  personne  ;  ou  2*^  en  se  déguisant  sous  un  acte  onéreux  en 
apparence  ;  ou  enfin  3°  par  mille  moyens  qu'il  est  impossible  de  réduire 
i^  une  formule  unique,  mais  qui  ne  présentent  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
oaractères  précédents. 

Or  ce  sens  donné  au  mot  indirectement  ne  nous  parait  pas  exact  : 
i^ous  pensons  que  l'article  n'entend  parler  que  des  dons  de  la  troisième 
espèce,  et  qu'il  ne  comprend  ni  les  donations  déguisées,  ni  celles  faites 
^  personne  interposée.  Et  cette  distinction  n'est  pas  arbitraire; 
^'art.  1099  nous  l'indique,  et  les  art.  847,  849  et  918  la  justifient. 

Dans  l'art.  1 099,  la  loi  distingue  elle-même,  pour  les  donations  entre 
^poux,  celles  qui  seraient  faites  indirectement,  de  celles  qui  auraient 
'^ieu  par  interposition  de  personnes  ou  sous  Tapparence  d'un  acte  oné- 
reux :  elle  déclare  les  premières  réductibles  seulement  à  la  quotité  dis- 
ponible, tandis  qu'elle  annule  les  autres  pour  le  tout.  Et  maintenant, 
^^  mot  indirectement  présente  certainement,  dans  Tart.  843,  le  même 
^ns  que  dans  cet  art.  1099...  En  effet,  l'art.  843  déclare  que  les  dons 
^Odirects  aussi  bien  que  les  libéralités  directes  doivent  être  rapportés, 
^  moins  qu'ils  ne  soient  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part  ou 
^vec  dispense  du  rapport  :  ainsi,  à  moins  d'une  dispense  expresse,  les 
^ons  indirects  sont  rapportables ;  or,  les  art.  847  et  849  disent  que  les 
donations  à  personnes  interposées  ne  se  rapporteront  pas,  et  Tart.  918 
lustrait  aussi  au  rapport  la  donation  déguisée  sous  un  acte  onéreux; 
^onc  ces  deux  classes  de  donations  ne  sont  pas  comprises  dans  les  dons 
indirects  dont  parle  l'art.  843. 
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II.  —  330.  Nous  disons  que  les  art.  847  et  849  affranchissent  di 
rapport  les  donations  faites  à  personnes  interposées,  quoiqu'elles  n* 
contiennent  pas  et  ne  puissent  pas  contenir  (1)  une  dispense  expresse 
l'explication  que  nous  avons  donnée  de  ces  deux  articles  fait  asse 
comprendre  la  vérité  de  cette  décision...  Ils  disent  que  les  libéralité 
faites  au  fils  ou  au  conjoint  d'un  héritier  sont  censées  faites  avec  dis 
pense  de  les  rapporter  :  donc,  ces  libéralités  sont  regardées  par  la  le 
comme  s'adressant  non  pas  au  fils  ou  au  conjoint  de  l'héritier,  mai 
bien  à  Théritier  lui-même;  car  sans  cela  il  ne  pourrait  pas  être  questîo 
de  rapport  ni  de  dispense  du  rapport,  puisque  le  rapport  n'est  dû  qu 
par  les  héritiers.  Donc,  la  loi  suppose  bien  qu'il  y  a  là  interposition  d 
personnes,  et  c'est  pour  cette  hypothèse  d'interposition  qu'elle  affran 
chit  du  rapport.  Et,  en  effet,  quand  un  donateur  cache,  sous  une  intei 
position  de  personnes,  la  libéralité  qu'il  pourrait  faire  ouvertement  à  so 
successible,  n'indique-t-il  pas  énergiquement  sa  volonté  que  le  rappoi 
n'en  soit  pas  fait,  puisqu'il  s'efforce  de  rendre  impossible  la  demand 
même  de  ce  rapport? — Cette  idée  du  Gode,  d'ailleurs,  n'est  que  la  rc 
production  d'une  règle  de  l'ancien  droit.  Dans  la  plupart  des  coutumes 
en  effet,  la  donation  faite  aux  enfants  ou  au  conjoint  d'un  héritier  éta 
regardée  comme  faite  à  l'héritier  lui-même,  tellement  qu'elle  était  ra[ 
portable  par  lui  quand  il  était  héritier  direct  ;  et  si  elle  ne  l'était  pi 
quand  il  s'agissait  d'héritiers  collatéraux,  c'est,  dit[Pothier,  parce  qu'o 
ne  jugeait  pas  à  propos  d'observer  l'égalité  entre  ceux-ci  avec  le  mén 
scrupule  qu'entre  les  enfants  {Suce.,  ch.  4,  sect.  3).  —  Enfin,  et  cei 
condamne  sans  retour  la  doctrine  contraire  de  M.  Duranton  (VII,  326| 
nos  rédacteurs  sesontcatégoriquementexpliquésàcetégard.  L'art.  84 
(137  du  projet),  dans  sa  première  rédaction,  s'était  contenté  de  dire  qu 
les  libéralités  dont  il  s'agit  ne  seraient  pas  rapportables,  sans  dire  poui 
quoi  et  sans  parler  de  dispense.  Mais  lors  de  la  discussion,  M.  Tronche: 
qui  entendait  d'abord  l'article  dans  le  sens  que  lui  donne  aujourd'hi 
M.  Duranton,  critiqua  la  disposition  en  ce  qu'elle  permettait  de  faii 
arriver  à  l'héritier  lui-même  les  libéralités  déclarées  non  rapportable 
comme  faites  au  conjoint  seulement  de  cet  héritier...  M.  Treilhard  h 
répondit  que  la  section  de  législation  n'avait  pas  dû  se  préoccup< 
d'une  telle  crainte,  puisque  ce  don  non  rapportable,  qui  pouvait  ain; 
arriver  à  l'héritier,  pourrait  en  tout  cas  lui  être  fait  ouvertement  ave 
dispense  du  rapport. . .  M.  Tronchet  répliqua  que  si  telle  était  la  pense 
de  la  section,  elle  entendait  donc  établir  là  une  présomption  de  dû 
pense,  et  que,  dès  lors,  il  valait  mieux  l'exprimer.  Cette  observatio 
fut  accueillie  par  le  Conseil,  et  la  phrase  fut  rédigée  dans  les  terme 
qu'elle  présente  aujourd'hui  (Fenet,  XII,  p.  63  et  66). 

Bien  loin,  donc,  que  les  mots  avec  dispense  du  rapport  soient  inexac 
et  n'expriment  pas  la  véritable  pensée  de  la  loi,  comme  l'avance  M.  Di 

(1)  Il  est  clair  que  celui  qui,  dans  le  but  d'attribuer  un  objet  à  Paul,  en  fait  dooi 
tion  apparente  à  Pierre,  ne  peut  pas  yenir  dire,  dans  cet  acte  passé  avec  Pierre,  qu' 
dispense  Pavi  de  le  rapporter. 
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ranton,  ils  ont,  au  contraire,  été  choisis  à  dessein  dans  le  but  unique 
d'eiprimer  cette  pensée. 

III.  —  331 .  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  reconnaître 
et  consacrer  une  dispense  virtuelle  du  rapport  dans  les  libéralités  faites 
à  un  héritier  au  moyen  de  personnes  interposées,  devaient  lui  faire 
mettre  sur  la  même  ligne  celles  qui  se  cachent  sous  la  forme  d'un  con- 
trat onéreux.  Quand  Tobjet  dont  une  personne  veut  gratifier  son  héri- 
tier fait  partie  de  ses  biens  disponibles,  en  sorte  qu'elle  pourrait  lui  en 
faire  ouvertement  une  donation  valable,  pourquoi  déguise- t-elle  la  do- 
nation qu'elle  en  fait,  si  ce  n'est  dans  Tunique  but  d'en  assurer  la  pro- 
priété exclusive  au  donataire,  en  prévenant  d'ailleurs  les  jalousies  et  les 
inimitiés  qu'une  donation  ostensible  avec  dispense  formelle  de  ce  rap- 
port aurait  fait  naître?...  Et  maintenant,  pourquoi  cette  volonté  si 
énergiquemcnt  caractérisée  n'aurait-elle  pas  son  effet,  alors  qu'elle 
porte  sur  un  objet  pour  lequel  la  dispense  était  permise!...  L'analogie 
des  art.  847  et  849  nous  conduit  donc  à  décider  que  les  donations  dé- 
guisées, pourvu,  bien  entendu,  qu'on  les  admette  comme  donations 
valables  (et  cette  question  de  validité  va  faire  l'objet  du  n°IV  ci-après), 
entraînent  avec  elles,  dans  la  pensée  du  législateur,  une  dispense  vir- 
tuelle et  suflSsante  de  rapport. 

Or,  cette  pensée  de  la  loi ,  qui  est  méconnue  par  plusieurs  auteurs  (1  ), 
n'est,  à  la  vérité,  formulée  nulle  part  dans  le  Code  ;  mais  elle  se  révèle 
sudSsamment  par  l'art.  918...  En  effet,  cet  article  déclare  que,  quand 
one  personne  aura  fait  une  vente  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usu- 
fruit à  l'un  de  ses  héritiers  directs,  la  prétendue  vente  sera  regardée  de 
plein  droit  comme  une  donation  déguisée;  et  que,  dès  lors,  elle  sera 
ÛQputée  sur  la  portion  disponible^  en  sorte  qu'il  faudra  rapporter  à  la 
niasse  l'excédant  s'il  y  en  a,  La,  pensée  de  la  loi  est  donc  que  la  dona- 
tion déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  reste  soumise  à  la 
i^uction,  mais  non  pas  au  rapport. 

En  vain  M.  Duranton  (n®*  329  et  suiv.)  et  M.  Duvergier  (sur  Touiller, 
H*,  174)  se  contentent  de  répondre  que  cet  article  est  une  exception  aux 
principes  généraux,  et  que  ce  qu'il  dit  de  la  vente  à  fonds  perdu  ou 
^vec  réserve  d'usufruit  ne  peut  pas  s'étendre  à  d'autres  ventes  ni  à  tous 
^tres  actes...  Sans  doute,  la  première  règle  qui  résulte  de  cet  article 
^t  exorbitante  du  droit  commun,  et  son  extension  à  d'autres  cas  ne 
sermt  pas  permise  ;  mais  on  ne  saurait  trouver  aucune  raison  d'en  dire 
autant  de  la  seconde.  Ainsi,  que  la  vente  faite  à' un  héritier  direct  soit 
déclarée  de  plein  droit  une  donation  déguisée  parce  qu'elle  est  faite  à 
fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  c'est  bien  là  une  règle  excep- 
tionnelle, et  motivée  par  cette  circonstance  particulière  de  fonds  perdu 
ou  de  réserve  d'usufruit,  circonstance  qui  fait  tout  naturellement  sup- 
poser la  simulation  ;  mais  que  cette  donation  déguisée  soit  dispensée 
du  rapport  et  soumise  seulement  à  la  réduction  en  tant  qu'elle  enta- 

JX)  Grenier  (DonaU,  II,  518);  Chalx>t  (art.  843,  n«16);  Dehincourt  (t.  UI);  Prou- 
^^  [Utuf.,  n*  S396){  Duranton  (VII,  328). 


240  EXPLICATION  DU  GODE  GHTIL.  LIT.  lU. 

merait  la  réserve,  pourquoi  donc  serait-ce  aussi  une  exception?. . .  Q 
telle  vente  soit  déclarée  donation  déguisée  plutôt  que  toute  autre  vei 
ou  tout  autre  contrat  onéreux  en  apparence,  cela  se  conçoit  parfait 
ment;  mais  que  telle  donation  déguisée  soit  dispensée  du  rapp< 
plutôt  que  telle  autre  donation  déguisée,  comment  Texpliquerait-on? 
<}uand  la  donation  déguisée  est  une  fois  établie,  soit  par  la  présom 
tion  légale,  soit  par  tout  autre  moyen,  il  est  clair  que  la  dispense 
rapport,  si  on  Tadrnet  dans  un  cas,  devra  être  admise  partout.  Que 
est,  en  effet,  la  cause  de  cette  dispense,  si  ce  n'est  précisément  le  ( 
guisement  de  la  donation,  déguisement  qui  témoigne  de  la  volonté 
donateur  de  la  soustraire  au  rapport  ? 

332.  Pour  soutenir  la  doctrine  contraire,  on  tire  argument  < 
art.  843,  853  et  854.  Ainsi,  dit-on,  les  art.  843  et  853  exigent 
rapport  pour  tout  avantage  indirect,  sans  distinction. . .  Mais  nous  av< 
vu  plus  haut,  n®  I,  que,  sous  le  nom  de  libéralités  indirectes,  le  te 
même  de  la  loi  (art.  1099)  ne  comprend  ni  les  donations  à  personi 
interposées,  ni  celles  qui  se  déguisent  sous  la  forme  d'un  cont 
onéreux. 

On  ajoute  que  Tart.  854  exige  le  rapport  pour  toute  association  c 
le  défunt  aurait  faite  en  fraude  avec  Tun  de  ses  héritiers  ;  et  Ton  p 
tend  que,  par  associations  frauduleuses,  la  loi  entend  celles  au  mo; 
desquelles  Théritier  sociétaire  éviterait  le  rapport  des  biens,  dispo 
blés  ou  non,  dont  le  de  cujus  l'aurait  avantagé...  Mais  cette interpré 
tion  n'est-elle  pas  un  non-sens?. . .  Comment  peut-il  y  avoir  fraude  di 
la  disposition  d'un  bien  que  la  loi  déclare  absolument  disponible.^ 
Frauder  la  loi,  c'est  faire,  ouvertement  ou  secrètement,  une  ch< 
qu'elle  défend  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  fraude  quand  je  dispense  secrè 
ment  mon  héritier  d'un  rapport  dont  je  pourrais  le  dispenser  ouven 
ment.  L'art.  854  ne  parle  donc  que  des  avantages  portant  sur  des  bic 
réservés,  et  pour  lesquels  il  y  a  lieu  à  réduction.  En  vain,  pour  repous! 
cette  idée,  on  argumenterait  de  ce  que  l'article  emploie  le  mot  rappoi 
on  sait,  en  effet,  que  la  loi  applique  génériquement  cette  expressioi 
la  réduction,  aussi  bien  qu'au  rapport  proprement  dit  :  on  en  a 
preuve  dans  les  art.  844  et  918. 

Il  nous  paraît  donc  certain  que  la  loi  entend  affranchir  du  rapp< 
les  donations  déguisées,  aussi  bien  que  les  donations  faites  par  inter[ 
sition  de  personnes  ;  et  cette  doctrine  est  généralement  consacrée  [ 
la  jurisprudence  (1). 


Cl)  TouUier  (IV,  473  et  474);  Merlin  {Quesl.,  ¥<>  Oonat.);  Malpel  {d9  266);  Vaxe 
(art.  843,  n»  5);  Gass.,  22  août  1810;  Colmar,  10  déc.  1813;  lliom,  20  oov.  18 
Nîmes,  15  mars  1810;  Grenoble,  14  janvier  1824;  Lyon,  22  juin  1825;  Touloi 
7  juillet  1820;  Bordeaux ,  20  juillet  1820;  Agen,  4  mai  1830;  Grenoble ,  8  déc  la 
Limoges,  30  déc  1837;  Bordeaux,  27  avril  1830;  Toulouse,  0  mai  1840;  Lyon,34J 
1850;  Douai,  27  février  1861.  Contra  :  Guss.,  18  août  1862  (Dev.,  63,  1,  265;  /.  F( 
63,  701).  Voy.  Dict,  not.  (v*  Rapport  à  succession,  n"'  111  et  suiv.) 

M.  Duranton,  au  n*  326  de  son  tome  VII,  publié  en  1828,  prétend  que  des  diffère 
arrêts  rendus  à  cette  époque  sur  la  question,  arrêts  qu'il  avait,  dit-il,  consultés  a 
soin,  un  seul,  celui  de  Lyon,  l'avait  jugée  dans  notre  sens.  C'est  une  inexactiti 
aussi  étrange  que  facile  à  constater  :  les  cinq  arrêts  de  1810, 1813, 1816, 1819  et  18 
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IV.  —  333.  Admettre,  comme  nous  le  faisons  avec  la  généralité  des 
Cours  d'appel,  que  les  libéralités  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat 
ODéreux  sont  virtuellement  dispensées  du  rapport,  ou  du  moins,  comme 
le  (ait  la  Cour  suprême,  qu'elles  sont  soustraites  à  la  nécessité  d'une 
dispense  expresse,  c'est  reconnaître  la  validité  de  ces  libéralités.  Or, 
cette  validité  est-elle  admissible?  Quand  on  a  ainsi  omis  les  fonnes 
de  la  donation  et  du  testament,  l'acte  peut-il  avoir  une  valeur  quel- 
conque; ou  plutôt  ne  devrait-il  pas  être  complètement  annulé,  soit 
comme  donation,  pour  défaut  de  formes  (art.  893),  soit  comme  vente, 
louage,  etc.,  pour  défaut  de  prix  (art.  1682  et  1709)?...  La  jurispru- 
dence, longtemps  partagée  sur  cette  grave  question, est  désormais  fîxée 
dans  un  sens  qui  nous  paraît  être  la  vraie  pensée  de  la  loi,  malgré  les 
critiques  dont  il  est  lobjet. 

Quand  il  est  constant  qu'un  prétendu  acte  onéreux  n'est  rien  autre 
chose  qu'une  donation,  il  est  clair  que  cet  acte  ne  peut  pas  être  décluné 
valable  comme  acte  onéreux  ;  mais  rien  n'empêche  de  le  maintenir 
Gomme  libéralité.  En  vain  on  objecterait  les  art.  893  et  931,  qui  dé- 
clarent qu'  a  on  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  que  par  une  donation 
entre-vifs  ou  un  testament  revêtu  des  formes  établies  par  la  loi  »,  et 
que  «  tous  actes  portant  donation  entre- vifs  doivent  être  passés  devant 
iiotaires,  avec  la  forme  spéciale  que  le  Code  indique.  »  Ces  articles,  «en 
effet,  ne  peuvent  pas  être  pris  à  la  lettre  :  ils  signifient,  non  pas  que 
toute  libéralité  sera  nulle  si  elle  n'est  pas  faite  par  un  acte  de  donation 
Ou  un  testament ,  mais  seulement  que  la  libéralité  faite  par  un  actô 
Spécial  de  donation  ou  par  un  testament  sera  nulle,  si  l'acte  testamen- 
taire ou  de  donation  n'est  pas  en  bonne  forme. 

Par  exemple ,  que  je  donne  50  francs  à  un  malheureux  qui  me  de- 
'^ande  des  secours,  il  est  clair  que  cette  libéralité  est  parfaitement  \'d^ 
l^le,  quoique  je  n'aie  employé  ni  la  forme  des  donations,  ni  celle  des 
testaments;  que  je  déchire  le  titre  de  la  créance  que  j'avais  sur  vous , 
IH)ur  vous  faire  remise  gratuite  de  votre  dette,  cette  libéralité  dénuée 
^c  toute  forme  sera  certainement  valable  :  il  est  donc  impossible  de 
Prendre  à  la  lettre  cette  règle  qu'on  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à 
titre  gratuit  que  dans  la  forme  des  donations  ou  des  testaments  (ar- 
^de  893).  —  Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  M.  Duranton  (Vlii,  401)  et 
^.  Duvergier  {loc,  cit,)^  que  si  les  formes  spéciales  ne  sont  pas  abso- 


)x<e  l'on  peut  lire  dans  les  recueils  à  leur  date,  et  dont  le  premier  casse  une  décision 
Contraire  de  la  Cour  de  Rouen,  Jugent  très-positivement  que  les  donations  déguisées 
^^  peovent  être  critiquées  que  pour  atteinte  à  la  réserve  légale.  Quaut  à  un  arrêt  d'A* 
^^^lttiB,du  10  Janvier  1821,  que  M.  Duranton  invoque  comme  ayant  admis  hypothéti- 
^Utement  Tidée  contraire,  Tbonorablo  professeur  n'est  pas  plus  heureux;  car  l'hypo- 
^«^Im  dont  on  parle  est  encore  celle  de  donations  déguisées,  excédant,  dit  Tanût,  le 
^U4HU  diiponible  déjà  épuUée. 

^     La  Cour  de  cassation,  au  surplus,  par  trois  arrêts  récents,  a  adopté  une  opliiioa 

*<>lemiédiaire  qui  laisse  la  plus  grande  latitude  aux  Cours  d'appel.  Elle  décide  que  le 

^^Çc^iiaement  de  la  donation  n'emporte  pas  précisément  dispense  du  rapport,  mais  fait 

^Hparaltre  la  nécessité  d'une  déclaration  expresse  ;  en  sorte  que  le  point  de  savoir  si 

*«  «isposant  a  entendu  dispenser  ne  serait  plus  qu'une  question  de  fait  laissée  à  l'ap- 

pi>6ci&tion  des  tribunaux  (ReJ.,  3  août  1861,  20  mars  1843  et  12  août  184&  :  Dev.,  41« 

^^«l;W,l,l41î45,l,Mj. 

T.  m.  16 
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lument  nécessaires  poi|r  toutes  donations,  elles  le  sont,  d'après  l'ar- 
ticle 93  i ,  pour  toute  donation  faite  par  acte;  en  sorte  qu'en  ne  dres- 
sant aucun  acte  de  la  libéralité,  on  pourrait  la  faire  valablement,  tandis 
que  du  moment  qu'on  ferait  un  acte  ce  serait  nécessairement  Tacte  en 
forme  de  donation  qu'il  faudrait  choisir,  à  peine  de  nullité.  Cette  idée 
serait  contredite  par  le  Code  lui-même  :  Tart.  918 ,  ainsi  qu'on  l'a  va 
déjà,  déclare  valable,  et  même  dispensée  du  rapport,  une  libéralité  faite 
sous  la  forme  d'une  vente  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit;  de 
même,  Tart.  1973  déclare  que  je  puis  constituer  une  rente  au  profit 
d'une  tierce  personne  en  fournissant  le  prix  moi-même,  sans  suivre  les 
formes  des  donations,  quoique  ce  soit  bien  là  une  libéralité.  Une  dona- 
tion, même  faite  par  acte,  peut  donc  être  valable  sans  qu'on  ait  suivi 
les 'formes  spéciales  ;  et,  par  conséquent,  les  actes  pour  lesquels  l'ar- 
ticle 931  e\\ge  ces  formes  spéciales  sont  uniquement  les  actes  ayant 
précisément  pour  but  de  constater  une  donation. 

Et,  en  effet,  quand  on  a  déclaré  vouloir  faire  une  donation,  quand 
c'est  un  acte  de  donation  qu'on  a  voulu  dresser,  il  est  clair  que  cet  acte 
doit  revêtir  les  formes  que  la  loi  commande  pour  lui.  Mais,  quand  on 
a  caché  la  libéralité  sous  Tapparence  d'un  acte  onéreux,  quand,  en  fai- 
sant au  fond  une  donation,  on  a  fait  en  la  forme  un  acte  onéreux,  pour- 
quoi ne  se  conlenterait-on  pas  ^t/an/  à  la  forme  des  règles  relatives  à  cet 
acte  onéreux,  en  exigeant  quant  au  fond  les  règles  relatives  aux  dona- 
tions ?. . .  Ainsi ,  que  la  libéralité  soit  réductible  si  elle  excède  la  quotité 
disponible ,  qu'elle  soit  nulle  si  elle  est  faite  à  une  personne  incapable 
de  recevoir,  c'est  tout  simple;  mais  pourquoi  serait-elle  nulle pourdé- 
faut  des  formes  des  donations,  puisque,  quant  à  la  forme,  ce  n'est  pas 
une  donation  qui  a  été  faite?  Telle  est  la  pensée  des  art.  918  et  1973; 
et  cette  pensée  se  trouve  consacrée  par  une  jurisprudence  désormais 
constante  (l). 

V.  —  334.  Ainsi ,  toutes  les  donations  déguisées,  comme  celles  qui 
sont  faites  par  interposition  de  personnes,  contiennent  par  leur  nature 
môme  une  dispense  virtuelle  du  rapport;  et  les  libéralités  que  la  loi  y 
laisse  soumises  sous  le  nom  de  donations  indirectes  sont  uniquement 
celles  qui,  faites  autrement  que  par  un  acte  solennel  de  donation,  se 
présentent  cependant  ostensiblement  avec  leur  nature  de  libéralité.  Par 
exemple,  le  défunt  avait  acheté  un  fonds  de  commerce  à  son  héritier; 
ou  bien  il  avait  payé  ses  dettes  (à  pur  don,  dans  l'un  et  dans  l'autre 


(1)  Les  arrêts  rendus  dans  ce  sens  sont  trop  nombreux  pour  être  cités  ici;  nous  iO' 
diquerons  seulement  ceux  de  la  Cour  de  cassation  :  22  vend,  et  3  germ.  an  10;  13  Tefld* 
et  16  piuv.  an  11;  7  irim.  an  13;  15  brum.  an  14;  31  oct.  1800;  12  août  et  10  00^' 
1810;  15  juillet  et  20  oct.  1812;  31  mai  et  21  Juin  1813;  5  janvier,  1*' Juin,  6  juin  ^ 
26  juillet  181  A;  U  nov.  1816;  13  août  1817;  6  mai  1818;  20  nov.  1826;  33  avril  et 
13nov.  1827;  13  août  1828;  3  juin  1820;  25  fLWrierl836;  3  aoûtl8&l;  30  marslSiS; 
12  août  1846;  10  avrlll848;  26  juillet  1848;  6  février  1849  (Dev.,  40,  1,  350etaS7l' 
—  Jusqu'en  1800,  la  Cour  était  divisée  sur  la  question  :  la  chambre  des  requôteste- 
nait  pour  la  nullité ,  tandis  que  la  chambre  civile  admettait  toujours  la  ?alidité> 
Mais  cette  dissidence  a  cessé  par  Tarrêt  du  31  oct.  1809;  en  sorte  ({ue,  depuis  pii^ 
de  quarante  ans ,  les  deux  chambres  ont  toujours  proclamé  la  validité  des  donatioos 
déguisées. 
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I;  OU  bien  encore,  il  lui  avait  fait  remise  gratuite  d*une  créance 
il  avait  contre  lui. 

)ans  ces  trois  circonstances  (dont  deux  font  précisément  l'objet  de 
re  article)  et  dans  toutes  autres  semblables,  le  disposant,  n'ayant 
déguisé  sa  libéralité,  a  dû  penser  qu'elle  serait  connue  ;  et  puisqu'il 
Ta  pas  formellement  dispensée  du  rapport,  c'est  qu'il  a  entendu  Ty 
ser  soumise. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  un  rapport  proprement  dit  des  sommes 
ployées  pour  l'établissement  d'un  héritier  ou  le  payement  de  ses 
.tes ,  il  faut  que  ces  sommes  lui  aient  été  abandonnées  à  pur  don  ; 
-si  c'était  un  prêt  que  le  défunt  eût  entendu  lui  faire,  ce  ne  serait  plus 
rapport  d'une  libéralité  que  l'héritier  aurait  à  faire,  mais  le  payement 
me  dette.  La  difiérence  entre  les  deux  cas  serait  grande;  car  Théri- 
r  pourrait  se  dispenser  d'un  rapport  en  renonçant  à  la  succession, 
idis  qu'il  serait  tenu  de  payer  la  dette  en  renonçant  aussi  bien  qu'en 
ïeptant  (art.  829,  n"*  I  et  II  ).  C'est  par  les  termes  de  l'acte,  et  à  dé- 
it,  par  l'ensemble  des  circonstances,  que  l'on  déciderait  si  le  défunt 
lit  entendu  faire  une  donation  ou  un  prêt  (l). 

852. —  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'ap- 
sntissage ,  les  frais  ordinaires  d'équipement ,  ceux  de  noces  et  pré- 
its  d'usage ,  ne  doivent  pas  être  rapportés. 


Principe  de  la  règle  posée  par  cet  article.  Sens  de  cette  règle. 
Modifications  que  pourraient  lui  apporter  les  circonstances. 
.  Fhiis  de  doctorat.  —  Remplacement  militaire. 

1.  —  335.  Quand  le  législateur,  pour  maintenir  entre  les  diôérents 
ritiers  d'une  personne  une  juste  égalité,  les  oblige  à  rapporter  à  sa 
Dcession  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  d'elle,  sa  pensée  n'est  pas  d'aller  re- 
ereher  et  contrôler  les  libéralités  modiques  et  de  peu  d'importance 
«la bienveillance,  et  quelquefois  même  la  simple  politesse,  rend  né- 
ssaires,  et  qui  ne  sont  jamais  regardées  comme  diminuant  la  fortune 
celui  qui  les  fait...  La  nourriture  et  l'entretien  qu*une  personne 
ihe  a  fournis  à  un  de  ses  héritiers  présomptifs  ;  les  petites  sommes 
Telle  a  payées,  pendant  quelques  années,  pour  lui  donner  une  édu- 
tion  convenable,  ou  pour  lui  assurer  l'apprentissage  d'un  métier,  les 
nples  cadeaux  qu'elle  a  pu  lui  faire  pour  son  équipement  militaire,  ou 
l'occasion  de  son  mariage;  tous  ces  présents,  qui  sont  d'usago  aux 
rennes ,  aux  fêtes  de  famille ,  et  dans  cent  autres  circonstances  où  les 
lations  sociales  en  font  une  nécessité  de  convenance;  toutes  ces 


(1)  La  renonciation ,  par  la  ?euvc ,  à  un  gain  de  sifrvie  qui  eût  formé  obstacle  à 
sédition  d'une  donation  préciputaire  faite  par  son  mari  à  Tun  dos  enfants  com- 
iDB,  constitue  de  la  part  do  cette  veuve,  au  profit  de  Tenfant  donataire,  une  libéra- 
ftdoDt  ce  dernier  doit  rapport  à  la  succession.  Aubry  et  Rau  (VI,  g  631,  p.  G38, 
Mit.);  Demolombe  {Suce,  IV,  n*^'  332  et  suiv.);  Cass.,  15  mai  1866  (Dev.,  66, 1, 
6;/.  PaL,  66,  743);  Toulouse,  17  Juin  1867;  Agen,  12  mai  1868  (Dev.,  68,  2,105; 
Ptf/.,  68, 466).  Contra  :  Grenier  (llf,  n^»  515);  Touiller  (IV,  n»  475). 
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libéralités,  à  bien  considérer  les  choses,  n'amènent  pas  une  diminution 
de  patrimoine,  et  ne  se  prennent  que  sur  des  revenus  qu'on  aurait  dé- 
penses d'une  autre  manière  :  celui  qui  les  a  faites  a  su  compenser 
celle-ci  en  se  privant  d'un  voyage  d'agrément,  celle-là  en  se  refusant  tel 
objet  de  luxe,  telle  ou  telle  autre  en  tenant  sa  maison  sur  un  pied  moins 
dispendieux,  lautiùs  vixisset;  de  sorte  que,  quand  môme  ces  libéralités 
n'auraient  pas  eu  lieu ,  la  masse  des  biens  à  partager  lors  du  décès  ne 
présenterait  pas  cent  francs  de  plus.  C  est  pour  le  patrimoine,  pour  le 
capital ,  que  la  loi  s'occupe  d'assurer  l'égalité  des  copartageants  ;  par 
conséquent,  ces  différents  dons  devaient  trouver  une  dispense  de  rap- 
port dans  leur  nature  même.  Telle  est,  en  effet,  la  règle  tracée  par 
notre  article. 

La  loi  dispense  d'abord  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien ,  sans 
distinguer  pour  qui  et  à  quelle  occasion  ils  ont  été  faits.  Ainsi,  les  pa- 
rents collatéraux  ne  les  rapporteraient  pas  plus  que  des  descendants  ou 
des  ascendants ,  quoiqu'on  ne  soit  pas  tenu  vis-à-vis  des  premiers  à  la 
dette  d'aliments  qui  existe  pour  les  autres.  De  même ,  on  ne  rapporte- 
rait pas  plus  la  nourriture  donnée  à  un  enfant,  en  exécution  d'une  pro- 
messe faite  dans  son  contrat  de  mariage,  que  celle  qu'on  lui  aurait 
fournie  lorsqu'il  était  célibataire.  M.  Duranton  décide  le  contraire  (VII, 
375)  en  s'appuyant  sur  ce  passage  de  Denizart  :  «Les  frais  de  fiançailles, 
de  noces  et  festins,  les  présents  faits,  etc.,  ne  sont  pas  sujets  au  rap- 
port...; mais  les  nourritures  promises  par  un  contrat  de  mariage,  ou 
fournies  sans  promesse  depuis  le  mariage ,  sont  sujettes  à  être  rap- 
portées ,  parce  qu'elles  font  partie  de  rétablissement ,  au  lieu  que  les 
autres  font  partie  de  l'éducation  (v®  Rapport).  »  Mais  cette  ancienne 
règle  de  Denizart  est  précisément  rejetée  par  notre  article,  qui  mette 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  sur  la  même  ligne  que  les  frais  d'édu- 
cation (1). 

n.  —  336.  Si,  sous  la  forme  et  le  nom  des  libéralités  modiques  dont 
parle  notre  article,  le  défunt  avait  procuré  à  son  héritier  des  avantages 
considérables,  le  rapport  pourrait,  selon  les  cas,  en  être  exigé.  Si,  par 
exemple,  au  lieu  de  donner  seulement  à  un  jeune  homme  les  quelques 
livres  dont  il  avait  besoin  pour  faire  ses  études  de  droit ,  on  lui  avait 
acheté  toute  une  bibliothèque  de  cinq  ou  six  mille  francs  ;  si ,  à  Tocca- 
sion  de  l'équipement  d'un  militaire,  de  grandes  dépenses  avaient  été 
faites ,  en  sorte  qu'on  pourrait  voir  là  un  établissement  ;  si  les  objets 
qu'on  veut  faire  passer  comme  simples  présents  formaient  la  partie  no- 
t<ible  d'un  trousseau,  il  est  clair  que  le  rapport  pourrait  quelquefois  être 
ordonné  (2).  La  décision,  au  reste,  dépendrait  de  l'ensemble  des  cir- 
constances, dont  la  principale  serait  évidemment  la  plus  ou  moins 


(1)  Conf.  Grenier  [Donat.,  II,  541).— 11  est  évident,  au  surplus,  que  si  U  noorritare 
et  l'entretien  n'avaient  été  fournis  an  successible  que  moyennant  un  prix  promis!^ 
lui,  et  que  ce  prix  n'eût  pas  été  payé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  parler  de  dispense  <1^ 
rapport.  L'acte  ne  serait  plus  une  libéralité,  mais  une  convention  &  titre  onéreax,QC' 
ferait  de  Théritier  un  débiteur;  en  sorte  qu'il  serait  tenu  de  payer  quand  même  ilro" 
noncerait  à  la  succession. 

(2)  Sic  :  Paris,  15  janvierl853. 
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grande  foriane  du  disposant  :  ainsi  le  don  d'une  bibliothèque  de 
5000  francs  pourrait  bien  être  regardé  comme  un  simple  présent  non 
rapportable  de  la  part  de  celui  qui  avait  quelques  centaines  de  mille 
francs  de  revenu ,  tandis  que  le  rapport  pourrait  être  ordonné  pour 
celle  de  2000  francs  donnée  par  une  personne  de  peu  de  fortune.  — 
Poar  ramener  la  décision  des  différents  cas  à  une  règle  générale ,  nous 
pensons  qu'il  y  aura  dispense  du  rapport  toutes  les  fois  qu'il  sera  re- 
connu que  le  don  a  été  vraiment  pris  sur  les  revenus,  et  que  la  somme 
employée,  si  le  don  n'avait  pas  eu  lieu,  n*aurait  pas  été  capitalisée.  C'est 
pour  la  justification  de  ce  point  de  fait  que  les  juges  auront  à  apprécier 
les  circonstances  de  chaque  afiaire. 

III.  —  337.  Il  est  clair  qu'il  faudrait,  en  principe  du  moins ,  ranger 
dans  les  simples  frais  d'éducation  les  dépenses  faites  pour  obtenir  le 
'  doctorat ,  aussi  bien  que  celle  du  baccalauréat  et  de  la  licence  ;  et  les 
grades  pris  dans  les  facultés  de  médecine,  aussi  bien  que  ceux  des  fa- 
cultés de  droit.  Et,  en  effet,  quand  au  doctorat,  il  ne  peut  certes  pas 
être  regardé  aujourd'hui  comme  un  établissement;  et  quant  aux  grades 
qui  donnent  l'aptitude  légale  à  l'exercice  de  la  médecine,  ils  n'assurent 
pas  plus  la  profession  de  médecin  que  les  grades  pris  dans  le  droit 
n'assurent  la  profession  d'avocat ,  pas  plus  encore  que  l'apprentissage 
d'un  métier  n'assure  l'exercice  effectif  de  ce  métier  :  or,  notre  article 
déclare  catégoriquement  qu'on  n'est  pas  tenu  de  rapporter  les  frais 
d'apprentissage.  L'opinion  de  Delvincourt  (t.  II),  qui  voulait  qu'on 
rapportât  les  frais  des  grades  de  médecine,  a  été  rejetée,  avec  raison, 
par  tous  les  auteurs. — Ces  différents  frais,  comme  tous  ceux  dont  parle 
notre  article,  ne  devraient  être  rapportés  qu'autant  qu'ils  auraient  été 
hors  de  proportion  avec  la  fortune  du  défunt  qui  ne  les  aurait  faits  qu'en 
prenant  sur  ses  capitaux-,  encore  faudra- t-il,  selon  nous,  qu'ils  eussent 
vraiment  profité  à  l'enfant  et  lui  eussent  donné  un  établissement,  en 
lui  procurant  un  état  (  1  ) . 

Quant  à  l'argent  employé  pour  racheter  un  jeune  homme  du  service 
militaire  (2),  il  est  certain  qu'il  devrait  être  rapporté  ;  à  moins  que  la 
dépense  ne  dût,  à  cause  de  la  fortune  considérable  du  défunt,  n'être 
regardée  que  comme  un  cadeau  modique,  ou  que  le  sacrifice  ifait  par 
on  père  de  famille  sans  fortune  n'eût  été  fait  pour  toute  la  famille  à 
laquelle  profitait  le  travail  du  jeune  homme  (3). 

853.  — 11  en  est  de  même  des  profits  que  riiéritier  a  pu  retirer 
de  conventions  passées  avec  le  défunt ,  si  ces  conventions  ne  présen- 
taient aucun  avantage  indirect ,  lorsqu'elles  ont  été  faites. 

854.  —  Pareillement ,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associa- 

—  _^___^^_^____ 

(t)  Goot  Dict.  noL  (?<>  Rapport  à  succession,  n®  161). 

(3)  On  sait  qa'aajoard'hni  le  service  militaire  est  personnel  et  qae  le  remplacemeot 
ttt  topprimé.  L.  37  JaiUet  1873,  art.  1"  et  4. 

(3)  Amiens,  17  mars  1853;  Cass.,  31  déc.  1853  (Dev.«  55,  1,  376;  /.  Pal.,  55,  1, 
JJS); Toalouse,  7  déc  1867  (Dev.,  67,  3,  339;  /.  Pal,,  67, 1338);  Demolombe  {Suce,, 
^^»iM]i  Massé  et  Vergé  (If,  §  308,  note  11,  p.  &03);  Aabry  et  Rau  (VI,  §  031, 
h  «21, 4«  édit.);  Dict,  noU  (y*  Rapport  à  succession,  noi74). 
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lions  faites  sans  fraude  entre  ie  défîint  et  Tun  de  ses  héritiers,  lorsqui 
les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. 

338.  Le  rapport  n'est  dû  que  pour  les  libéralités.  Or,  quand  les  acte: 
d'association  ou  toutes  autres  conventions  qu'une  personne  fait  avet 
Tun  de  ses  héritiers  présomptifs  ne  contiennent  aucun  don  actuel  ai 
profit  de  celui-ci  ;  quand  la  personne  a  traité  avec  cet  héritier,  comnu 
elle  aurait  fait  avec  tout  autre,  il  est  clair  que  la  convention,  quoiqu'elli 
ait  ensuite  procuré  des  bénéfices  à  Théritier,  ne  constitue  pas  une  libé- 
ralité. Il  n'est  donc  pas  dû  de  rapport  pour  ce  cas  ;  et  c'est  ce  que  décla- 
rent nos  deux  articles ,  dont  le  premier  pose  un  principe  général  qae 
le  second  applique  en  particulier  au  cas  de  société  (1). 

Ce  second  article  exige  que  l'association,  pour  qu'elle  ne  puisse  pas 
fonder  une  demande  de  rapport,  soit  faite  sans  fraude  et  constatée  pai 
un  acte  authentique.  Nous  avons  vu,  sous  Tart.  851 ,  que  la  loi  confond 
ici ,  comme  dans  plusieurs  autres  articles ,  le  rapport  proprement  di 
avec  la  réduction ,  et  qu'on  ne  peut  entendre  par  associations  faites  ei 
fraude  que  celles  qui  procureraient  à  l'héritier  un  avantage  entamant  1 
réserve  :  c'est  pour  celles-là  qu'il  y  aurait  lieu  au  rapport  impropn 
ment  dit,  c'est-à-dire  à  la  réduction.  Il  y  aurait  alors  lieu  à  réduire 
libéralité  aux  limites  de  la  quotité  disponible,  non  pas  à  l'annuler  poi 
le  tout;  car  nous  avons  établi ,  sous  le  même  art.  851 ,  que  les  libéral 
tés  déguisées  sous  la  forme  d'un  acte  onéreux  ne  sont  pas  nulle: 
mais  réductibles  seulement. 

339.  Quant  à  l'acte  authentique  que  la  loi  demande  pour  que 
convention  de  société  ne  soit  pas  réputée  une  donation  déguisée ,  r 
ductible  dès  lors  à  la  quotité  disponible,  nous  ne  croyons  pas  qu*^ 
puisse  l'exiger  absolument,  sans  exception,  et  que  cette  règle  de  not. 
article  doive  être  prise  au  pied  de  la  lettre.  —  Il  est  évident,  d'abord 
que  la  loi  n'a  demandé  un  acte  authentique  que  dans  le  but  de  garan  ^ 
les  cohéritiers  contre  la  fraude  des  contractants ,  en  assurant  à  ces  (^ 
héritiers  la  connaissance  des  conditions  de  l'association.  Lors  donc  qi 
l'acte  de  société,  sans  revêtir  les  caractères  de  l'acte  authentique  pr" 
prement  dit,  sera  cependant  rédigé  dans  les  formes  spéciales  que  la  I 
trace  elle-même  pour  ces  sortes  d'actes  ;  ainsi,  quand  la  société  en  no 
collectif  ou  en  commandite  aura  été  constatée  par  un  acte  sous  seit 
privé,  et  qu'un  extrait  de  cet  acte,  indiquant  notamment  les  valeu. 
fournies  ou  à  fournir,  aura  été  transcrit  et  affiché  au  tribunal  de  com 
inorce  (C.  com.,  art.  42  et  43),  nous  pensons  que  cet  acte  sera  suff 
sant  pour  écarter  toute  présomption  de  fraude  (2). 

(1)  L*art.  854  n'est  pas  applicable  à  Tassociation  formée  a?ec  le  gendre  da  défoD 
Cass.,  31  déc  1855  (Dev.,  é?,  300;  /.  Pal.,  57,  592);  Dijon,  34  Janvier  1866  (DeT.,6i 
2, 106;  /.  PaL,  66,  812).  Conf.  Demolombe  {Suce.,  IV,  n»  375). 

(2)  Conf.  DurantoQ  (VII,  360);  Vazeille  (no  3);  Poujol,  Taulier  (t  III,  p.  353);  M 
de  Vill.  {Rép.,  ▼»  ftapp.  à  suce,  n»  102);  Dici.  noL  {eod.  verb.,  n«  138).  Conîrà  :  Pari 
38  déc.  1854  (De?.,  55,  2 ,  344);  Casa.,  20  déc.  1858  (Der.,  50 , 1,  600;  /.  Pal.,  51 
901);  Dijon,  24  Janvier  1866  (De?.,  66,  2,  106;  /.  PaL,  66,  812);  Delangle  (5» 
emnm.,  t.  II,  n»  523);  Demolombe  (5tiec.,  t.  IV,  n«  370). 
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Que  si  les  conditions  de  l'associalion  n'ont  point  été  réglées  par  un 
acte  rendu  public ,  il  ne  s'ensuivra  pas  inévitablement  que  la  conven- 
tion cache  une  libéralité.  Pour  admettre  ainsi  une  présomption  excluant 
la  preuve  contraire,  il  faudrait  qu'elle  fût  positivement  écrite  ici  dans 
la  loi,  comme  elle  Test  dans  l'art.  918  ;  or,  notre  article  ne  déclare  pas 
catégoriquement  que  toute  association  non  constatée  par  acte  authen- 
tique sera  invinciblement  réputée  frauduleuse.  Ainsi ,  tout  ce  qu'on 
peut  induire  à  contrario  de  la  règle  de  notre  article ,  c'est  que  dans  ce 
cas  les  juges,  en  appréciant  l'ensemble  des  circonstances,  devront  ad- 
mettre plus  facilement  la  fraude ,  et  que  ce  serait  à  l'héritier  sociétaire 
d'établir  que  Ton  a  vraiment  entendu  faire  sérieusement  et  de  bonne 
foi  un  acte  onéreux. 

855.  —  L^immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du 
donataire,  n*est  pas  sujet  à  rapport. 

SOMMAXHX. 

L  Pis  de  rapport  pour  l'immeuble  détroit  par  cas  fortuit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
faute  de  l'héritier.  A  qui  de  prouver  soit  le  cas  fortuit,  soit  la  faute.  —  Pour- 
quoi l'article  ne  s'applique  pas  aux  meubles. 

0.  Qiâd  si  l'immeuble  qui  périt  par  le  cas  fortuit  afait  été  aliéné  par  l'héritier? 

I.  —  310.  Le  rapport  n'ayant  pour  but  que  de  garantir  l'égalité 
entre  les  cohéritiers ,  en  leur  assurant  l'obtention  de  ce  qu'ils  auraient 
ea  si  la  libéralité  n'avait  pas  été  faite ,  on  ne  pouvait  donc  pas  exiger  i 
ce  rapport  pour  l'immeuble  qui  vient  à  périr  dans  la  main  de  l'héritier 
donataire  par  un  cas  fortuit  qu'on  ne  peut  imputer  à  cet  héritier.  Si,  au 
contraire,  la  destruction  par  cas  fortuit  était  imputable  à  l'héritier,  si 
un  terrain  a  été  enlevé  par  la  violence  d'un  fleuve  par  suite  du  défaut 
d'entretien  d'une  digue ,  si  un  coup  de  vent  a  jeté  bas  la  maison  parce 
qu'on  n'avait  pas  soin  de  la  réparer,  il  est  clair  que  le  donataire  restera 
soumis  au  rapport  :  on  ne  peut  plus  affirmer  alors  que  le  bien  aurait 
également  péri  entre  les  mains  du  défunt. 

Quand  l'héritier,  à  qui  le  rapport  de  l'immeuble  détruit  est  de- 
mandé, prétend  qu'il  a  ainsi  péri  par  cas  fortuit ,  c'est  à  lui  d'établir  le 
cas  fortuit  qu'il  allègue  ;  et  si  les  cohéritiers  prétendent  à  leur  tour  que 
le  cas  fortuit  a  été  déterminé  par  la  faute  du  donataire,  c'est  à  eux  ré- 
ciproquement de  prouver  cette  faute  :  incumbit  probaiio  ei  qui  dicit, 
fum  ei  qui  negat  (voy.  art.  131 5,  n®  11). 

Quand  ce  sont  des  meubles  qui  ont  été  donnés,  notre  article  ne  s'ap- 
plique plus,  et  leur  perte  survenue  par  cas  purement  fortuit  n'empê- 
cherait pas  le  donataire  d'en  rapporter  le  prix.  Pour  les  meubles,  en 
effet,  l'héritier  auquel  ils  ont  été  donnés  en  est  devenu  propriétaire  ir- 
révocable à  l'instant  même,  sous  la  condition  d'en  rapporter  plus  tard 
la  valeur  :  c'est  ce  qui  résulte  de  Tart.  868,  qui  veut  que  le  rapport  ne 
s'en  fasse  jamais  en  nature ,  mais  en  argent ,  d'après  la  valeur  que  les 
objets  présentaient  au  moment  de  la  donation. 

II. —  341 .  La  règle  de  notre  article  s'appliquerait-elle  également  si 
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rimmeuble  avait  péri  par  cas  fortuit,  non  plus  entre  les  mains  de  Thé- 
ritier  donataire ,  mais  dans  celles  d'un  acquéreur  au  profit  duquel  cet 
héritier  l'aurait  aliéné?...  Toullier  (IV,  498),  Delvincourt  (II),  M.  Du- 
ranton  (Vil ,  392)  et  M.  Malpel  (n^  271  ),  répondent  affirmativement  : 
ils  en  donnent  pour  raison  que  Timmeuble  qui  a  ainsi  péri  sans  aucune 
faule ,  ni  de  l'héritier,  ni  de  son  acquéreur,  ayant  également  dû  périr 
entre  les  mains  du  défunt,  la  succession  n'en  aurait  rien  eu,  et  par  con- 
'séqucnt  ne  fait  aucune  perte.  M.  Vazeille  (n®  ô)  veut,  au  contraire, 
que  Théritier,  s'il  a  aliéné  à  titre  oAéreux ,  rapporte  le  prix  qu'il  a 
reçu,  attendu  que  ce  prix  lui  vient  indirectement  du  défunt,  et  qu'il 
l'a  reçu  pour  l'immeuble  soumis  au  rapport  :  il  fait  d'ailleurs  remar- 
quer (]ue  le  défunl  aurait  bien  pu  vendre  aussi  et  laisser  le  prix  dans  la 
succession.  Nous  pensons,  nous,  qu'on  doit  laisser  de  côté  ces  consi- 
dérations de  fait,  et  que  l'on  trouve,  dans  les  principes  adoptés  par  le 
Code ,  une  solution  facile  à  la  question  proposée. 

C'est  quand  le  donataire  devient  Théritier  du  défunt,  qu'il  devient  dé- 
biteur du  rapport;  et  nous  avons  vu  que  la  qualité  d'héritier  est  acquise 
dès  l'ouverture  de  la  succession  (art.  724  et  777);  c'est  donc  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  que  la  dette  du  rapport  se  réalise.  Or,  la  loi,  dans 
les  art.  859  et  860,  donne  à  cette  dette  un  objet  différent,  selon  que 
l'immeuble,  à  ce  moment  de  l'ouverture,  se  trouve  encore  aux  mains  de 
l'héritier,  ou  qu'il  a  été  aliéné  par  lui  :  quand  l'immeuble  est  encore 
aux  mains  de  l'héritier,  c'est  l'immeuble  lui-même  qu'il  doit;  si,  au 
contraire,  l'immeuble  n'est  plus  dans  son  patrimoine,  il  doit  simple- 
ment la  valeur  que  présente  cet  immeuble  à  ce  moment  de  l'ouverture. 
H  suit  de  là  que,  pour  résoudre  la  question  proposée,  il  faut  distinguer 
si  c'est  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  succession  qu'ont  eu  lieu  soit 
L'aliénation,  soit  la  perte  de  l'immeuble. 

Quand  l'immeuble  a  été  aliéné  avant  l'ouverture ,  mais  qu'à  ce  mo^ 
ment  de  l'ouverture  il  n'était  pas  encore  détruit,  l'héritrer,  à  compter 
de  ce  moment,  est  devenu  débiteur  de  la  valeur  qu'avait  alors  le  bien^ 
et  sa  dette  d'une  somme  d'argent  devra  toujours  être  payée  nonob^ 
stant  la  perte  postérieure  de  l'immeuble;  si ,  au  contraire,  l'immeuble^ 
aliéné  avant  le  moment  de  l'ouverture  avait  aussi  péri  avant  ce  mém9 
moment ,  comme  l'héritier  ne  doit  alors,  d'après  l'art.  860,  que  la  va— - 
leur  qu'avait  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture,  il  est  clair  qu'il  n9 
devrait  aucun  rapport.  Si  maintenant  le  bien  existait  encore  aux  main^ 
de  l'héritier  lors  de  l'ouverture,  et  n'a  été  aliéné  que  plus  tard ,  Théri-^ 
tier  s'est  trouvé  débiteur  de  l'immeuble  lui-même,  et  la  destruction  d^ 
cet  immeuble  a  éteint  son  obligation,  attendu  que  tout  débiteur  d'uiP- 
objet  déterminé  est  libéré  par  la  perte  de  cet  objet  arrivée  sans  ss. 
faute  (art.  1302).  Ainsi,  le  seul  cas  où  la  destruction  fortuite  de  l'im— 
meuble  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  laissera  subsister  l'obliga^ 
lion  du  rapport,  c'est  celui  où  l'immeuble  aurait  été  aliéné  avant  Tou^ 
ve.'^ture  de  la  succession  et  n'aurait  péri  qu'après. 


TIT.  I.   DES  SUCCESSIONS.   ART.   856.  249 

856.  —  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne 
sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  Touverture  de  la  succession. 


so 

L    Oo  ne  rapporte  pas  les  fruits  de  l'objet  donné.  Pourquoi  1 

IL  La  règle  s'applique  à  un  usufruit  ou  à  une  rente ,  même  yiagëre.  Critique  d'une 
idée  de  M.  Duranton. 

lU.  Le  donataire  a  le  droit  de  réclamer  les  fruits  ciyils  acquis  avant  l'ouverture  de 
la  succession,  quoique  non  encore  payés. 

I.  —  342.  Nous  avons  déjà  vu,  sous  Tart.  852,  que  les  dons  de  sim- 
ples revenus ,  et  qui  n'entament  pas  le  capital ,  ne  sont  pas  soumis  au 
rapport  :  la  loi  pense  que  le  défunt  aurait  dépensé  d'une  autre  manière, 
et  en  vivant  avec  moins  d'économie,  les  produits  périodiques  dont  il  a 
gratifié  son  successible,  lautiiis  vixisset,  et  que,  par  conséquent,  la  li- 
béralité n*a  pas  diminué  la  masse  de  biens  qu'il  laisse  en  mourant.  Ce 
principe  amenait  forcément  la  règle  de  notre  article  :  quand  le  défunt 
a  donné  une  ferme ,  une  maison  ou  tout  autre  bien ,  l'héritier  rappor- 
tera ce  bien,  mais  non  pas  les  fruits  qu'il  en  a  tirés  *,  ce  bien ,  en  effet, 
est  un  capital  dont  Tabsence  diminuerait  le  patrimoine,  mais  ses  fruits, 
an  contraire ,  ne  sont  que  des  revenus  que  le  défunt  probablement 
aurait  dépensés  ailleurs  (1) . 

II.  —  343.  Mais  en  serait-il  de  même,  et  l'héritier  donataire  serait-il 
encore  dispensé  de  rapporter  les  revenus ,  si  le  don  était  d'un  usufruit 
OQ d'une  rente  viagère?  Oui ,  évidemment ,  car  il  n'y  a  aucune  raison 
légale  de  différence.  Quand  mon  père  me  donne  l'usufruit  de  telle 
ferme  qui  lui  appartient  ou  une  rente  viagère  de  1  200  francs  par  an , 
lobjet  direct  du  don  ne  se  trouve  pas  dans  les  fruits  de  la  ferme ,  dans 
^es  1 200  francs  d'arrérages  de  la  rente  :  ces  fruits  et  ces  arrérages  sont 
bernent  les  produits  de  l'objet  donné  ;  et  cet  objet ,  c'est  le  principe 
Pioducteur,  c'est  le  droit  même  d'usufruit  ou  de  rente  :  nous  avons  vu 
le  Code  consacrer  énergiquement  cette  idée  dans  les  art.  588  et  610. 

En  vain  donc  on  dirait,  comme  le  fait  M.  Duranton  (YII ,  373, 9'  al.), 
^ne  •  le  défunt,  en  donnant  ainsi  la  jouissance  de  son  domaine,  n'a 
^onné  qu'une  succession  de  fruits ,  et  que  ces  fruits  sont  Tunique  ob- 
i^tde  sa  libéralité  ;  que  si  les  produits  ne  devaient  pas  être  rapportés, 
'e  donataire  aurait  tiré  de  la  donation  le  même  avantage  qu'il  aurait 
^xxmvé  dans  le  don  de  la  toute-propriété...  »  Ce  serait  là  une  grave 
erreur.  L'objet  donné,  c'est  le  droit  de  jouissance,  le  droit  d'usufruit 
^e  la  ferme,  et  les  fruits  sont  les  produits  de  cet  objet  :  l'objet  donné, 
^^€stlejtf5  in  re  uiendi-fruendi,  immeuble  incorporel,  tandis  que  les 
^'"tiits  recueillis  sont  des  biens  meubles.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le 
^on  de  l'usufruit  serait  assimilé  par  là  au  don  de  la  propriété  même; 


{\)  Doit  être  réputée  non  écrite  la  clause  par  laquelle  des  père  et  mère,  en  faisant 

l^eor  enfant  une  donation  en  avancement  d'hoirie ,  stipulent  que,  dans  le  cas  où  le 

douaire  voudrait  après  leur  décès  prendre  part  au  partage  de  leurs  successions,  U 

^^t  tenu  de  rapporter  avec  le  capital-les  intérêts  de  la  dot  à  dater  de  la  réception 

^^  capitaux.  MontpeUier,  2  déc.  1860  (Dev.,  70,  3, 171;  /.  PaL,  70,  703). 
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car,  si  rhéritier  renonçait  à  la  succession  pour  ne-point  rapporter  V(A 
jet  de  la  libéralité,  il  ne  conserverait  dans  notre  espèce  que  rusufru 
delà  ferme,  tandis  qu'il  aurait,  dans  Tautre  cas,  la  ferme  elle-même 
en  acceptant,  il  rapporte  à  la  succession  le  droit  d'usufruit,  en  consc 
vant  les  fruits;  comme,  dans  Tautre  cas,  il  rapporterait  (toujours  i 
conservant  les  fruits)  la  propriété  même.  Il  est  bien  certain  qu'en  raj 
portant  ainsi  le  même  usufruit  qu'on  lui  avait  donné,  il  conserve  toi 
autant  de  fruits  que  si  on  lui  avait  donné  l'immeuble  lui-niéme  qu 
rapporterait  aujourd'hui  ;  mais  ceci  est  tout  simple,  et  il  faut  bien  qu 
en  soit  ainsi,  puisque,  tant  qu'un  usufruit  dure,  les  produits  qu'il  donr 
sont  précisément  ceux  que  donne  la  propriété  même. 

Au  reste,  M.  Duranton  lui-même  finit  par  revenir  à  notre  doctrine 
qui  est  aussi  celle  de  tous  les  auteurs;  car  il  dit  en  définitive,  n®  374 
que  l'héritier  ne  devra  le  rapport  qu'autant  que  des  fruits,  revenus,  etc. 
lui  auraient  été  vraiment  donnés  principaliter  et  comme  objet  direc 
de  la  libéralité  ;  qu'il  faudra  s'attacher  à  la  volonté  du  défunt,  en  l'ap 
préciant  par  l'ensemble  des  circonstances...  Et  en  effet,  si  mon  père 
par  exemple,  pour  m'aider  dans  une  entreprise  commerciale,  m'a  dé- 
légué pour  trois  années  le  revenu  d'une  ferme  louée  5  000  francs  pai 
an,  il  est  clair  que  j'ai  reçu  là  15  000  francs  que  je  devrai  rapporter 
Mais  remarquons  bien  qu'en  pareil  cas,  l'objet  donné,  c'est  vraimen 
et  uniquement  un  capital  de  15  000  francs,  tout  comme  si  mon  pèn 
s'était  directement  obligé  à  me  payer  15  000  francs  en  trois  termes 
d'année  en  année  :  il  est  vrai  que  ce  que  j'ai  reçu,  c'est  le  revenu  ;  mai 
il  m'a  été  donné  comme  capital,  et  non  comme  revenu. 

Ainsi,  nous  restons  toujours  avec  ce  principe  fondamental  qui  doi 
dominer  toutes  les  idées,  et  que  M.  Duranton  nous  paraît  avoir  ma 
saisi ,  qu'on  ne  doit  jamais  le  rapport  pour  les  fruits,  revenus,  inté 
rets,  etc.,  mais  seulement  pour  les  capitaux  donnés  (l). 

ni.  —  344.  Puisque  l'héritier  ne  doit  pas  rapporter  les  fruits,  rêve 
nus,  intérêts,  etc.,  de  l'objet  qui  lui  a  été  donné,  et  que  ces  fruits  lu 
appartiennent  définitivement,  il  aurait  donc  le  droit  de  se  faire  livre 
ceux  qui,  déjà  échus  avant  la  succession  et  qui  lui  étaient  dès  lors  ac 
quis,  ne  lui  auraient  pas  encore  été  payés. 

On  sait  que  tous  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour  (art.  68' 
et  ô86).  Lors  donc  que  l'héritier  donataire  d'une  rente,  ou  d'un  capitt 
placé,  ou  de  l'usufruit  soit  d'une  maison,  soit  d'un  immeuble  rurs 
donné  à  ferme,  n'aura  pas  reçu  en  entier  les  arrérages,  intérêts  oi 
loyers  échus  au  décès  du  donateur,  c'est  lui,  et  non  pas  la  succession 
qui  aura  le  droit  de  les  recevoir  ;  et  si  les  fruits  civils  dont  il  s'agit,  k 
arrérages  d'une  rente,  par  exemple,  lui  étaient  payés  par  le  défunt,  i 


(1)  Conf.  Demolombe  {Suce,  n*  &38);  Dict.  not,  (v^  Rapport  à  succession,  d<*  SlT 
Toulouse,  30  nov.  1863  (Dev.,  66,  2,  7;  J,  Pal.,  6A,  220);  MontpelUer,  31  décl^ 
et  h  juillet  1805  (De?.,  66,  2, 186;  /.  PaL,  66,  722). 

Les  libéralités  faites  par  le  de  evjus  à  Tun  de  ses  enfants  sont  sujettes  à  rap|M<| 
bien  qu'elles  ne  soient  prises  que  sur  ses  revenus,  si  ces  revenus  n*ont  pas  étédoojj 
au  fur  et  à  mesure  de  la  perception,  mais  après  leur  capitalisation.  Ntoies,  20  Joli" 
1800  [Dev.,  67,  2, 133;  /.  Pal.,  07,  50&). 
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pourra  les  réclamer  contre  la  succession  elle-même,  comme  vis-à-vis 
de  tout  autre  débiteur.  Un  arrêt  de  Paris,  qui  avait  dénié  ce  droit  pour 
le  cas  où  la  rente  était  établie  sur  le  défunt,  a  été  cassé  le  31  mars  1818; 
et  Merlin,  après  avoir  soutenu  le  système  contraire  dans  la  première 
édition  de  son  Répertoire,  est  revenu  à  la  doctrine  que  nous  présentons 
id,  et  qui  est  généralement  adoptée. 

§  4.  —  ▲  qaî  est  dû  le  rapport. 

857.  —  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier; 
il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession. 

SOMMAfR». 

• 

L    Pourquoi  le  droit  de  demander  le  rapport  on  d*ea  profiter  n'appartient  ni  aox 

créanciers  de  la  succession,  ni  aux  légataires, 
n.  Mais  s'il  n'appartient  pas  aux  créanciers  de  la  succession,  il  appartient  aux 

créanciers  de  l'héritier;  et  les  premiers  le  deviennent  quand  il  y  a  acceptation 

pure  et  simple. 

ID.  Ltt  légataires  peuvent  argumenter  du  rapport  à  faire  pour  établir  le  calcul  des 

deux  quotités,  disponible  et  réservée. 
IT.  Mais  les  légataires,  même  universels,  ne  peuvent  jamais  demander  le  rapport* 

Erreur  de  Grenier. 

I.  —  345.  C'est  uniquement  pour  les  héritiers,  et  dans  le  seul  but  de 
niaintenir  l'égalité  entre  eux,  que  l'obligation  du  rapport  est  établie  : 
relativement  à  tous  autres,  les  biens  donnés  à  un  héritier  sont  comme 
s'ils  étaient  donnés  à  un  étranger;  ils  sont  et  restent  hors  du  patri- 
iDoiDe  du  défunt.  Les  créanciers  et  légataires  du  défunt  n'ont  droit  que 
sur  ses  biens  :  or,  les  biens  donnés  à  un  héritier  ne  sont  plus  les  biens 
du  défunt  ;  quand  ils  rentrent  dans  la  succession,  ils  n'y  rentrent  que 
^^tivement  aux  héritiers.  Dès  lors  les  créanciers  de  la  succession,  de 
inéme  que  les  légataires,  ne  peuvent  ni  demander  le  rapport,  ni  en  pro- 
fiter quand  il  est  fait  (1). 

II.  —  346.  Mais,  s'il  en  est  ainsi  des  créanciers  du  défunt,  il  en 
^t  autrement,  bien  entendu,  des  créanciers  personnels  de  chaque  hé- 
ritier. 

Le  droit,  pour  chaque  héritier,  de  demander  le  rapport  à  ses  cohé- 
ritiers, forme  pour  lui  un  bien  faisant  partie  de  son  patrimoine;  or, 
tons  les  biens  d'un  débiteur  sont,  d'après  Tart.  2093,  le  gage  de  ses 
[  <^ciers.  Aussi  l'art.  1 166,  faisant  l'application  toute  naturelle  de  ce 
1  principe,  permet  expressément  aux  créanciers  d'exercer,  pour  Tacquit 
fleurs  créances,  les  droits  appartenant  à  leur  débiteur.  Les  créanciers 
derbéritier  pourraient  donc  exiger  le  rapport  au  nom  de  leur  débiteur, 


auteur, 
en  pré- 


(1)  Le  donataire  en  avancement  d'hoirie  a  droit,  dans  la  succession  de  son 
M'iâtégralité  du  don  et  non  pas  seulement  au  montant  de  sa  réserve,  même  ^^  «..w 
{^  on  legs  de  la  quotité  disponible  que  ce  donateur  aurait  fait  par  préciput  et 
«<^part  à  un  antre  successible.  Gass.,  3  <M>ût  1870  (Dev.,  70, 1,  303;  /.  Pah,  70» 
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comme  ils  pourraient,  si  ce  rapport  était  fait,  se  payer  sur  le  bien  q 
en  serait  provenu  (l). 

Et  puisque  le  droit  de  profiter  du  rapport  fait,  et  même  de  le  fai 
faire  au  nom  de  l'héritier,  appartient  à  tous  les  créanciers  personne 
de  cet  héritier,  il  s'ensuit  qu'il  appartiendra  aussi  aux  créanciers  de 
succession,  lorsque  Théritier  aura  accepté  purement  et  simplemei 
L'acceptation  pure  et  simple,  en  effet,  fait  de  l'héritier  le  continuate 
de  la  personne  du  défunt;  elle  confond  les  deux  patrimoines  du  me 
et  du  vivant  qui  le  remplace,  et  fait  devenir  dettes  personnelles  de  l'h 
ri  lier  toutes  les  dettes  de  son  auteur,  dans  la  proportion,  bien  entend 
de  la  part  héréditaire  de  chaque  successible  (2).  C*est  donc  seuleme 
quand  l'héritier  aura  eu  soin  d'accepter  bénéficiairement,  et  que  I 
créanciers  ne  seront  pas  devenus  ses  créiinciers  personnels,  que  c 
créanciers  ne  pourront  ni  demander  le  rapport  de  son  chef,  ni  se  fai 
payer  sur  le  bien  que  ce  rapport  lui  aurait  procuré  (3). 

III.  —  347.  Quant  aux  légataires,  il  est  bien  vrai  qu'ils  n'ont  auci 
droit  au  rapport,  et  qu'ils  ne  peuvent  jamais  ni  le  faire  faire,  ni  réel 
mer  aucune  partie  des  biens  provenant  du  rapport  effectué.  Mais  il  fa 
drait  prendre  garde  de  tirer  de  ce  principe  une  conséquence  exagér 
et  d'entendre  d'une  manière  troj^  absolue  la  règle  que,  pour  tous  auti 
que  les  héritiers,  les  biens  donnés  à  Tun  d'eux,  et  rapportables  | 
hii,  sont  comme  s'ils  étaient  donnés  à  un  étranger. 

En  effet,  les  biens  donnés  à  un  étranger  s'imputent  nécessairemc 
sur  la  quotité  disponible,  qu'ils  diminuent  d'autant;  de  sorte  que 
legs  ne  peuvent  s'exécuter  en  entier  que  quand  leur  valeur,  réunit 
celle  des  biens  ainsi  donnés  aux  étrangers,  ne  dépasse  pas  cette  quot 
disponible  ;  il  en  serait  de  même  des  biens  donnés  à  un  héritier  a\ 
dispense  du  rapport.  Au  contraire,  quand  les  biens  donnés  à  un  hë 
tier  ne  l'ont  été  qu'en  avancement  d'hoirie  et  pour  être  rapportes  à 
succession,  ce  n'est  pas  sur  sa  quotité  disponible,  mais  sur  la  réser 
que  le  défunt  les  a  pris  ;  et  si  ces  biens,  réunis  à  ceux  dont  le  défi 
n'a  pas  disposé,  forment  une  réserve  suffisante,  il  n'y  aura  pas  lieu 
demander  la  réduction  des  legs. 

Par  exemple,  un  père  qui  avait  deux  enfants  et  100000  francs  de  f 
tune,  a  fait  à  l'un  de  ses  fils  une  donation  de  20000  francs  non  disp< 
sée  du  rapport;  puis,  en  mourant,  il  a  laissé  à  des  étrangers  quatre  I< 
de  8  000  francs  chacun.  Si  les  20  000  francs  donnés  à  l'enfant  devait 
s'impuler  sur  la  quotité  disponible  (laquelle  est  ici  du  tiers  de  la  f 

(1)  Toullier  (t.  IV,  n»  466);  Aubry  et  Rau  (VI,  §  630,  p.  610,  &•  édit);  HasM 
Verçé  (t.  II,  g  307)*,  Demolombc  (Suce,,  IV,  n*  282);  DicL  noU  (¥<>  Rapport  à  s 
cession,  n©  76). 

(2)  Nîmes,  6  mai  1861;  Malpel  (n»  275);  Demolombe  [qo  300)  ;  Aubry  et  Raa  (i 
cit.).  Contra  :  Massé  et  Vergé  (t.  II,  §  307). 

(3)  La  compensation  n'est  pas  admise  entre  la  créance  d'un  cohéritier  contre 
succession  (dans  l'espèce  une  succession  bénéficiaire)  et  la  dette  dont  il  est  tenu 
vers  ses  coliéritiers  à  titre  de  rapport  d'avantages  h  lui  faits  par  l'auteur  commi 
Cass.,  8  mai  1867  (De?.,  67,  i ,  217  ;  J.  Pal,,  67,  521).  Voy.  toutefois  Gass.,  28  fén 
1866  (Dev.,  66, 1, 185;  /.  Pal,,  66,  A07). 
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(une,  ou  33  333  francs,  d'après  lart.  913),  le  père,  dans  son  testa- 
ment, n'aurait  pu  disposer  valablement  que  de  13333  francs,  en  sorte 
qu'il  faudrait  réduire  de  beaucoup  les  quatre  legs  s'élevant  à  32  000  fr. 
Or,  c*estlà  ce  qui  n'aura  pas  lieu.  Les  légataires  diront,  avec  raison, 
qu'en  donnant  20  000  francs  à  son  fils  sans  dispense  du  rapport,  et 
dès  lors  par  avance  seulement  de  la  succession,  le  défunt  a  entendu 
conserver,  et  a  conservé  en  effet,  toute  sa  quotité  disponible  ;  et  que 
cette  quotité  étant  de  33  333  francs,  tandis  que  les  quatre  legs  ne  s'é- 
lèvent qu*à  32000,  ces  legs  doivent  être  exécutés  en  entier.  En  vain 
on  leur  objecterait  que  notre  article  leur  refuse  le  droit  de  demander  le 
rapport  ou  d'en  profiter.  Car  ils  ne  demandent  pas  à  s'attribuer  les 
biens  soumis  au  rapport  :  ils  ne  demandent  pas  même  que  le  rapport 
en  soit  fait  :  ils  ne  demandent  rien  que  leurs  legs  et  se  contentent  de 
(aire  remarquer  à  l'héritier,  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  sa  réserve, 
que  cette  réserve  existe  réellement  et  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  se  la 
procurer  en  demandant  le  rapport.  Aussi  l'art.  922,  le  seul  qui  règle 
comment  doit  se  faire  le  calcul  des  biens  réservés  et  des  biens  dispo- 
nibles, exige  sans  distinction  de  circonstances  que  tous  les  biens  don- 
nés soient  réunis  fictivement  à  ceux  qui  existent  encore  dans  la  succes- 
sion (l). 

IV.  —  348.  Quant  à  demander  le  rapport,  les  légataires  ne  pour- 
raient jamais  le  faire,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  légataire  univer- 
sel en  face  d'autres  légataires  universels  *,  car  le  rapport  n'est  établi 
qu'entre  héritiers.  L'héritier  vient  par  la  vocation  de  la  loi,  et  la  loi 
€st  bien  libre  de  soumettre  cette  vocation  à  telles  conditions  qu'elle 
juge  à  propos  ;  elle  a  bien  le  droit  d'exiger,  entre  les  copartageants 
qu'elle  appelle,  l'égalité  absolue  ou  proportionnelle  selon  les  cas.  Mais 
quand  c'est  l'homme  qui,  par  un  testament,  substitue  sa  volonté  pri- 
vée au  système  de  la  loi,  les  règles  de  la  vocation  légale  disparaissent 
évidemment. 

Grenier,  cependant  {Donat.,  Il,  496),  enseigne  qu'il  y  aurait  lieu  à 
apport  entre  légataires  universels,  si  ces  légataires  étaient  précisément 
les  parents  qui  seraient  venus  comme  héritiers  ab  intestat,  et  qu'ils 
fussent  institués  précisément  pour  les  mêmes  parts  qu'ils  auraient  eues 
^b intestai.  Mais  c'est  là  une  erreur.  Il  est  clair,  en  effet,  que  la  substi- 
tution de  la  vocation  de  l'homme  à  la  vocation  légale  fait  disparaître 
1^  règles  de  cette  vocation  légale  forcement,  inévitablement,  et  aussi 
i>ien  quand  les  légataires  sont  les  plus  proches  parents  que  quand  ce 
^nt  des  étrangers  :  ce  n'est  plus  comme  parents  les  plus  proches, 
<^mme  héritiers  légitimes,  mais  uniquement  comme  légataires,  qu'ils 
tiennent  prendre  les  biens  (2). 

U)  Après  une  longue  dissidence,  la  jurisprudence  parait  définitivement  fixée  dans 
^  teos.  Voy.  Gass.,  8  juillet  1826, 13  mai  1828, 10  août  1820,  8  janvier  1834  ;  Paris, 
oOj^Y,  1838. 

12)  Canf.  Goilhon  [Donat,,  III,  1163);  Malpel  (n»  264);  Vazeille  (no  2). 
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{S*  —  Comment  t'opère  le  mpporl. 

858.  —  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

459.  —  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à  Tégard  des  immeubles, 
toutes  les  fois  que  Timmeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  dona- 
taire, et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession,  d'immeubles  de  même 
nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près 
égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

860.  —  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  do- 
nataire a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession;  il  est 
dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture. 

SOMMAZ&X. 

I.  L'héritier  donataire  rapporte  en  moins  prenant  quand  il  est  devenu  simple  débi- 

teur d'argent;  il  rapporte  en  nature  quand  il  est  débiteur  de  l'immeuble  lai- 
même. 

II.  Il  est  cependant  un  cas  où,  quoiqu'il  ne  rapporte  qu'en  moins  prenant,  il  est 

néanmoins  débiteur  de  l'immeuble.  Conséquences. 

III.  L'aliénation,  faite  par  l'héritier  donataire  a?ant  l'ouyerture  de  la  succession,  ne 

saurait  être  critiquée  par  ses  cohéritiers ,  alors  môme  que  l'immeuble  excéde- 
rait sa  part  héréditaire. 

IV.  Si  l'immeuble  n'était  sorti  du  patrimoine  de  l'héritier  que  par  une  caase  iod^ 

pendante  de  sa  volonté,  le  rapport  ne  serait  dû  que  du  prix  qu'il  en  aurait 
reçu. 

I.  —  349.  Nous  avons  vu,  sous  Tart.  855,  n®  II,  que  c'est  au  mo- 
ment où  il  devient  héritier  du  donateur,  c'est-à-dire  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  que  le  successîble  donataire  devient  débi- 
teur du  rapport.  Si,  à  ce  moment,  il  a  aliéné  Timmeuble,  on  ne  peut 
pas  le  constituer  débiteur  d'un  immeuble  qu'il  n'a  pas,  et  sa  dette  sera 
simplement  d'une  somme  d'argent  égale  à  la  valeur  actuelle  de  l'im* 
meuble,  et  qu'il  payera  en  prenant  moins  dans  la  succession  ;  c'est  ce 
que  déclare  l'art.  860.  Si,  au  contraire,  l'immeuble  est  encore  entre 
ses  mains,  c'est  la  dette  de  Timmeuble  lui-même  qui  naîtra  contre  luii 
et  il  devra  le  rapporter  en  nature,  quand  même  il  en  aurait  consenti 
l'aliénation  postérieurement  à  l'ouverture,  aliénation  qui  serait  néces- 
sairement nulle  :  telle  est  la  règle  de  l'art.  859,  qui  veut  que  l'im* 
meuble  soit  rapporté  en  nature  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  aliène 
avant  l'ouverture  de  la  succession  (1). 

II.  —  350.  H  est  pourtant  un  cas  où,  quoique  Timmeuble  appar- 
tienne encore  au  donataire  lors  de  l'ouverture,  il  lui  est  cependant  pef' 
mis,  par  l'art.  859,  de  ne  faire  le  rapport  qu'en  moins  prenant;  m3'S 
il  ne  faudrait  pas  croire  pour  cela  que  ce  donataire  ne  fût  alors  débi' 
tour  que  d'une  somme  d'argent,  comme  dans  le  cas  d'aliénation  ant^ 
rii'ure  à  l'ouverture.  Toutes  les  fois  que  l'immeuble  existe  dans  so^ 

(1)  11  est  clair  que  ces  mots  avant  Vouverture  de  la  succession,  lesquels  manqo^^ 
diiiis  Part.  850,  y  sont  sous-entendus  et  doivent  y  être  ajoutés  :  le  rapprochement  ^^ 
l'ui-t.  860  le  fait  comprendre  suffisamment. 
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patrimoine,  c'est  rimmeuble  lui-même  qu'il  doit  ;  et  s'il  peut  être  dis- 
pensé de  le  remettre  réellement  dans  la  masse  à  partager,  ce  sera  uni- 
quement, comme  l'explique  le  texte  même,  quand  il  y  aura,  et  parce 
qu'il  y  aura  d'autres  immeubles  semblables,  qu'on  attribuera  par  com- 
pensation aux  autres  héritiers  (l).  Et,  en  effet,  à  quoi  bon  retirer  alors 
l'immeuble  à  l'héritier  donataire,  pour  que  le  partage  le  lui  redonne 
immédiatement,  ou,  en  tout  cas,  lui  en  redonne  un  semblable?...  La 
règle  finale  de  l'art.  859  a  donc  pour  but  unique  d'éviter  un  circuit 
inutile  ;  mais  elle  n'empêche  pas  que  le  donataire  ne  reste,  jusqu'au 
partage,  débiteur  de  Timmcuble  et  non  d'une  somme  d'argent.  Il  est 
toujours  débiteur  de  l'immeuble,  dont  il  ne  deviendra  définitivement 
propriétaire  qu'après  le  partage  qui  en  aura  donné  de  pareils  à  ses  co- 
héritiers; tout  comme  si  cet  immeuble  avait  été  compris  dans  le  par- 
taiïc,  et  était  venu  toml)er  dans  son  lot. 

351.  Cette  idée,  qui  nous  parait  être  évidemment  celle  du  Code, 
amène  des  conséquences  pratiques  assez  importantes. — Ainsi,  tandis 
que,  dans  le  cas  d'un  immeuble  aliéné  avant  l'ouverture,  sa  destruc- 
tion, postérieure  à  cette  ouverture,  n'empêcherait  pas  l'héritier  d'être 
toujours  tenu  de  sa  dette  d'argent;  ici,  au  contraire,  l'héritier,  demeu- 
rant débiteur  de  l'immeuble  lui-même,  se  trouverait  libéré  si  cet  im- 
meuble venait  à  périr  par  cas  fortuit  avant  le  partage.  —  Ainsi  encore, 
tandis  que,  quand  l'immeuble  est  aliéné  avant  l'ouverture,  c'est  la  va- 
leur qu'il  présente  à  ce  moment  de  Touverture  (moment  où  se  réalise 
la  dette  d'argent)  que  Théritier  doit  rapporter;  ici,  au  contraire,  Tim- 
njeuble  restant  toujours  le  véritable  objet  du  rapport,  c'est  la  valeur 
qu'il  présente  au  moment  du  partage  (|u'il  faudrait  considérer  pour 
attribuer  aux  cohéritiers  des  immeubles  d'une  valeur  égale. 

m.  —  352.  Le  donataire  qui  a  aliéné  Timmeuble  avant  l'ouverture 
de  ia  succession  étant  débiteur,  non  pas  de  cet  immeuble,  mais  seule- 
ment de  sa  valeur,  et  cette  règle  de  l'art.  860  étant  portée  d'une  ma- 
nière absolue  et  sans  exception,  il  s'ensuit  que  jamais  les  cohéritiers  de 
ce  donataire  ne  pourront  inquiéter  l'acquéreur,  ni  prétendre  lui  enle- 
ver tout  ou  partie  du  bien  :  ils  n'ont  plus  de  droits  sur  l'immeuble. 
Ainsi,  quand  même  le  bien  donné  à  l'héritier  et  aliéné  par  lui  serait 
plQs  considérable  que  sa  part  héréditaire,  et  que  cet  héritier  serait  en- 
suite devenu  insolvable,  œ  serait  sur  les  cohéritiers  et  non  sur  l'acqué- 
^ur  de  l'immeuble  que  retomberait  la  perte.  Par  exemple,  un  père 
^ant  90000  francs  de  fortune  et  trois  enfants,  a  donné  à  l'un  d'eux 
^0  immeuble  aliéné  par  celui-ci  avant  l'ouverture  de  la  succession,  et 
^ont  la  valeur  à  ce  moment  de  Touverture  est  de  40000  francs;  les 
^x  autres  enfants,  si  leur  frère  est  insolvable,  seront  forcés  de  se  con- 
lenter  des  50  000  francs  qu'ils  trouvent  dans  la  succession,  en  sorte 


U)  Lu  îmmeables  légués  à  un  cohéritier  sans  dispense  du  rapport  peuvent  n'ôtre 
'^portés  qu'en  moins  prenant,  sMl  exi&te  dans  la  masse  à  partager  des  biens  de 
9^  nature  et  valeur.  Douai,  3  déc.  1865  (Dev.,  66,  2,  233;  J.  Pal.,  66,  857).  Conf. 
S^lombe  (5f4ec.,  IV,  n»  303).  Contra  :  Duranton  (VII,  n»  214);  Aubry  et  Rau  (VI, 
«  ^,  036  et  646,  4*  édit). 
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que  chacun  d'eux  perdra  5000  francs.  Les  cohériliers  ne  pourraien 
agir  contre  le  tiers  acquéreur  qu'autant  que  la  donation  qui  a  rendi 
rhéritier  propriétaire  entamerait  leur  réserve  légale  (art.  930),  ce  qu 
n'a  pas  lieu  dans  l'espèce  (l). 

Cette  décision  n'est  pas,  en  définitive,  aussi  dure,  contre  ces  cohé 
ritiers,  qu'elle  le  paraît  au  premier  coup  d'œil.  Ceux-ci,  en  effet,  n'on 
jamais  dû  compter,  en  pareil  cas,  sur  le  retour  du  bien  donné,  puisqw 
l'immeuble  étant  plus  considérable  que  la  part  héréditaire,  la  raisoi 
commandait  à  l'héritier  donataire  de  renoncer  à  la  succession  pour  s'et 
tenir  à  son  don.  Les  héritiers  devaient  donc  s'attendre  à  ne  jamais  re- 
couvrer l'immeuble  ni  sa  valeur,  quand  même  le  donataire  ne  l'aurail 
pas  aliéné  ou  serait  resté  solvable  :  ce  n'est  pas  précisément  l'aliéna- 
tion faite  par  Théritier  ou  son  insolvabilité  qui  nuisent  alors  aux  cohé- 
ritiers ;  c'est  bien  plutôt  la  donation  elle-même,  en  tant  qu'elle  dépas- 
sait la  part  du  donataire.  Or,  une  pareille  donation  n'est  pas  moins 
légale  et  valable  tant  qu'elle  n'entame  pas  la  rései^e. 

IV.  —  353.  L'art.  860,  en  soumettant  l'héritier  qui  ne  possède  plus 
l'immeuble  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  à  rapporter  la  valeur 
actuelle  de  cet  immeuble,  ne  parle  que  de  l'héritier  qui  a  lui-même 
aliéné  cet  immeuble,  et  non  pas  de  celui  à  qui  le  bien  aurait  été  en- 
levé sans  son  aveu  (par  une  action  en  rescision,  en  réméré,  etc.,  ou 
par  l'effet  d'une  expropriation  forcée).  Dans  ce  cas,  la  disparition  de 
l'immeuble  étant  le  résultat  des  faits  du  défunt,  ou  de  la  force  des 
choses,  l'héritier  ne  devrait  rapporter  que  le  prix  qu'il  aurait  reçu;  et 
par  conséquent  rien,  s'il  ne  lui  avait  été  rien  payé. 

Ainsi,  quand  l'immeuble  a  été  frappé  d'expropriation  forcée,  il  est 
clair  qu'il  l'eût  été  également  entre  les  mains  du  défunt,  et  que  les  hé- 
ritiers n'auraient  trouvé  au  décès  que  l'indemnité  qui  aurait  été  payée 
à  ce  défunt,  et  qui  Ta  été  au  donataire;  c'est  donc  cette  indemnité  que 
le  donataire  devra  rapporter.  Si  cet  immeuble  a  été  enlevé  au  donataire 
par  Texercice  d'un  réméré  sous  la  condition  duquel  le  défunt  l'avait 
acquis,  c'est  également  le  prix  restitué  au  donataire  par  l'ancien  ven- 
deur que  les  héritiers  auraient  trouvé  dans  les  biens  du  défunt,  et  que 
ce  donataire  devrait  leur  rapporter.  Si,  enfin,  le  bien  avait  été  enlevé 
au  donataire  sans  aucune  indemnité  (par  exemple,  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfant  à  celui  qui  l'avait  donné  au  défunt,  d'après  l'art.  960}t 
il  est  clair  que  le  donataire  n'aurait  aucun  rapport  à  faire  à  ses  cohéri* 
tiers,  puisque  l'immeuble  lui  a  été  repris  comme  il  l'aurait  été  au  défunt 
lui-même  et  par  une  cause  qui  ne  peut  pas  lui  être  imputée.  Dans  ces 
différents  cas,  l'immeuble  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire;  or,  c'est 
uniquement  pour  l'immeuble  aliéné  par  le  donataire  qu'est  tracée  h 
règle  de  notre  art.  860. 

354.  On  a  vu,  dans  les  art.  830  et  831,  que,  dans  le  cas  de  rapport 
en  moins  prenant,  c'est  par  des  prélèvements  à  faire  au  profit  des  autres 


(1)  Chabot  (n*  5) ;  Delvincourt,  TouUicr  (IV,  495) ;  Malpel  (ii«>  278) î  DieU  hOt.  [P  M' 
port  à  snccesftion,  n*'  232  et  saiv.). 
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béritiers  que  s'établit  la  compensation,  et  que  c'est  après  ces  prélève- 
ments opérés  qu'on  procède  au  partage  général  et  au  tirage  des  diffê- 
reots  lots  par  le  sort. 

861.—-  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au'donataire, 
des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur 
se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

862.  —  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire,  des 
impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose , 
encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

863.  —  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégra- 
dations et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble ,  par 
m  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

864.  —  Dans  le  cas  ou  Timmeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire, 
les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur  doivent  être 
impQtées  conformément  aux  trois  articles  précédents. 


SOMMAZaS. 

L  L'héritier  et  la  saccession  se  doivent  réciproquement  compte  des  impenses  et  des 
détériorations  profenant  de  cet  héritier  ou  de  ses  acquéreurs.  —  Trois  classes 
d'impenses.  On  ne  tient  compte  que  des  deux  premièrrs. 

il  Comment  le  compte  se  fait.  Mauvaise  rédaction  de  Fart.  861 . 

I.  —  355.  Le  rapport  ayant  pour  but  de  mettre  la  masse  à  partager 
dans  Fétat  où  elle  aurait  été  si  la  donation  n'avait  pas  eu  lieu ,  il  est  clair 
qu'on  doit  tenir  compte  des  impenses  ou  améliorations,  comme  aussi 
4es  dégradations  ou  détériorations  qui  proviennent  du  fait  de  Théritier 
donataire  ou  des  acquéreurs. 

On  distingue  trois  espèces  d'impenses  :  —  Les  impenses  nécessaires, 
qui  consistent  dans  les  travaux  de  réparation  sans  lesquels  le  bien  tom- 
berait en  ruine  ou  se  détériorerait;  —  Les  impenses  utiles,  ou  amélio- 
rions, qui,  sans  être  commandées  par  la  conservation  de  la  chose, 
lui  donnent  une  valeur  plus  grande  ;  —  Les  impenses  volupitiaires,  qui 
Oe  servent  qu'à  l'ornement  et  Tembellissement  du  fonds,  sans  augmen- 
te sa  valeur. 

La  succession  doit  au  donataire  les  impenses  nécessaires  (art.  862) 
^les  impenses  utiles  (art.  861),  soit  qu'elles  aient  été  faites  par  lui- 
Q)6me  ou  par  son  acquéreur  (art.  864).  Quant  aux  simples  dépenses 
voloptuaires,  on  ne  lui  en  doit  pas  compte.  —  Réciproquement,  les 
dégradations  ou  détériorations  quelconques,  survenues  par  la  faute,  le 
iaitou  la  négligence  du  donataire  (art.  863)  ou  de  son  acquéreur  (ar- 
ticle 864),  sont  dues  toutes  sans  exception. 

En  vertu  du  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui, 

^  par  analogie  de  l'art.  599,  on  décide  avec  raison  que  le  donataire, 

^tenr  de  simples  dépenses  d'agrément,  pourrait  reprendre  tous  les 

objets  susceptibles  d'être  enlevés  sine  detrimento  rei.  Au  reste,  quand 

wi  dit  que  ce  donataire  peut  se  faire  rembourser  toutes  les  dépenses 
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nccessâires,  il  ne  faut  cependaot  pas  y  comprendre  les  simples  dépenses 
d'enlreiien;  car  on  sait  qu'elles  sont  une  charge  des  fruits,  et  puisque 
rhéritier  garde  les  fruits  jusqu'à  Touverture,  il  doit  en  supporter  les 
charges. 

Quant  aux  améliorations  ou  détériorations  provenant  des  causes  for- 
tuites, il  est  évident  qu'elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  recours, 
ni  pour  ni  contre  Thérilier. 

II.  —  356.  Voyons  maintenant  comment  se  calcule,  selon  les  diffé- 
rents cas,  l'indemnité  due  soit  à  l'héritier,  soit  par  l'héritier. 

Quand  le  rapport  se  fait  en  nature,  il  est  clair  que  la  succession 
prend  d'abord  l'immeuble  dans  l'état  où  il  est,  et  que  c'est  par  une 
somme  d'argent  payée  ensuite  à  la  succession  par  l'héritier,  ou  à  l'hé* 
ritier  par  la  succession,  que  s'acquitte  la  dette  des  impenses  ou  des 
détériorations  :  s'il  y  a  des  impenses  et  pas  de  détériorations,  ou  si  le 
chidre  des  impenses  dépasse  celui  des  détériorations,  la  succession  est 
débitrice  envers  l'héritier  (qui  peut  alors  retenir  l'immeuble  jusqu'à  ce 
qu'on  le  paye,  d'après  l'art.  867);  s'il  y  a  détérioration  sans  aucune 
impense,  ou  que  le  chii!Ve  des  détériorations  surpasse  celui  des  im- 
penses, c'est  rbériiier  qui  est  débiteur  et  qui  doit  payer  à  la  succession 
une  somme  de...  en  même  temps  qu'il  lui  livre  l'immeuble. 

Quand  le  rapport  se  fait  en  moins  prenant,  tout  s'accomplit  par  on 
siniple  calcul;  on  estime  la  valeur  de  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se 
trouve ,  on  y  ajoute  le  montant  des  détériorations  imputables  à  Thé- 
l'itier,  on  déduit  ensuite  le  montant  des  impenses  qui  peuvent  lui  être 
dues ,  et  c'est  la  somme  qui  reste  que  l'héritier  doit  payer  à  la  succes- 
sion. 

357 .  Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  moment  du  partage  qu'il  fiial 
considérer  l'immeuble,  comme  le  dit  l'art.  861 ,  pour  déterminer  la  va- 
leur  plus  grande  que  lui  a  donnée  le  fait  de  l'héritier  ;  c'est  aussi,  seloa 
nous ,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  en  sorte  que,  quand  i 
même  les  améliorations  existantes  au  jour  de  l'ouverture  se  trouveraient  ? 
ne  plus  exister  au  jour  du  partage,  il  n'en  devrait  pas  moins  être  tenu  i 
compte  à  l'héritier. 

C'est  d'abord  évident  pour  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  avant  ; 
rouverlùic.  l'^n  effet,  supposons  qu'une  maison  qui  vaudrait  30000fr* 
au  moment  de  l'ouverture,  si  elle  était  encore  dans  l'état  où  elle  a  été 
donnée,  en  vaille  45000  à  cause  d'un  bâtiment  que  l'héritier  ousoa 
acquéreur  y  a  fait  ajouter  :  n'est-il  pas  clair  que  c'est  toujours  30  000  fr.»  m 
et  jamais  45  000,  que  l'héritier  devra  rapporter,  quand  même  le  bâti- 
ment nouvellement  construit  viendrait  à  brûler  ou  périr  autrenoent 
avant  le  partage?.. .  11  n'en  serait  pas  ainsi,  cependant,  si  on  suivait  ^a^ 
licle  861  à  la  lettre.  En  effet,  l'art.  860  veut  qu'on  rapporte,  dansce 
cas  d'aliénation,  la  valeur  que  présente  l'immeuble  au  jour  de  l'ouver- 
ture, laquelle  serait  ici  de  45000  francs;  et  comme  l'art.  861,prisàla 
lettre,  ne  permettrait  de  déduire  que  l'augmentation  de  valeur  existant 
sur  l'immeuble  au  jour  du  partage,  la  destruction  du  nouveau  bâtimefll 
arrivée  avant  ce  partage  ne  laissant  subsister  alors  aucune  augmenta- 
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3,  il  n*y  aurait  plus  de  déduction  possible ,  et  la  somme  entière  de 

000  francs  devrait  être  rapportée.  Or,  ce  résultat,  évidemment 
{ue,  serait  d'ailleurs  contraire  aux  intentions  formellement  mani- 
iées  du  législateur.  «  La  valeur  reçue ,  a-t-on  dit  au  conseil  d'État , 
i  seule  rapportée  ;  les  améliorations  dues  aux  soins  du  donataire 
irent  lui  demeurer.  »  (Fenet,  XII,  p.  71.)  Pour  qu'on  pût  ne  dé- 
re  que  la  plus-value  existant  au  moment  du  partage,  il  aurait  fallu 
aire  rapporter  que  la  valeur  de  l'immeuble  à  ce  moment  du  partage  ; 
les  deux  règles  portées  parles  art.  860  et  861,  Tune  demande  évi- 
iment  la  modification  de  Tautre.  Or,  l'historique  de  la  confection 
Qos  articles  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir  lequel  de  ces 
des  doit  céder  à  Tautre. 

)ans  l'ancien  droit  on  ne  déduisait  que  les  améliorations  existantes 
jour  du  partage,  parce  qu'on  ne  rapportait  aussi  que  la  valeur  au 
r  du  partage  (Polhier,  chap.  4,  art.  2,  §  2,  alin.  22).  Or,  dans  le 
jet  de  notre  titre,  on  avait  suivi  cette  idée  :  l'art.  860  (art.  148  du 
jet)  se  contentait  de  dire  que,  dans  ce  cas  d^aliénation,  on  rappor- 
lit  en  moins  prenant,  sans  changer  l'ancienne  règle  pour  Tépoque  de 
timation;  l'art.  861  (art.  149  du  projet)  disait  en  conséquence  qu'on 
idrait  compte  à  l'héritier  de  la  plus-value  du  jour  du  partage  (Fenet, 
,  p.  64  et  65).  Mais  au  conseil  d'État,  on  décida,  après  quelques 
tants  de  discussion,  qu'on  rapporterait  la  valeur  estimée,  non  pas 
moment  du  partage ,  comme  le  réglait  l'ancien  droit  et  comme  le 
liait  encore  M.  Tronchet,  mais  au  temps  de  l'ouverture  (Fenet, 
71),  L'article  fut  donc  renvoyé  à  la  section,  qui  ajouta  ces  mois  : 
est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture.  »  Ce 
ngement  emportait  nécessairement  un  changement  semblable  dans 
I.  861  :  on  n'y  pensa  pas,  et  nos  quatre  art.  861  à  864,  adoptés 
s  aucune  observation,  restèrent  tels  que  la  section  les  avait  pré- 
tés  {ibid.).  Il  est  donc  constant  qu'on  ne  doit  pas  se  préoccuper 
ces  mots  de  l'art.  861,  au  temps  du  partage;  et  que  c'est  toujours 
dontant  des  améliorations  existantes  au  moment  de  l'ouverture  qu'il 

1  déduire  de  la  valeur  que  l'immeuble  présente  à  ce  même  moment 
l'ouverture. 

S  maintenant  le  rapport  se  fait  en  nature,  parce  que  rimmeu!)le  se 
Bvc  encore  aux  mains  de  l'héritier  donataire  lors  de  l'ouverture  de 
iuccession,  la  règle  laissée  par  inadvertance  dans  l'art.  861  ne  peut 
encore  s'appliquer  :  en  effet,  c'est  alors  la  succession  qui  devient 
i  l'ouverture  propriétaire  de  l'immeuble;  c'est  à  elle  que,  dès  cet 
tant,  tous  les  fruits  appartiennent  (art.  856).  Mais  puisque  l'im- 
able,  dans  l'état  où  il  est  et  avec  les  améliorations  qu'il  présente, 
ient  immédiatement  la  propriété  de  la  succession,  celle-ci  devient 
icréciproquement  débitrice  envers  l'héritier  de  la  valeur  de  ces  amé- 
Citions  ;  et  si  ces  améliorations  viennent  à  disparaître  (par  cas  for- 
tet  sans  aucune  cause  imputable  à  l'héritier),  c'est  la  succession  qui 
perd,  res  périt  domino,  sans  que  pour  cela  elle  puisse  se  prétendre 
frée  de  l'argent  qu'elle  doit  à  leur  occasion. 
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Ainsi  la  succession ,  dans  tous  les  cas,  doit  Tindemnitë  des  amë 
rations  existantes  lors  de  l'ouverture  ;  et  telle  est  aussi  la  décisioi 
Chabot  (art.  861 ,  nM),  Delvincourt  (II)  et  M.  Halpel  (n"»  282). 

358.  Mais  il  reste  une  différence  entre  les  deux  cas.  —  Quand  ï 
ritier,  parce  qu'il  a  aliéné  Timmeuble  avant  Touverture,  n^est  débit 
que  d'une  somme  d'argent,  on  comprend  que  cette  somme  est  \m 
cablement  fixée  par  le  calcul  fait  à  ce  moment  de  l'ouverture,  et 
les  améliorations  ou  détériorations  qui  surviendraient  entre  ce  mon 
et  celui  du  partage  seraient  indifférentes  et  ne  donneraient  lieu  à  aa 
compte  nouveau. —  Quand,  au  contraire,  la  succession  est  deve 
propriétaire  de  Timmeuble,  il  est  clair  que  l'héritier,  qui  reste  jusqt 
partage  détenteur  de  l'immeuble  qui  ne  lui  appartient  plus ,  dev 
indemnité  pour  toutes  les  détériorations  provenant  de  son  fait,  et  i 
réciproquement  on  devrait  lui  rembourser  les  impenses  qu'il  aurait 
foire  pour  la  conservation  de  la  chose.  Bien  mieux  :  la  succession ,  d 
cet  intervalle,  ayant  droit  aux  fruits  et  devant  dès  lors  supporter  les  • 
penses  d'entretien  et  autres  qui  sont  réputées  charge  des  fruits,  l'hérii 
qui  aurait  fait  ces  dépenses  pourrait  encore  s'en  faire  tenir  compte] 
la  succession. 

865.  —  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature ,  les  biens  se  réim 
sent  à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes  de  toutes  chaq 
créées  par  le  donataire;  mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvi 
intervenir  au  partage ,  pour  s^opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse 
fraude  de  leurs  droits. 

soMMAxaa. 

I.     Le  rapport,  lorsqu'il  se  fait  réellement  en  nature,  fait  évanooir  tous  les  du 

réeû  consentis  par  Théritier.  Erreur  de  Delvincourt. 
IL    Ces  droits  sont  maintenus  quand  l'immeuble  rapporté  en  nature  tombe  enu 

au  lot  de  l'héritier  donataire.  Dissentiment  avec  Touiller  et  M.  Malpel. 

I.  —  369.  L'héritier  donataire  n'est  propriétaire  du  bien  à  lui  don 
que  sous  une  condition  résolutoire;  son  droit  de  propriété  doit  sei 
soudre  et  être  censé  n'avoir  jamais  existé,  s'il  possède  encore  IHi 
meuble  lors  de  la  mort  du  défunt,  et  qu'il  accepte  la  succession 
celui-ci.  Donc,  quand  cette  double  circonstance  vient  à  s'accompl 
l'héritier  se  trouve,  en  droit,  n'avoir  pas  été  propriétaire  et  n'avoir 
dès  lors  concéder  efficacement  aucune  charge  réelle  sur  les  fonds  :  te 
cessionnaire  d'un  droit  d'usufruit,  de  servitude,  d'hypothèque,  se  trot) 
donc  dépouillé  de  ce  droit,  par  application  de  la  règle  solutojure  dmU\ 
solvitur  jus  accipientis. 

Toutefois,  si  l'héritier,  quoique  débiteur  de  l'immeuble  lui-méi 
envers  la  succession ,  pouvait  se  dispenser  d'en  faire  le  rapport  rée 
la  masse  partageable ,  parce  qu'il  y  aurait  d'autres  immeubles  qil' 
pourrait  attribuer  en  compensation  aux  autres  héritiers  (art.  859),  dl 
ce  cas ,  l'héritier  ne  cessant  d'être  propriétaire  que  pour  le  redeve 
immédiatement  (ainsi  qu'on  va  le  comprendre  mieux  au  n*  II),  et  f 
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droit  de  propriété  ne  se  résolvant  à  titre  de  donataire  que  pour  cootî- 
Duerà  titre  d'héritier,  sans  aucune  interruption ,  toutes  les  concessions 
de  droits  réels  devraient  être  maintenues.  C'est,  en  effet,  ce  que  veut 
DOtre  article,  qui  ne  fait  disparaître  les  charges  créées  par  le  donataire 
que  dans  le  cas  où  le  rapport  se  fait  vraiment  en  nature. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  vraiment  rapport  en  nature  et  que  Tim- 
meuble  retombe  réellement  dans  la  masse  à  partager,  les  droits  réels, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  anéantis.  Ainsi,  par  exemple,  les 
créanciers  auxquels  l'héritier  avait  consenti  une  hypothèque  sur  le  bien 
donné  verront  cette  hypothèque  s'évanouir  si  ce  rapport  s'effectue  ; 
seulement,  la  loi ,  comme  de  raison,  reconnaît  à  ces  créanciers  le  droit 
d'assister  au  partage  pour  empêcher  de  faire  ce  rapport  en  nature  s'il 
uy  a  vraiment  pas  lieu  de  le  faire.  Si  donc  il  existait,  dans  la  musse  à 
partager,  des  inmieubles  que  l'on  pût  attribuer  en  compensation  aux 
autres  héritiers,  pour  laisser  à  l'héritier  donataire  l'immeuble  qui  leur 
est  hypothéqué,  ces  créanciers  pourraient  exiger  que  le  rapport  ne  se 
'  fit  qu'en  moins  prenant  et  s'opposera  un  partage  en  nature  qui  pourrait 
laire  passer  l'immeuble  à  l'un  des  autres  héritiers. — Ce  droit,  au  reste, 
o'est  qu'une  conséquence  de  l'art.  1166,  qui  permet  aux  créanciers 
d'exercer  au  nom  de  leur  débiteur  les  droits  que  ce  débiteur  pourrait 
exercer  lui-même.  Et  puisqu'il  en  est  saisi ,  la  règle  finale  de  notre  ar- 
ticle ne  s'appliquera  donc  pas  seulement  à  des  créanciers  hypothécaires, 
ifiais  à  tous  concessionnaires  de  droits  réels.  Ceux-ci,  en  effet,  en  même 
temps  qu'ils  ont  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  ont  aussi ,  évidemment , 
on  droit  personnel ,  une  créance  contre  celui  qui  le  leur  a  concédé, 
pour  le  forcer  à  remplir  sa  promesse  autant  qu'il  est  en  lui.  Us  pourront 
donc,  à  titre  de  créanciers,  invoquer  la  disposition  de  l'art.  Il  66. 

360.  Delvincourt  présente  sur  notre  article  une  interprétation  qui 
oous  paraît  complètement  erronée.  Il  prétend  que  le  rapport  en  nature 
ne  révoque  pas  les  servitudes  réelles,  l'usufruit,  etc.,  que  le  donataire 
spu  conférer,  mais  seulement  les  hypothèques  qu'il  a  consenties.  Il  en 
donne  pour  raison  que  toutes  les  servitudes  sont  des  démembrements 
de  la  propriété ,  et  que  celui  qui  peut  aliéner  la  propriété  même  doit 
pouvoir,  à  plus  forte  raison,  en  transférer  des  démembrements.  Cet 
«goment  est  ici  insignifiant,  et  la  décision  que  l'auteur  en  déduit  est 
iQsri  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  son  texte. 

Comment  s'étonner  de  voir  que  le  droit  d'aliéner  n'entraîne  pas  ici 
le  droit  d'établir  des  servitudes,  quand  il  n'entraîne  pas  même  le  droit 
de  donner  hypothèque?...  La  théorie  évidente  de  la  loi  conduit  inévi- 
tiblement  à  cette  alternative  :  ou  bien  1®  l'héritier  aliène  l'immeuble 
tvant  l'ouverture,  et  alors  il  y  a  consolidation  du  droit  de  propriété,  en 
vertu  duquel  il  a  aliéné  ;  ou  bien  2®  l'immeuble  reste  sien  jusqu'à  l'on- 
i^erture,  et  alors  il  y  a  résolution  de  son  droit  de  propriété,  et,  par  une 
suite  nécessaire,  résolution  de  tous  les  droits  réels  qu'il  a  consentis. 
QaaDà  la  succession  devient  simplement  créancière  d'une  somme  d'ar- 
gent, elle  n'a  rien  à  réclamer  que  sa  créance;  mais  quand  elle  recouvre 
k  propriété  même  de  l'immeuble,  il  était  tout  naturel  qu'elle  l'eût  pleine 
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et  entière.  Aussi ,  notre  article  dit-il  que  les  biens  seront  «  franci 
quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire.  » 

Tous  les  auteurs  ont  rejeté  sur  ce  point  la  doctrine  de  I>elvinoo 

II.  —  361 .  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si 
hypothèques  (et  autres  droits  réels)  établies  sur  Timmeuble  par  Vh 
tier  donataire  continuent  d*exister  lorsque  cet  immeuble ,  après  a 
été  rapporté  en  nature,  revient  à  l'héritier  par  l'effet  du  partage. 

Toullier  (IV,  ôll)  et  H.  Malpel  (n""  281)  répondent  négativenu 
par  le  motif  que  les  droits  ainsi  consentis  ayant  été  résolus,  avec  la  ] 
priété  même  de  l'héritier,  à  l'instant  où  le  bien  a  été  rapporté,  ou  ] 
tôt  à  l'ouverture  même  de  la  succession,  ils  ne  pourraient  renaître 
par  une  convention  nouvelle  et  passée  dans  les  formes  voulues. 

Si  le  principe  posé  par  ces  auteurs  est  vrai,  si  les  charges  créées 
l'immeuble  ont  véritablement  été  résolues,  la  conséquence  est  certai 
et  Ton  ne  peut  se  refuser  à  l'admettre.  Mais  peut-on  dire  qu*aux  y 
de  la  loi  il  y  ait  vraiment  eu  alors  résolution  de  ces  droits  réels?  N 
ne  le  pensons  pas...  Depuis  le  jour  de  la  donation  faite  par  le  dél 
jusqu^au  jour  de  Touverture  de  la  succession ,  l'héritier  a  été  propi 
taire  comme  donataire.  Maintenant ,  retrouvant  l'immeuble  par  1  c 
du  partage,  il  est  sous  la  règle  de  fart.  883,  qui  déclare  que  chaque 
ritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets  corn] 
dans  son  lot;  en  sorte  que,  légalement,  il  se  trouve  avoir  été  p 
priétaire  depuis  l'ouverture ,  à  titre  d'héritier.  Ainsi ,  propriétaire  j 
qu'au  décès  du  de  cujus  en  tant  que  donataire ,  il  a  continué  de  Vi 
depuis  ce  même  moment  en  tant  qu'héritier  :  son  droit  ne  s'est  bi 
que  pour  revivre  immédiatement  à  un  autre  titre  ;  en  sorte  qu'il  n' 
pas  eu  un  seul  instant  où  il  n'ait  été  propriétaire,  tantôt  à  tel  titre,  t 
tôt  à  tel  autre.  Comment  donc  les  droits  par  lui  consentis  sur  l'imm 
ble  pourraient-ils  être  anéantis  comme  concédés  à  non  domino?,.. 

Les  principes  les  plus  rigoureux  du  droit  se  trouvent  donc  ici  d' 
cord  avec  Téquité  pour  le  maintien  des  hypothèques  et  autres  char 
créées  par  le  donataire.  En  vain  on  invoquerait,  comme  M.  Mal[ 
l'intérêt  de  ceux  auxquels  l'héritier  aurait  concédé  des  hypothèq 
après  que  l'immeuble  lui  serait  revenu  par  Teffet  du  partage,  et  ai 
quels  nuiraient  les  hypothèques  que  nous  prétendons  maintenues; 
ces  nouveaux  créanciers  ont  connu  Tinscription  qui  les  primait,  et  s 
n'ont  qu'une  hypothèque  postérieure  en  date,  c'est  qu'ils  ont  bien  vo 
s'en  contenter.  —  Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'en  attendan 
fin  du  partage,  et  dans  l'espérance  de  voir  l'immeuble  tomber  an 
de  leur  débiteur,  les  créanciers  inscrits  avant  l'ouverture  de  la  suce 
sion  ont  eu  soin  de  ne  pas  laisser  radier  leur  inscription;  ou  qne. 
l'inscription  avait  été  radiée  d'abord ,  elle  aurait  été  reprise  avant 
concession  des  hypothèques  nouvelles  dont  il  est  question  (1). 

(1)  Conf,  Dolvincourt, Fayard  (▼<> Part,  de  tucc., sect.  S);  DorintOD  (Vil, àOihOi^ 
(y  Suce,  ch.  6);  Vazeille  {n-  à  et  5);  Poajol  (1103);  Zacbarie  (IV,p.  570); /Met' 
(yo  Rapp.  à  suce,  no  276). 
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8661.  —  Lorsque  le  don  d'an  immeuble  fait  à  un  successible,  avec 
dispense  du  rapport,  excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de  Texcé- 
dant  se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet  excédant  peut  s'opé- 
rer commodément. 

Dans  le  cas  contraire ,  si  Texcédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  va- 
leur de  Timmeuble,  le  donataire  doit  rapporter  Timmeuble  en  totalité, 
sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette 
portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  Timmeuble,  le  donataire  peut 
retenir  Timmeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompenser 
ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

SOMMAZBZ. 

L  Cet  article  prévoit  un  cas  non  de  rapport,  mais  de  réductioD.  Eo  principe,  la 
réduction  des  donations  s*opère  par  le  retranchement  en  nature;  mais  il  y  a 
eiception ,  d'après  notre  article  et  Tart  924,  quand  le  donataire  est  l'un  des 
héritiers. 

IL  Quid  si  les  deux  parties,  disponible  et  réservée,  de  Timmeuble  donné  se  trouvent 
égilesY  Quid  quand  Timmeable  a  été  aliéné? 

ï.  —  362.  Ce  n'est  plus  là  un  cas  de  rapport,  mais  un  cas  de  réduc- 
tion, puisqu'il  s'agit  d'un  don  fait  avec  dispense  du  rapport  et  qui  ne 
doit  être  réduit  qu'en  tant  qu'il  dépasse  la  quotité  disponible.  Le  re- 
tnnchement  dont  parie  notre  article  s'opérerait  donc  alors  même  que 
lesuccessible  donataire  renoncerait  à  h  succession. 

En  principe ,  lorsqu'un  bien  donn  3  'lépasso  la  quotité  disponihl»^ , 
soit  par  lui  seul ,  soit  par  sa  réunion  avec  les  biens  donnes  antérieure- 
ment, la  portion  de  ce  bien  qui  se  trouve  prise  sur  la  réserve  doit  être 
remise  en  nature  dans  la  masse  partageable ,  ou ,  si  ce  bien  ne  peut  se 
partager,  il  doit  être  licite  :  la  réserve,  en  effet,  étant  attribuée  aux  hé- 
ritiers par  la  loi  même,  et  sans  qu'aucune  disposition  du  défunt  puisse 
y  porter  atteinte  en  rien,  ces  héritiers  peuvent  exiger  évidemment  que 
les  biens  ainsi  réservés  leur  reviennent  en  nature,  et  non  par  de  simples 
équivalents.  Mais  à  ce  principe,  la  loi,  dans  notre  art.  866  et  dans 
l'irt.  924,  apporte  une  exception  pour  les  cas  où  le  donataire  du  bien 
pris  en  partie  sur  la  réserve  est  lui-même  Tun  des  héritiers  (1). 

Dans  ce  cas  particulier,  ki  loi  déclare  d'abord  que  si  la  partie  de  ré- 
serve ainsi  donnée  à  Thérilier  est  de  même  nature  que  d'autres  biens 
restés  dans  la  masse,  et  dont  on  pourrait  former  des  lots  semblables 
pour  les  autres  héritiers,  le  retranchement  réel  n'îiura  pas  lieu,  et  Thé- 
ritier  donataire  pourra  garder  l'excédant  de  la  quotité  disponible  (jus- 
qu'à concurrence ,  bien  entendu ,  de  sa  part  héréditaire)  :  telle  est  la 
disposition  de  l'art.  924. —  Que  s'il  n'existe  pas,  dans  les  biens  réser- 


(1)  U  est  évident,  par  le  texte  même  de  notre  article,  qu'il  n'entend  parler  que  du 
CBCceisible  qui  se  porte  héritier  :  les  mots  sauf  à  ftrélever,  sauf  à  moins  prendre,  le 
PfOQfent  aisex. 

L'art.  866  n'est  pas  applicable  aux  donations  faites  non  à  un  successible,  mais  à  un 
^('inser.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  licitation  conformément  au  droit  commun.  Demo- 
w»  (Sifcc,  IV,  n*  536);  Massé  et  Vergé  (sur  Zacharias,  II,  ^  AOO,  p.  Aid,  note  15); 
^^olott,  SI  JoiUet  1860  (Dev.,  70,  2, 202;  /.  Pal.,  70, 825). 
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\és,  d'immeubles  de  même  nature,  dont  on  puisse  former  des  lots 
b»?mb1ables,  ce  sera  le  cas  d'appliquer  notre  article.  Si  donc  le  retran- 
chement peut  se  faire  facilement,  on  Teffectuera  ;  dans  le  cas  contraire, 
au  lieu  de  liciter,  on  appliquera  la  règle  major  pars  trahit  ad  se  mino- 
rem  :  Timmeuble  entier  restera  au  donataire ,  sauf  indemnité  pour  la 
succession ,  si  la  partie  valablement  donnée  est  plus  considérable  que 
fa  partie  à  retrancher  comme  appartenant  à  la  réserve  ;  il  reviendra, 
tout  entier  encore,  à  la  succession,  sauf  indemnité  pour  l'héritier,  si  la 
portion  à  retrancher  est  plus  considérable  que  la  part  disponible. 

H.  —  363.  Mais  si  la  part  disponible  dans  Timmeuble  et  celle  qui 
doit  t'tre  remise  comme  appartenant  à  la  réserve  se  trouvaient  préci- 
sément égales  (toujours  dans  Thypothèse  où  le  partage  en  nature  ne 
serait  pas  facile),  que  ferait- on?  L'attribution  de  Timmeuble  entier, 
soit  à  la  succession,  soit  à  Théritier,  sauf  indemnité  de  part  ou  d'autre  ^ 
dépendrait  alors  des  circonstances  et  devrait  être  accordée  à  l'intérêt  k 
plus  grand.  Par  exemple,  si  l'héritier  avait  consenti  sur  l'immeuble  des 
hypothèques  au  autres  droits  réels  que  la  rentrée  du  bien  dans  la  masse 
ferait  évanouir,  ou  s'il  s'agit  d'un  immeuble  qui  lui  est  nécessaire  ou  fori 
utile  pour  Texercice  de  son  industrie,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  devra 
le  lui  laisser;  si,  au  contraire,  la  restitution  de  l'immeuble  doit  produire 
plus  d'utilité  pour  les  copartageants  que  de  désavantage  pour  le  dona- 
taire, cette  restitution  devra  s'opérer  :  en  un  mot,  on  devra  recherchei 
lequidvtilius,  et  mettre  l'immeuble  là  où  le  plus  grand  intérêt  l'appelle. 
— Celte  décision  se  fonde  sur  l'esprit  évident  de  notre  article  ;  car  si  cel 
article  place  l'immeuble  entier  du  côté  où  s'en  trouve  la  plus  grande 
partie,  c'est  assurément  parce  qu'un  intérêt  plus  grand  réside  de  ce  côté 

364 .  Si  l'immeuble  donné,  et  dont  une  partie  appartient  à  la  réserve 
avait  été  aliéné  par  Théritier  donataire,  l'acquéreur  ne  pourrait  pa; 
prétendre  que  dans  aucun  cas ,  et  par  sa  seule  qualité  de  tiers  acqué 
fcur,  on  ne  peut  lui  faire  subir  le  retranchement  en  nature  :  la  loi  n'j 
pas  mis  les  tiers  acquéreurs  à  l'abri  des  demandes  en  réduction,  commi 
elle  les  met  à  l'abri  des  demandes  de  rapport  (pourvu  encore  que  l'a 
iiénation  de  Timmeuble  rapportable  soit  antérieure  à  l'ouverture  de  L 
succession).  I/acquéreur  n'aurait  ici  que  les  droits  de  son  cédant  et  m 
pourrait  retenir  l'immeuble  que  dans  les  cas  où  le  cédant  le  pourrai 
lui-même.  Nous  ne  voyons  entre  cet  acquéreur  et  l'héritier  cédant  qu'uni 
différence  possible  :  c*est  pour  le  cas  où,  l'immeuble  étant  d'abord  im 
partageable,  et  la  masse  à  partager  ne  présentant  pas  d'immeubles  d( 
même  nature  dont  on  puisse  former  des  lots  pour  les  autres  héritiers 
cet  immeuble  se  trouverait  en  outre  appartenir  à  la  réserve  pour  plus  d< 
sa  moitié.  Dans  ce  cas,  on  vient  de  voir  que  l'héritier  serait  tenu  de  res 
tituer  l'immeuble  entier  à  la  succession  ;  or,  nous  ne  pensons  pas  qu'oi 
pût  y  forcer  son  acquéreur...  En  effet,  le  don  fait  à  l'héritier  avec  dis 
pense  de  rapport  a  été  parfaitement  légal  et  valable  pour  la  partie  dis- 
ponible de  l'immeuble  ;  c'est  seulement  pour  la  partie  réservée  qu'i 
peut  être  critiqué:  par  conséquent,  l'aliénation  consentie  par  le  dona* 
taire  a  produit  son  plein  effet  pour  cette  partie  disponible,  et  l'acquéreui 
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en  est  devenu  bien  et  dûment  propriétaire.  La  succession,  demeurée 
maîtresse  de  la  partie  réservée ,  se  trouve  donc  être  copropriétaire  de 
l'immeuble  avec  l'acquéreur.  Or,  un  copropriétaire  ne  peut  pas  exiger 
qu'on  lui  cède  le  bien  entier;  il  peut  seulement  en  demander  le  partage^ 
ou,  si  le  partage  est  impossible,  la  licitation.  L'acquéreur  pourra  donc, 
au  lieu  d'abandonner  l'immeuble  à  la  succession ,  demander  qu'il  soit 
licite,  ce  qui  lui  permettra  de  s'en  rendre  adjudicataire.  Celui  qui  ac- 
quiert ainsi  d'un  donataire  héritier  ne  peut  pas  être  moins  bien  traité 
que  celui  qui  acquiert  d'un  donataire  étranger;  or  ce  dernier  aurait  le 
droit  de  demander  ou  le  partage ,  ou  la  licitation ,  et  de  se  refuser  à  un 
abandon  complet  de  l'immeuble.  Que  le  donataire  qui  vient  à  la  succes- 
sion puisse  dans  le  même  cas  être  forcé  d'abandonner  Timmeuble  à  la 
masse,  cela  se  conçoit,  puisqu*il  conserve  la  chance  de  recouvrer  cet  im- 
meuble par  Teffet  du  partage  comme  il  pourrait  l'obtenir  par  la  licita- 
tion; mais  les  principes  ne  permettent  pas  d'exiger  cet  abandon  du 
tiers,  qui  serait  par  là  dépouillé  irrévocablement  de  sa  propriété. 

867.  —  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble  ^ 
peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

365.  Celte  disposition  n'est  qu'une  application  de  cette  règle  d'équité 
qu'un  débiteur  ne  peut  pas  être  contraint  à  l'exécution  de  son  obliga- 
tion ,  tant  que  son  créancier  n'exécute  pas  lui-même  les  obligations 
corrélatives  dont  il  peut  être  tenu.  En  conséquence,  quand  je  dois  vous 
livrer  un  objet  à  propos  duquel  vous  avez  vous-même  des  obligations 
à  remplir  envers  moi ,  je  puis  refuser  de  m'en  dessaisir  et  le  garder 
comme  gage,  tant  que  vous  ne  vous  libérez  pas.  Nous  avons  parlé  plu- 
sieurs fois  déjà  de  ce  principe,  connu  sous  le  nom  de  droit  de  rétention, 

868.  —  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il 
^  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation ,  d'après 
l'état  estimatif  annexé  à  l'acte;  et,  à  défaut  de  cet  élat,  d'après  une 
estimation  par  experts ,  à  juste  prix  et  sans  crue . 

80MMAZAX. 

I .  Poarqnoi  le  mobilier  ne  peut  se  rapporter  qa*en  moins  prenant.  — 1\  ne  s'agit  dans 

l'article  que  du  mobilier  corporel.  Erreur  de  Chabot. 

II.  Comment  se  rapportent  les  meubles  immatériels.  Dissentiment  avec  M.  Dn- 

ranton. 

1.  — 366.  La  dépréciation  si  rapide  des  objets  mobiliers  a  déterminé 
Je  législateur  à  n'en  pas  permettre  le  rapport  en  nature  :  leur  rapport, 
d'après  noire  article,  ne  peut  se  faire  qu'en  moins  prenan*..  Dans  la 
théorie  du  Code,  le  successible  donataire  d'objets  mobiliers  en  devient 
propriétaire  irrévocable  à  l'instant  même  de  la  donation,  sous  l'obliga- 
tion (s'il  devient  héritier  plus  tard)  de  payer  la  valeur  qu'ils  présentaient 
w  jour  que  la  donation  a  été  faite  :  ce  donataire  n'est  donc  débiteur 
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que  d'une  somme  d'argent.  La  somme  à  payer  sera  déterminée  par 
Testimation  contenue  dans  l'état  qui ,  d'après  Part.  948,  doit  être  an- 
nexé à  tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers,  ou,  à  défaut  de  cet  état, 
par  une  estimation  faite  par  expert  et  sans  crue.  (  Le  sens  de  ces  der- 
niers mots  a  été  expliqué  sous  l'art.  825.)  (1) 

367.  Delvincourt,  M.  Malpel  (n"  287)  çt  M.  Duranton  (VII,  413),  en- 
seignent avec  raison  que  la  règle  de  notre  article  ne  s'applique  qu'aux 
meubles  corporels ,  et  non  pas  aux  meubles  immatériels ,  aux  droits 
mobiliers  :  l'esprit  de  notre  article,  son  texte,  sa  discussion  au  conseil 
d'État,  tout  prouve  cette  proposition,  que  la  contradiction  de  Chabot 
(n®  6)  ne  saurait,  selon  nous,  rendre  douteuse  (2). 

En  effet,  c'est  à  cause  de  la  prompte  détérioration  du  mobilier  que 
le  Code  a  repoussé  ici  le  rapport  en  nature  de  la  chose  donnée ,  pour 
faire  le  donataire  débiteur  d'une  somme  d'argent  représentant  la  valeur 
qu'avait  cette  chose  au  moment  de  la  donation  ;  or,  les  meubles  cor- 
porels subissent  seuls  cette  dépréciation  rapide  :  une  rente,  une 
créance,  un  ofiSce  d'avoué  ou  de  notaire,  ne  s'usent  pas  comme  du 
linge  ou  un  ameublement...  Aussi  remarquez  la  rédaction  de  la  loi.  La 
valeur  du  mobilier  sera  connue  par  l'état  estimatif  qui  doit  être  annexé 
à  l'acte  ;  or,  cet  état  n'est  demandé  (art.  948)  que  pour  les  effets  mobi- 
liers; et  des  rentes,  des  créances,  etc.,  ne  sont  pas  des  effets  mobiliers  ; 
à  défaut  de  l'état ,  la  loi  demande  une  estimation  par  experts  ;  or,  on 
ne  fait  pas  estimer  par  experts  des  rentes  ou  des  créances.  Enfin,  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cet  article  au  conseil  d'État  entre  MM.  Ma- 
leville,  Tronchet  et  Regnault,  suppose  constamment  une  donation  de 
meubles  corporels,  d'effets  mobiliers,  de  ces  objets  qu'on  appelle  par- 
tout dans  l'usage  le  mobilier.  Et  il  est  vrai  que  c'est  bien  dans  ce  sens 
que  le  Code  parle  ici  du  rapport  du  mobilier,  et  qu'il  n'y  comprend  ni 
les  meubles  immatériels,  ni  l'argent  comptant;  qu'il  va  nous  donner 
un  article  spécial  pour  nous  dire  que  cet  argent  comptant  se  rapporte 
aussi  en  moins  prenant.  —  Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  Chabot,  que, 
d'après  l'art.  535,  cette  expression  de  mobilier  doit  signifier  tout  ce  qui 
n'est  pas  immeuble  :  nous  avons  fait  (art.  536,  n®  I)  assez  bonne  jus- 
tice de  cette  prétendue  règle,  pour  n'avoir  pas  besoin  de  la  réfuter  ici. 

II.  —  368.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  Code  n'a  parlé  nulle  part 
du  rapport  des  meubles  immatériels,  des  droits  mobiliers,  et  que  pour 
eux  on  doit  suivre  ce  principe  tout  naturel,  que  c'est  l'objet  même  qui 
a  été  reçu  qui  doit  être  rapporté.  Ainsi,  quand  le  défunt  m'a  donné  une 
rente,  une  créance,  un  office,  etc.,  je  garderai  pour  moi,  ainsi  qu'il  a 
été  expliqué  plus  haut,  tous  les  fruits  qu'a  produits  l'objet;  les  arré- 


(1)  Les  augmentations  naturelles  de  la  chose  donnée  doivent  seules  être  prises  en 
considération  pour  déterminer  la  plus-value  au  décès  du  donateur,  et  cette  chose  doit 
être  estimée,  déduction  faite  des  améliorations  dues  au  donataire.' Cass.,  20  Juillet  1870 
(Dcv.,71,1,21). 

(3)  Contra  :  Cass.,  23  juin  1851  (Dev.,  51,  1,  57A;  /.  Pal,,  51,  2,  33);  Bordeaux, 
8  déc  1869  (Dey.,  71,1,  21);  Demolombe  (5tfoc.lV,  n»  156);  Aubry  et  Ran  (VI, 
8  63A,  texte  et  note,  p.  6&6,  6*  édit);  Massé  et  Veiisé  (II,  J  400,  note  A,  p.  410);  IHal. 
not,  {y  Rapp.  à  suce,  n*  289). 
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rages  de  la  rente,  les  intérêts  du  capital  dû,  les  revenus  de  la  charge,  et 
je  rapporterai  la  charge ,  la  créance  ou  la  rente.  —  Si  le  débiteur  de  la 
rente  ou  du  capital  est  devenu  insolvable ,  je  ne  rapporterai  que  les  ti- 
tres. Si  l'office  a  été  supprimé  sans  indemnité ,  ou  si  la  rente  et  la 
créance  se  sont  éteintes  par  la  mort  d'un  débiteur  qui  n'a  laissé  ni  hé- 
ritiers ni  biens,  je  serai  complètement  libéré  du  rapport,  comme  l'est 
le  donataire  d'un  immeuble  qui  périt  par  cas  fortuit.  Que  si  Ton  m'a 
contraint  à  recevoir  le  remboursement  de  la  rente  ou  de  la  créance,  ou 
si,  lors  de  la  suppression  de  la  charge,  j'ai  reçu  une  indemnité,  je  rap- 
porterai, non  pas  précisément  ce  que  l'objet  à  moi  donné  pouvait  va- 
loir, mais  la  somme  que  j'ai  reçue  comme  remboursement  ou  comme 
indemnité  :  je  suis  alors  dans  le  même  cas  qu'un  donataire  d'immeuble 
qui  aurait  subi  une  expropriation  forcée  (art.  860,  n^  IV). 

369.  M.  Duranton,  tout  en  admettant  pour  les  rentes  et  créances  le 
principe  que  nous  venons  de  présenter,  y  fait  exception  pour  les  rentes 
ou  créances  qui  ont  un  cours  public  coté  à  la  bourse ,  comme  sont  les 
rentes  sur  TËtat,  les  actions  de  la  Banque ,  etc.  Nous  ne  voyons  pas  de 
motif  suffisant  à  cette  exception.  La  circonstance  que  telle  rente  a  un 
cours  public  ne  change  pas  sa  nature;  c'est  toujours  une  rente...  Ce 
n'est  point  un  meuble  corporel  ;  donc ,  on  ne  doit  pas  lui  appliquer 
notre  art.  868...  Ce  n'est  point  du  numéraire;  donc,  on  ne  doit  pas 
lui  appliquer  l'article  suivant. 

370.  La  décision  que  nous  avons  donnée  nous  paraît  plus  délicate 
pour  les  offices.  Quand  un  notaire,  par  exemple,  cède  gratuitement  sa 
charge  à  Titius,  ce  n'est  pas  lui  qui  confère  à  Titius  le  titre  de  notaire , 
c'est  le  gouvernement.  11  semble  donc  qu'on  pourrait  dire  que  l'objet 
donné  à  Titius  n'est  pas  précisément  la  charge ,  mais  plutôt  le  prix ,  la 
valeur  en  argent  de  cette  charge ,  et  que ,  dès  lors ,  c'est  ce  prix  de  la 
charge  (au  jour  de  la  donation)  qui  devra  être  rapporté.  Telle  est,  en 
effet,  la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21  novembre  1815, 
qui  casse  un  arrêt  de  Colmar,  et  que  M.  Duranton  (n®  415)  cherche  à 
Justifier. —  Mais  cette  décision  nous  paraît  erronée...  Sans  doute,  mon 
titre  de  notaire,  d'avoué,  etc.,  n'est  pas  une  chose  dans  le  commerce, 
«t  ce  n'est  pas  lui  que  je  vous  donne  ;  mais  je  ne  vous  donne  pas  non 
plus  de  l'argent.  Ce  que  j'aliène ,  c'est  le  droit  à  la  nomination,  à  l'ob- 
tention du  titre.  Or,  ce  droit  n'est  pas  un  bien  corporel ,  ce  droit  n'est 
pas  de  l'argent;  c'est  seulement  quelque  chose  qui  vaut  de  l'argent,  tout 
comme  un  cheval ,  une  maison  ou  une  ferme.  La  Cour  de  Colmar  avait 
donc  mieux  jugé,  selon  nous,  que  la  Cour  de  cassation  (1). 

869.  —  Le  rapport  de  Targent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans 
le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance ,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter 

(1)  Voy.  Caen,  32  man  1851  (Dev.,  51, 2, 717 ;  J.  Pal.,  53, 1, 393);  Agea,  3  mai  1872 
(DeT.,73,  2, 101);  Dict.  not.  (v*Rapp.  à  suce.,  no  293). 
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du  numéraire,  en  abandonnant ,  jusqu'à  due  concurrence ,  du  mobilier, 
et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

37 1 .  Cet  article  permet  à  l'héritier  qui  ne  doit  rapporter  que  de 
Targent  de  ne  faire  son  rapport  qu'en  moins  prenant,  et  en  laissant 
prélever  par  ses  cohéritiers,  soit  une  somme  égale  sur  le  numéraire  de 
la  succession ,  soit  des  meubles,  soit  des  immeubles,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  par  lui  due. 

Ce  n'est  pas  précisément  à  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  que  s'applique 
notre  article  ;  c'est  à  celui  qui  doit  rapporter  de  l'argent.  Or,  on  a  vu, 
dans  l'article  précédent  et  dans  l'art.  860,  que  parmi  les  héritiers  n'ayant 
à  rapporter  que  de  l'argent  se  trouaient  compris  celui  qui  a  reçu  des  ob- 
jets mobiliers  et  celui  qui,  ayant  reçu  un  immeuble,  l'aurait  aliéné  avant 
l'ouverture  de  la  succession.  Ils  pourront  donc  invoquer  Tun  et  Tautre 
la  règle  de  notre  article. 

SECTION  III 

DU  PAYEMENT  DBS  DETTES. 

372.  Nous  verrons  successivement  dans  cette  section  : 

1®  La  part  contributoire  de  chaque  copartageant  dans  les  dettes  de  la 
succession  ,  c'est-à-dire  la  manière  dont  chacun  est  tenu  de  les  sup- 
porter, en  définitive,  relativement  à  ses  cosuccesseurs  (art.  870-872); 

2^  La  part  à  subir  quant  à  la  poursuite ,  c'est-à-dire  la  manière  dont 
chacun  est  tenu  envers  les  créanciers  (art.  873-876); 

3*  L'effet ,  envers  l'héritier,  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt 
(art.  877); 

4**  Enfin,  le  droit  accordé  aux  créanciers  de  la  succession ,  pour  as- 
surer leur  payement,  de  faire  séparer  les  deux  patrimoines  du  défunt  et 
de  l'héritier  (art.  878-882). 

J  1*'.  —  Se  la  eontribaiion  aux  deiiet. 

870.  —  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  payement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession ,  chacun  dans  la  proportion  de  ce 
qu'il  y  prend. 

871.  —  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers, 
au  prorata  de  son  émolument;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas 
tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  Faction  hypothécaire  sur 
rimmeuble  légué. 

373.  Les  héritiers,  et  comme  eux  les  autres  successeurs  universels 
(dont  on  n'aurait  dû  parler  qu'au  titre  suivant,  mais  que  la  loi  nous 
présente  de  suite  ici,  parce  que,  pour  le  point  dont  il  s'agit,  ils  sont 
sur  la  même  ligne  que  les  héritiers),  contribuent  entre  eux  au  paye- 
ment des  dettes  du  défunt,  chacun  en  proportion  de  la  part  qui  lui  est 
attribuée  dans  la  succession.  Ainsi,  l'héritier,  le  légataire  universel  ou 
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à  titre  universel,  et  le  donataire,  également  universel  ou  à  titre  uni- 
versel de  biens  à  venir,  supportent  tous  une  part  proportionnelle  à 
leur  droit  (1). 

Il  y  a  cependant  une  différence  entre  les  légataires  ou  donataires,  et 
l'héritier.  L'héritier  succédant  à  la  personne  même  du  défunt,  et  ve- 
nant continuer  juridiquement  cette  personne,  doit  tout  ce  que  le  dé- 
funt devait,  et  se  trouve  tenu  de  ses  obligations  absolument  et  même 
ultra  vires  successionis;  ainsi,  l'héritier  pour  moitié  d'une  succession 
de  50000  francs  payera,  s'il  est  héritier  pur  et  simple,  la  moitié  des 
80000  francs  de  dettes  laissées  par  le  défunt.  Au  contraire,  le  dona- 
taire (de  biens  à  venir)  ou  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  n'étant 
que  successeur  aux  biens  et  non  pas  continuateur  de  la  personne 
(puisque  chez  nous  il  n'y  a  pas  d*héritiers  par  testament,  comme  on  le 
voit  par  le  rapprochement  des  deux  titres  Iks  Successions  et  Des  Dona* 
lions,  et  tout  spécialement  par  Tart.  1002),  ces  donataire  et  légataire 
ne  payeront  les  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  :  on  en  a  la 
preuve  dans  nos  articles  eux-mêmes,  qui  veulent  que  ^héritier  con- 
tribue en  proportion  de  ce  qu'il  prend  (art.  870),  et  le  légataire,  au 
prorata  seulement  de  son  émolument  (art.  871).  La  même  différence 
existe  entre  les  héritiers  et  les  successeurs  irréguliers  (art.  723  et  724). 

374.  Quant  au  légataire  particulier,  il  ne  doit  supporter  aucune 
partie  des  charges  ;  car  on  sait  que  ces  charges  frappent  non  pas  sur 
tel  ou  tel  bien  déterminé,  mais  sur  Tensemble  du  patrimoine,  sur  l'uni- 
versalité des  biens.  Il  est  bien  vrai  que  si  le  bien  qui  lui  est  légué  est 
frappé  d'une  hypothèque,  ce  légataire  pourrait  se  trouver  forcé  de 
payer  comme  tiers  détenteur,  mais  ce  ne  serait  que  sauf  son  recours. 
Ce  n'est  donc  pas  là  un  cas  de  contribution  aux  dettes  ;  et  c'est  dans 
les  articles  qui  traitent  du  droit  de  poursuite  des  créanciers,  que  l'ob- 
servation finale  de  notre  art.  871  devait  être  placée  (2). 

872.  —  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de 
rentes  par  hypothèque  spéciale ,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que 
ies  rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus  libres  avant 
iqu*il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent 
la  succession  dans  Tétat  où  elle  se  trouve ,  Fimmeuble  grevé  doit  être 
«slimé  au  même  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction 
4lu  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total;  Théritier  dans  le  lot  duquel 

(1)  On  sait  que  même  le  légataire  universel ,  qui  prend  souvent  la  totalité  de  la 
succession  et  paye  alors  la  totalité  des  dettes,  peut  souvent  aussi  ne  recueillir  qu'une 
Ipartie  de  cette  succession  *.  c'est  quand  il  est  en  face  d'un  ou  de  plusieurs  héritiers  & 
^^éaerre.  —  Quant  au  donataire  entre-vifs»  universel  ou  à  titre  universel,  nous  avons 
^à  dit  qu'il  doit  aussi  les  dettes  (art.  612,  n*'  1  et  III).  Mais  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en 
parler  id,  puisqu'il  ne  s'agit  que  des  successeurs  aux  défunts. 

(3)  Jugî§  que  le  légataire  ne  peut,  au  cas  où  l'actif  de  la  succession  bénéficiaire  du 
testateur  a  été  absorbé  par  l'acquittement  des  dettes  héréditaires,  exercer  aucun  re- 
^cours  pour  le  payement  de  leur  legs,  ni  sur  les  biens  de  cette  succession ,  ni  contre 
Vhéritler  bénéficiaire.  Cass.,  25  nov.  1861  (Dev.,  62,  1,  49;  /.  Pal.,  63, 348}. 
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tombe  cet  immeuble ,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente ,  et 
il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers. 


L  Le  mode  de  contribution  peut  être  changé  par  an  accord  des  copartageants.  La 
-  loi  fait  Tapplication  de  cette  idée  au  cas  d'immeubles  grevés  d'hypothèques 
pour  le  service  de  rentes  perpétuelles. 

n.  L'article  s'applique  aussi  bien  au  cas  d'hypothèque  générale  qu'à  celui  d'hypo- 
thèque spéciale. 

III.  Mais  il  ne  s'applique  point  pour  les  dettes  des  capitaux  exigibles. 

.1.  —  375.  La  manière  de  contribuer  au  payement  des  dettes  peut 
être  l'objet  d'arrangements  particuliers  entre  les  copartageants.  La  loi, 
dans  notre  article,  impose  elle-même  l'arrangement  qui  doit  avoir  lieu 
dans  un  cas  tout  spécial. 

L*article  suppose  qu'un  immeuble  faisant  partie  du  patrimoine  à 
partager  est  grevé  d'une  hypothèque  destinée  à  garantir  l'acquittement 
des  arrérages  d'une  rente.  Dans  ce  cas,  l'héritier  au  lot  duquel  tombe- 
rait l'immeuble  se  verrait,  à  chaque  terme,  obligé  de  payer  seul  les  ar- 
rérages échus  et  de  recourir  ensuite  contre  chacun  des  cohéritiers  pour 
recevoir  la  part  contributoire  de  chacun  (1).  On  conçoit  ce  qu'il  y  au- 
rait de  gênant  dans  ce  recours  partiel  d'un  héritier  contre  tous  ses 
cohéritiers,  lequel  pourrait  durer  à  perpétuité. 

La  loi  présente  deux  moyens' d'éviter  ce  résultat.  D'abord,  chacun 
des  copartageants  peut  exiger  qu'avant  la  formation  des  lots  la  rente 
soit  remboursée;  ce  qui  prouve  que  la  loi  entend  parler  seulement  des 
rentes  perpétuelles,  puisque  pour  les  rentes  viagères  le  remboursement 
n'est  pas  possible  (art.  1979).  Que  si  le  remboursement  n'a  pas  lieu, 
soit  parce  qu'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle,  mais  pour  laquelle  on  se 
trouve  dans  les  trente  ans  (art.  530)  ou  dans  les  dix  ans  (art.  1911) 
pendant  lesquels  elle  est  stipulée  irrachetable,  soit  parce  que  le  rem- 
boursement étant  possible,  aucun  des  héritiers  ne  le  demande;  alors, 
la  loi  veut  que  l'immeuble  grevé  ne  soit  compté  que  pour  la  valeur  qui 
lui  reste  après  déduction  du  capital  de  la  rente  :  de  cette  manière, 
rhéritier  au  lot  duquel  il  tombera  servira  seul  les  arrérages  de  la  rente, 
sans  avoir  à  exercer  aucun  recours  contre  ses  copartageants. 

IL  —  376.  Notre  article  ne  parle  que  de  la  rente  garantie  par  une 
hypothèque  spéciale;  faut-il  en  conclure  qu'on  ne  pourrait  pas  l'invo- 
quer dans  le  cas  où  l'hypothèque  frapperait  généralement  sur  tous  \e^ 


(1)  Le  créancier  de  la  rente  aurait  bien  le  droi:  de  se  faire  payer  partiellement  par 
chacun  des  héritiers;  mais  on  conçoit  qu'il  aimera  bien  mieux  recevoir  d*un  seul  hé- 
riticr  son  payement  intégral,  et  qu'il  ne  manquera  jamais  de  s'adresser,  pour  le  tout, 
'X  celui  qui  détient  l'immeuble  hypothéqué. 

L'usufruitier  universel  d'une  succession  et  le  nu  propriétaire  n'étant  pas  cohéri- 
tiers et  aucune  indivision  pouvant  donner  lieu  à  partage  n'existant  entre  eux,  le  nu 
propriétaire  ne  peut  réclamer  l'application  de  l'art.  872.  Cass.,  37  juillet  1869  (Dev., 
69, 1,  408;  /.  Pal,,  69, 1215);  Metz,  U  déc  1864  (Dcv.,  65,  2, 16;  /.  Pal..  65,  106); 
Caen,  8  déc.  1870  (Dev.,  71,  2,  07). 
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immeubles  de  la  succession?...  Il  est  évident  d'abord  que  cette  ques- 
tion ne  se  réfère  qu'à  la  première  partie  de  l'article,  celle  qui  permet  à 
chaque  héritier  d'exiger  le  remboursement,  et  non  pas  à  la  seconde  ; 
car  il  n*y  a  pas  lieu  pour  les  copartageants  d'affecter  au  payement  des 
arrérages  tel  immeuble  plutôt  que  tel  ou  tel  autre,,  alors  que  le  créan- 
cier, au  moyen  de  son  hypothèque  sur  tous  les  immeubles,  reste  libre 
de  poursuivre  celui  qu'il  veut  choisir.  La  première  partie  serait  donc 
seule  applicable  au  cas  d'hypothèque  générale  :  devra-t-elle  en  eflTet  s'y 
appliquer?  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse. 

Et  d'abord  l'inconvénient  serait  tout  aussi  grand,  et  le  motif  delà 
loi  existe  dès  lors  tout  aussi  bien  dans  le  cas  d'hypothèque  générale 
que  dans  le  cas  d'hypothèque  spéciale.  En  effet,  quand  la  rente  est  hy- 
pothéquée sur  tous  les  immeubles  de  la  succession,  le  créancier  n'en  a 
pas  moins  le  droit  de  demander  la  totalité  des  arrérages  à  un  seul  des 
héritiers.  H  y  a  même  ceci  de  plus  gênant,  qu'il  peut  s'adresser  tantôt 
au  détenteur  de  tel  immeuble,  tantôt  au  détenteur  de  tel  autre,  en 
sorte  qu'à  chaque  terme  ce  ne  serait  plus  un  héritier  seulement,  mais 
tous,  chacun  pour  son  compte,  qui  auraient  à  craindre  de  payer  inté-* 
oralement,  sauf  recours  partiel  contre  chaque  cohéritier.  Ce  serait  donc 
le  cas  de  dire  :  Ubi  eadem  ratio,  idem  jus. 

Mais,  maintenant,  la  discussion  de  notre  article  au  conseil  d'État 
nous  paraît  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  à  cet 
égard.  Dans  le  projet,  notre  article  (qui  portait  alors  le  n®  160)  ne  pré- 
sentait que  la  seconde  des  deux  dispositions  qu'il  contient  aujourd'hui, 
celle  qui  ordonne  de  n'estimer  l'immeuble  hypothéqué  et  de  ne  le 
compter  dans  la  masse  que  sous  déduction  du  capital  de  la  rente 
(Fenet,  XII,  p.  76).  Lors  de  la  discussion,  M.  Tronchet  appela  l'atten- 
tion du  Conseil  sur  le  cas  où  l'hypothèque  existerait  sur  plusieurs  im- 
meubles... MM.  Regnaud,  Jollivetet  Treilhard  dirent  (à  tort  il  est  vrai, 
«nais  il  importe  peu)  que  l'article  proposé  prévoyait  ce  cas  et  permet- 
tait aux  copartageants  de  faire  radier  l'hypothèque  sur  tous  les  immeu- 
bles autres  que  celui  qu'ils  convenaient  d'affecter  spécialement  au  ser- 
vice de  la  rente.  M.  Tronchet  déclara  qu'il  désirait  voir  exprimer  cette 
règle  dans  l'article,  et  son  amendement  fut  adopté  [ibid,,  p.  78  et  79). 
C'est  en  conséquence  de  cette  demande  de  M.  Tronchet  que  la  section 
de  législation  ajouta  à  l'article  la  phrase  qui  forme  aujourd'hui  sa  pre- 
mière partie.  —  Ainsi,  MM.  Regnaud,  JoUivet  et  Treilhard  croyaient 
que  la  première  rédaction  de  l'article  suffisait  déjà  pour  permettre  de 
réduire  à  un  seul  immeuble  l'hypothèque  existante  sur  tous.  «  En  as- 
seyant la  rente  sur  l'immeuble,  disait  M.  Regnaud,  l'article  le  grève 
d'une  hypothèque  spéciale  qui  fait  cesser  toutes  les  autres  hypothè' 
ques  »  :  c'est  dans  ce  sens  d'une  restriction  possible  de  l'hypothèque 
générale  à  un  seul  immeuble  qu'on  entendait  le  mot  spéciale  de  l'ar- 
ticle. «  Les  cohéritiers  de  celui  qui  est  garant,  ajoutait  M.  Treilhard, 
poursuivent  contre  lui  la  radiation  des  inscriptions  prises  sur  les 
biens.,.  »  C'était  une  erreur  :  cette  prétendue  faculté  ne  ressortait 
TioUement  des  termes  de  l'article,  et  c'est  pour  cela  que  M.  Tronchet 
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demanda  qu'elle  y  fût  écrite  formellement.  Et  non-seulement  cette  fa- 
culté (qui  devenait  le  vœu  du  Conseil  entier  par  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  Tronchet)  n'était  pas  dans  l'article,  mais  elle  ne  devait 
pas  y  être  mise;  on  ne  devait  pas  permettre  aux  copartageants,  au 
moyen  d'une  convention  faite  entre  eux,  de  contraindre  un  créancier 
ayant  hypothèque  sur  trois,  quatre  immeubles  ou  davantage,  à  se  con- 
tenter d'un  seul.  Aussi,  la  section  de  législation,  au  lieu  d'accorder  par 
sa  nouvelle  rédaction  celte  faculté  exorbitante  demandée  par  le  Con- 
seil, se  contenta  de  dire  que  chaque  héritier  pourrait  exiger  que  la 
rente  grevant  les  immeubles  fût  remboursée,  et  les  immeubles  rendus 
libres  avant  de  procéder  au  partage. 

Les  mots  hypothèque  spéciale  restés  dans  la  nouvelle  rédaction  de 
larticle,  et  dont  le  sens  n était  pas  déjà  bien  clair  dans  la  rédaction 
première,  n'ont  donc  été  maintenus  que  par  inadvertance  ;  et  Ton  ne 
peut  pas  dès  lors  argumenter  de  leur  présence  pour  refuser  Tapplica- 
tion  de  notre  phrase  au  cas  d'une  hypothèque  générale,  quand  c'est 
précisément  pour  remédier  au  cas  d'une  hypothèque  frappant  sur  plu- 
sieurs immeubles  que  cette  phrase  a  été  introduite  (1). 

111.  —  377.  Mais  on  ne  pourrait  pas  étendre  l'application  de  notre 
article  au  cas  où  l'hypothèque  frappant  sur  les  immeubles,  ou  sur  l'un 
des  immeubles,  garantirait,  non  plus  une  rente,  mais  un  capital  de- 
meuré exigible  par  le  créancier  ;  l'article  ne  parle  que  de  rentes,  et  il 
n*a  été  question  que  de  rentes  dans  la  discussion  du  conseil  d'État. 

Et,  en  effet,  le  cas  de  rente  était  bien  autrement  grave  que  celui 
d'une  dette  ordinaire  décapitai.  H  est  bien  vrai  que,  dans  ce  cas  d'une 
dette  hypothécaire,  l'héritier  au  lot  duquel  serait  tombé  l'immeuble 
hypothéqué,  ou  même  le  premier  venu  des  héritiers,  s'il  y  a  eu  autant 
d'immeubles  hypothéqués  que  de  lots,  pourrait,  à  chaque  échéance 

il)  Conf,  Nîmes,  16  avril  1830. 
)n  pourrait  être  tenté  de  donner  à  notre  article  un  sens  tout  autre ,  et  bien  plus 
favorable  aux  héritiers  que  celui  aaquel  nous  venons  de  nous  arrêter;  mais  noas 
croyons  qu'il  serait  erroné. 

On  pourrait  dire  que  le  droit  accordé  par  la  première  partie  de  Tarticie  à  chaque 
héritier  d'exiger  le  remboursement  de  la  rente  hypothéquée  n'est  pas  donné  seulement 
contre  les  cohéritiers,  mais  absolumeift,  contre  le  créancier  lui-même,  et  pour  le  cis 
où  la  rente  ne  serait  pas  actuellement  rachetable;  et  que  c'est  seulement  pour  le  cas 
où  les  héritiers  n'ont  pas  voulu  forcer  les  créanciers  au  remboursement  que  s'applique 
la  seconde  partie  de  l'article.  On  entendrait  de  même  cette  seconde  partie  en  disant 
que  ce  n'est  pas  seulement  par  rapport  &  Bes  cohéritiers,  mais  absolument  et  par  rap- 
port au  créancier  lui-même,  que  l'héritier  détenteur  do  l'immeuble  hypothéqué  de- 
meure seul  chargé  du  service  de  la  rente;  en  sorte  que  ce  dernier,  quand  il  le  vou- 
drait, n'aurait  pas  le  droit  de  s'adresser  aux  autres  héritiers.  —  Pour  étayerce 
système,  on  pourrait  invoquer  et  le  texte  de  l'article  et  la  discussion  du  conseU  d'ËtaU 
qui  se  prêtent  en  effet  l'un  et  l'autre  à  cette  interprétation. 

Mais  si  spécieuse  que  soit  cette  idée,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  l'accepter* 
—  D'abord,  notre  article  et  les  deux  précédents  ne  s'occupent  que  de  la  part  contri^ 
butoire  des  héritiers,  et  ne  parlent  dès  lors  que  des  rapports  de  ces  héritiers  entr^ 
eux  :  c'est  dans  l'article  suivant  (et  il  suffit  de  le  lire  pour  s'en  convaincre)  que  la  lo* 
commence  à  traiter  du  droit  de  poursuite  des  créanciers.  —  D'ailleurs,  on  ne  pei^^ 
pas  admettre,  sans  une  déclaration  catégorique  de  la  loi,  qu'elle  ait  entendu,  poc»-^ 
faciliter  les  arrangements  des  héritiers,  aller  Jusqu'à  briser  les  droits  des  tiers  en  pe^" 
mettant  le  remboursement  forcé  d'une  rente  pendant  les  dix  ou  trente  années  où  el 
est  stipok^e  irraciietablc.  Une  exception  aussi  exorbitante  ne  pourrait  évidemment 
sulier  que  d'un  texte  précis  et  très-formel. 


TIT.  I.   DES  SUCCESSIONS.   ART.   873.  273 

d^intéréts,  être  également  contraint  de  payer  ces  intérêts  en  totalité^ 
sauf  son  recours  partiel  contre  chacun  de  ses  cohéritiers.  Mais  cet  état 
gênant  ne  sera  jamais  de  bien  longue  durée;  car,  après  un  délai  de 
quelques  années,  le  terme  du  payement  du  capital  finira  par  échoir. 
Dans  le  cas  de  rente  non  viagère,  au  contraire,  cet  état  de  choses  au- 
rait pu  durer  perpétuellement,  si  notre  article  n'avait  pas  existé  ;  car 
le  remboursement  de  la  rente  ne  pouvant  jamais  être  exigé  des  débi- 
teurs, qui  restent  toujours  libres  de  ne  pas  le  faire,  les  différents  co- 
héritiers auraient  pu  ne  jamais  tomber  d*accord  pour  faire  ce  rembour- 
sement; en  sorte  qu'un  héritier,  si  notre  article  n'existait  pas,  aurait 
pu  être  gêné  à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  successeurs,  par  le  mauvais 
vouloir  de  ses  cohéritiers  et  de  leurs  représentants. 

2  2.  —  Sa  droit  de  ponrtoite  def  oréanoieri. 

873.  —  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession ,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile ,  et  hy pothé- 
Gaîrement  pour  le  tout  ;  sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers , 
soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle 
ils  doivent  y  contribuer. 


î.      Distinction  entre  l'obligation  de  contribuer  et  celle  de  répondre  k  la  poursuite 

des  créanciers. 
U.     Les  héritiers,  malgré  Texistence  d'autres  successeurs  universels,  peuvent,  comme 

continuateurs  de  la  personne,  être  poursuivis  pour  le  tout,  chacun  en  pro- 

Krtion  de  sa  part  héréditaire  (et  non  pas  virile).  Critique  de  la  doctrine  de 
.  Duraoton. 
II'-   Eenvoi  pour  les  cas  où  cette  poursuite  pour  le  tout  est  possible,  même  contre  un 

seul  de  plusieurs  cohéritiers. 
IV.    L*aii  de  ces  cas  est  celui  où  l'héritier  qui  a  payé  détient  un  immeuble  hypo- 
théqué. 
V-     Droit  de  recours  pour  l'héritier  qui  a  payé  plus  que  sa  part  contributoire.  Tran- 
sition aux  deux  articles  suivants. 

ï  -  —  378.  On  a  vu  dans  le  paragraphe  précédent  que  ceux  qui  doi- 
vent contribuer  au  payement  des  dettes  du  défunt,  c'est-à-dire  en  sup- 
poi'ter  définitivement  leur  part,  sont  les  héritiers,  les  successeurs  irré- 
guliers,  et  les  légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titre  universel  : 
^  Un  mot,  que  les  contribuables  sont  tous  les  successeurs  généraux  du 
défunt.  —  Après  avoir  parlé  de  Tobligalion  de  contribuer,  le  Code 
P^se  à  l'obligation  de  répondre  à  Taclion  des  créanciers,  laquelle  ne 
^  confond  pas  absolument  avec  la  première. 

Il  est  bien  vrai  d'abord  que  chacun  des  contribuables  peut  éire 
Poursuivi  par  les  créanciers  pour  sa  part  contributoire  ;  car,  puisque 
^  successeur  doit  en  définitive  payer  telle  somme,  il  n'y  a  ni  raison  ni 
Pyétexte  possible  pour  qu'il  refuse  de  la  verser  à  celui  qui  doit  en  défi- 
ï^ilive  la  recevoir  et  la  conserver  (art.  1009  et  1012).  Mais,  si  les 
Créanciers  peuvent  bien  poursuivre  chaque  contribuable  pour  sa  part, 
îlî  ne  sont  pas  forcés  de  le  faire  ;  ils  peuvent  souvent  poursuivre  un 

T.  ni.  J8 
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successeur  à  un  autre  titre  que  celui  de  contribuable,  ce  qui  fait  que  le 
droit  de  poursuivre,  et  partant  l'obligation  de  répondre  à  la  poursuite, 
ne  se  confondent  pas  avec  l'obligation  de  contribuer. 

Quand  la  loi  veut  indiquer  l'obligation  de  contribuer,  elle  dit  que  le 
successeur  contribue  pour  telle  part,  ou  qu'il  supporte  telle  part  ;  quand 
elle  veut  indiquer  seulement  l'obligation  de  repondre  à  l'action,  elle  dit 
qu'f7  est  tenu  pour  telle  part.  —  Les  titres,  autres  que  celui  de  contri- 
buable, qui  donnent  lieu  à  la  poursuite  des  créanciers,  sont  ceux, 
1®  de  continuateur  de  la  personne  du  défunt  ;  2®  de  détenteur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  à  la  créance. 

II.  —  379.  Comme  continuateur  de  la  personne  du  défunt  (et  l'on 
sait  que  cette  qualité  appartient  toujours  et  uniquement  à  l'héritier  pur 
et  simple),  le  successeur  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  ce  dé- 
funt (1),  et  il  en  est  tenu  en  raison  de  sa  part  dans  la  représentation 
de  ce  défunt  :  s'il  le  représente  seul,  il  est  seul  tenu  pour  la  totalité; 
s'ils  le  représentent  à  deux,  chacun  pour  moitié,  ils  sont  tenus  pour 
moitié  chacun,  etc.  Ainsi,  quand  le  défunt  laisse  un  frère  légitime,  un 
enfant  naturel  reconnu,  et  un  légataire  d'un  quart  de  la  succession,  le 
premier,  étant  le  seul  représentant  de  la  personne,  sera  tenu,  c'est-à- 
dire  pourra  être  poursuivi,  pour  la  totalité,  quoiqu'il  ne  prenne  qu'un 
quart  des  biens  (puisque  Tenfant  naturel  en  prend  moitié  et  le  léga- 
taire un  quart)  *,  de  même,  si  le  défunt  laissait  deux  oncles  et  deux  lé- 
gataires d'un  tiers  des  biens  chacun,  les  deux  oncles,  étant  seuls  con- 
tinuateurs de  la  personne,  seraient  tenus  chacun  pour  moitié,  quoique 
chacun  d'eux  ne  recueillît  qu'un  sixième  dans  la  succession.  Si  donc 
les  créanciers  ont  le  droit  de  poursuivre,  pour  la  part  contributoire  de 
chacun,  dans  le  premier  cas,  le  frère,  l'enfant  naturel,  et  le  légataire 
à  titre  universel  ;  puis,  dans  le  second,  les  oncles  et  les  deux  légataires, 
ils  sont  libres  aussi  de  poursuivre  le  frère  pour  le  tout,  et  les  deux  on- 
cles pour  chacun^ moitié.  —  Cette  faculté  de  ne  poursuivre  que  les  hé- 
ritiers légitimes  est  une  conséquence  forcée  de  leur  qualité.  Elle  est 
d'ailleurs  écrite  dans  notre  article  lui-même,  puisque  cet  article,  tout 
en  supposant  l'existence  de  légataires  universels,  parle  de  poursuivre 
seulement  les  héritiers  pour  leur  part  et  portion  (sauf,  bien  entendu, 
le  recours  de  ceux-ci  contre  les  autres  contribuables)  (2). 

380.  On  ne  peut  pas,  du  reste,  prendre  à  la  lettre  et  absolument  cette 
règle  de  l'article,  que  les  héritiers  seront  tenus  pour  leur  part  et  por- 

(t)  On  sait  du  reste  qu'il  ne  s'agit  que  des  obligations  civiles,  et  que  le  principe  n'a 
aucune  application  en  matière  criminelle;  il  est  clair  qu'un  héritier  ne  continue  pas, 
ne  représente  pas  la  personne  de  son  auteur,  à  l'effet  de  subir  l'emprisonnement  oti 
telle  autre  peine  à  laquelle  cet  auteur  était  condamné  ou  pouvait  être  condamné. 

(2)  Jugé  au  contraire  que  l'héritier  réservataire  qui  se  trouve  en  coocours  avec  ua 
légataire  universel  ou  à  titre  universel  ne  peut  être  poursuivi  seul  en  payement  de» 
dettes  de  la  succession ,  sauf  son  recours  contre  le  légataire  ;  il  y  a  obligation  pour* 
les  créanciers  de  diviser  leur  action  et  de  réclamer  séparément  de  l'héritier  et  du  lé^ 

5ataire  la  part  afférente  à  chacun  d'eux.  Bordeaux,  12  juillet  1807  (Dev.,  67,  2,  3A0^ 
.  Pal.,  67,1239).  Conf.  Demolombe  (Smcc.V,  n«  35);  Troplong  [Donat.,  ÎII,n'M83fl^ 
et  sui?.).  Contre  :  Duranton  (VI,  n»  291,  et  VII,  n»  A35);  Duvergier  (sur  Toullier,  IV» 
no  522,  note  a);  Massé  et  Vergé  (II,  i  A05,  p.  628,  note  10);  Aubry  et  Rau  (VI,  g  630, 
p.  668,  texte  et  note  0,  ft*  édit.);  I^^cf.  not,  (?<»  Suce,  n»  52). 


m.  1.  DES  SUCCESSIONS.   ART.  873.  275 

tion  virile,..  On  appelle  portion  virile  celle  qui,  se  calculant  unique- 
ment par  le  nombre  des  copartageants,  est  strictement  égale  pour 
chacun  d'eux,  en  sorte  qu'on  a  autant  de  parts  que  de  personnes,  to( 
partes  quoi  viri.  Or  ce  n*est  pas  toujours  pour  des  parts  égales  que 
les  héritiers  seront  tenus  ;  c'est  pour  des  parts  correspondantes  à  leurs 
droits  héréditaires.  Autrefois,  Textréme  complication  du  système  de 
succession  et  les  difficultés  énormes  qu'on  éprouvait  souvent  à  déter- 
miner les  parts  afférentes  aux  divers  héritiers  (voy.  l'explication  de 
lart.  732)  avaient  fait  décider  que,  jusqu'à  la  fixation  de  ces  parts,  les 
créanciers  pourraient  poursuivre  chaque  héritier  pour  sa  portion  virile 
(Pothier,  ch.  5,  art.  3,  §  2,  in  fine).  Sous  le  Code,  la  simplicité  du  sys- 
tème adopté  ne  permettait  pas  cette  anomalie  :  aussi  l'art.  1220,  qui 
r^le  tout  spécialement  la  division  des  dettes  et  créances  d'une  per- 
sonne entre  ses  héritiers,  déclare-t-il  que  ces  héritiers  «  ne  peuvent 
demander  une  dette,  ou  ne  sont  tenus  de  la  payer,  que  pour  les  parts 
dont  ils  sont  saisis  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur...  » 
Observons  d'ailleurs  que,  dans  l'ancien  droit,  cette  faculté  exorbi- 
tante de  poursuivre  chaque  héritier  pour  sa  portion  virile  n'existait 
qu'accidentellement;  tandis  que,  s'il  fallait  prendre  notre  article  à  la 
lettre,  elle  formerait  aujourd'hui  une  règle  générale  et  absolue  I  II  est 
donc  certain  que  les  rédacteurs  n'ont  employé  l'expression  de  part 
virile  que  par  inadvertance  et  comme  synonyme  de  part  héréditaire  : 
c'est  d'autant  moins  douteux  que,  dans  l'art.  1475,  on  voit  le  Code,  à 
deux  reprises  différentes,  parler  de  la  portion  virile  et  héréditaire. 

On  pourrait  prétendre  que  ce  droit  de  poursuivre  les  héritiers  pour 
une  portion  virile,  en  attendant  la  fixation  de  leurs  parts,  doit  exister 
encore  sous  le  Code  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  loi  attribue  les 
biens  d'après  leur  origine,  attendu  que,  dans  ces  cas,  la  part  de  chaque 
héritier  n'est  pas  connue  dès  l'ouverture  de  la  succession  :  ceci  se 
présente  dans  le  cas  d'un  ascendant  donateur  (art.  747),  et  aussi  dans 
le  cas  d'adoption  (art.  351  et  352);  mais  cette  idée  ne  nous  paraît  pas 
admissible..  Notre  article  ne  fait  pas  de  distinction  :  il  faut  donc  de 
deux  choses  l'une,  y  prendre  à  la  lettre  les  mots  portion  virile,  et 
alors  la  règle  qui  ne  s'appliquait  autrefois  que  dans  certains  cas  s'ap- 
pliquerait aujourd'hui  toujours  et  absolument;  ou  bien  reconnaître 
^ue  ces  mots  signifient  part  héréditaire,  et  alors  cette  ancienne  règle 
ne  s'appliquera  jamais. 

381.  M.  Duranton  (VI,  211)  veut  que,  dans  le  cas  d'un  ascendant 
donateur,  les  créanciers  puissent  poursuivre  pour  le  tout  les  héritiers 
ordinaires,  en  faisant  abstraction  de  cet  ascendant,  sauf  à  ces  héritiers 
leur  recours  contre  Tascendant.  Mais  c'est  encore  là  de  l'arbitraire. 
I^our  le  bien  donné,  c'est  l'ascendant  qui  est  héritier  et  les  autres  suc- 
cessibles  ne  le  sont  pas  ;  aucun  texte  ne  permet  donc  de  poursuivre 
vjeux-ci  pour  la  portion  de  dettes  tombant  à  la  charge  du  premier. 

(i'est  donc  aux  créanciers,  tant  que  le  partage  n'est  pas  fait,  d'ac- 
t  ".unncr  conjointement  l'ascendant  et  les  autres  héritiers  pour  le  total 
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des  créances;  sauf,  si  les  défendeurs  ne  s'entendent  pas  assez  promp- 
tement,  à  leur  demander  des  dommages-intérêts.  Que  s'ils  attaquent 
l'ascendant  seul,  ou  Tun  des  héritiers,  seul  aussi,  ils  ne  pourront  le 
faire  encore  qu'en  laissant  au  défendeur  un  délai  suffisant  pour  faire 
fixer  sa  part. 

III.  —  382.  Au  surplus,  la  règle  que  chaque  héritier  ne  peut  être 
poursuivi  que  pour  sa  part  héréditaire  ne  s'applique  point  aux  dettes 
indivisibles  (art.  1223);  et  môme  dans  le  cas  d'une  dette  divisible,  elle 
reçoit  encore  plusieurs  exceptions  (art.  1221).  Mais  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  développer  ces  idées,  qui  appartiennent  à  la  matière  si  difficile 
de  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité  des  obligations  ;  elles  seront  étu- 
diées plus  tard,  au  titre  Des  Obligations,  dans  la  section  qui  leur  est 
consacrée  par  le  Code  (art.  1217  et  1225)  (1).  Une  seule  des  excep- 
tions que  nous  nous  contentons  d'annoncer  ici  doit  nous  occuper  immé- 
diatement, le  texte  de  notre  article  l'ayant  formellement  prévue  :  c'est 
le  cas  de  dette  hypothécaire. 

IV.  — 383.  Nous  avons  dit,  en  terminant  le  n^  1,  qu'on  peut  être  tenu 
des  dettes  d'un  défunt  comme  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  à 
ces  dettes  ;  et  on  en  est  tenu  alors  pour  le  tou^  Mais  ce  n'est  pa^  seule- 
ment rhéritier  qui  peut,  dans  ce  cas,  être  poursuivi  pour  toute  la  dette  ; 
c'est  tout  détenteur  de  l'immeuble,  quel  qu'il  soit  :  ainsi,  l'enfant  natu- 
rel, le  légataire  ou  donataire  universel  ou  à  titre  universel,  le  donataire 
particulier  (quoiqu'il  ne  contribue  pas  aux  dettes),  tous  enfin  peuvent 
être  poursuivis.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  successeurs  (soit  géné- 
raux ,  soit  spéciaux)  à  cause  de  mort  ;  ce  sont  aussi  les  successeurs  entre- 
vifs, soit  à  titre  gratuit,  soit  même  à  titre  onéreux  :  ainsi,  celui  à  qui  le 
défunt,  avant  sa  mort,  aurait  donné  ou  vendu  le  bien  hypothéqué;  ce- 
lui encore  qui  l'aurait  acheté  de  l'héritier  ou  du  légataire  à  qui  il  était 
échu...  Quiconque,  enfin,  se  trouve  détenteur  d'un  bien  hypothéqué, 
à  quelque  titre  et  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  est  obligé  par 
ce  seul  fait  d'acquitter  la  dette  entière;  sauf  pour  lui,  quand  il  n'est  pas 
tenu  personnellement,  la  faculté  d'abandonner  l'immeuble  au  créancier 
pour  qu'il  le  fasse  vendre.  C'est  là  un  principe  général  et  absolu,  qui  n*a 
rien  de  particulier  pour  le  cas  de  succession,  et  qu'il  aurait  suffi  de  po- 
ser une  fois  pour  toutes  au  siège  de  la  matière,  dans  le  titre  des  Hypo- 
thèques, où  il  est  proclamé  par  l'art.  2168.  — Notre  article  ne  fait 
qu'appliquer  ce  principe  de  l'art.  2168  quand  il  déclare  que  l'héritier 
est  tenu  hypothécairement  pour  le  tout  des  charges  de  la  succession. 
Ces  mots  signifient  tout  simplement  que  l'héritier  est  tenu  pour  le  tout 
quand  il  y  a  hypothèque;  et  il  ne  faudrait  pas  les  entendre  en  ce  sens- 
que  rhéritier  sera  tenu  pour  le  tout,  sur  les  immeubles  à  lui  échus  de^ 

(1)  L'ht^ritier  bénéficiaire,  contraignable  sur  ses  biens  personnels  à  défaut  de  red- 
dition de  sou  compte  en  temps  utile,  ne  peut,  s'il  n'est  héritier  que  pour  partie,  ôtn- 
condamné  solidairement  avec  ses  autres  cohéritiers  au  payement  de  la  totalité  de  U 
dette,  alors  que  celle-ci  n'est  pas  indivisible.  Cass.,  5  février  1868  (Dev.,  68, 1, 173; 
/.  Pa/..  68,  400).  Conf.  Aubry  et  Rau  (VI,  jj  618,  p.  ftftS,  4"édit.). 
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h  succession  et  comme  détenteur  de  ces  immeubles,  de  toutes  les  dettes 
de  la  succession,  lesquelles  seraient  hypothécaires  contre  lui  dans  tous 
les  cas  et  alors  même  qu'elles  ne  Tétaient  pas  contre  le  défunt. 

383  bis.  Toutefois,  cette  idée,  admise  sans  conteste  par  tous  les  au- 
teurs, qui  ne  paraissent  pas  même  la  regarder  comme  ayant  besoin 
d'être  discutée,  a  été  vivement  combattue  dans  la  pratique.  —  L'ar- 
ticle 1017,  dit-on,  donne  une  hypothèque  sur  les  immeubles  hérédi- 
taires aux  légataires  du  défunt  ;  comment  donc  la  loi  ne  donnerait-elle 
pas  cette. même  garantie  aux  créanciers  de  ce  défunt,  bien  plus  favo- 
rables que  les  légataires?  Elle  le  devait,  et  c'est  ce  qu^elle  fait  dans 
notre  art.  873,  en  nous  disant  que  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes 
(de  toutes  les  dettes  sans  distinction)  personnellement  pour  leur  part  et 
vHYPOTHÉCAiREiiENT  POUR  LE  TOUT,  de  même  quc  Tart.  1017  nous  dit, 
précisément  dans  les  mêmes  termes,  que  les  héritiers  sont  personnel^ 
ietnent  tenus  du  legs,  chacun  au  prorata  de  sa  part,  et  en  sont  tenus 
HTP0THÉC4IREIIENT  POUR  LE  TOUT.  Et  Comment,  en  effet,  eût-on  pu  ad- 
mettre qu'un  créancier,  qui  du  vivant  de  son  débiteur  avait  pour  gage 
tous  les  biens  de  celui-ci,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  puisse 
voir  ce  gage  s'amoindrir  à  ce  point,  par  la  mort  du  débiteur,  que,  dans 
tel  cas  donné,  il  ne  pourrait  pas  se  faire  payer  en  présence  même  d*un 
immeuble  plus  considérable  que  sa  créance  ?  Soit,  par  exemple,  une 
succession  composée  d'un  immeuble  de  10000  francs  et  de  10000  fr. 
de  meubles  ;  puis  deux  héritiers,  et  un  seul  créancier  de  4  ou  5  000  fr. 
On  suppose  que  le  partage  s'est  fait  par  l'attribution  de  tout  le  mobilier 
à  Tun  des  héritiers  et  de  Timmeuble  à  l'autre,  et  que  le  premier  est 
devenu  bientôt  insolvable  :  le  créancier,  si  la  loi  ne  lui  donnait  pas 
hypothèque  sur  Timmeuble,  serait  donc  condamné  à  perdre  la  moitié 
de  sa  créance,  en  face  d'un  bien  qui  vaut  le  double,  bien  qui  apparte- 
nait à  son  débiteur  et  sur  lequel,  si  ce  débiteur  vivait  encore,  il  pour- 
rait incontestablement  se  faire  payer  !  Est-ce  que  la  loi  pouvait  consa- 
crer un  tel  résultat  et  admettre  que  le  gage  qu'elle  accorde  au  créancier 
sur  tous  les  biens  de  son  débiteur  (art.  2092  et  2093)  puisse  ainsi  s'éva- 
'Douir  par  la  mort  de  ce  débiteur  et  malgré  la  présence  des  biens  laissés 
par  lui  ?  Évidemment,  le  droit  et  l'équité  commandaient  de  donner  au 
créancier  une  garantie  contre  ces  désastreuses  conséquences  de  là  di- 
vision des  dettes  ;  et  c'est  ce  que  fait  notre  art.  873  en  accordant  à  ce 
•créancier  l'hypothèque  légale,  ou,  si  l'on  veut,  le  privilège  que  l'ar- 
ticle 1017  donne  au  légataire.  Aussi  l'art.  2111  proclamera-t-il  plus 
loin  le  droit  exclusif  que  tout  créancier,  comme  tout  légataire,  peut 
^exercer  sur  les  immeubles  d'une  succession,  en  ayant  soin  de  prendre 
inscription  dans  les  six  mois  de  l'ouverture,  droit  tellement  énergique 
<iue,  même  à  défaut  de  cette  inscription  dans  les  six  mois,  il  demeure 
-encore  droit  hy{>othécaire  ordinaire,  aux  termes  de  l'art.  2113.  Au  sur^ 
plus,  cette  interprétation  de  l'art.  873  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  proclamant  formellement  «  l'indivisibilité  hypothé» 
<airequi,  indépendamment  de  l'obligation  personnelle  de  l'héritier  à  la 
dette  de  son  auteur,  proportionnellement  à  sa  part  et  portion,  résulte. 
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contre  ce  môme  héritier,  de  la  possession  d'un  immeuble  de  la  succès* 
sion.  »  (9  janvier  1827.) 

Mais  tout  ceci  n'est  qu'inexactitude  et  confusion. . .  Sans  doute  il  fal- 
lait protéger  le  créancier  contre  les  effets  désastreux  que  pourrait  pro- 
duire dans  certains  cas  la  mort  du  débiteur,  et  le  Code  Ta  fait  ;  mais  ce 
n'est  pas  dans  notre  article,  c'estdans  Tart.  878 ,  qui  permet  à  ce  créan- 
cier de  faire  prononcer  la  séparation  des  patrimoines,  pour  devenir  ainsi 
créancier  privilégié  sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession. Et  ce  moyen  de  sauvegarde,  s'il  est  énergique,  n'est  pas  moins 
équitable,  tandis  que  celui  qu'on  invoquait  plus  haut  le  serait  fort  peu, 
puisqu'il  nous  présenterait  le  singulier  spectacle  d'un  créancier  qui, 
après  avoir  négligé  de  prévenir,  comme  le  lui  permettait  Tart.  878, 
rinsolvabilité  de  l'un  des  héritiers,  viendrait  faire  subir  le  résultat  de  sa 
négligence  à  l'autre  héritier,  obligé  de  payer  et  sa  part  et  celle  de  l'in- 
solvable !  La  loi  offre  donc  aux  créanciers  héréditaires  un  privilège  dans 
Tart.  878  et  elle  ne  leur  donne  nullement  hypothèque  dans  notre  article. 
Elle  leur  donne  un  privilège,  et  c'est  de  lui  que  s'occupent  les  art.  21 1 1 
et  2113,  qui,  loin  de  pouvoir  appuyer  la  thèse  contraire,  la  condamnent 
clairement;  car,  d'une  part,  l'art.  2 1 1 1  ne  se  réfère  pas  à  notre  art.  873, 
mais  à  l'art.  878;  et  d'autre  part,  si  c'était  de  notre  article  qu'il  y  fût 
question,  il  ne  s'agirait  donc  que  d'une  hypothèque^  et  dès  lors  l'ar- 
ticle 2111  ne  pourrait  pas  dire  qu'au  moyen  de  l'inscription  qu'il  exige 
les  créanciers  conserveront  leur  privilège,  de  même  que  l'art.  2113  ne 
pourrait  pas  ajouter  qu'à  défaut  de  cette  inscription  le  privilège  se  trans- 
formera en  hypothèque...  L'argument  tiré  de  Tart.  1017  n'a  pas  plus 
de  valeur  ;  car  si  cet  article  donne  une  hypothèque  aux  légataires,  c'est 
parce  qu'elle  leur  était  donnée  par  le  droit  romain  et  notre  ancien  droit, 
dont  le  Code  n'a  fait  que  reproduire  la  disposition  (en  la  comprenant 
fort  mal  d'ailleurs),  tandis  que  cette  hypothèque  n'a  jamais  été  donnée 
au  créancier...  La  doctrine  contraire  se  réfute  d'ailleurs  surabondam- 
ment et  quatre  fois  pour  une,  et  par  l'ensemble  de  nos  art.  870  à  876, 
et  par  les  art.  1220  et  1221,  et  par  les  précédents  du  Code,  et  parles 
travaux  préparatoires.  On  voit  d'abord  clairement  par  l'examen  des 
textes  que,  dans  les  sept  articles  dont  le  nôtre  forme  précisément  le 
milieu,  le  législateur  envisage  constamment,  en  regard  de  l'obligation 
simple  et  purement  personnelle,  celle  qui  était  garantie  par  une  hypo- 
thèque existant  contre  le  défunt.  De  même  les  art.  1220  et  1221,  après 
avoir  proclamé  que  l'héritier  n'est  tenu  que  pour  sa  part,  indiquent 
comme  exception  le  cas  où  l'héritier  détiendrait  un  fonds  de  la  succes- 
sion hypothéqué  à  la  dette,  tandis  que  dans  le  système  ci-dessus  il  eût 
fallu  dire  un  fonds  quelconque  de  cette  succession,  tous  les  fonds  se 
trouvant  hypothéqués  par  le  décès  du  débiteur...  Si  l'on  recourt  au 
guide  ordinaire  des  rédacteurs  du  Code,  à  Pothier,  on  y  voit  que  si  ur 
héritier  peut  être  poursuivi  hypothécairement,  ce  n'est  pas  par  tou£ 
cn*anciers  de  la  succession  et  à  raison  delà  possession  de  tout  immeuble 
de  celte  succession,  mais  seulement  par  a  les  créanciers  hypothécaires 
de  la  succession  ayant  l'action  hypothécaire  contre  l'héritier  qui  pos- 
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sède  quelque  immeuble  de  la  succession  sujet  à  leur  hypothèque,  »  (1) 
C'était  également  la  disposition  de  la  Coutume  de  Paris,  qui,  après  avoir 
dit  que  les  héritiers  étaient  tenus  chacun  pour  sa  part,  ajoutait  :  «  Tou* 
tefois,  s'ils  sont  détenteurs  d'héritages  qui  aient  été  hypothéqués  à  la 
dette  par  le  défunt,  chacun  est  tenu  de  payer  le  tout,  sauf  son  recours.  » 
(Art.  332  et  333.)  Enfin  les  travaux  préparatoires  présentent  partout 
la  môme  idée  :  on  y  explique  notamment  que  «  l'héritier  est  tenu 
hypothécairement  pour  le  tout,  c'est-à-dire  que  les  créanciers  hypo^ 
Ihécaires  peuvent  exercer  la  totalité  de  leurs  droits,  parce  que  Vhypo* 
thèque  est  indivisible  et  ne  peut  être  détruite  ni  morcelée  par  la  muta" 
tion  de  propriété,  »  (2) 

Ainsi,  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  de  1827,  s'il  a  vraiment  le  sens 
qu'il  paraît  avoir  (  ce  qui  peut  rester  douteux ,  à  raison  du  laconisme 
avec  lequel  les  faits  y  sont  rapportés),  n'est  qu'un  fort  mauvais  arrêt, 
virtuellement  contredit  d'ailleurs  par  d'autres  de  la  même  Cour  (3). 

V.  -:-  384.  Toutes  les  fois  qu'une  dette  de  la  succession  a  été  ac- 
quittée en  tout  ou  partie  par  une  personne  qui  ne  devait  pas  la  sup* 
porter  ou  qui  devait  en  supporter  seulement  une  portion  moindre  que 
ce  qu'elle  a  payé ,  cette  personne  a  son  recours ,  comme  de  raison , 
contre  ceux  à  l'acquit  desquels  elle  se  trouve  avoir  payé.  C'est  ce  que 
déclare  la  fin  de  notre  article  relativement  à  l'héritier  (4). 

Ainsi  quand  l'héritier,  comme  continuateur  de  la  personne  du  défunt, 
s'est  trouvé  contraint  de  payer  au  delà  de  sa  part  contrlbutoire,  il  a  son 
recours  contre  tous  les  contribuables  qui  n'ont  payé  rien  ou  qui  n'ont 
pas  assez  payé,  en  raison  pour  chacun  de  sa  part  de  contribution,  pour 
se  faire  rembourser  ce  qu'il  a  donné  au  delà  de  sa  propre  part  ;  par 
exemple,  si  un  héritier  unique,  alors  qu'il  existe  deux  légataires  à  titre 
universel  pour  un  quart  chacun,  s'est  trouvé  forcé,  comme  seul  re- 
présentant du  défunt,  de  payer  une  dette  en  entier,  il  pourra  réclamer 
de  chacun  des  deux  légataires  un  quart  de  cette  dette.  Si ,  en  présence 
de  ces  deux  légataires,  il  y  avait  eu  deux  héritiers  qui  eussent  payé  cha- 
cun la  moitié  de  la  dette,  chacun  d'eux  n'aurait  à  recourir  contre  cha- 
que légataire  que  pour  un  huitième. 

De  même ,  si  par  l'effet  de  l'hypothèque  un  seul  héritier  a  payé 
toute  la  dette ,  il  a  son  recours  contre  tous  les  contribuables ,  héritiers , 
successeurs  irréguliers,  légataires  généraux. 

Mais  quelle  est  alors  l'étendue  de  ce  recours  ?  se  mesurera- t-il  contre 
chaque  contribuable  sur  sa  part  contributoire  seulement,  ou  sur  la 
portion  pour  laquelle  il  pouvait  lui-même  être  poursuivi,  sauf  à  ce 
contribuable  à  recourir  à  son  tour?...  Comment ,  avec  quelle  étendue, 
ce  même  retour  s'exercera- t-il  quand  par  l'effet  de  l'hypothèque  la 
dette  entière  aura  été  payée  par  un  contribuable  qui  n'était  pas  héri- 
tier, ou  même  par  un  successeur  particulier,  qui ,  dès  lors ,  n'était  pas 


(1-2-3)  Pothier  {Suce,,  ch.  5,  art.  &);  Fenet  (XH,  p.  206);  Cass.,  20  juin  1820  et 
5jDmetl831;  ReJ.,15]uilletl83&[Dev.,31,  l,ft21;35,  1,  123). 
(&}  Voy.  Cas8.,  18  mars  1868  (Dev.,  68,1, 197;  /.  Pal.,  68,  6881. 


280  EXPUCATION  MI  GOINB  QVIL.  LIV.  111. 

contribuable  ?. . .  C'est  la  réponse  à  ces  diverses  questions  qui  fait  l'objet 
des  deux  articles  suivants. 

874.  —  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  rim- 
meuble  légué  était  grevé ,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier 
contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

875.  — Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui,  par 
Teffet  de  l'hypothèque,  a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune, 
n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  uni- 
versel ,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en 
supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se 
serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ;  sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inven- 
taire, aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le  payement  de  sa  créance 
personnelle,  comme  tout  autre  créancier. 


I.     Comment  s'exerce  le  recours  qnand  celui  qui  a  payé  la  dette  n'était  pas  l'un  des 

contribuables.  —  Ce  que  c'est  que  la  subrogation.  Renvoi. 
IL    Quid,  quand  c'est  l'un  des  contribuables  qui  a  payé? 
m.  Suite.  Critique  de  la  doctrine  de  Chabot  et  de  TouUier. 

I.  —  385.  Quand  le  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  pour  une 
dette  de  la  succession  a  acquitté  cette  dette,  il  faut,  pour  fixer  reten- 
due de  son  recours,  voir  s'il  est  ou  non  Tun  de  ceux  qui  devaient  contri- 
buer au  payement. 

S'il  est  étranger  à  l'obligation  de  contribuer  :  par  exemple ,  si  c'est 
un  légataire  particulier  (art.  874),  ou  bien  un  héritier  bénéficiaire  (ar- 
ticle 875,  in  fine)^  ou  un  acheteur,  un  donataire,  ou  toute  autre  per- 
sonne étrangère  à  la  succession,  ce  détenteur  se  trouve  pleinement  su- 
brogé aux  droits  du  créancier  qu'il  a  payé,  aux  termes  de  Tart.  1251, 3*, 
qui  déclare  qu'il  y  a  subrogation  de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui , 
étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de  la  dette,  avait 
intérêt  de  l'acquitter.  En  conséquence,  s'il  existe  plusieurs  immeubles 
hypothéqués,  il  pourra  poursuivre  pour  la  totalité  de  la  dette  tout  dé- 
tenteur de  l'un  de  ces  immeubles,  comme  l'aurait  pu  le  créancier. 

Ce  n'est  pas  que  la  subrogation  fasse  continuer  au  profit  du  créancier 
nouveau  la  créance  primitive,  comme  on  l'enseigne  souvent.  La  subro* 
gation,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  n'est  que  l'attribution  des 
garanties  de  Tancienne  créance  à  une  créance  nouvelle  résultant  d'une 
gestion  d'afiaires.  Mais  celui  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire  dont  il 
n'était  pas  personnellement  tenu,  est  considéré  par  la  loi  comme  ayan^ 
fait  l'affaire  non-seulement  de  ceux  qui  devaient  personnellement  Ici- 
dette,  mais  même  de  ceux  qui  se  trouvaient  tenus  de  la  payer  pour  le 
débiteurs  (comme  sont  les  tiers  détenteurs);  et  il  a,  dès  lors,  son 
cours  contre  eux.  Ce  cas,  qui  est  celui  de  Fart.  874  et  de  la  fin  d 
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fart.  875,  sera  du  reste  mieux  compris  par  les  explications  que  nous 
donnerons  delà  subrogation  sous  les  art.  1236  et  1252. 

II.  —  386.  Quand  c'est  par  Tun  des  successeurs  généraux,  par  Tun 
des  contribuables ,  que  la  dette  hypothécaire  a  été  payée ,  celui-ci  est 
bien  encore  subrogé  au  créancier,  et  il  a  nécessairement  son  recours 
contre  ses  cosuccesseurs  pour  l'excédant  de  sa  part  contributoire;  mais 
il  est  réduit  à  poursuivre  tous  les  contribuables ,  et  à  réclamer  séparé- 
ment la  part  contributoire  de  chacun  d'eux ,  sans  pouvoir  demander  à 
chaque  héritier  toute  la  portion  dont  il  peut  être  tenu  comme  représen- 
tant la  personne  du  défunt. 

Cette  différence  entre  le  contribuable  et  celui  qui  ne  Test  pas  a  pour 
but  d'éviter  un  circuit  inutile  d'actions ,  et  de  consacrer  le  principe  de 
garantie  réciproque  établi  entre  les  cosuccesseurs  par  Tart.  884.  Ainsi, 
par  exemple,  quand  il  existe  deux  héritiers  et  deux  légataires  pour  un 
quart  des  biens  chacun ,  si  l'un  des  héritiers  a  payé  en  entier  une  dette 
de  1 2000  francs,  il  exercera  son  recours  pour  3  000  francs  contre  cha- 
cun des  trois  autres  contribuables  ;  il  ne  pourra  pas  demander  à  son  co- 
héritier, alors  même  que  celui-ci  serait  également  détenteur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  à  la  dette,  la  moitié  pour  laquelle  ce  cohéritier  re- 
présente le  défunt .  En  effet,  s'il  pouvait  exiger  de  lui  6  000  francs,  celui-ci 
aurait  ensuite  à  réclamer  1 500  francs  contre  chacun  des  deux  léga- 
taires ,  en  même  temps  que  l'héritier  qui  a  payé  la  dette  aurait  aussi  à 
leur  demander  une  même  somme.  Or,  à  quoi  bon  ce  croisement  d'ac- 
tions multipliées  ?. . .  Quand  celui  qui  a  tout  payé  n'est  pas  l'un  des  con- 
tribuables ,  il  est  utile  de  ne  pas  le  réduire  ainsi  à  n'exiger  de  chacun 
^e  sa  part  contributoire  et  de  le  laisser  demander  une  part  plus  forte  à 
tel  ou  tel  ;  car,  si  l'un  des  contribuables  se  trouvait  insolvable,  ce  droit 
-^e  demander  à  quelques-uns  (aux  héritiers)  au  delà  de  leur  part  con- 
tributoire pourrait  devenir  un  moyen  pour  lui  de  ne  pas  perdre  la  part 
de  l'insolvable.  Mais,  quand  celui  qui  a  payé  est  lui-même  Tun  des 
^CK)ntribuables ,  Tun  des  copartageants ,  le  principe  de  garantie  établi 
^ntre  eux ,  et  qui  veut  que  Tinsolvabilité  d'un  seul  soit  répartie  entre 
tous ,  rendrait  ce  moyen  sans  aucun  résultat  possible. 

En  effet ,  supposons  quatre  successeurs ,  dont  deux  héritiers  et  deux 
légataires  à  titre  universel.  Si  Tun  de  ces  légataires  est  insolvable,  le  dé- 
tenteur non  contribuable  qui  a  payé  la  dette  pourra  néanmoins  recou- 
vrer la  somme  entière  en  poursuivant  les  deux  héritiers  chacun  pour 
moitié.  Si ,  au  contraire,  c'était  l'un  des  contribuables  qui  eût  payé  la 
dette  dans  le  même  cas,  à  quoi  lui  servirait  de  se  faire  rembourser  le 
tout  par  les  deux  héritiers,  puisqu'il  devrait  ensuite,  par  une  consé- 
quence de  la  garantie  que  les  copartageants  se  doivent  mutuellement, 
subir  comme  eux  sa  part  de  Tinsolvabilité?  11  est  clair  qu'il  arrivera  au 
ménae  résultat  en  poursuivant  chacun  pour  sa  part  contributoire  seule- 
tuent ,  et  en  leur  faisant  payer  en  outre  proportionnellement  la  part 
de  l'insolvable  (art.  884,  885,  876). 

Il  était  donc  tout  naturel  de  n'accorder  directement  le  recours  que 
pour  la  part  pour  laquelle  chacun  doit  contribuer.  —  C'est  effective- 
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ment  ce  que  fait  notre  article ,  qui  déclare  que  le  successeur  universel 
qui  paye  ainsi  au  delà  de  sa  part  n'a  de  recours  contre  ses  cosucces- 
seurs  universels  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  en  supporter 
(et  non  pas  pour  la  part  dont  il  est  tenu). 

L'article  dit  qu'il  en  serait  ainsi ,  alors  même  que  celui  qui  a  payé 
la  dette  se  serait  fait  subroger  aux  droits  du  créancier.  Et,  en  efifet,  la 
subrogation  conventionnelle  ne  peut  pas  produire  d'autres  effets  que  la 
subrogation  légale  :  elle  ne  saurait  faire  disparaître  l'obligation  de  ga- 
rantie réciproque,  ni  permettre  dès  lors  de  poursuivre  chaque  succes- 
seur pour  une  part  plus  forte  que  sa  portion  contributoire. 

387.  Nous  avons  déjà  dit  que  Tun  des  contribuables  peut  se  trouver 
forcé  d'acquitter  la  dette  entière  par  d'autres  causes  que  la  détention 
d'un  immeuble  hypothéqué,  causes  qui  seront  expliquées  plus  tard  dans 
la  matière  des  obligations  indivisibles  (art.  1215-1225).  Or,  il  est  évi- 
dent que,  dans  ces  différents  cas,  on  appliquerait  encore  la  règle 
de  notre  art.  875.  Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  le  successeur  universel 
qui  a  payé  est  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  du  créancier  contre  ses 
cosuccesseurs  (art.  1 251 ,  3°);  mais  comme  on  a  toujours  là  robligation 
réciproque  de  garantie,  il  ne  pourrait  toujours  agir  contre  ses  cosucces- 
seurs que  pour  la  part  contributoire  de  chacun  d'eux. 

III.  —  388.  On  a  prétendu  qu'un  héritier  aurait  cependant  le  droit 
de  poursuivre  hypothécairement,  et  pour  le  tout,  l'un  de  ses  cosucces- 
seurs dans  deux  cas  ;  mais  nous  ne  saurions  accepter  cette  idée. 

Ces  deux  cas  sont  :  1®  celui  d'un  héritier  qui  serait  en  même  temps 
légataire  (par  préciput,  puisque  sans  cela  le  legs  serait  resté  sans  effet 
par  suite  de  Tobligation  du  rapport)  d'un  immeuble  hypothéqué  à  t 
dette,  et  qui  aurait  payé  la  dette  entière  comme  détenteur  de  Tim — 
meuble  légué  ;  2°  celui  d'un  héritier  qui  serait  précisément  le  créancier* 
primitif  de  la  dette  hypothécaire. 

Ainsi,  Pierre  laisse  quatre  ou  cinq  successeurs  universels  dont  l'ua  , 
Primus ,  est  en  même  temps  légataire  d'un  immeuble  hypothéqué  à 
une  dette  de  la  succession,  tandis  qu'un  autre,  Secundus,  voit  tombée^ 
son  lot  un  autre  immeuble  hypothéqué  à  la  mcme  dette.  Dans  c^'^^ 
hypothèse,  on  enseigne  que  si  Primus  a  été  poursuivi  et  forcé  de  pay"^^ 
il  ne  sera  pas  réduit  à  poursuivre  ses  cosuccesseurs  pour  la  part  confc— ^^' 
butoire  de  chacun  d'eux ,  mais  qu'il  pourra  demander  tout  à  Secund^*^\; 
attendu  que  ce  n'est  pas  comme  successeur  universel,  mais  comme        ^ 
gataire  particulier,  qu'il  détenait  Timmeuble...  C'est  là,  selon  noc::^ — ^f/ 
une  erreur  certaine.  Car  enfin,  en  même  temps  que  le  légataire  parti 
lier  Primus  est  aussi  héritier,  comme  héritier  il  doit  garantie  à  ses 
partageants,  comme  ceux-ci  la  lui  doivent ,  et  tous  sont  tenus  de  s'i 
demniser  mutuellement  de  l'insolvabililé  de  l'un  d'eux.  Or,  s'il  en 
ainsi,  le  recours  accorde  pour  une  portion  plus  forte  que  la  part  cont 
butoire  serait  donc  complètement  inutile. 

La  même  raison  de  décider  se  présente  dans  le  second  cas...  Pierc-^*^ 
laisse  quatre  enfants,  dont  l'un,  Primus,  était  contre  lui  créancier  bf 
pothécaire  pour  20000  francs*,  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéq 
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tombe  au  lot  de  Secundus.  Ici ,  dira-t-on,  ce  n^est  plus  comme  simple 
subrogé,  comme  ayant  fait  l'affaire  de  ses  cosuccesseurs,  que  Primus 
intente  son  action;  c'est  comme  créancier  originaire  :  et  pourquoi,  dès 
lors,  n'aurait-il  pas  les  mêmes  droits  que  tout  autre  créancier?  Sans 
doute,  comme  héritier  pour  un  quart,  il  devient  lui-même  débiteur  pour 
ce  quart ,  et  par  conséquent  sa  créance  s'éteint  par  confusion  pour 
5000  francs  (art.  1300);  mais  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  demander 
au  détenteur  de  Timmeuble  grevé  les  15000  francs  pour  lesquels  sa 
créance  subsiste  ?  pourquoi  le  réduirait-on  à  n'agir  que  pour  la  part 
contributoire  de  chacun  des  débiteurs?...  Pourquoi?  la  raison  en  est 
simple  :  c'est  qu'un  retour  intégral  contre  le  détenteur  hypothécaire 
De  produirait  jamais  plus  d'effet  qu'un  recours  partiel  ;  c'est  que  Secun- 
dus ne  payera  pas  plus,  en  définitive ,  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  et 
que,  si  l'un  des  deux  autres  héritiers  se  trouvait  insolvable,  Secundus, 
après  avoir  donné  les  15000  francs,  aurait  à  son  tour  un  recours 
contre  Primus  lui-même.  Â  quoi  bon,  dès  lors,  ce  retour  intégral  qui 
ne  peut  jamais  servir  à  rien  ?  A  quoi  bon  s*ezposer  à  un  circuit  d'ac- 
tions qui  pourrait  devenir  nuisible,  sans  pouvoir  présenter  jamais  aucune 
utilité? 

Supposons,  par  exemple,  que  Secundus,  après  avoir  payé  les 
15000  francs  à  Primus,  trouve  Tertius  insolvable,  et  que  Primus  se 
trouve  être  insolvable  aussi  quand  on  viendra  lui  demander  la  part  qu'il 
doit  subir  de  cette  insolvabilité...  Cette  insolvabilité  que  Primus  fera 
subir  à  Secundus  et  à  Quartus  une  perte  qu'ils  n'auraient  pas  faite  si 
S^rimus  avait  été  contraint  de  n'agir  que  pour  la  part  contributoire  de 
ohacun.  On  voit  donc  que,  si  le  retour  intégral  de  Thériticr  créancier 
hypothécaire  ne  peut  jamais  lui  servir  à  rien,  il  pourrait,  au  contraire , 
nuire  à  ses  cosuccesseurs.  L'égalité  de  droits  entre  copartageants  de- 
vrait donc  le  faire  rejeter. 

Disons  donc  avec  Delvincourt  (et  malgré  l'opinion  de  Chabot,  n°  3, 
et  de  TouUier,  IV,  533),  que  le  successeur  universel,  par  cela  seul 
cia*il  est  successeur  universel,  ne  peut  jamais  exiger  de  ses  coparta- 
Scants  une  dette  de  la  succession  que  pour  la  part  contributoire  de 
chacun ,  et  que  l'obligation  de  garantie  mutuelle ,  l'espèce  de  société 
établie  par  la  loi  entre  tous  les  successeurs  généraux,  s'oppose  à  ce  que 
l^un  d'eux  exerce  jamais  un  recours  intégral  contre  un  autre. 

876.  —  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs 
H  titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur 
tous  les  autres ,  au  marc  le  franc. 

389.  Cette  règle,  qui  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  de  ga- 
^antie  réciproque  posé  par  les  art.  884  et  885,  se  comprend  suffisam- 
ment par  les  explications  données  sous  l'article  précédent. 

Au  reste ,  l'obligation  de  garantie  existant  d'une  manière  absolue  et 
Pour  tous  les  cas  possibles ,  il  est  évident  que  notre  article  ne  s'appli- 
querait pas  seulement  au  cas  d'hypothèques ,  mais  à  tous  les  cas  où 
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Tun  des  successeurs  généraux,  aurait,  par  une  cause  quelconque,  payé 
au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  commune ,  et  trouverait  ensuite  uo 
insolvable  parmi  ceux  qui  doivent  l'indemniser. 

§  3-  —  Bfibi|  enTeri  l'héritier ,  des  Utret  ezécatoiret  eontre  le  délont. 

877.  —  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillemenl 
exécutoires  contre  l'héritier  personnellement  ;  et  néanmoins  les  créan- 
ciers ne  pourront  en  poursuivre  Texécution  que  huit  jours  après  la 
signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  Théritier. 

390.  L'héritier  étant,  en  droit,  la  continuation  de  la  personne  Au 
défunt ,  il  était  logique  de  déclarer  exécutoires  contre  cet  héritier  lee 
titres  qui  Tétaient  contre  le  défunt  qu'il  représente.  Toutefois,  conmoc 
l'héritier  pourrait  très-bien,  en  fait,  ignorer  Texistence  même  de  ces 
titres,  l'équité  ne  permettait  pas  d'en  poursuivre  contre  lui  l'exécution 
avant  de  les  lui  avoir  notifiés  régulièrement.  La  notification ,  qui  peut, 
comme  dans  toute  autre  circonstance ,  se  faire  à  la  personne  même 
ou  seulement  au  domicile,  doit  précéder  de  huit  jours  francs  les  pour- 
suites que  Ton  veut  faire. 

Les  successeurs  universels ,  autres  que  l'héritier,  ne  continuant  pas 
comme  lui  la  personne  du  défunt,  et  n'étant  tenus  de  ses  obligations  que 
par  suite  de  la  détention  d^une  fraction  de  son  patrimoine,  il  s'ensuiC 
que  les  titres  dont  il  s'agit  ne  seraient  pas  exécutoires  contre  eux  per- 
sonnellement; mais  ses  successeurs  représentant  le  défunt  quant  aux 
biens  qu'ils  détiennent  et  dans  la  mesure  de  ces  biens,  ces  titres  seraient 
donc  exécutoires  dans  cette  même  mesure.  En  d'autres  termes,  les  titres 
étaient  exécutoires  et  contre  les  personnes  et  contre  les  biens  ;  donc,  les 
successeurs  aux  biens  en  subiront  l'exécution  pour  la  fraction  de  patri- 
moine qu'ils  possèdent,  comme  les  successeurs  à  la  personne  la  subiront 
personnellement. 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  Texécution  du  titre,  laquelle  ne  pour- 
rait se  poursuivre  contre  Théritier  pendant  les  délais  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  pourrait  fort  bien,  pendant  ces  mêmes  dé- 
lais, être  préparée  par  la  signification  qu'exige  notre  article.  Ce  que  veut 
la  loi,  c'est  que  Théritier  soit  averti  de  l'existence  du  titre  exécutoire  : 
or,  qu'importe  à  quel  moment  lui  sera  donné  l'avertissement?  La 
signification  pourra  donc  se  faire  pendant  les  délais  ;  seulement  la 
poursuite  que  cette  signification  permet  après  huit  jours ,  ne  serait  ja- 
mais possible  qu'après  l'expiration  de  ces  délais. 

2  4.  —  De  la  eépumiion  def  patrimoînee. 

878.  —  Us  (les  créanciers)  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas, 
et  contre  tout  créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec 
le  patrimoine  de  Théritier. 

879.  —  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lorsqu'il } 
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anovation  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  Tacceptation  de  Thé- 
rilier  pour  débiteur. 

880.  —  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de 
trois  ans. 

A  regard  des  immeubles,  Faction  peut  être  exercée  tant  qu'ils  exis- 
tent dans  la  main  de  Thérilier. 


I.  Séparation  des  patrimoines.  Son  utilité  pour  les  créanciers  héréditaires  et  les 

légataires. 

II.  Elle  ne  peut  plus  être  demandée  quand  les  ayants  droit  y  ont  renoncé  en  ac- 

ceptant rtiéritier  pour  débiteur.  Sens  du  mot  novation. 
m.  Quant  aux  meubles,  le  droit  s'éteint  par  une  prescription  de  trois  ans,  —  et  par 
l'aliénation  qn'en  ferait  l'héritier,  —  et  par  leur  confusion  avec  les  meubles 
de  cet  héritier. 

IV.  Poar  les  immeubles,  il  s'éteint  aussi  par  l'aliénation.  Mais  il  disparaît  en  outre 

ponr  les  ayants  droit  qui  ne  prennent  pas  inscription  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture,  ou,  en  cas  d'aliénation ,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 
Une  inscription  tardive  n'est  pas  sans  utilité  :  elle  procure  une  hypothèque  au 
lieu  du  privilège  de  séparation. 

V.  L'aliénation  n'est  réputée  parfaite  pour  les  meubles  et  les  immeubles  que  quand 

le  prix  en  est  payé. 

VI.  La  séparation  ne  fait  naître  aucune  préférence  pour  les  créanciers  héréditaires 

ou  légataires  entre  eux;  elle  ne  produit  d'effet  que  d'eux  aux  créanciers  de 
l'héritier. 

VII.  Le  privilège  ne  s'applique  point  aux  biens  rapportés.  —  Il  est  prudent  aux  inté- 

ressés de  le  demander  encore  dans  le  cas  d'acceptation  bénéficiaire. 

l.  —  391 .  Nous  avons  vu  sous  Tart.  802  que  rhérilier  (  tout  en  ac- 
ceptant celte  qualité  pour  en  invoquer  le  bénéfice,  s'il  y  a  lieu)  peut  sus- 
pendre actuellement  les  effets  ordinaires  de  l'acceptation,  c'est-à-dire 
la  transformation  légale  de  sa  personne  en  celle  du  défunt,  et  la  confu- 
sion qui  en  résulte  entre  les  deux  patrimoines  ;  en  sorte  que  les  deux 
niasses  de  biens  restent  séparées ,  tout  comme  si  le  défunt  vivait  en- 
core. Or,  ce  droit  accordé  à  Théritier  de  maintenir  séparés  l'un  de 
l'antre  les  deux  patrimoines  est  également  attribué  aux  créanciers  par 
notre  art.  878,  et  il  est  étendu  aux  légataires  par  Tart.  2111.  Ainsi,  de 
niéroe  que  l'héritier  peut  obtenir  la  séparation  des  patrimoines  quand 
9  craint  que  la  succession  ne  lui  apporte  plus  de  dettes  que  de  biens , 
^e  même  les  créanciers  et  légataires  peuvent  la  demander  aussi  quand 
i^  craignent  que  l'héritier  n'ait  plus  de  passif  que  d'actif,  et  que  la 
confusion  des  deux  patrimoines  en  un  ne  diminue  la  somme  qu'ils  doi- 
vent recevoir  sur  les  biens  laissés  par  le  défunt.  —  Ainsi ,  quand  le  dé- 
funt laisse  60000  francs  de  biens  et  50000  francs  de  dettes,  et  que 
'héritier,  au  contraire,  n'a  que  20000  francs  d'actif  pour  un  passif  de 
^000  francs  également ,  la  confusion  des  patrimoines  ne  donnerait 
^  tous  les  créanciers ,  soit  de  la  succession,  soit  de  l'héritier,  que  80 
pour  100;  tandis  que  la  séparation  de  ces  patrimoines  donnera  aux 
ï^'éanciers  héréditaires  un  actif  plus  que  suffisant  pour  Tacquittement 
ïQl^gral  de  leurs  créances.  Si  nous  supposons  qu'avec  50000  francs 
^^  dettes  le  défunt  ne  laisse  que  30000  francs  de  biens,  la  sépara- 
t'on  sera  encore  utile  aux  créanciers  héréditaires,  puisqu'elle  leur  assu- 
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rera  60  pour  100;  tandis  que  la  confusion  produirait  un  actif  total 
de  50000  francs  pour  un  passif  total  de  100000  francs,  c'est-à-dire 
50  seulement  pour  100. 

392.  Cette  séparation,  diaprés  l'art.  878,  peut  être  demandée  dans 
tous  les  cas  :  elle  pourra  donc  Tétre  pour  une  créance  ou  un  legs  à 
terme,  ou  même  sous  condition,  aussi  bien  que  pour  une  créance  ou 
un  legs  pur  et  simple.  Seulement,  comme  dans  le  cas  de  condition  iL 
n'y  a  qu'une  simple  espérance  (puisqu'il  n'est  pas  certain  que  le  droit:^ 
se  réalisera),  rien  n'empêcherait  l'héritier  ou  ses  créanciers  de  prendn^ 
la  valeur  qui  fait  l'objet  de  ce  droit  éventuel,  en  donnant  valable  cautions 
de  la  restituer  plus  tard  si  la  condition  s'accomplit. 

II. —  393.  Mais,  pendant  combien  de  temps,  à  partir  de  l'ouvertu 
de  la  succession,  et  sous  quelles  conditions,  la  séparation  peut-elle  étr 
obtenue  par  les  créanciers  et  légataires  ? 

Elle  ne  peut  plus  l'être,  d'abord ,  quand  ces  créanciers  ou  légatai 
y  ont  eux-mêmes  renoncé,  explicitement  ou  implicitement,  en  consen 
tant  à  prendre  Théritier  pour  leur  débiteur  à  la  place  du  défunt,  au  liei 
de  réserver  le  droit  qu'ils  ont  d'avoir  toujours  poifr  débiteur  le  défunt^ 
lui-même,  c'est-à-dire  sa  succession.  C'est  ce  que  déclare  Tart.  879- 
qui  dit  que  le  droit  ne  peut  plus  être  exercé  quand  il  y  a  eu  ainsi  no— 
vation  dans  la  créance  (l).  Quand  à  la  question  de  savoir  de  quelles  cir-" 
constances  pourra  résulter  cette  novation ,  cette  renonciation  tacite ,  il 
est  clair  que  c'est  là  un  point  de  fait  laissé  à  l'appréciation  des  tribu 
naux.  C'est  à  eux  d'examiner  les  circonstances  de  chaque  affaire,  et  d 
décider  si  elles  révèlent  la  pensée  d'accepter  l'héritier  personnellemen 
pour  débiteur  unique  (2). 

III.  — 394.  Mais  le  droit  peut  se  perdre  pour  les  créanciers  sans  qu'i 
intervienne  aucune  renonciation  de  leur  part.  Il  faut  distinguer,  à  cei 
égard,  entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

Pour  les  meubles,  le  droit  est  prescrit  quand  il  n'a  pas  été 
dans  les  trois  ans  depuis  l'ouverture  delà  succession.  Mais  s'il  ne  peut 
jamais  durer  plus  de  trois  ans,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  atteindra  tou- 


(1)  On  appelle  novation  le  changement,  la  transformation  d*une  obligation  en  une 
obligation  nouvelle  qui  vient  la  remplacer;  la  novation  peut  8*opérer  ou  par  le  chan- 
gement de  V objet  dû,  ou  par  le  changement  du  débiteur,  ou  par  le  changement  da 
créancier  (art.  1271). 

Dans  le  cas  de  notre  article ,  on  pourrait  soutenir  qu'il  n*y  a  pas  de  novation  pot- 
sible.  En  effet,  l'objet  dû  reste  le  môme,  le  créancier  reste  le  même  aussi;  et  quant  aa 
débiteur,  il  est  rigoureusement  vrai  en  droit  qu'il  ne  change  pas  non  plus,  car  l'héri- 
tier, que  le  créancier  accepte  pour  débiteur,  n'est  en  droit  que  la  continuaUon  de  U 
personne  du  défunt  ;  en  sorie  que  ce  n'est  pas  un  débiteur  nouveau.  Riais  s'il  en  est  ainri 
absolument  parlant,  on  peut  dire  qu'il  en  est  autrement,  et  qu'il  y  a  vraiment  novatiui 
par  changement  de  débiteur  relativement  aux  principes  de  la  séparation  des  patri- 
moines. En  effet ,  il  s'agit  d'un  créancier  qui  peut  rester  créancier  du  défunt,  da  U 
sucatsion,  et  qui  consent  à  devenir  celui  de  Vhérititr,  Puisque  pour  débiteur  il  prend 
Vhérititr  (qu'il  accepte  comme  propriétaire  unique  des  deux  patrimoines  confondusen 
lin),  tandis  qu'il  pourrait  conserver  pour  débitrice  la  iuccett^ion  (avec  son  patrimoioe 
distinct  de  celui  de  cet  héritier),  il  devient  donc  vrai  de  dire  qu'il  y  a  novation  ptr 
changement  de  débiteur. 

(2)  Comp,  Nîmes ,  21  juillet  1852;  Cass.,  3  février  1857  (Dev.,  57,  i,  321;  /.  PaU 
57,  681). 
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jours  cette  durée.  •=—  Et  d'abord,  il  s'éteindrait  par  l'aliénation  que 
l'héritier  ferait  de  ses  meubles.  C'est  évident,  soit  d'après  Tart.  2279 
(qui  veut  que  la  possession  d'un  meuble  en  transfère  immédiatement 
la  propriété,  alors  même  que  le  cédant  n'en  serait  pas  propriétaire, 
pourvu  que  l'objet  ne  soit  ni  perdu  ni  volé),  soit  d'après  notre  art.  880. 
En  effet,  l'article  déclare  le  droit  prescrit  pour  les  meubles  après  trois 
ans,  quand  même  ils  seraient  encore  dans  la  main  de  Théritier,  tandis 
qu'il  le  laisse  subsister  pour  les  immeubles,  même  après  trois  ans,  tant 
que  l'héritier  les  possède  :  la  loi  est  donc  plus  favorable  pour  les  im- 
meubles que  pour  les  meubles;  or,  puisque  l'aliénation  produit  la  dé- 
chéance pour  les  immeubles,  c'est  donc  par  à  fortiori  qu'elle  Tentraî- 
nera  pour  les  meubles.  —  Le  droit  pourrait  encore  se  trouver  éteint, 
en  ce  qui  concerne  les  meubles,  sans  aucune  prescription  ni  aliénation. 
Il  est  clair,  en  effet,  que  l'exercice  en  serait  impossible  s'il  y  avait  eu 
confusion  des  meubles  du  défunt  avec  les  meubles  de  l'héritier.  Les 
créanciers  et  légataires  devront  donc,  s'ils  veulent  assurer  leur  droit 
quant  aux  meubles,  faire  dresser  sans  retard  un  inventaire  et  demander 
une  caution  pour  le  mobilier  qui  s'y  trouvera  compris,  ainsi  que  pour 
l'argent  comptant;  à  défaut  de  cette  caution,  ils  devront  exiger  que  les 
meubles  soient  vendus  et  que  leur  prix,  ainsi  que  l'argent  trouvé  dans 
la  succession,  soit  déposé  à  la  Caisse  des  consignations  (analogie  de 
rart.  807). 

IV.  —  395.  Pour  ce  qui  est  des  immeubles,  notre  art.  880  dit  bien 
:]ue  le  droit  pourra  s'exercer  tant  qu'ils  seront  dans  la  main  de  l'héri- 
Lter,  mais  c'est  sous  une  condition  qu'il  n'indique  pas  et  qu'est  venu 
^sprimer  pks  tard  l'art.  2111,  savoir  :  qu'une  inscription  soit  prise 
>\}t  ces  immeubles  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  dans 
es  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession.  Celle  inscription,  avant 
^ 'échéance  des  six  mois,  est  donc  nécessaire  soit  pour  maintenir  la  sé- 
[>aration  qui  aurait  été  obtenue  auparavant,  soit  pour  l'obtenir  posté- 
rieurement. Une  fois  l'inscription  prise  dans  le  délai  utile,  la  sépara- 
tion, si  elle  n'a  pas  été  obtenue  auparavant,  peut  l'être  ensuite  à  toute 
époque,  pourvu  que  les  immeubles  soient  encore  aux  mains  de  l'hé- 
niier. 

396.  Plusieurs  auteurs,  cependant,  professent  une  doctrine  con- 
traire. Ils  enseignent  que  l'art.  2111  abroge  la  disposition  de  notre 
dit.  880  relative  aux  immeubles,  et  que,  pour  eux,  la  demande  en  sé- 
paration, aussi  bien  que  l'inscription,  doit  avoir  lieu  avant  les  six  mois, 
6toon  plus  tant  que  ces  immeubles  sont  aux  mains  de  l'héritier.  Mais 
c'est  là  une  erreur  que  rejettent  Delvincourt,  M.  Vazeille  (n^  18)  et 
M.  Troplong(fl'yp.,  n°  325).  Les  deux  art.  880  et  2111  ne  présentent 
oallement  la  contrariété  qu'on  a  cru  y  voir.  L'art.  2111  veut  qu'une 
inscription  soit  prise  avant  six  mois;  l'art.  880  veut  que  la  demande 
de  séparation  soit  faite  pendant  que  les  immeubles  sont  encore  aux 
mains  de  l'héritier  :  ce  sont  là  deux  conditions  parfaitement  distinctes, 
et  qu'il  est  facile  d'appliquer  toutes  deux. 

Ainsi,  une  fois  que  l'inscription  est  prise  en  délai  utile,  la  séparation 
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peut  être  demandée  et  obtenue  tant  que  l'héritier  n'a  pas  aliéné.  Mais 
elle  ne  pourrait  plus  Tétre  après  Taliénation,  alors  même  que  Tinscrip- 
tion  aurait  précédé  cette  aliénation.  En  vain  on  invoquerait  Tart.  2166, 
qui  accorde  aux  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  avant  son  aliéna- 
tion la  faculté  de  suivre  partout  cet  immeuble,  pour  exercer  leur  droit 
contre  tous  les  détenteurs  du  bien.  Cet  article  n'est  pas  fait  pour  le  cas 
de  séparation  des  patrimoines  ;  il  ne  s^applique  qu'aux  créanciers  ayant 
nn  privilège  inscrit  sur  l'immeuble  :  or,  les  créanciers  dont  nous  par- 
lons n'avaient  pas  encore  le  privilège  lors  de  l'aliénation  ;  ils  avaient 
seulement  une  inscription  prise  en  vue  d*un  privilège  futur  que  devait 
faire  naître  une  demande  postérieure.  Cette  demande  ne  pouvant  plus 
être  formée  utilement,  maintenant  que  l'immeuble  est  aliéné,  le  privi- 
lège ne  peut  plus  naître  et  Tinscription  prise  devient  inutile.  —  En  un 
mot,  les  créanciers  héréditaires  avaient  deux  conditions  à  remplir  : 
1^  prendre  inscription  dans  les  six  mois  de  l'ouverture,  ils  l'ont  fait; 
2°  mais  aussi,  et  surtout,  demander  la  séparation  pendant  que  les  im 
meubles  se  trouvaient  encore  chez  l'héritier,  ils  ne  l'ont  pas  fait  et  n 
peuvent  plus  le  faire,  puisqu'il  y  a  eu  aliénation.  Leur  privilège  est 
donc  impossible  désormais;  il  y  a  déchéance  (i). 

Réciproquement,  si  la  séparation  avait  été  obtenue  mais  non  inscrit 
pendant  que  l'héritier  possédait  les  immeubles,  et  qu'il  les  aliénât  en- 
suite, l'inscription  pourrait-elle  toujours  se  prendre  efficacement  ma 
l'aliénation,  tant  que  les  six  mois  ne  seraient  pas  écoulés?... 

Non  ;  c'est  pour  le  cas  où  l'immeuble  est  actuellement  aux  mains  d 
l'héritier  que  statue  l'art.  2111.  Pour  ce  qui  est  du  cas  d'aliénation,  la 
règle  de  l'inscription  à  prendre  est  différente  :  elle  est  écrite  dans  l'ar-  — 
ticle  834  du  Code  de  procédure,  qui  veut  que  tous  créanciers  ayant  — 
privilège  ou  hypothèque  sur  Timmeublc  que  leur  débiteur  aliène, 
viennent,  s'ils  veulent  conserver  leurs  droits,  s'inscrire  dans  les  quinze—^ 
jours  qui  suivront  non  pas  l'aliénation,  mais  la  transcription  que  Tac— 
quéreur  ferait  faire  de  son  acte  d'acquisition.  Ainsi,  en  ce  qui  con — 
cerne  l'inscription,  1**  elle  peut  être  prise  sur  les  immeubles  actuelle— 
ment  aux  mains  de  Thèritier,  pendant  six  mois  depuis  l'ouverture,  et^ 
avant  comme  après  la  demande  en  séparation  ;  2^  sur  les  immeuble:^ 
aliénés  avant  les  six  mois,  elle  peut  Tétre  dans  la  quinzaine  de  la  trans^ 
cription,  mais  pourvu  que  la  demande  en  séparation  ait  précédé  l'alié- 
nation  (2).  / 

397.  Une  dernière  observation  est  nécessaire  relativement  à  l'io-  /' 
scription.  C'est  que,  quand  l'inscription  n'est  pas  prise  dans  le  délai  l"^ 
voulu,  les  créanciers  et  légataires,  qui  ont  ainsi  laissé  échapper  (quant  /  ' 
aux  immeubles]  le  privilège  de  séparation,  ne  sont  cependant  pas  dé- 
chus de  tout  moyen  de  primer  les  créanciers  (ou  du  moins  certains 

(1)  Conf.  Pont  [Priv.  et  Hyp.,  h  n»  299);  Aabry  et  Raa  (VI,  g  610,  p.  500,  tei» 
et  note  67,  4^  édit.);  Dict.  not,  (▼<>  Sép.  de  patrim.,  n**  50);  Devilleneuve  (note  loos 
Orléans,  22  avril  18&0  :  Dev.,  61 ,  2,  513).  Contra  :  Delvincourt  (II,  p.  338);  Blond»» 
{Sép,  depntrim,,  p.  679  et  suiv);  Orléaos,  22  août  18/^0  (Der.,  41,  S,  513;  /.  PaL 
61,1, 197);  Cass.,  27  juillet  1870  (Dey.,  72,1,153). 

(2)  Voy.  la  note  suivante. 
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éanciers]  de  Théritier.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  désormais  confusion  des 
itrîmoines  (toujours  quant  aux  immeubles,  car  il  ne  s'agit  que  d'eux 
i),  en  sorte  que  tous  sont  tombés  au  rang  des  créanciers  personnels 
I  l'héritier  :  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  masse  de  biens,  qu'un  seul  dé- 
teur,  qu'une  seule  classe  de  créanciers;  mais  ceux  qui  avaient  droit 
r  la  succession,  et  auxquels  le  privilège  de  la  séparation  était  offert, 
aissent  encore  d'une  hypothèque,  qu'ils  peuvent  vivifier  en  s'inscri- 
nt  à  quelque  époque  que  ce  soit,  comme  ils  auraient  vivifié  leur  pri- 
lége  en  s'inscrivant  dans  les  six  mois  de  l'ouverture.  Telle  est  la  dis- 
isîtîon  de  Tart.  21 13.  — Nous  disons  en  s'inscrivant  à  gu^^gt^^  époque 
te  ce  soit,  mais  c'est  en  supposant  que  les  immeubles  soient  toujours 
IX  mains  de  l'héritier;  car  on  a  vu  que  le  cas  d'aliénation  est  soumis  à 

règle  spéciale,  écrite  dans  l'art.  834  du  Code  de  procédure,  qui  veut 
l'alors  l'inscription  soit  faite  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la 
anscription,  aussi  bien  pour  les  hypothèques  que  pour  les  privi- 
iges.  Donc,  de  même  que  pour  une  aliénation  faite  avant  les  six  mois, 
is  créanciers  et  légataires,  en  s'inscrivant  dans  la  quinzaine  de  la 
ranscription,  conserveraient  leur  privilège  de  séparation  (demandé 
vant  l'aliénation)  ;  de  même  pour  une  aliénation  faite  avant  ces  six 
Qois  passés  sans  inscription  (ou  pour  une  aliénation  faite  avant  ces 
ixmois,  mais  aussi  avant  la  demande  de  séparation),  c'est  par  cette 
iDéme  inscription  dans  la  quinzaine  qu'ils  conserveraient  leur  hypo- 
hèqne  (1). 

L'hypothèque  résultant  de  cette  inscription  tardive  diffère  grande- 
Dent  du  privilège  qu'aurait  assuré  l'inscription  prise  en  temps  utile, 
-e  privilège,  en  maintenant  deux  patrimoines,  deux  débiteurs  et  deux 
lasses  de  créanciers,  aurait  fait  passer  les  créanciers  de  la  succession, 
compris  les  légataires,  avant  tous  créanciers  quels  qu'ils  fussent  de 
héritier.  L'hypothèque,  au  contraire,  en  laissant  les  créanciers  de  la 
jccession  simples  créanciers  de  l'héritier,  ne  les  fera  préférer  qu'aux 
réanciers  chirographaires  ou  aux  hypothécaires  dont  l'inscription  se- 
ul postérieure  à  la  leur.  —  En  un  mot,  il  n'y  aura  alors  qu'une  seule 
lasse  de  créanciers,  ayant  tous  le  même  débiteur,  et  parmi  tous  ces 
réanciers,  on  appellera,  comme  en  toute  autre  circonstance  :  1^  les 
tivilégiés,  s'il  y  en  a  ;  2®  les  hypothécaires  (parmi  lesquels  se  trouvent 
is créanciers  héréditaires  ou  légataires  tardivement  inscrits),  chacun 
'après  la  date  de  l'inscription  de  son  hypothèque;  3^  enfin,  les  créan- 
iers  chirographaires  (2). 

V.  —  398.  Nous  avons  dit  que  le  droit  de  demander  la  séparation 
'éteint,  pour  les  meubles  et  les  immeubles,  par  l'aliénation  des  biens 

U)  La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcriptioD,  par  son  art  6,  a  abrogé  les  art  836 
i  S35  du  Code  de  procédure,  et  décidé  qu'à  partir  de  ia  transcription,  les  créanciers 
iiifilégiés  ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  art  2123,  2127  et  2128,  ne  peuvent 
neutre  inscription  sur  le  précédent  propriétaire  ;  mais  la  séparation  de  patrimoine 
'étant  pas  un  privilège  n'est  pas  soumise  à  l'application  de  cette  loi.  —  Voy.  M.  Pont 
Prw.  et  Hyp.,  I,  n»«  314  et  1125). 

(2)  Ccnf.  Metz,  27  mai  1868  (Dev.,  68,  2,  281;  J.  Pal.  68,  1025);  Montpellier^ 
avril  1808  (De?.,  68,  2,  283;  /.  Pal.,  68, 1028);  Demolombe  (5tfcc  ,  V,  n^  161). 
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héréditaires  ;  mais  raliénation  n'est  coDsommée  et  rextinction  du  droi'  i 
n'a  lieu  qu'autant  que  le  prix  est  payé  :  si  ce  prix  était  encore  dû,  T  û 
serait  encore  temps  de  demander  la  séparation. 

L'esprit  de  la  loi  à  cet  égard  ne  saurait  être  douteux,  puisque  la  sé- 
paration des  patrimoines  n'est  demandée  par  les  créanciers  et  léga- 
taires, et  autorisée  par  la  loi,  que  dans  le  but,  précisément,  de  fiaire 
vendre  les  biens  héréditaires  pour  se  payer  sur  le  prix.  Lors  donc  que 
ce  prix  est  encore  aux  mains  des  acquéreurs  et  ne  s'est  pas  confondu 
avec  le  patrimoine  de  l'héritier,  rien  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  bé- 
néfice de  séparation  soit  accordé.  Quand  on  voit  la  loi,  dans  Fart.  747, 
substituer  à  un  bien  son  prix  encore  dû  au  profit  de  l'ascendant  dona- 
teur, c'est-à-dire  d'une  personne  dont  le  droit  et  le  vœu  sont  surtout 
de  prendre  le  bien  en  nature,  comment  douter  que  telle  ne  soit  S3. 
pensée  à  fortiori,  quand  il  s'agit  de  créanciers,  c'est-à-dire  de  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  avoir  droit  qu'à  ce  prix  et  jamais  au  bien  lui  — 
même?  Aussi  cette  décision,  admise  par  les  auteurs  anciens  et  m 
dernes,  a-t-elle  été  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  (1). 

11  va  sans  dire  que  la  demande  pourra  également  être  formée  ma 
l'aliénation  des  biens,  si  par  une  action  en  nullité,  en  rescision,  eto  -^ 
les  créanciers  pouvaient  faire  déclarer  cette  aliénation  non  avenue  ^^^^ 
faire  rentrer  les  biens  aux  mains  de  l'héritier. 

399.  Ainsi,  et  pour  résumer  ici  ce  n®  V  et  les  trois  précédents, 
dirons  que,  pour  exercer  le  privilège,  il  faut  : 

S'il  s'agit  de  meubles,  —  Que  les  créanciers  héréditaires  n'aient 
accepté  Théritier  pour  débiteur  personnel  ;  —  Qu'il  n'y  ait  pas  eu 
fusion  de  fait  des  meubles  héréditaires  avec  les  meubles  de  rhéritie^^) 

—  Que  les  meubles  héréditaires  ne  soient  pas  encore  aliénés,  ou  qftJ^^ 
le  prix  en  soit  encore  dû,  ou  qu'il  existe  quelque  action  en  nullité  c^® 
l'aliénation  ;  —  Enfin,  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  trois  ans  d 
puis  l'ouverture  de  la  succession. 

Pour  les  immeubles,  —  Que  les  créanciers  n'aient  pas  accepté  V 
ritier  pour  débiteur  personnel  ;  —  Que  les  biens  ne  soient  pas  aliéné 
ou  que  le  prix  on  soit  encore  dû,  ou  qu'il  existe  une  action  en  r 

—  Que  les  créanciers  prennent  inscription  dans  les  six  mois  de  V 
verture  s'il  n'y  a  pas  aliénation,  ou,  dans  le  cas  oontraire,  dans  la  qui 
zaine  de  la  transcription  faite  par  l'acquéreur. 

VI.  — 400.  La  séparation,  d'après  l'art.  878,  est  demandée  «wi/^^ 
tout  créancier  personnel  de  l'héritier.  Ainsi,  tous  les  créanciers  du  é^^' 
funt  et  tous  ses  légataires  passeront  avant  tout  créancier,  même  hypc:^" 
thécaire  ou  privilégié,  de  l'héritier.  Ceci  est  tout  simple,  puisque  ^^* 
bénéfice  consiste  précisément  à  diviser  les  biens  de  la  succession  répo^' 
dant  des  charges  de  cette  succession,  d'avec  les  biens  de  l'héritier  r^  ' 
pondant  des  dettes  de  cet  héritier.  Il  y  a  alors  deux  débiteurs,  do^^ 
chacun  a  ses  créanciers  propres  :  d'un  côté,  la  succession,  qui  paye  l^^ 

(i)  ReJ.,88ept.  1806;  Cass.,!?  oct.  1809;  ReJ.,27  jaiUetlSlS;  Poitlen,  Mjuff^^ 
1833;  Grenoble,  7  féfrier  1827;  Cass.,  26  Juinl828;  Ntmes,  21  JaUletlMS. 
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légataires  et  les  créanciers  du  défunt  ;  de  l'autre,  Théritier,  qui  paye  ses 
créanciers  personnels.  Il  est  donc  évident  que  le  moins  favorable  des 
ayants  droit  sur  la  succession  écartera  des  biens  héréditaires  le  créan- 
cier le  plus  favorable  de  l'héritier.  —  Mais  c'est  à  cela,  bien  entendu, 
que  se  réduit  le  privilège  :  il  empêche  la  confusion  entre  le  patrimoine 
héréditaire  et  le  patrimoine  propre  de  l'héritier,  et  voilà  tout;  il  n'ap- 
porte aucun  changement  dans  les  rapports  des  créanciers  de  la  succes- 
sion entre  eux,  et  n'établit  aucune  préférence  de  Tun  sur  l'autre.  Ces 
créanciers  restent  toujours  entre  eux,  par  rapport  à  la  succession,  ce 
qu'ils  étaient  par  rapport  au  défunt  :  les  privilégiés  jouissent  toujours 
de  leur  privilège  et  viennent  les  premiers,  d'après  la  nature  plus  ou 
moins  favorable  de  leurs  créances  (art.  2095  et  2096);  les  hypothé- 
caires conservent  leur  hypothèque  et  viennent  en  second  ordre,  chacun 
d'après  la  date  de  son  inscription  (art.  2134);  les  simples  chirogra- 
phaires  viendront  après  les  autres;  enfin,  les  légataires  arriveront  au 
quatrième  rang,  quand  tous  les  créanciers  seront  désintéressés. 

Il  en  est  ainsi,  c'est-à-dire  que  la  séparation  des  patrimoines  n'ap- 
porte aucun  droit  nouveau  à  celui  qui  l'obtient,  alors  même  que  le  bé- 
néfice ne  se  réaliserait  que  pour  l'un  ou  quelques-uns  de  ceux  qui  pou- 
rraient le  réclamer.  Prenons  un  exemple  : 

Il  s'ouvre  une  succession  dontl'actif  est  de  45000  francs,  et  le  passif 
de  60000  francs,  en  trois  créances  chirographaires  de  20  000  francs 
chacune;  cette  succession  est  acceptée  par  un  héritier  qui  présente  ainsi 
60000  francs  de  dettes,  mais  15  000  francs  seulement  d'actif.  Si  la  sé- 
paration n'est  demandée  par  personne  et  que  la  confusion  des  patri- 
moines s'opère  en  entier,  on  aura  une  seule  masse  de  biens  montant  à 
60000  francs  et  chargée  de  120000  francs  de  dettes;  en  sorte  que 
chaque  créancier  n'aura  que  moitié  de  sa  créance,  50  pour  100.  Si,  au 
contraire,  les  trois  créanciers  du  défunt  font  prononcer  la  séparation, 
ils  se  partageront  également  les  45000  francs  de  la  succession,  et  re- 
cevront ainsi  les  trois  quarts  de  leurs  créances,  75  pour  100.  Que  si, 
maintenant,  deux  seulement  des  trois  créanciers  héréditaires  obtiennent 
la  séparation  (soit  parce  que  le  troisième  ne  l'a  pas  demandée,  soit  parce 
que  les  45000  francs  d'actif  consistant  en  un  immeuble,  ce  troisième 
créancier  n'a  pas  eu  Soin  de  prendre  inscription),  ces  deux  créanciers  ne 
pourront  pas  pour  cela  réclamer  l'intégralité  de  leurs  créances  ;  ils  ne 
pourront  pas  dire  qu'ils  ont  bien  le  droit  de  prendre  les  4  5  000  francs 
qui  leur  sont  dus,  puisque  la  succession  en  présente  45000,  et  qu'ils 
se  trouvent  être  les  seuls  créanciers  de  cette  succession.  Cette  préten- 
tion serait  rejetée  :  la  séparation  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  but  que 
d'assurer  à  ceux  qui  l'obtiennent  la  somme  qu'ils  auraient  eue  si  le  dé- 
funt existait  encore,  mais  jamais  plus;  en  poursuivant  cette  séparation 
contre  les  créanciers  de  l'héritier,  les  créanciers  héréditaires  ne  peuvent 
la  demander  et  l'obtenir  que  pour  éviter  le  dommage  que  la  confusion 
des  deux  patrimoines  leur  causerait  ;  ils  ne  peuvent  l'obtenir,  dès  lors. 
que  pour  ce  qu'ils  devaient  avoir  en  fait  dans  le  patrimoine  du  défunt, 
et  9on  pas  précisément  pour  tout  ce  qui  leur  était  dû  par  ce  défunt  :  la 
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somme  que  chaque  créancier  devait  avoir  en  fait,  15  000  francs 
notre  espèce,  est  donc  la  seule  que  la  séparation  puisse  atteindre 
ee  qui  excède  cette  somme  reste  dans  le  patrimoine  de  Tliérit 
devient  avec  les  autres  biens  le  gage  de  ses  créanciers  personnels 
va  sans  dire  que  celui  des  trois  créanciers  qui  n'a  pas  obtenu  la  : 
ration  tomberait  au  nombre  de  ces  créanciers  personnels  de  Tbéi 
et  partagerait  avec  eux  les  biens  de  cet  héritier,  augmentés  de  la 
de  succession  pour  laquelle  la  séparation  ne  s'est  pas  réalisée.  Ains 
deux  créanciers  qui  ont  obtenu  la  séparation  prendront  chacun  75 
100,  c'est-à-dire  30000  francs  à  eux  deux,  comme  si  la  sépar 
avait  eu  lieu  pour  le  tout,  et  que  le  troisième  créancier  eût  pri 
15000  autres;  puis,  les  15  000  francs  de  biens  propres  à  Théi 
avec  les  15  000  francs  venus  de  la  succession,  seront  distribua 
marc  le  franc  entre  tous  les  autres  créanciers,  lesquels  rece 
ainsi  30  000  francs  sur  80000  qui  leur  sont  dus,  c'est-à-dii 
pour  100  (1). 

VIL  —  401 .  Lorsqu'une  succession  n'a  été  acceptée  que  bénéi 
rement,  on  pourrait  croire,  au  premier  coup  d'oeil,  qu'il  n'y  a  pas 
pour  les  créanciers  héréditaires,  de  demander  la  séparation  des  \ 
moines,  attendu  qu'elle  existe  par  l'effet  même  de  l'acceptation  I 
ficiaire.  Il  sera  cependant  prudent  à  eux  de  la  faire  prononcer 
s'inscrire  en  temps  utile.  En  effet,  il  est  bien  vrai  que  la  séparatio 
n'a  pour  cause  que  le  bénéfice  d'inventaire  produit  les  mêmes  effet 
celle  qui  est  demandée  par  les  créanciers  ;  mais  il  est  à  craindre 
que  rhéritier  ne  vienne  à  déchoir  de  ce  bénéfice  (art.  800  et  80] 
qui  ferait  disparaître  la  distinction  des  patrimoines  avec  la  cause 
elle  découlait. . .  Les  créanciers  devront  donc  faire  prononcer  en 
nom,  et  assurer,  par  l'accomplissement  des  conditions  légales,  la  i 
ration  résultant  déjà  du  bénéfice  d'inventaire,  afin  que  si  cette  dei 
cause  s'évanouit,  la  séparation  se  maintienne  toujours  en  vertu  de  V 
cause ,  la  demande  formelle  des  créanciers.  II  ne  faudrait  pas  ; 
menter  de  l'art.  2146  pour  prétendre  que,  dans  le  cas  d'accept 
bénéficiaire,  il  ne  serait  pas  permis  aux  créanciers  de  prendre  Tins 
tion  exigée  pour  les  immeubles  par  Fart.  21 1 1 .  Il  est  vrai  que  c^ 
ticle  2146  déclare  sans  effet,  dans  ce  cas  d'acceptation  béoéfic 
toute  inscription  prise  par  un  créancier  héréditaire  postérieurem 
l'ouverture  de  la  succession  ;  mais  cet  article  n'a  aucun  trait  à 
scription  requise  pour  la  séparation  des  patrimoines.  Voici  la  pens 
l'art.  2146  : 

Quand  une  succession  n'est  acceptée  que  bénéficiairement,  le  d 

(1)  Conf.  CasB.,  h  déc.  1871  (Dev.,  71, 1, 338). 

Jugé  que  le  créancier  qui  demande  la  séparation  de  patrimoine  n'est  répat 

Îne  pour  son  propre  compte  et  dans  son  intérêt  personnel.  Dès  lors,  le  seul  ei 
a  demande  par  lui  formée  est  de  faire  distraire  sur  le  prix  des  immeubles  de  1 
cession  une  somme  égale  à  la  créance  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  conserver,  tous 
réservés  au  profit  des  autres  créanciers  de  la  succession  quant  au  partage 
somme  ainsi  distiraite.  Cass.,  28  avril  1860  (Dev.,  69, 1,  313;  J,  Pal.,  69,  777). 
Demolombc  {Suce,  V,  n**  323,  923);  Aubry  et  Raa  (VI,  g  619,  p.  491,  4«  Mit 
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n'a  pas  de  représentaDt^  sa  personne  n'est  pas  continuée ,  et  dès  loi 
il  n'y  a  plus  lieu  d'imprimer  à  son  patrimoine,  désormais  sans  mattre 
aucune  modification;  toute  aliénation,  toute  concession  de  droits  nou- 
veaux, est  maintenant  impossible  :  les  choses  doivent  demeurer  inva- 
riablement dans  rétat  où  elles  étaient  lors  de  l'ouverture.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  de  faillite.  Donc,  dans  ces  deux  cas ,  les  créanciers 
du  Ciilli  ou  du  défunt  ne  peuvent  plus  acquérir  aucune  préférence  l'un 
vis-à-vis  de  l'autre  ;  aucun  privilège,  aucune  hypothèque,  ne  peut  plus 
naître  pour  celui-ci  contre  celui-là  :  tous  restent  avec  les  droits  qu'ils 
avaient  d'abord  ;  et  comme  c'est  par  l'inscription  que  le  privilège  ou 
lliypothèque  se  vivifient,  aucune  inscription  tendant  à  déranger  les 
rapports  des  créanciers  entre  eux  ne  peut  plus  être  prise. 

Cette  règle,  on  le  voit,  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'eflScacité  de 
l'inscription  tendant  à  conserver  le  bénéfice  de  séparation  des  patri- 
XBoines,  lequel  ne  dérange  en  rien  les  rapports  des  créanciers  hérédi- 
^^res  entre  eux  et  a  seulement  pour  effet  de  les  faire  passer  avant  les 
«créanciers  personnels  de  l'héritier  (  1  ) . 

402.  Au  surplus,  la  séparation  des  patrimoines  n'a  pas  d'application 
possible  aux  biens  qui  ne  viennent  aux  héritiers  que  par  l'effet  du  rap- 
port. En  effet,  elle  a  seulement  pour  but  d'empêcher  la  confusion  du 
patrimoine  du  défunt  avec  celui  des  héritiers  et  de  mettre  à  part  ce 
patrimoine  du  défunt  ;  or,  les  biens  donnés  (et  il  n'y  a  de  rapport  que 
pour  des  biens  donnés)  sont  hors  de  ce  patrimoine,  et  s'ils  y  revien- 
nent, ce  n'est  que  relativement  aux  héritiers,  et  sans  que  les  créanciers 
héréditaires  ni  les  légataires  puissent  en  profiter  :  telle  est  la  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  857.  Si,  comme  nous  l'avons  dit  sous  cet  ar- 
ticle 857 ,  les  créanciers  peuvent  arriver  en  définitive  à  prendre  les 
biens  rapportés,  c'est  seulement  comme  créanciers  personnels  de  Thé- 
ritier  pur  et  simple ,  jamais  comme  créanciers  de  la  succession  ;  or,  la 
séparation  des  patrimoines  a  précisément  pour  but  de  repousser  cette 
qualité  de  créanciers  de  l'héritier  pour  maintenir  celle  de  créanciers  de 
's  tuccessUm.  —  Nous  allons  revenir  là-dessus  en  expliquant  Tarticle 
suivant  (n^  11). 

881.  —  Les  créanciers  de  Théritier  ne  sont  point  admis  à  demander 
la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession. 

(1)  L'acceptation  béDéflciaire  d'une  saccession  entraîne  de  plein  droit,  au  profit  des 

éanciert  de  la  succession ,  la  s(îparation  de  patrimoines.  Rouen,  3&  Jauvier  18&5; 

eo,  26  féyrierlS&O;  Nîmes,  21  Juillet  1852  ;  Cass.,  20  Juin  1853,  3  août  1857, 8  juin 

U  (DeT.,  &S,  2,  560;  49,2,  528;  53,2,  701;  53,  1,721;  58,1,286;  63,1,370; 

^«/..  &8,  2,  1&;  50,  2,  368;  55, 1,  132;  57,  1226;  63,1030);  Montpellier,  25  Juillet 

S  (De?.,  66,  2,  260;  J,  Pal.,  66, 028);  Nîmes,  6  no?.  1860  (De?.,  71,  2, 157).  Sic: 

Tf  et  Rau  (VI,  i  610  70,  p.  506,  &*  édit.);  Massé  et  Vergé  (t.  II,  g  385);  Duvergier 

Toallier,  t.  If,  n»  530,  note  4);  Tambour  {Bénéfice  d'inv.,  p.  405  et  suiv.);  DicL 

(?•  Bénéfice  d'inv.,  n*  141,  et  Sép.  de  patrim.,  no  67).  Contra  :  Lyon,  20  déc 

;  Cabantous  {Rev.  de  lég,,  t.  IV,  p.  41);  Serrigny  {Rev.  criL,  1858,  t.  Xlil,  p.  63). 

aoBsi  Dcmolombe  (t.  III,  n»  172). 
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80MMAZBX. 

L  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  peuvent  demander  la  séparation ,  mais  ils  pour- 
raient faire  annuler  une  acceptation  frauduleuse  :  renvoi. 

IL  Rapport  des  créanciers  héréditaires  avec  les  créanciers  de  Théritier  quand  il  y  a 
séparation.  Chaque  classe  de  créanciers ,  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif  à  elle 
attribué,  peut  agir  sur  l'actif  attribué  à  l'autre  classe,  mais  après  l'acquitte- 
ment de  celle-ci.  Dissentiment  avec  la  plupart  des  auteurs. 

I.  —  403.  Les  créanciers  d'une  personne  ne  peuvent  pas  i'empécher 
de  contracter  de  nouvelles  dettes;  et,  par  conséquent,  si  cette  personne 
accepte  une  succession  présentant  plus  de  passif  que  d*actif,  et  se 
soumet  ainsi  à  des  charges  nouvelles,  ses  créanciers  n'auront  pas  le 
droit  absolu  de  faire  disparaître  ces  nouvelles  charges  en  faisant  séparer 
les  deux  patrimoines  confondus  par  l'acceptation,  comme  le  pourraient, 
dans  le  cas  inverse,  les  créanciers  de  la  succession.  Au  reste,  si  les 
créanciers  de  Théritier  ne  peuvent  pas  faire  séparer  les  patrimoines,  ils 
peuvent  obtenir  le  même  résultat  en  faisant  déclarer  nulle  et  non  ave- 
nue, en  vertu  de  l'art.  1167,  l'acceptation  de  la  succession  mauvaise; 
mais  ils  ne  le  peuvent  qu'en  établissant  que  cette  acceptation  est  le  ré- 
sultat de  la  fraude.  Ceci  a  été  expliqué  sous  l'art.  788. 

II.  — 404.  C'est  un  point  très-controversé,  etqui  nous  paraît  simple 
pourtant,  que  celui  de  savoir  comment,  dans  le  cas  de  séparation  des 
patrimoines,  doivent  se  régler  les  rapports  des  créanciers  de  la  suc- 
cession avec  les  créanciers  de  l'héritier.  Trois  systèmes  contradictoires 
se  sont  formés  à  ce  sujet. 

Dans  le  premier,  on  voit  entre  les  deux  patrimoines ,  et  entre  les 
deux  classes  de  créanciers ,  une  séparation  absolue  et  perpétuelle  dont 
Teffet  est  si  rigoureux  que,  dans  le  cas  où  les  créanciers  héréditaires 
ne  trouveraient  pas  dans  la  succession  de  quoi  se  payer  intégralement, 
ils  ne  pourraient  jamais  revenir  sur  les  biens  personnels  de  Thérilier, 
môme  après  le  désintéressement  des  créanciers  personnels  de  celui-ci. 
Les  biens  de  l'héritier,  dit-on,  ne  doivent  répondre  qu'à  ses  créanciers 
personnels  ;  or,  les  créanciers  héréditaires  ont  perdu  cette  qualité  en 
demandant  la  séparation,  ou  plutôt  ils  ne  Tout  jamais  eue. 

Ce  système,  d'une  logique  si  impérieuse,  si  géométriquement  ab- 
solue, et  qui  a  dû  par  cela  môme  sourire  à  quelques  jurisconsultes 
romains,  nous  paraît  trop  évidemment  contraire  à  Téquité  etè  l'esprit 
de  notre  droit  français  pour  compter  jamais  chez  nous  de  nombreux 
partisans. . .  Par  l'acceptation  pure  et  simple  de  l'héritier,  les  créanciers 
héréditaires  deviennent  les  créanciers  de  cet  héritier.  C'est  là  un  point 
incontestable.  Maintenant,  perdent-ils  absolument  cette  qualité  en  fai- 
sant prononcer  la  séparation  des  patrimoines  ?  Évidemment  non  :  le 
bénéfice  de  séparation  est  établi  seulement  pour  les  créanciers  et  nulle- 
ment pour  Théritier;  c'est  dans  leur  intérêt  que  ces  créanciers  le  de- 
mandent, et  c'est  relativement  à  eux  qu'il  est  prononcé.  La  séparation 
des  patrimoines  est  une  affaire  qui  se  passe  entre  les  créanciers  de  la 
succession  et  les  créanciers  de  l'héritier,  et  qui  reste  étrangère  à  l'héri- 
tier lui-môme  :  quant  aux  créanciers,  il  y  a  deux  patrimoines,  deux 
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actifs,  deux  passifs,  deux  débiteurs  ;  quant  à  Théritier,  il  n'y  a  qu'une 
seule  masse  de  biens  (qui  sont  tous  à  lui),  qu'une  seule  classe  de  créan- 
ciers (qui  sont  tous  ses  créanciers  personnels,  par  suite  de  son  accep- 
tation pure  et  simple).  Si  l'héritier  veut  que  la  séparation  existe  quant 
à  lui,  il  ne  doit  pas  se  contenter  de  la  laisser  obtenir  par  les  créanciers 
en  vertu  de  nos  articles,  il  doit  l'obtenir  lui-même  par  le  bénéfice  d'in- 
ventaire. Du  moment  que  Théritier  n'a  pas  fait  séparer  les  patrimoines 
par  te  bénéfice  qui  lui  est  propre,  il  reste  héritier  absolu ,  tenu  d'ac- 
€]uitter  intégralement  toutes  les  créances,  soit  celles  qui  lui  étaient  déjà 
personnelles,  soit  celles  de  la  succession,  qui  lui  sont  devenues  per- 
&ionnelles  aussi.  Qu'importe  dès  lors  à  cet  héritier  la  séparation  de  pa- 
'Srimoines  accordée  aux  créanciers  héréditaires  ?  Que  lui  importe  que  ces 
<niéanciers  héréditaires  viennent  sur  tels  biens  avant  les  autres  créan- 
c^iers,  ou  que  tous  viennent  concurremment  sur  tout  Tensemble  de  l'ac- 
^n  Gela  est  complètement  indifférent  pour  lui ,  puisqu'il  faut  qu'il 
•^u^quitte  l'intégralité  de  toutes  les  créances...  Ainsi,  tant  qu'il  y  a  des 
C3réanciers  héréditaires,  eux  seuls  ont  droit  aux  biens  héréditaires,  et 
ils  en  écartent  les  créanciers  personnels;  comme  aussi,  tant  qu'il  y  a 
^es  créanciers  personnels ,  eux  seuls  ont  droit  aux  biens  personnels  et 
en  écartent  les  créanciers  héréditaires.  Mais  une  fois  que  Tune  des  deux 
calasses  de  créanciers  est  désintéressée,  l'autre,  si  elle  ne  se  trouve  pas 
intégralement  payée,  peut  agir  sur  les  biens  affectés  d*abord  à  la  pre- 
niière ,  car  la  seule  personne  qui  pourrait  avoir  alors  l'idée  de  s'y  op- 
poser, c'est  l'héritier;  or,  relativement  à  cet  héritier,  la  distinction  des 
patrimoines  n'existe  pas.  —  Le  système  contraire  était  professe  à  Rome 
par  Ulpien  et  Paul  (D.,  1.  42,  t.  6,  nM ,  §  17,  et  n^  5)  ;  mais  il  n'a  ja- 
mais été  admis  par  aucun  auteur  français. 

405.  Le  second  des  trois  systèmes  annoncés,  auquel  nous  croyons 
devoir  nous  arrêter,  se  trouve  expliqué  par  ce  qui  vient  d'être  dit... 
Relativement  à  l'héritier,  il  n'y  a  qu'un  patrimoine,  qu'une  seule  masse 
4  actif  et  de  passif,  qu'une  seule  classe  de  créanciers  qu'il  faut  payer 
tous  intégralement;  donc,  cet  héritier  ne  pourra  jamais  se  refuser  à 
acquitter  les  créances  héréditaires  sur  les  biens  personnels,  ni  les 
créances  personnelles  sur  les  biens  héréditaires.  Entre  les  créanciers, 
au  contraire,  la  séparation  existe  :  il  y  a  deux  masses  d'actif  et  de  passif, 
deux  débiteurs,  deux  classes  distinctes  et  indépendantes  de  créanciers; 
donc  ici,  pour  ce  qui  regarde  ces  divers  intéressés  entre  eux,  les  créan- 
ders  de  la  succession  ne  peuvent  pas  venir  sur  les  biens  personnels,  ni 
les  créanciers  personnels  sur  les  biens  de  la  succession,  attendu  que 
les  biens  d'un  débiteur  ne  doivent  pas  acquitter  les  dettes  d'un  autre 
débiteur.  La  règle  serait  donc  que  les  créanciers  héréditaires  pourront, 
après  l'épuisement  des  biens  de  la  succession,  se  faire  payer  sur  les 
biens  personnels,  mais  seulement  après  l'acquittement  des  créanciers 
propres  de  l'héritier,  comme  ceux-ci  ne  pourraient  toucher  aux  biens 
de  la  succession  qu'après  le  payement  de  tous  les  créanciers  hérédi- 
taires. —  Cette  doctrine,  enseignée  à  Rome  par  plusieurs  juriscon- 
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suites  (1),  notamment  Papinien  [loe.  cit.,  3,  §  2),  était  celle  de  nos  tn- 
ciens  auteurs  (Pothier,  Suce,,  ch.  5,  art. 4;  Lebrun,  liv.  4,  ch.  2,  etc.); 
et  elle  est  admise  sous  le  Code  par  Maleville  (sur  Tart.  880). 

406.  Un  troisième  et  dernier  système,  imaginé  depuis  le  Gode  civi 
et  adopté  par  tous  ses  commentateurs,  à  l'exception  de  Maleville,  veu 
que  les  créanciers  de  la  succession,  tout  en  obtenant  sur  les  biens  hé 
réditaires,  par  la  séparation  des  patrimoines,  un  privilège  qui  les  leu 
attribue  exclusivement,  conservent  néanmoins  sur  les  biens  de  l'héri- 
tier tous  les  droits  qu'ils  auraient  sur  eux  si  la  séparation  n^était  pa 
prononcée  ;  en  sorte  qu'après  avoir  épuisé  pour  eux  seuls  tous  les  bien 
héréditaires,  ils  viendraient  sur  les  biens  de  l'héritier  simultanémen 
et  concurremment  avec  les  créanciers  personnels  de  celui-ci.  Gett 
doctrine,  que  ses  partisans  eux-mêmes  reconnaissent  peu  conforme  i 
réquité  (TouUier,  IV,  548),  nous  semble  inadmissible.  Le  premie 
système  donnait  trop  peu  aux  créanciers  héréditaires,  et  celui-ci  leu 
donne  trop  :  la  vérité  nous  paraît  être  entre  ces  deux  extrêmes. 

En  effet,  que  la  séparation  des  patrimoines  ne  produise  aucun  effet 
ou  plutôt  qu'elle  n'existe  pas,  relativement  à  l'héritier,  et  que,  dès  lors 
le  système  d'Ulpien  soit  rejeté,  c'est  tout  simple,  puisque  la  séparatioi 
ne  se  réalise  qu'entre  les  deux  classes  de  créanciers,  dont  les  uns,  le 
créanciers  de  la  succession,  peuvent  la  demander  contre  les  créancier, 
de  l'héritier  (art.  878),  tandis  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  la  demande 
contre  les  créanciers  de  la  succession  (art.  881).  Mais  comment  pour 
rait-elle  ne  pas  exister  pleinement  et  avec  tous  ses  effets,  relativemeo 
aux  créanciers  de  Théritier,  puisque  c'est  précisément  vis-à-vis  d'eu: 
qu'elle  est  demandée  et  obtenue?. . .  Dira-t-on  qu'elle  existe  contre  eux 
et  non  pas  pour  eux?  mais  les  règles  de  la  logique,  comme  les  prin 
cipes  de  Téquité,  repoussent  une  pareille  idée.  S'il  y  a  séparation  de 
biens  en  deux  patrimoines  distincts,  s'il  y  a  deux  masses  d'actif  et  d 
passif,  et  deux  débiteurs  ayant  chacun  leurs  créanciers  propres,  corn 
ment  veut-on  que  les  créanciers  de  la  succession  ne  soient  pas  écarté 
des  biens  de  Théritier,  de  la  même  manière  et  par  la  même  raison  qu 
les  créanciers  de  l'héritier  sont  écartés  des  biens  de  la  succession 
Comment  dire  aux  créanciers  de  l'héritier  :  «  Il  y  a  deux  débiteurs  dis 
tincts,  la  succession  et  Théritier;  donc  vous,  créanciers  de  l'héritier 
ne  pouvez  pas  venir  aux  biens  de  la  succession?  Mais,  pourtant,  il  n'; 
a  en  défmiiive  qu'un  débiteur,  l'héritier  ;  et  nous,  ses  créanciers,  pour 
rons  nous  faire  payer  sur  tous  ses  biens...  »  Les  créanciers  de  l'héritie 
répondraient  avec  raison  :  «  Si,  vis-à-vis  de  nous,  la  séparation  vou 
est  plus  avantageuse,  prenez-la;  si  la  confusion  vous  paraît  préférable 
prenez-là  :  usez  à  votre  fantaisie  de  la  faculté  qui  vous  est  laissée;  mai; 
ne  prétendez  pas  à  l'impossible  absolu,  et  ne  venez  pas  dire  qu'il  y  aun 


(1)  Ce  qui  nous  fait  dire  plusieurs  jurisconsultes,  c'est  ce  passag^e  de  Paul  :  Id  qu(H 
supererit  tribuendum  hœreditariis  creditoHbus  qvioau  pdtaiht;  mihi  autem  id  non  ri 
detur  [ibid,,  5). 
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$imuUanétnent  séparation  et  confusion,  deux  patrimoines  et  un  seuft 
patrimoine,  deux  débiteurs  et  un  seul  débiteur.  » 

407.  En  définitive,  la  logique  ne  permettait  ici  que  deux  systèmes. 
Ou  bien  1®  la  séparation  sera  regardée  comme  existant  absolument 
pour  tout  le  monde,  et  alors  les  créanciers  héréditaires  ne  pourront 
jamais  arriver  aux  biens  personnels  de  l'héritier  :  c'était  Tidée  d'Ulpien. 
Ou  bien  2®  la  séparation  sera  regardée  comme  n'existant  que  relative^' 
ment  aux  créanciers,  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  héréditaires  ne 
pourront  pas  être  écartés  des  biens  personnels  par  Théritier;  mais  ils 
le  seront  par  les  créanciers  personnels  de  cet  héritier,  puisque  vis-à-vis 
d'eux  la  séparation  existe  :  c'était  la  doctrine  de  Papinien.  Une  troi- 
sième opinion  ne  peut  pas,  logiquement,  suivre  ces  deux  premières; 
car,  si  Tesprit  conçoit  que  la  séparation  puisse  être  plus  ou  moins  pro- 
fonde et  énergique,  on  ne  conçoit  pas  qu'elle  puisse  tout  à  la  fois  exister 
et  n'exister  pas.  Aussi  les  deux  systèmes  d'Ulpien  et  de  Papinien  sont-ils 
les  seuls  entre  lesquels  les  jurisconsultes  romains  se  soient  partagés. 

Le  troisième  système,  imaginé  par  Chabot  (art.  878,  n®  13)  et  re- 
produit par  les  autres  auteurs,  se  fonde  sur  diverses  observations  qui 
se  résument  toutes  dans  cet  argument  :  l'héritier,  en  acceptant  pure- 
ment, devient  le  débiteur  personnel  des  créanciers  héréditaires;  donc 
c;eux-ci  ont  le  même  droit  de  poursuite  contre  lui  que  ses  créanciers 
intérieurs,  et  sont  sur  la  même  ligne.  —  Mais  cet  argument  tombe  de- 
vant cette  seule  réflexion  :  Les  créanciers  héréditaires  ne  deviennent  et 
ne  peuvent  demeurer  créanciers  personnels  de  Théritier  qu'en  tant  qu'il 
2f  a  confusion  des  deux  patrimoines  ;  donc,  quand  ces  créanciers  héré- 
ditaires font  prononcer,  vis-à-vis  de  ceux  dci'héritier,  la  séparation 
de  ces  patrimoines,  ils  perdent  par  là  même  vis-à-vis  d'eux  cette  qua- 
1  lié  de  créanciers  personnels  de  l'héritier.     * 

Telle  était,  en  effet,  la  règle  de  notre  ancien  droit,  et  rien  n'indique 
que  le  Code  ait  entendu  la  changer.  Pas  un  mot  n'a  été  dit,  soit  au 
oonseil  d'État,  soit  au  Tribunat,  soit  au  Corps  législatif,  qui  puisse 
niéme  le  faire  soupçonner.  Loin  de  là,  nos  art.  878  et  881  ont  été  lit- 
téralement copiés  dans  Pothier  lui-même  [loc,  cit. y  alin.  18  et  32). 

882.  —  Les  créanciers  d'un  copartageant ,  pour  éviter  que  le  par- 
tage ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'it 
y.  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir 
à  leurs  frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une 
opposition  qu'ils  auraient  formée. 


^'  Moyen  offert  aux  créanciers  de  chaqae  héritier  de  prévenir  la  fraude  que  l'on 
pourrait  employer  contre  eux  dans  le  partage.  —  Â  défaut  par  eux  d*u86r 
de  06  moyen ,  ils  ne  peuvent  pas  attaquer  comme  frauduleux  le  partage  ac- 
compli. 

il*  Mais  ils  pourraient  toujours  critiquer  un  prétendu  partage  en  prouvant  qn*!! 
n'est  qu'apparent  et  n*a  rien  de  sérieux. 
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in.  Ilfl  poarraient  également  critiquer  Pacte  de  partage  pour  défaut  de  date  cer- 
taioe  et  prou?er  qu'il  eat  antidaté.  Erreur  de  Toullier  reconnue  par  M.  Du- 
vergier. 

I.  — 408.  La  loi  donne,  par  cet  article,  aux  créanciers  de  tout  co- 
partageant,  héritier  ou  autre  successeur  universel  (1),  un  moyen  de 
prévenir  les  fraudes  qu'ils  croiraient  avoir  à  craindre  de  leur  débiteur, 
dans  le  partage  à  faire  de  la  succession  ;  mais  elle  déclare  immédiate- 
ment qu'à  défaut  par  eux  d'avoir  employé  ce  moyen,  ils  ne  seront  pas 
reçus  à  venir  demander  ensuite  l'annulation  du  partage  en  le  prétendant 
fait  frauduleusement,  comme  ils  auraient  pu  le  faiœ  d'après  les  prin- 
cipes ordinaires  (art.  1167).  On  conçoit  comment  le  partage  pourrait 
faire  fraude  aux  créanciers  d'un  copartageant...  On  pourrait  ne  mettre 
dans  son  lot  que  des  valeurs  mobilières  qu'il  ferait  facilement  dis- 
paraître; on  pourrait  dissimuler  l'existence  d'une  partie  de  ces  va- 
leurs, etc.,  etc. 

Le  moyen  offert  au  créancier  par  notre  article  pour  prévenir  la  fraude 
qu'il  redoute  est  bien  simple.  11  peut,  dès  l'ouverture  de  la  succession, 
déclarer  par  huissier  aux  divers  copartageants  qu'il  s'oppose  à  ce  que 
le  partage  soit  fait  arrière  de  lui  (2).  Par  l'effet  de  cette  opposition,  les 
partageants  se  trouvent  dans  l'obligation  d'appeler  le  créancier  au  par* 
tage;  et  s'ils  ne  l'y  appellent  pas,  le  créancier  pourra  faire  annuler 
l'opération  (pourvu  d'ailleurs,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  intérêt  pour  lui 
à  la  faire  annuler)  (3).  Quand  le  créancier  n'a  pas  eu  la  précaution  de 
signifier  cette  opposition,  il  lui  reste  la  ressource  d'intervenir  au  par- 
tage commencé  arrière  de  lui.  — Mais  une  fois  que  le  partage,  com- 
mencé sans  qu'il  existât  d'opposition,  est  terminé,  le  créancier  ne  peut 
plus  l'attaquer,  même  en  offrant  de  prouver  qu'il  a  été  frauduleux. 

409.  Plusieurs  arrêts  ont  cependant  jugé  (4)  qu'à  défaut  même  d'op- 
position et  de  demande  d'intervention,  les  créanciers  auxquels  le  par- 
tage prëjudicie  pourront  l'attaquer,  quand  il  y  a  eu  fraude  de  tous  les 
copartageants,  et  même,  selon  quelques-uns,  par  la  seule  fraude  du 
débiteur.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine  ;  et  nous  pen- 
sons, avec  les  auteurs  et  d'autres  arrêts  (5),  qu'il  y  a  ici  exception  au 


(1)  Les  créanciers  de  la  succession  ne  bénéficient  point  de  Part.  882.  Douai,  13  juin 
1863. 

La  règle  de  Tart.  882  est  applicable  au  cas  de  partage  de  communauté  légale, 
comme  à  celui  de  partage  de  succession,  mais  non  au  partage  de  communauté.  Cass., 
0  Juillet  1866  (Dev.,  66,  1,  361;  J.  PaL,  66,  087). 

(2)  L'opposition  à  partage  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière.  Cass.,  18  fé- 
vrier 1862.  —  Elle  est  valablement  formée  par  un  exploit  signifié  au  notaire  chargé 
de  procéder  au  partage.  Paris,  15  mars  1860  (De?.,  60,  2,  &86;  J.  Pal.,  60,  5&0). 

(3)  Conf,  Cass.,  22  déc.  1869  (De?.,  10, 2,  347;  J.  Pal.,  10,879)  ;  Dutruc  {Part,  de 
suce,  n*  530);  Demolombe  (Suce.,  V,  n*237). 

(4-5)  Grenoble,  15  mai  1824;  Toulouse,  21  mai  1827  et  8  déc  1830;  Bordeaux, 
11  juillet  1834;  Montpellier,  11  juin  1839;  Grenoble,  1"  juin  1850;  Lyon,  17  février 
1854;  Paris,  21  janvier  1858;  Cass.,  9  juillet  1866  (Dev.,  67, 1,361;  /.  Pal.,  66,  987); 
Amiens,  17  mars  1869  (Dev.,  69,  2,  1%;  J.  Pal.,  69,  841);  Colmar,M6  mars  1869 
(Dev.,  69,2,  335;  /.  Pal.,  69,  1293);  Cass.,  14  février  1870  (Dev.,  70,  294;  J.  Pal., 
70,  759).  Conirà  :  Toullier  (IV,  412);  Demolombe  {Suec,  t.  V,  n»  241);  Delvincourt, 
Duranton  (VII,  509);  Malpel  (n»  253);  Chabot  (n»  3);  Vaxeîlle  (Prescr.,  I.  353); 
Belost  (lU,  3);  Dict.  not.  (v«  Partage,  no  588} ;  Bordeaux,  3  mai  1833;  Pau,  28  mai 
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principe  général  de  Tart.  1167.  Notre  article,  en  effet,  déclare  absolu- 
ment et  sans  distinction  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  le  par- 
tage  consommé;  et  ceci,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  est  certainement  écrit 
pour  le  cas  de  fraude,  puisque  c'est  précisément  en  vue  de  cette  fraude 
que  Tarticle  est  fait. —  Le  législateur  a  pensé  que  les  créanciers  étaient 
suffisamment  garantis  par  leur  droit  de  former  opposition  ou  d'in- 
tervenir ensuite  pendant  les  opérations  du  partage,  et  il  ne  s'est  pas 
préoccupé  autrement  des  intérêts  d'individus  négligeant  à  ce  point 
leurs  propres  affaires  :  vigilantibusjura  suhveniunty  non  dormientibus. 

II.  —  410.  Mais  si  les  créanciers  ne  peuvent  pas,  à  défaut  d'oppo- 
sition, attaquer  le  partage,  même  frauduleux,  fait  par  leur  débiteur, 
rien  ne  les  empêcherait  d  attaquer  l'acte  que  l'on  présenterait  comme 
no  partage  et  qui  n'aurait  rien  de  sérieux.  Autre  chose  est  un  partage 
frauduleux,  mais  réel;  autre  chose  l'apparence  menteuse  que  l'on  pré- 
sente comme  un  partage,  mais  que  l'on  peut  prouver  n'en  être  pas  un. 

III.  — 4 1 1 .  Il  est  évident  aussi  que,  pour  que  le  créancier  fût  dans 
l'impossibilité  de  critiquer  un  partage  que  les  copartageants  préten- 
4]raient  avoir  été  terminé  avantsa  réclamation,  il  faudrait  que  cette  pré- 
tention des  copartageants  fût  fondée;  et,  dès  lors,  rien  n'empêcherait  le 
créancier  de  dire  et  de  prouver  que  l'acte  de  partage  qu'on  lui  oppose 
est  antidaté  et  que  le  partage  ne  s'est  terminé  que  postérieurement  à 
son  opposition  ou  à  sa  demande  d'intervention.  C'est  donc  seulement 
quand  l'acte  de  partage  a  une  date  certaine  contre  les  tiers  (c'est-à- 
dire  quand  il  est  fait  en  la  forme  authentique,  ou  qu'étant  sous  seing 
privé  sa  date  est  certifiée  par  l'enregistrement,  ou  par  sa  relation  dans 
un  acte  authentique  postérieur,  ou  par  la  mort  d'un  des  signataires, 
conformément  à  l'art  1328),  c'est  alors  seulement  que  le  créancier 
est  obligé  de  respecter  le  partage  (1).  Mais  si  l'acte  de  partage  n'a  pas 
de  date  certaine,  le  créancier  peut  prétendre  qu'il  est  postérieur  à  sa 
réclamation,  qu'il  a  été  antidaté  ;  et,  s'il  administre  la  preuve  de  ce  fait, 
il  est  clair  qu'il  pourra  ensuite  faire  annuler  le  partage  comme  fait  ar- 
rière de  lui,  nonobstant  l'existence  de  son  opposition. 

En  vain  on  dirait,  comme  Touiller  (IV,  4 12),  que  le  défaut  de  date 
certaine  d'un  acte  ne  pouvant  être  opposé  que  par  les  tiers  (art.  1328), 
et  non  par  les  signataires  ou  leurs  ayants  cause,  le  créancier  du  copar- 
tageant  ne  peut  s'en  prévaloir,  attendu  qu'il  n'est  que  l'ayant  cause  de 
son  débiteur.  C'est  là  une  erreur  certaine.* 

En  effet,  on  appelle  ayants  cause  d'une  personne  ceux  qui  agissent 
comme  représentant  cette  personne  en  exerçant  ses  droits;  or,  quand 
un  créancier  vient  soutenir  contre  son  débiteur  et  ses  consorts  que  tel 
acte  a  été  frauduleusement  antidaté  par  eux,  pour  lui  donner  un  effet 


183i;  Bordeaux, !29nov.  1836;  Riom, 23 juillet  1838;  Donai,  7  Juin  1818 et  15 déc 
1851;  Caeo,  U  avrill863  (Dev.,  33,  2,  509;  35, 2,  250;  39,  2, 278).  — 11  faut  remar- 
quer, toutefois,  que  plusieurs  des  arrêts  qui  ont  admis  les  créanciers  non  opposants 
à  attaquer  le  partage  comme  frauduleux  ont  été  rendus  dans  des  espèces  où,  par  suite 
de  coUnsion  frauduleuse ,  le  partage  avait  été  fait  avec  une  prédpitation  telle  que 
ces  créanciers  n'avaient  pu  exercer  leur  droit  d'opposition. 
(1)  Sic  :  Orléans,  11  mai  1861  (Dev.,  62,  2, 166;  J.  Pal.,  61, 750). 
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qu'il  ne  devait  pas  avoir,  il  est  bien  clair  que  ce  créancier  n'exerce  pas 
alors  un  droit  appartenant  au  débiteur,  mais  bien  un  droit  à  lui  propre  : 
il  n*agit  plus  comme  représentant  de  ce  débiteur,  ainsi  que  le  permet 
Tart.  1166;  il  agit  en  son  nom  personnel,  d'après  Tart.  1 167.  Il  n'est 
donc  plus  Payant  cause  de  son  débiteur,  et  rien  ne  Tempéche  d'argu- 
menter du  défaut  de  date  certaine  (1). 

SECTION  IV 

DBS  BPFBT8  DU  PARTAGE,  BT  DB  LA  GARARTIB  DBS  LOTS. 

883.  —  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé* 
diatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur 
licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
cession. 

80BIMAZBS. 

L     En  droit  français,  le  partage  n'est  que  déclaratif  de  propriété. 

II.  Le  principe  ne  s'applique  pas  seulement  au  partage  des  successions,  mais  à  tout 

partage  et  à  tout  acte  qui  équivaut  à  partage  en  faisant  cesser  l'indivision. 

III.  L'hypothèque  consentie  par  l'un  des  copropriétaires  indivis  est  nulle  si  Tîm' 

meuble  ne  tombe  pas  à  son  lot.  S'il  y  tombe,  elle  est  efficace,  tantôt  sur  toal 
rimmenble,  tantôt  sur  la  fraction  qui  appartenait  indivisément  an  débiteur. 

IV.  Le  principe  ne  s'applique  pas  aui  actes  qui  laissent  la  chose  indivise  :  diaaenti'- 

ment  avec  M.  Duvergier  et  autres. 

V.  Il  s'applique  ani  créances  comme  aux  autres  biens  :  dissentiment  avec  M.  Eki' 

ranton. 

1.  —  412.  Cet  article  pose  un  principe  important,  dont  les  consé^ 
quences  ont  été  signalées  par  nous  plus  d*une  fois  déjà  et  le  seroni 
souvent  encore.  Dans  notre  droit  français,  chaque  cohéritier  (ou  plutôi 
chaque  copartageant,  héritier  ou  non,  comme  on  va  le  voir  ci-dessous J 
est  censé,  après  que  l'indivision  des  choses  a  cessé,  avoir  été  ab  initia 
le  propriétaire  unique  de  tous  les  biens  qu'il  se  trouve  avoir  par  l'effel 
du  partage;  et,  en  conséquence,  il  est  réputé  n'avoir  jamais  eu  aucun 
droit  sur  les  choses  échues  à  ses  copartageants.  Nous  disons  que  cettes 
seconde  idée  n'est  qu'une  conséquence  de  la  première.  En  effet,  puis- 
que Primus  a  toujours  été,  fictivement,  le  seul  propriétaire  de  l'im- 
meuble A,  il  est  clair  que  Secundus,  fictivement  aussi,  n'a  jamais  eiy 
aucun  droit  de  propriété  sur  cet  immeuble;  réciproquement,  Primuss 
n'a  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  sur  rinuneuble  B,  dont  Secundus- 
a  toujours  été,  fictivement,  le  seul  propriétaire. 

Il  est  clair  que  ce  principe  n'est  qu'une  fiction;  car,  en  réalité, 
chacun  des  cohéritiers  avait,  pour  une  fraction,  la  propriété  de  tous 
les  biens  héréditaires,  et  de  chaque  partie  de  ces  biens  ;  chaque  atome 
de  chacune  des  choses  héréditaires  était  la  propriété  commune  de 
tous.  Aussi  la  fiction  ne  consiste  pas  en  ce  que  Théritier  est  déclaré 
avoir  succédé  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot; 

(1)  Merlin  (Quest.,voTien);  Delvincoart,  Chabot  (n*  4);  Duranton  (VII,  511); 
Malpel  (n*  253);  VazeiUe  (no  7);  Davergier  ( sur  Touiller)  ;  Dict.  not.  (yo  Partage, 
n*  561). 
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elie  consiste  seulement  en  ce  qu'il  est  déclaré  y  avoir  succédé  smU. 
Primus,  auquel  est  échu  l'immeuble  A,  en  a  réellement  été  proprié- 
taire depuis  le  décès  même  de  son  auteur  :  mais  il  n'en  était  pas  pro- 
priétaire unique,  il  était  en  commun  avec  ses  cosuccesseurs,  et  c'est 
par  une  fiction  légale  qu'il  est  réputé  en  avoir  toujours  été  seul  pro- 
priétaire. 

413.  Cette  fiction,  créée  par  notre  ancienne  jurisprudence  et  repro- 
4luite  par  le  Code,  n'existait  pas  à  Rome.  Pour  les  Romains,  le  partage 
^tait  en  droit,  comme  il  Test  en  fait,  translatif  de  la  propriété,  c'est- 
-à-dire que  la  théorie  juridique  le  reconnaissait  comme  transportant, 
<Mmme  donnant  à  chacun  des  copartageants,  sur  les  objets  à  lui  échus, 
la  part  de  propriété  appartenant  jusque-là  à  ses  copartageants.  Chez 
nous,  au  contraire,  le  partage  est  seulement  déclaratif  de  la  propriété, 
jpuisque,  d'après  la  fiction  légale,  il  ne  fait  que  déclarer  et  indiquer 
-auquel  des  copartageants  chaque  objet  appartient  et  a  toujours  appar- 
€:enu  ;  en  d'autres  termes,  il  n  y  a  dans  le  partage,  d'après  notre  théorie 
française,  aucune  aliénation  ni  acquisition  de  propriété. 

II.  —  4 14.  Ce  n'est  pas  seulement  au  partage  entre  héritiers  ou  au- 
tres successeurs  d'un  défunt  que  s'applique  le  principe  de  notre  ar- 
t.icle,  mais  à  tout  partage,  à  tous  copropriétaires  de  choses  communes, 
^  tout  acte  faisant  cesser  l'indivision,  quelle  qu'ait  été  la  source  de 
oette  indivision.  —  On  comprend  à  priori  qu'il  en  doit  être  ainsi,  car 
on  ne  voit  aucun  motif  de  refuser  à  un  partage  quelconque  la  nature 
<lue  l'on  a  cru  devoir  attribuer  au  partage  d'une  succession.  Mais  la 
preuve  de  cette  vérité  se  trouve  d'ailleurs  écrite  dans  le  texte  de  la  loi, 
^t  ressort  notamment  des  art.  1476  et  1872,  qui  donnent,  le  premier 
^u  partage  d'une  communauté  entre  époux ,  et  le  second  au  partage 
^ntre  associés,  les  mêmes  effets  qu'au  partage  des  successions  (1). 

Et  non-seulement  le  principe  s'applique  à  tout  partage  d'objets  com- 
niuns,  mais  il  s'applique  aussi  à  tout  acte  qui,  sans  être  un  partage 
proprement  dit,  produit  les  effets  d'un  partage  en  faisant  cesser  l'indi- 
vision par  Tattribution  divise  et  exclusive  des  objets  précédemment 
indivis,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  forme  et  la  qualification  de  cet 
^cfe.  Ainsi,  soit  qu'on  ait  fait  une  transaction  sur  les  difficultés  que 
présentait  le  partage,  soit  que  l'un  ou  plusieurs  des  communistes  aient 
<^nsenti  à  un  autre  la  vente  de  leurs  droits  indivis  sur  tous  ou  quel- 
^Ues-UDS  des  objets  communs,  soit  qu'on  ait  déclaré  faire  un  échange, 
^it  qu'on  ait  adopté  toute  autre  convention  :  dans  tous  ces  cas,  dès  là 
9ue  indivision  des  choses  cesse,  il  y  a  partage  dans  le  sens  de  notre 
^Micle.  Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  ;  et  notre  législateur  a  en- 
^du  suivre  cette  règle;  car,  après  avoir  permis,  dans  l'art.  887,  la 
rescision  des  partages  pour  lésion  de  plus  du  quart,  il  ajoute  dans 

(1)  Le  principe  de  l'art.  883  s'applique  à  rhéritier  bénéficiaire  aussi  bien  qu*à 
IWilier  par  et  simple.  Cass.,  12  août  1839  (De?.,  39, 1,  781;  /.  Pal.,  39,  2,  22i); 
Nlines,6D0v.  1869  (Dev.,  71,  2, 157).  Conf.  Demolombe  (Succ.^  V,  n»  275);  Dutrae 
iPorl.  de  iuee.»  o»  548}. 
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Tari.  888,  que  cette  rescision  «  sera  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
but  de  faire  cesser  l'indivision,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente, 
d*échange,  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière.  »  Telle  est  aussi 
la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême  (i). 

m.  —  415.  Puisque,  par  Peffet  de  la  fiction  légale,  chacun  des 
communistes  se  trouve  n'avoir  jamais  été  propriétaire  des  biens  qui 
vont  à  ses  copartageants,  il  s'ensuit  évidemment  que  si  Tun  d'eux, 
pendant  l'indivision,  a  consenti  une  hypothèque  sur  un  immeuble  indi- 
vis et  que  cet  immeuble  aille  à  Tun  des  autres  copartageants,  l'hypo- 
thèque qu'il  avait  concédée  sera  non  avenue,  comme  émanant  d'une 
personne  qui  n'a  jamais  été  propriétaire  (2). 

Mais  que  décidera-t-on,  réciproquement,  si  c'est  lui  qui  se  trouve 
avoir  définitivement  Timmeuble?  Est-ce  sur  Timmeuble  entier,  ou  seu- 
lement sur  la  fraction  qui  lui  en  appartenait  avant  le  partage,  que 
l'hypothèque  frappera?...  La  question  doit  se  résoudre  par  une  dis- 
tinction toute  naturelle.  En  effet,  si  le  débiteur  propriétaire  indivis  de 
l'immeuble,  lequel  a  un  droit  éventuel  à  la  totalité  du  bien,  a  entendu 
hypothéquer  éventuellement  cette  totalité,  il  est  clair  que  l'événement 
se  réalisant  et  la  propriété  intégrale  de  l'immeuble  lui  arrivant,  c'est 
pour  le  tout  que  l'immeuble  se  trouve  hypothéqué.  Mais  si  ce  débiteur 
ne  concède  Thypothèque  que  sur  la  portion  qui  lui  appartient  actuelle- 
ment dans  l'immeuble,  il  nous  paraît  évident  que,  quoi  qu'il  puisse 
arriver  ensuite,  l'hypothèque  ne  pourra  jamais  s*étendre  au  delà  de 
cette  portion  ;  car  une  hypothèque  ne  peut  jamais  aller  couvrir  ce  sur 
quoi  on  n'a  pas  entendu  la  faire  frapper  (3) . 

Dans  le  doute,  et  si  l'ensemble  des  termes  de  l'acte  n'indiquait  pas 
quelle  a  été  l'intention  des  parties,  on  devra  décider  que  l'hypothèque 
frappe  sur  l'immeuble  entier;  car  l'hypothèque,  dans  ce  cas,  étant  né- 
cessairement éventuelle  (puisqu'elle  n'existera  pas  si  l'immeuble  n'est 
pas  attribué  au  débiteur  par  le  partage),  il  est  naturel  de  penser  que 
c'est  au  résultat  de  l'éventualité  que  les  parties  ont  entendu  se  reporter 
en  traitant,  et  qu'elles  ont  voulu  créer  une  hypothèque  qui  pourrait 
devenir  efficace  pour  le  tout,  comme  elle  pouvait  réciproquement  se 
trouver  nulle  pour  le  tout.  Mais  s'il  a  été  dit  que  l'hypothèque  était 
consentie  sur  la  moitié  ou  le  quart  indivis  appartenant  actuellement  au 


(1)  Arrêts  des  3  mars  1807,  25  Janvier  1809,  16  janvier  1827, 18  mars  et  2i  août 
1829,  27  déc.  1830,  31  janvier,  16  mai  et  6  oov.  1832,  27  mai  1835, 13  août  1838, 
5  déc.  1839,  28  déc  1840, 19  Janvier  18il,  6  mai  18U,  10  oov.  1862  (Dev.,  32, 1,  160 
et  602;  33,  1,  66;  35,  1,  341;  38,  1,701:39,  1,  903;  41, 1,  204  et  375;  44,1,596; 
63, 1, 129).  Contra  :  Toaloase,  14  déc.  1850;  Grenoble,  4  janvier  1853. 

(2)  Voy.  Toulouse,  31  juillet  1820  ;  Cass.,  10  mai  1831  (Dev.,  31, 1,  202)  ;  Douai, 
5  juin  1866  (Dev.,  67,  2,  257 ;  J,  Pal.,  67,  925);  Bordeaux,  21  août  1866  (Dev.,  07,2, 
105;  J.  Pal,,  67,  460);  Paris,  11  janvier  1867  (Dev.,  67,  2,  258;  7.  Pal.,  67,  927); 
Meu,  31  déc.  1807  (Dev.,  69,  2,  5;  J.  Pcd,, 69, 85  ),  et  M.  Pont  ( Priv,  et  Hyp„  I, 
n^  512);  Dict.  not.  (v  Hjrpoth.,  n"  628  et  suiv.). 

Mais  ce  principe  est  inapplicable  aux  privilégos  et  hypothèques  qui  grevaient 
l'immeuble  avant  l'indivision.  Cass.,  29  mai  1866  (Dev.,  66,  1,  393;  J.  Pal,,  66, 
1068  >. 

(3)  Conf.  Caen,  18  août  1871  (Dev.,  72,  2,  273);  Pont  {Priv.  et  Hyp„  II,  n«  640  . 
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débiteur,  elle  ne  pourra  jamais  s'étendre  au  delà  de  ce  quart  ou  de  cette 
moitié  [conf.  cassât.  d*un  arrêt  de  Paris,  6  déc.  1826)  (l). 

IV.  —  416.  C'est  un  point  controversé  que  de  savoir  si  la  fiction 
créée  par  notre  article  existe,  non-seulement  quand  lacté  fait  cesser 
rindivision  absolument  et  pour  tous  les  copropriétaires,  mais  aussi 
lorsque,  malgré  cet  acte,  le  bien  qui  en  fait  l'objet  continue  de  rester 
indivis.  Ainsi  quand,  de  trois  cohéritiers,  le  premier  cède,  soit  au  se- 
cond pour  le  tout,  soit  au  second  et  au  troisième  chacun  pour  moitié, 
le  tiers  qui  lui  appartient  dans  l'objet,  cet  objet  restera  toujours  indivis, 
puisqu'il  continuera  d*appartenir  en  commun  au  second  et  au  troisième, 
soit  pour  deux  tiers  à  l'un  et  pour  un  tiers  à  l'autre,  soit  pour  moitié  à 
chacun  ;  et  c'est  alors  qu'on  se  demande  si  la  fiction  existera  néan- 
moins, si  le  cédant  sera  réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  la 
portion  cédée,  et  si,  par  conséquent,  les  hypothèques  acquises  avant 
la  cession  sur  la  portion  d'immeubles  cédée  se  trouveront  immédiate- 
ment sans  effet  comme  consenties  à  non  domino,..  Trois  arrêts  (de 
1808,  1809  et  1828)  et  plusieurs  auteurs,  notamment  M.  Duvergier 
{Vente,  II,  147),  enseignent  l'affirmative,  qui  se  fonde  sur  ce  que  Tacte 
c[ui  fait  soi'tir  de  l'indivision  un  seul  des  copropriétaires  est  de  la  même 
Dature  que  celui  qui  les  en  fait  sortir  tous  ;  que  s'il  a  moins  de  portée 
(puisqu'il  ne  fait  cesser  que  pour  un  seul  la  qualité  de  communiste),  il 
ne  présente  pas  moins  les  mêmes  caractères,  et  que  par  conséquent  on 
doit  reconnaître  à  ce  premier  acte,  quant  à  la  personne  qu'il  exclut  de 
la  copropriété,  les  effets  que  le  second  produit  simultanément  pour 
toutes...  Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  exacte-,  et  c'est  précisé- 
ment dans  la  portée  moindre  de  l'acte  que  se  trouve  l'idée  qui,  rappro- 
chée des  principes  et  du  texte  même  de  notre  article,  doit  conduire  à 
une  solution  contraire. 

Notre  règle,  en  effet,  n'étant  qu'une  fiction,  doit  se  restreindre  ri- 
goureusement au  cas  prévu,  fictio  ultra  casum  fictum  non  operatur. 
Or,  le  cas  prévu,  c'est  ici,  comme  l'indiquent  la  rubrique  de  notre 
section  et  notre  art.  883,  et  les  art.  1476  et  1872,  le  cas  départage 
d'une  chose,  le  cas  d'un  acte  qui,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  qua- 
lification et  sa  forme,  a  pour  résultat  au  fond  de  faire  cesser  l'indivision 
de  cette  chose.  Mais  précisément  l'acte  dont  il  s'agit  dans  notre  hypo- 
thèse n'est  point  dans  ce  cas,  puisque  malgré  lui  la  chose  demeure  in- 
divise et  que  le  partage  de  cette  chose  reste  toujours  à  faire.  La  loi  en- 
tend si  bien  parler  d'actes  accomplissant  le  partage  et  la  division 
effective  des  choses  communes,  d'actes  faisant  sortir  ces  choses  de 
leur  état  de  communauté,  que,  quand  notre  article,  dans  la  seule 
phrase  que  pourrait  invoquer  le  système  contraire,  parle  de  l'ex- com- 
muniste réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  la  portion  qui  lui 

(1)  LliypoUièqiie  légale  de  la  femme  d'an  commerçant  tombé  en  failUte  s'étend  à 
la  totalité  de  l'immeable  qui  loi  est  advenu  pour  partie  à  titre  successif  durant  le 
mariage  et  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation.  Casa.,  10  noT.  1869  (De?,, 
70,  i,  5;  /.  PaL,  10, 5).  Contra  :  Gaen,21  ayHl  1866  (De?.,  68, 2,  270}.  Voy.  M.  Pont 
(f/yp.,  I,  n**  535  et  536). 
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échappe,  il  ne  présente  cette  idée  que  secondairement,  en  regard  c 
comme  conséquence  de  ce  que  cette  môme  portion  appartient  exclus! 
vement  à  un  autre  qui  est  censé  en  avoir  toujours  été  le  seul  propri^ 
taire.  Cette  idée  première  ne  pouvant  pas  se  réaliser  dans  notre  hypo 
thèse,  l'autre,  qui  n'en  est  que  le  corollaire,  ne  saurait  donc  existe 
non  plus.  Telle  est  aussi  depuis  plus  de  vingt  ans  la  jurisprudence  iE 
variable  de  la  Cour  de  cassation  (  1  ) . 

V.  —  4 17.  Le  rapprochement  de  notre  article  et  de  Tart.  1 220  fa! 
naître  une  autre  difficulté.  En  effet,  tandis  que  la  loi  veut  que  k 
biens  tombant  au  lot  d'un  copartageant  soient  regardés  comme  n^ayai 
appartenu  qu'à  lui  ab  initio,  dans  Tart.  1220,  au  contraire,  elle  déclai 
que  les  créances  d'une  succession  (aussi  bien  que  ses  dettes)  se  trov 
vent ,  de  plein  droit  et  ipso  facto,  dès  le  moment  du  décès ,  partagée 
entre  les  héritiers  en  raison  du  droit  héréditaire  de  chacun. . .  Commei 
<x>ncilier  ces  deux  articles?  Faut-il  dire  que  l'art.  1220  fait  exceptio 
à  Tart.  883,  dont  le  principe  ne  s'appliquerait  ainsi  qu'aux  biens  autre 
que  des  créances  ?  faut-il  admettre,  au  contraire ,  que  ces  créances  res 
tent  également  soumises  à  ce  principe  et  que  la  règle  différente  d 
l'art.  1220  ne  reçoit  son  application  que  provisoirement  et  sauf  à  éti 
maintenue  ou  modifiée  par  le  partage  ultérieur  ? 

M.  Duranton  (VII,  163  et  519)  professe  la  première  opinion.  D'apH 
lui,  l'art.  883,  en  parlant  deseffets  delà  succession,  n'entend  applique 
son  principe  qu'aux  corps  héréditaires ,  aux  biens  corporels  de  l'héré 
dite,  et  non  pas  aux  créances,  aux  droits  purs,  aux  biens  immatérieh 
Sans  doute  les  héritiers  pourront  bien,  lors  du  partage,  faire  passer  e 
entier  telle  ou  telle  créance  à  tel  ou  tel  d'entre  eux  ;  mais  ce  sera  a 
moyen  d'une  cession,  faite  à  ces  héritiers  par  tous  les  autres,  de  la  poi 
tion  appartenant  à  ceux-ci  dans  cette  créance,  et  non  point  au  moye 
du  partage  lui-même ,  ce  partage  n'étant  pas  plus  possible  pour  le 
créances  que  pour  les  dettes,  puisque  les  unes  aussi  bien  que  les  autre 
ont  été  divisées  par  la  seule  force  de  la  loi  d'après  l'art.  12*20...  Mai 
cette  doctrine  est  condamnée  par  les  auteurs  et  les  arrêts,  et  avec  rai 
son  selon  nous. 

Et  d'abord,  le  mot  effets  de  l'art.  883  n'a  pas  le  sens  restreint  que  lu 
donne  M.  Duranton,  car  personne  assurément  n'oserait  nier  son  appli 
cation  à  un  droit  d'usufruit,  par  exemple.  Il  est  donc  faux  que  Tarticli 
n'embrasse  que  les  biens  corporels,  et  il  comprend  dès  lors  les  créance 
aussi  bien  que  les  autres  droits  actifs.  Et  la  preuve  que,  nonobstant  h 
règle  de  l'art.  1220,  le  partage  conventionnel  doit  porter  sur  les  créan 
ces  comme  sur  le  reste  de  l'actif,  c'est  que  fart.  832  commande  d( 
faire  entrer  autant  que  possible  dans  chaque  lot  «  la  même  quantité  d< 
meubles,  d'immeubles,  de  drohs  et  de  créances,  » —  Etquantà  l'assi 

(1)  Voir  les  doaie  derniera  arrôts  de  la  note  1,  p.  302;  puis  Duranton  (XX,  223} 
Belost-Jolimont  (n«  1);  Fouet  de  Conflans  (n*  1);  Zachari»  (IV,  p.  399j;  Pont  {Prit-, 
et  Hyp.,  DO  291);  Demolombe  (t.  V,  n»  285);  Aubry  et  Rau  (VI,  jj  625,  p.  557  et  559. 
4'édiO;  Michaux (n» 5! i).  Contra:  Dnvergier(V^en/f,  ir,no  147);  Vazeille (sur  l'ar 
Ucle  883,  D'^l);  Did.  not,  (v*  Licitatioo,  qo13). 
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^Uation  que  M.  Duranton  veut  établir  entre  les  créances  d'une  surce::- 
^ion  et  ses  dettes ,  elle  n'a  aucun  fondement  :  la  loi  n'a  posé  nulle  pari 
t^OQT  lepartagedu  passif  un  principe  analogue  à  celui  que  notre  art.  883 
établit  pour  le  partage  de  l'actif  ;  et  loin  de  modifier  pour  les  dettes 
Ccomme  elle  le  fait  pour  les  créances  par  les  art.  883  et  832)  la  règle. 
appliquée  dès  le  moment  du  décès,  d'une  division  en  parts  héréditaires, 
elle  indique  au  contraire  qu'elle  entend  la  maintenir  malgré  tout  partage 
oonventionnel.  En  effet,  l'art.  872,  prévoyant  le  cas  où  l'un  des  héritiers 
se  trouverait  chargé  d'acquitter  seul  la  rente  que  devait  le  défunt  ^  nous 
dit  que  celui-ci  sera  tenu  de  garantir  ses  cohéritiers,  ce  qui  indique  I)iea 
«que  ces  derniers  sont  toujours  soumis  à  l'action  du  créancier,  et  que  la 
convention  qui  met  la  dette  à  la  charge  d'un  seul  n'a  d'effet  que  pour 
les  copartageants  entre  eux,  et  non  vis-à-vis  des  tiers. 

Ainsifdonc,  la  division  légale  réglée  par  l'art.  1220  est  définitive 
c[uant  aux  dettes ,  et  ne  peut  subir  ultérieurement  pour  elles  aucune 
Tnodification  vis-à-vis  des  tiers  par  la  convention  des  héritiers  ;  mais 
il  en  est  autrement  pour  les  créances,  et  la  combinaison  des  art.  1 220, 
S83  et  832  conduit  à  dire  que  pour  elles  cette  division  n'est  que  pro- 
visoire et  doit  s'évanouir  devant  la  division  différente  et  définitive  que 
le  partage  conventionnel  imprimera  à  lensemble  de  l'actif,  et  qui  se 
^substituera  rétroactivement  à  la  première.  Sans  doute,  les  droits  irré- 
>K)cabIement  acquis  à  des  tiers  sous  l'empire  et  en  vertu  de  la  divi::ioo 
légale  devront  être  respectés  ;  mais,  sauf  le  maintien  de  ces  droits,  celte 
division  n'a  de  valeur  que  jusqu'au  partage  et  disparaît  devant  le  résul- 
tat de  ce  partage  (1). 

884.  —  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants,  les  uns 
envers  les  autres ,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent 
d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  Tespèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée 
par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse, 
si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 

418.  Lorsqu'un  copartageant  se  voit  enlever  tout  ou  partie  de  son  lot 
par  une  éviction  dont  le  principe  existait  déjà  lors  du  partage,  il  se 
trouve  prouvé  par  là  que  l'on  a  cru  compris  dans  le  patrimoine  du  dé- 
funt des  biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas  réellement,  et  que  le  par- 
tage a  porté  sur  des  choses  qu'il  ne  devait  pas  embrasser.  Or,  ce  n'est 
pas  le  patrimoine  tel  qu'on  le  croyait  ^tre ,  mais  bien  le  patrimoine  tel 
qu'il  était,  qui  devait  être  partagé.  Donc,  la  perte  ne  devra  pas  fnpper 
seulement  sur  celui  qui  subit  l'éviction ,  mais  sur  tous  proportionnel- 
lement.—  Il  en  serait  autrement  si  la  cause  de  l'éviction  était  posté- 
rieure au  partage  :  alors,  les  biens  faisaient  vraiment  partie  de  la  m.isse 
à  partager,  et  la  cause  postérieure  qui  les  fait  perdre  aujourd'hui  à 

(1)  Zacbarias  (IV,  p.  i87,  note);  Roger  {SoUie-artét.  d»  i51);  Pont  et  RodièreJI, 
n*  ÂSi^  ««édit.);  Rej.  req.,  24  janvier  1837;  Rfj.  civ.,20déc  1848  (De?.,  37, 1, 106; 
le  Droit,  n  déc.  1848);  Limoges,  19  Jnio  1863  ^^De?.,  63, 2, 193). 
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leur  propriétaire  ne  regarde  en  rien  les  autres  héritiers.  C'est  sans  dout 
un  malheur  pour  lui  ;  mais  ses  copartageants  n'en  peuvent  pas  être  res 
ponsables  :  il  était  bien  et  dûment  propriétaire*,  or,  res  périt  domino  {!] 
Au  principe  que  tous  les  copartageants  sont  réciproquement  garant 
des  évictions  ayant  une  cause  antérieure  au  partage,  notre  articl 
apporte  deux  exceptions.  La  garantie  cesse  d'abord ,  comme  de  raison 
quand  c'est  par  sa  faute  que  l'héritier  a  été  évincé;  par  exemple 
parce  qu'il  n'a  pas  fait  valoir  un  moyen  de  défense  qui  aurait  certai 
nement  triomphé.  Elle  cesse,  en  second  lieu,  quand  l'éviction  aujoui 
d'hui  réalisée  avait  été  spécialement  prévue  ;  parce  qu'alors  il  y  a  e 
un  contrat  aléatoire  par  lequel  l'héritier  a  consenti  à  courir  les  chance 
de  Téviction ,  en  compensation  desquelles  on  a  sans  doute  donné  un 
estimation  moindre  aux  biens  que  cette  éviction  pouvait  atteindre. 

4 19.  On  s'est  demandé  si  les  copartageants  pourraient  aussi  conveni 
d'une  manière  générale  qu'ils  ne  se  devront  aucune  garantie  pou 
quelque  éviction  que  ce  soit.  La  négative  ne  nous  paraît  pas  douteuse 
le  texte  comme  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  à  une  pareille  convention 
Notre  article  n'admet  d'exception  à  l'obligation  de  garantie  que  dao 
le  cas  où  l'on  a  formellement  prévu  Vespèce  de  l'éviction.  Et  en  effet 
l'attention  se  fixe  alors  nécessairement  sur  les  dangers  auxquels  on  es 
exposé  ;  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  dans  le  cas  d'une  clause  générale  qu 
deviendrait  bientôt  de  style  et  ouvrirait  la  porte  à  bien  des  fraudes. 

885.  —  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte 
que  lui  a  causée  Téviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion  dont  il  est 
tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéri- 
tiers solvables. 

420.  Il  est  clair  que  la  proportion  dans  laquelle  chaque  copartageant 
doit  l'indemnité  de  l'éviclion  doit  être  également  suivie  dans  la  répar- 
tition à  faire  de  la  portion  d'un  insolvable.  Ainsi,  quand  notre  article 
dit  que  cette  portion  doit  être  répartie  également,  c'est  d'une  égalité 
proportionnelle  qu'il  entend  parler,  et  non  d'une  égalité  absolue. 

L'art.  2103,  3®,  accorde  aux  cohéritiers  pour  la  garantie  des  parta- 
ges un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession  ;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  du  tout  que  chaque  cohéritier  soit  tenu  de  la  garantie  pour  le  t(ni( 
sur  les  immeubles  héréditaires  qu'il  détient.  Chaque  copartageant,  aitf 
termes  de  notre  article,  et  comme  cela  devait  être  en  effet,  ne  doit 
l'indemnité  de  l'éviction  que  pour  sa  part;  or  le  privilège  qui  garantit 
la  créance  que  vous  avez  contre  lui ,  ne  pouvant  pas  être  plus  étendu 
que  la  créance  elle-même,  ne  peut  dès  lors  avoir  d'effet  que  pourla 
part  dont  il  est  tenu.  Si  l'objet  dont  vous  êtes  évincé  vaut  24  000  franc* 

(1)  Voy.  Casa.,  2i  déc  1866  (Dev.,  67, 1, 122;  ;.  Pal..  67, 283};  Diet.  not.  (?•  P•^ 
tage,  n«  627). 
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et  que  votre  cohëritier  doive  vous  indemniser  d*un  quart,  votre  créance 
ïïe  natt  contre  lui  que  pour  6000  francs,  et  vous  ne  pouvez  dès  lors 
avoir  de  privilège  que  pour  ces  6  000  francs  (1) . 

886.  —  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne 
peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n*y 
a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  Tinsolvabilité  du  débiteur,  quand  elle 
n*est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé. 

421 .  Dans  l'ancien  droit,  les  cohéritiers  étaient  soumis,  pour  Tinsol- 
vabilité  du  débiteur  d'une  rente,  à  une  garantie  d'une  durée  illimitée. 
On  en  donnait  pour  raison  que  la  rente  est  un  droit  successif  se  com- 
posant de  tous  les  arrérages  qui  doivent  être  payés  jusqu'à  son  extinc- 
tion. Donc,  disait-on,  si  après  cent  ans  et  plus  depuis  le  partage,  le 
débiteur  de  la  rente  devient  insolvable  et  ne  paye  plus  les  arrérages,  le 
oohéritier  auquel  cette  rente  avait  été  attribuée  n'a  pas  sa  rente  entière, 
ml  n*en  a  qu'une  portion,  et  dès  lors  ses  cohéritiers  sont  tenus  de  Tin- 
<3eainiser.  C'était  là  une  erreur  :  une  rente,  ainsi  qu'on  Ta  dit  déjà ,  ne 
c^onsiste  pas  plus  dans  l'ensemble  des  arrérages ,  qu'une  maison  ne 
consiste  dans  l'ensemble  des  sommes  annuellement  payées  pour  son 
loyer  ;  la  rente  est  un  droit ,  un  bien  incorporel ,  tout  aussi  distinct  des 
arrérages  qui  n'en  sont  que  les  fruits,  qu'une  feime  est  distincte  des 
<3enrées  qu'on  y  récolte  ou  du  prix  annuel  qu'on  en  tire.  Ce  qui  le  fait 
iDÎen  voir,  c'est  qu'après  dix ,  quinze,  vingt  ans  au  plus,  et  alors  que 
l 'ensemble  des  arrérages  payés  est  déjà  aussi  considérable  que  le  capi- 
tal de  la  rente,  ce  capital  n'est  en  rien  abaissé,  la  rente  n'est  pas  dimi- 
nuée ;  elle  est  toujours  ce  qu'elle  était. 

Il  n'y  avait  donc  pas  plus  de  raison  de  garantir  Tinsolvabilité ,  pos- 
térieure au  partage ,  du  débiteur  d'une  rente ,  que  de  garantir  l'évic- 
tion d'un  immeuble  quand  elle  provient  d'une  cause  également  posté- 
rieure au  partage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  fallait  dire  :  Res périt 
domino.  C'est  ce  qu'a  fait  le  Code  dans  notre  article. 

422.  Mais  pourquoi  le  législateur,  dans  ce  cas  de  rente,  a-t-il  réduit 
à  cinq  années  le  recours  en  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  anté- 
rieure au  partage?...  Il  semble  qu'on  en  peut  trouver  une  raison  dans 
la  disposition  de  l'art.  2277,  qui  déclare  les  arrérages  de  rente  pres- 
criptibles par  ce  laps  de  cinq  ans.  En  effet ,  puisque  c'est  ce  délai  qui 
opère  la  prescription  des  arrérages,  l'héritier  au  lot  duquel  se  trouve 
la  rente  ne  le  laissera  donc  pas  passer  sans  poursuivre  un  débiteur  qui 
ne  lui  a  encore  rien  payé ,  sans  se  trouver  ainsi  averti  de  l'insolvabilité 
de  ce  débiteur,  et  sans  agir  de  suite  contre  ses  copartageants  pour  bC 
faire  indemniser  d'une  rente  dont  il  ne  reçoit  rien  (2). 


(1)  L'iDdemoité  doit  Ctre  calculée  d'après  la  valeur  que  la  diose  dont  l'héritier  a 
été  dépouillé  avait  au  moment  de  l'évictioD.  Demolombe  (Suée»,  t.  V,  n»  363);  Âabr>- 
et  Rau  (VI,  a  625,  p.  571,  A*  édiu).  Contra  :  Massé  et  Vergé  (t.  Il,  p.  376);  Trib.  de 
Sftiot-MarcelUn,  19  Janvier  1859  (Dev.,  59,  2, 277). 

(2)  Si  les  premiers  termes  échus  aprèd  le  partage  avaient  été  bien  payés,  le  détenteir 
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423.  Au  surplus,  la  disposition  de  notre  article  étant  exceptionnelle^ 
on  ne  pourrait  pas  l'étendre  au  cas  qu'elle  ne  prévoit  point  ;  et  comme 
elle  ne  parle  que  des  rentes,  on  ne  pourrait  pas  l'appliquer  à  des  créan- 
ces de  capitaux,  alors  môme  que  ces  capitaux  produiraient  des  intérêts 
prescriptibles  aussi  par  cinq  ans.  On  retomberait  ici  dans  les  principes 
ordinaires  ;  et  comme  aucun  article  du  Code  ne  porte ,  relativement  à 
ces  créances,  une  prescription  spéciale  de  l'action  en  garantie,  cette 
action  ne  s'éteindrait  que  par  la  prescription  trentenaire  et  générale  de 
l'art.  2262. 

En  vain  on  aurait  l'idée  d'appliquer  au  cohéritier  dans  le  lot  duquel 
la  créance  est  tombée  la  règle  de  Tart.  1694,  d'après  laquelle  l'ache- 
teur d'une  créance  n'a  de  recours  en  garantie  contre  son  vendeur,  même 
pour  l'insolvabilité  du  moment  de  la  vente,  qu'autant  que  ce  vendeur 
lui  a  formellement  promis  cette  garantie.  —  Un  copartageant,  en  eflTet, 
n'est  pas  un  acheteur  de  créances.  L'acheteur  de  créances  forme  une 
espèce  de  contrat  aléatoire,  un  trafic  que  la  loi  voit  d'un  œil  peu  favo- 
rable. Les  copartageants ,  eux ,  n'entendent  point  ainsi  courir  des 
chances  de  gain  ou  de  perte  :  ils  veulent  simplement  sortir  d'indivision, 
et  l'intention  bien  manifeste  du  législateur  est  que,  partout,  il  y  ait  entre 
eux  une  égalité  aussi  parfaite  que  possible. 

La  garantie  serait  donc  due  et  l'action  durerait  pendant  trente  an- 
nées qui  ne  commenceraient  à  courir  que  du  jour  où  l'éviction  serait 
réalisée,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  2257,  alinéa  3. 

SECTION  V 

DE  LA  RESCISION  EN  MATIÈRE  DE  PARTAGE. 

887.  —  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence 
ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision ,  lorsqu'un  des  cohéritiers  éta- 
blit, à  son  préjudice,  une  lésion  du  plus  du  quart.  La  simple  omission 
d*un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  Faction  en  res- 
cision ,  mais  seulement  à  un  supplément  à  Tacte  de  partage.  ' 

424.  Notre  article  nous  indique  trois  causes  de  rescision  des  paf' 
tages  :  le  dol  et  la  violence,  qui  sont  des  causes  générales  d'annulation 
pour  tous  les  contrats  (art.  1109)-,  puis  la  lésion,  qui  ne  produit  la 
nullité  que  dans  certains  cas  (art.  1 1 1 8).  11  était  tout  naturel  d'admettre 
ici  cette  cause  exceptionnelle,  puisque  le  partage  n'est  point  un  acte 
dans  lequel  on  se  propose  de  chercher  des  bénéfices  en  courant  des 
chances,  mais  une  simple  liquidation  qui  doit  avoir  l'égalité  pour  base. 
Au  reste,  la  loi  ne  pnrmet  pas  la  rescision  pour  une  lésion  quelconque; 
r/eùt  eu'  rendn»  Ips  partaj^es  presque  inipossii)les  :  il  faut  que  le  preju- 


n*aurait  donc  pas  ùtù  iasolv&blc  antiîrieurement  au  partage,  et  dès  ion  la  ganntier^ 
serait  pas  due. 
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dicesoit  considérable,  et  Taciion  n'est  admise  que  pour  celui  qui  n'a 
pas  eu  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  devait  avoir. 

425.  Mais  pourquoi  notre  article  ne  met-il  pas  aussi  parmi  les  causes 
de  rescision  du  partage ,  Terreur,  qui  est ,  comme  le  dol  et  la  violence, 
un  principe  général  d'annulation?...  C'eût  été  inutile,  attendu  que, 
dans  les  différents  cas  où  Terreur  aura  eu  lieu,  on  arrivera  d'une  autre 
manière  à  rétablir  l'égalité. 

Ainsi,  si  Terreur  a  produit  une  exagération  notable  dans  l'estimation 
de  tels  biens,  ou  un  déficit  dans  l'estimation  de  tels  autres ,  alors ,  de 
deux  choses  Tune  :  ou  bien  le  préjudice  que  cette  circonstance  fait  su- 
bir à  lun  des  copartageants  ne  dépasse  pas  le  quart  de  ce  qu'il  devait 
avoir,  et  nous  savons  que,  dans  ce  cas,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  par- 
tage soit  annulé  ;  ou  bien  le  préjudice  est  de  plus  du  quart,  et  alors  on 
retombe  dans  la  rescision  pour  lésion. 

Si  Ton  a  compris  dans  le  partage  un  bien  qui  n'appartenait  pas  au  dé- 
funt, il  y  aura  lieu,  pour  l'héritier  qui  en  sera  évincé,  à  exercer  Taction 
60  garantie  d'après  l'art.  885,  pour  se  faire  indemniser. 

Si  Ton  a  omis  dans  le  partage  un  bien  qui  devait  y  être  compris ,  on 
fera  un  supplément  de  partage ,  comme  le  déclare  notre  article. 

Si  Terreur  a  porté  sur  l'existence  des  droits  héréditaires,  on  omel- 
^nt  un  des  cohéritiers,  cet  héritier  aura  la  pétition  d'hérédité  pour 
i^clamer  ses  droits;  si  c'est  en  admettant  un  étranger  qu'on  s'est 
fit)mpé,  les  biens  attribués  à  cet  étranger  se  trouveront  appartenir  tou- 
jours à  la  succession  et  être  encore  indivis  :  ce  seront  des  biens  omis. 
Pour  lesquels  il  y  aura  lieu  à  un  supplément  de  partage,  comme  on  Ta 
dit  plus  haut. 

Si  c'est  sur  \à  quotité  des  droits  héréditaires  qu'on  s'est  trompé,  par 
temple  en  admettant  pour  un  tiers  celui  qui  n'avait  droit  que  pour  un 
<iuart,  il  y  a  eu  absence  de  cause  dans  le  partage,  et  toutes  obligations 
form^  sans  cause  étant  nulles ,  il  y  aura  lieu  de  déclarer  le  partage 
^OQ  avenu. 

Que  si  Terreur  consistait  seulement  en  ce  que,  dans  un  partage  fait 
^l'amiable  et  sans  tirage  au  sort,  l'un  des  copartageants  aurait  accepté 
^  lot  dans  la  croyance  qu'il  comprenait  tels  biens,  tandis  qu'il  se  com- 
posait de  tels  autres,  on  conçoit  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  rescision; 
^  le  but  du  partage  n'est  pas  d'attribuer  tels  ou  tels  biens  à  tel  co- 
partageant,  mais  seulement  de  faire  cesser  l'indivision. 

888.  —  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a 
JMNir  objet  de  faire  cesser  Tindivision  entre  cohéritiers,  encore  qu*U 
%  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre 
manière. 

Mais  après  le  partage ,  ou  Tacte  qui  en  tient  lieu ,  Faction  en  res- 
dsioQ  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés 
réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand  il  n'y  aurait  pas 
eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 
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SOBOIAZBX. 

I.     Cet  article  et  lee  trois  suivants  ne  s'occupent  que  de  la  rescision  pour  lésion. 
IL    La  rescision  pour  lésion  n'est  pas  admise  contre  tout  acte  produisant  la  œi' 

sation  de  rindiyision,  mais  seulement  contre  ceux  qui  ont  cette  cessation  pow 

Objet, 
m.  La  transaction  sérieuse  sur  les  difficultés  d'un  partage  antérieur  n'est  pas  ret 

dndable  pour  lésion. 

1. —  426.  Après  avoir  indiqué  dans  le  premier  article  de  la  sectioi 
les  trois  causes  de  rescision  des  partages,  la  loi  s'occupe  spécialemen 
de  la  lésion  dans  les  quatre  art.  888-891 ,  puis  du  dol  et  de  la  vîoieno 
dans  l'art.  892. 

Nous  disons  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  rescision  pour  lésion  dans  notn 
article  et  les  trois  suivants.  En  effet,  notre  art.  888  a  pour  but  de  non 
apprendre  que  la  rescision  est  admise  quelles  qu'aient  été  la  forme  e 
la  qualification  de  l'acte  qu'on  a  choisi  pour  faire  cesser  l'indivision  (1) 
Or,  il  est  clair  que  le  législateur  n'aurait  pas  cru  utile  d'énoncer  cetti 
proposition  pour  le  cas  de  dol  ou  de  violence  :  le  dol  et  la  violence  ren 
dant  nuls,  d'après  les  principes  généraux,  tous  actes  quels  qu'ils  soient 
transactions,  ventes,  échanges,  etc.,  il  eût  été  ridicule  de  faire  un  ar 
ticle  pour  dire  qu'ils  annuleraient  le  partage,  encore  qu'il  fût  guaU/u 
de  vente ,  d* échange  ou  de  transaction;  la  chose  allait  tellement  de  so 
qu'il  n'a  pas  pu  venir  à  l'idée  de  l'exprimer.  Quant  à  la  lésion,  c'en 
différent  :  comme  elle  n'est  cause  de  nullité  qu'exceptionnellement  e* 
dans  certains  cas,  on  eût  pu  croire  qu'elle  ne  s'appliquerait  point  ai 
cas  où  l'indivision  aurait  cessé  au  moyen  d'une  transaction,  d'oi 
échange,  etc.,  et  il  était  utile  de  dire  le  (Contraire. 

Pour  l'article  suivant,  cette  idée,  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  rescisioi 
pour  lésion,  est  plus  frappante  encore.  En  effet,  il  déclare  que  la  res- 
cision est  inadmissible  contre  une  vente  de  droit  successif;  or,  s'I 
s'agissait  d'une  demande  de  nullité  fondée  sur  ce  que  mon  cocontrac^ 
tant  a  employé  vis-à-vis  de  moi  des  manœuvres  déloyales  pour  dk 
tromper,  ou  m'a  fait  signer  en  me  tenant  le  pistolet  sur  la  poitrine,  il 
est  bien  évident  que  cette  demande  serait  admise  contre  une  vente  de 
droit  successif  aussi  bien  que  contre  tout  autre  acte. 

Quant  à  l'art.  890,  il  se  contente  de  dire  comment  on  verra  s'il  y  < 
lésion  ;  et  l'art.  891  fait  suite  à  la  même  idée,  quand  il  déclare  que  le 
défendeur  pourra  arrêter  l'action  en  rescision  en  payant  le  supplémeoi 
de  la  portion  héréditaire  du  demandeur. 

II.  —  427.  Revenons  à  notre  article. 

On  peut,  d'après  lui  (et  nous  le  savions  déjà),  attaquer  pour  iésioi 
(le  plus  du  quart  tout  acte  ayant  eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivi* 

(i)  Le  partage  fait  en  justice  est  soumis  à  l'action  en  rescision  comme  le  ptiUf 
amiable.  Merlin  (  Bép,,  v»  Lésion,  J  ^,  no  7  );  Duvergier  (sur  ToulUer,  IV,  n«  m 
note  1);  Duranton  (VII ,  n"  581  et  58%);  Aubnr  et  Rau  (V,  S  626,  p.  583,  texte  H 
note  23,  i«  édit.);  Diet.  not.  (v»  Lôbion,  n*'  113  et  114);  ainsi  que  celui  eflèctoépii 
sentence  arbitrale,  lorsqu'il  n'y  a  eu  à  résoudre  aucune  difficulté  et  que  iesjogiij' 
les  arbitres  n'ont  eu  qu'à  constater  l'accord  des  parties.  Agen,  12  noY.  1867  (Der.t^i 
2,22;/.  Pa/.,  68,  200). 
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s\c>n,  alors  même  qu'il  se  présenterait  sous  la  forme  et  avec  le  nom  de 
Voûte  autre  convention...  Il  est  bien  vrai  que  pour  le  simple  motif 
^'iine  lésion  de  plus  d'un  quart  on  ne  pourrait,  d'après  le  droit  com- 
viun,  critiquer  ni  une  vente,  ni  un  échange,  ni  surtout  une  transac- 
tion; mais  quand  ces  actes  ont  eu  précisément  pour  but  de  faire  sortir 
de  Tindivision,  ils  contiennent  vraiment  au  fond  un  partage ,  et  l'éga- 
lité,  qui  est  de  l'essence  du  partage,  doit  alors  y  être  exigée  aussi  rigou- 
reusement que  si  la  forme  et  le  nom  d'un  partage  avaient  été  pris  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin  que  ne  le  demandent  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi.  Notre  article  n'admet  la  rescision  pour  lésion  d'un 
quart  que  contre  les  actes  qui  ont  eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion, qui  ont  été  faits  dans  ce  but,  et  non  pas  contre  ceux  qui  ne  pro- 
duisent cet  effet  qu'accessoirement.  Ainsi ,  supposons  que  plusieurs 
personnes,  se  prétendant  appelées  à  une  succession ,  soient  en  desac- 
cord sur  l'existence  et  la  quotité  de  leurs  droits  (telle  se  croyant  héri- 
tière quand  les  autres  soutiennent  qu'elle  ne  l'est  pas,  ou  se  disant  ap- 
pelée pour  telle  fraction  quand  les  autres  ne  veulent  lui  accorder  qu'une 
fraction  moindre)  ;  supposons  que  ces  personnes  conviennent  de  re- 
noncer à  leurs  prétentions  réciproques  et  contradictoires,  au  moyen  de 
l'attribution  de  tel  bien  à  tel  prétendant,  et  de  tel  autre  bien  à  tel  autre 
prétendant  :  alors,  comme  ce  n'est  pas  précisément  la  cessation  de  l'in* 
division  qui  a  fait  l'objet  de  l'acte,  il  n'y  aurait  plus  lieu,  selon  nous, 
d'appliquer  notre  article.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'acte  n'a  pas  seulement 
la  formée!  la  qualification  d'une  transaction  ;  c'est  une  transaction  bien 
véritable.  En  laissant  de  côté  la  forme  et  le  nom  de  l'acte,  il  reste  vrai 
de  dire  qu'on  n'a  pas  fait  un  simple  partage  :  on  n'a  pas  dit ,  comme 
dans  un  partage,  que  tel  et  tel  prendrait  tels  et  tels  biens  pour  se  rem- 
plir de  leur  quart,  de  leur  tiers  ou  de  leur  moitié  dans  la  succession 
(cas  où  les  biens  devraient  valoir,  à  un  quart  près,  la  fraction  de  suc- 
cession pour  laquelle  ils  sont  comptés)  ;  on  a  dit  que  tel  et  tel  pren- 
draient tels  et  tels  biens  (quelle  qu'en  fût  la  valeur,  quel  que  fût  le  droit 
des  personnes)  pour  prix  de  leur  renonciation  à  faire  valoir  telle  ou  telle 
prétention.  Comment  donc  pourrait-il  être  question  de  lésion  en  pareil 
cas?  Comment  l'un  des  prétendants  pourrait-il  venir  dire  qu'il  n'a  pas 
eu  les  trois  quarts  de  la  fraction  qui  lui  appartenait,  quand  on  n'a  pas 
su  quelle  fraction  lui  appartenait? 

III.  —  428.  La  disposition  de  notre  second  alinéa  est  si  simple  qu'elle 
n'avait  pas  besoin  d'être  écrite  dans  la  loi.  Quand  le  partage  est  une 
fois  fait,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  la  forme  ordinaire  d'un  partage,  soit 
qu'on  Tait  réalisé  par  tout  autre  acte  équivalent,  il  est  clair  que  la  règle 
du  premier  alinéa  ne  doit  plus  s'appliquer  aux  actes  qui  pourraient  le 
suivre.  Ainsi,  quand  ce  partage  donne  lieu  à  des  difficultés,  et  que  sur 


(1)  Conf.  Nîmes,  92  août  1865  (Dev.,  66,  2,  93;  /.  Pal.,  66, 103);  Limoges,  29  déc 
1668  (Dev.,  69,  2, 255;  J.  PaL,  69, 1012). 

Jagié  que  pour  qu'une  cesBioo  de  droits  successifs  soit  susceptible  de  rescision  pour 
MsÛMi  de  plus  du  quart,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  fasse  cesser  l'indivision  d'une 
manière  absolue.  Casa., 28  Juin  1859  (DeY.,59, 1, 753;  /,  Pal.,  61,  33). 
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ces  difiiv^ultés  il  intervient  une  transaction,  il  est  clair  que  ce  second 
acte  n'est  plus  un  partage  (puisque  le  partage  est  antérieurement  ac- 
compli), mais  une  véritable  transaction,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'attaquer  pour  lésion. 

3Iais  il  faut,  bien  entendu,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  cet  acte  soit 
sérieux  et  qu'il  ait  vraiment  pour  objet  des  difficultés  réelles  ;  en  d'au- 
tres termes,  que  ce  soit  bien  une  transaction.  Car  si  Tactc  ainsi  qua- 
lifié do  transaction  n'était  motivé  que  par  de  prétendues  difficultés  qui 
n'existent  pas;  si  les  parties,  dans  le  but  d'éluder  les  règles  de  la  loi 
sur  la  lésion,  avaient  fait  un  premier  acte  de  partage  destiné  à  n'être 
pas  exécuté  et  qu'on  ferait  suivre  d'une  prétendue  transaction,  motivée 
par  des  difficultés  imaginaires ,  et  dans  laquelle  se  trouverait  la  lésion 
de  plus  du  quart  :  alors,  il  serait  vrai  de  dire  que  ce  second  acte  serait 
Te  seul  acte  de  partage,  dont  le  priemier  n'était  que  le  préparatif,  et  il 
y  aurait  lieu  d^annuler  le  tout  (l). 

889.  —  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  suc- 
cessif faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls, 
par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux. 

429.  Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  y  eût  contradiction  entre  notre 
article ,  qui  refuse  la  rescision  pour  lésion  au  cas  de  vente  du  droit 
successif,  et  Tarticle  précédent,  qui  l'admet  pour  l'acte  qui  a  fait  cesser 
l'indivision,  alors  même  qu'il  est  qualifié  de  vente.  Les  deux  hypothèses 
prévues  sont  loin  d'être  les  mêmes.  Quand ,  de  deux  héritiers ,  l'un  vend 
à  Tautre  pour  24  000  francs  sa  moitié  indivise  dans  tels  et  tels  biens 
composant  la  succession,  c'est  là  une  vente  ordinaire,  et  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  la  rescision  pour  lésion  soit  admise  contre  le  partage  fait 
en  cette  forme  :  si  donc  on  reconnaît  que  la  moitié  ainsi  cédée  valait 
plus  de  32  000  francs,  le  vendeur,  qui  n'en  a  reçu  que  24  000  et  qui  se 
trouve  ainsi  lésé  de  plus  du  quart,  pourra  faire  rescinder;  que  si  la 
moitié  ne  valait  que  16000  francs  (et  dès  lors  la  succession  entière 
32000),  l'action  en  rescision  appartiendrait  à  l'acheteur,  qui  n'a,  en 
dcfinilive,  pour  sa  part,  que  8000  francs  au  lieu  de  16000  (puisqu'il 
débourse  24  000  francs  pour  en  avoir  32  000).  Mais  si ,  au  contraire,  on 
a  entendu  acheter  et  vendre  la  moitié  appartenant  à  l'héritier,  non  pas 
dans  tels  et  tels  biens  formant  la  succession,  mais  dnns  la  succession 
telle  quelle,  et  avec  la  consistance  qu'elle  se  trouvera  avoir  quand  on 
connaîtra  plus  tard  son  actif  et  son  passif;  si,  en  d'autres  termes,  la 
formule  traduisant  la  pensée  des  parties  a  été  celle-ci  :  «  Je  vous  vends 
pour  24  000  francs  ma  moitié  dans  la  succession,  quelque  valeur  qu'elle 
se  trouve  avoir,  et  soit  qu'elle  monte  à  60  000  francs,  soit  qu'elle  tomb^ 
à  10000  »,  il  est  bien  clair  qu'il  est  impossible  de  jamais  parler  de  lé- 
sion. 11  y  a  eu,  dans  ce  cas,  un  contrat  aléatoire  dans  lequel  chaque 
Iîa;'tie  s'est  soumise  très-volontairement  et  très-légalement  à  toutes  le^ 

(1)  Yoy.  CasB.,  8  féTrier  1869  [Dey.,  69, 1, 361;  /.  Pal.,  69,905). 
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chances  possibles  de  perte,  en  compensation  des  chances  réciproques 
de  gain  qui  lui  étaient  données  (1). 

890.  —  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion ,  on  estime  les  objets  suivant 
leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 

430.  La  rescision  pour  lésion  n'est  admissible  que  pour  le  coparta- 
geant  qui  n'a  pas  eu  dans  le  partage  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  devait 
avoir;  or,  il  est  clair  que  pour  savoir  ce  qu'il  a  eu  et  ce  qu'il  devait 
avoir,  c'est  la  valeur  des  biens  au  moment  du  partage  qu'il  faut  esti- 
mer, et  non  leur  valeur  actuelle  (2). 

891.  —  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter 
le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  et  en  fournissant 
au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire ,  soit  en  numé- 
raire ,  soit  en  nature. 

431.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  cet  article,  comme  les  trois  qui 
le  précèdent,  ne  se  réfère  qu'au  cas  de  lésion.  On  voit  par  la  simple  lec- 
ture des  deux  art.  890  et  891  qu'ils  se  lient  intimement  l'un  à  l'autre  : 
le  premier  dit  comment ,  en  cas  de  réclamation  pour  lésion ,  on  fixera 
le  préjudice  souffert,  c'est-à-dire  la  différence  entre  ce  que  l'héritier  a 
«u  et  ce  qu'il  devait  avoir  ;  le  second  ajoute  que  le  défendeur  peut  évi- 
ter un  nouveau  partage  en  payant  cette  même  différence.  L'article  sui- 
vant, 892,  est  le  premier  et  le  seul  qui  parle  du  dol  et  de  la  violence. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  faculté  d'empêcher  un  nouveau  par- 
tage en  fournissant  un  supplément  n'appartiendra  pas  à  celui  qui 
Xl'aurait  obtenu  le  partage  que  par  dol  ou  violence.  Et,  en  effet,  il  eût 
^té  immoral  de  lui  offrir  cet  avantage. 

892.  —  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie,  n'est 

Î)lus  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si 
'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol ,  ou  à  la 
cessation  de  la  violence. 

432.  De  même  que  les  quatre  articles  précédents  ne  se  réfèrent 
qu'au  cas  de  lésion,  de  même  celui-ci ,  quoi  que  disent  Delvincourt  et 
Chabot  (n®  2),  ne  se  rapporte  qu'au  cas  de  dol  ou  violence.  C'est  évi- 
dent par  le  texte  de  notre  article,  et  plus  évident  encore  par  son  esprit. 

(1)  L'énonciation  dans  un  acte  de  vente  de  droits  successifs  que  la  vente  est  con-> 
Motie  aax  périls  et  rinques  de  Tacquéreur  n'exclut  pas  l'action  en  rescision  ponr  cause 
de  lésion  si,  en  fait,  il  n'y  avait  aucune  apparence  de  risques  et  périls.  Cass.,  29  Juin 
iSi7  (Dev.,  ii,  1,  307;  /.  Pal,  U,  î,  25);  Limoges,  13  déc.  18i7  (Dev.,  48,  2,  466; 
i.  Pal,  49,  2,  636);  Agen,  10  Janvier  1851  (Dev.,  51,  2,  780;  /.  Pal.,  51,  568);  Âgeo, 
15  mai  1866  (Dev.,  66,  2,  360;  /.  Pal.,  66,  1280);  Cass.,  21  mars  1870  (Dev.,  70, 1, 
317  ;  J.  Pal.,  70,  797);  DieL  not,  (v»  Lésion,  n*'  148  et  suiv.). 

(2)  Lesjnges  peuvent  prononcer  la  rescision  sans  expertise  préalable.  Cass.,  29  Juin 
1847. 
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—  Eq  effet,  si  notre  article  déclare  inadmissible  l'action  de  rhcritier 
qui  a  aliéné  son  lot  après  qu'il  s'est  trouvé  en  mesure  d'agir  en  resci- 
sion ,  c'est  qu'il  voit  dans  l'aliénation  par  lui  consentie  une  ratification 
du  partage,  une  renonciation  à  son  action.  Or,  il  se  trouve  prouvé  par 
Tart.  888  que,  dans  le  cas  de  lésion ,  cette  renonciation  ne  serait  pas 
eflScace ,  alors  même  qu'elle  serait  formellement  exprimée.  En  effet , 
l'alinéa  2  de  cet  article  déclare  qu'une  transaction  intervenue  sur  un 
partage  antérieur,  qui  se  trouverait  rescindable  pour  lésion,  n'est  va- 
lable qu'autant  qu'elle  porte  sur  des  difficultés  réelles  de  l'acte  de  par- 
tage. Si  donc  on  faisait,  sous  le  nom  de  transaction,  un  acte  ayant  pour 
objet  la  renonciation  formelle  au  droit  de  faire  rescinder,  dans  un  cas 
où  il  n'existait  pas  de  difficultés  réelles,  cet  acte  serait  nul  et  la  renon- 
ciation à  l'action ,  toute  formelle  qu'elle  serait,  resterait  non  avenue. 
Mais  s'il  en  est  ainsi  du  consentement  formellement  exprimé ,  à  plus 
forte  raison  le  consentement  tacite  qu'on  induit  de  l'aliénation  ne  peut 
pas  suffire  pour  enlever  la  rescision  pour  lésion  (1). 

433.  Ainsi,  c'est  seulement  dans  le  cas  de  dol  ou  de  violence  que 
l'aliénation  faite  par  le  copartagcant,  en  mesure  de  demander  la  resci- 
sion, éteint  l'action.  Mais  que  déciderait-on  si,  dans  ce  même  cas,  une 
aliénation  avait  été  faite  par  les  autres  copartageants,  par  ceux  qui  ont 
pratiqué  le  dol  et  la  violence?  La  circonstance  que  les  biens  à  eux  attri- 
bués par  un  partage  vicieux  ont  été  aliénés  ensuite  éteindrait-elle  aussi 
l'action ,  en  ce  sens  du  moins  qu'on  ne  pourrait  pas  enlever  aux  tiers 
acquéreurs  les  biens  à  eux  cédés,  et  que  Théritier  victime  du  dol  ou  de 
la  violence  serait  réduit  à  demander  des  dommages-intérêts  à  ses  co- 
partageants?... Delvincourt  répond  affirmativement;  mais  nous  ne  sau- 
rions adopter  son  avis. 

Et,  en  effet,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  jamais  transférer  à  d'autres  les 
droits  qu*on  n'a  pas  soi-même ,  ceux  qui  ont  ici  cédé  les  biens  n'ont 
donc  pu  transmettre  à  leurs  acquéreurs  que  la  propriété  résoluble  et 
rescindable  qu'ils  avaient  eux-mêmes.  C'est  là  un  principe  auquel  on 
ne  pourrait  échapper  qu'au  moyen  d'une  exception  formelle  ;  or  cette 
exception  n'existe  nulle  part  (2) . 

434.  Le  droit  de  demander  la  rescision  du  partage,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  dure  dix  ans  :  le  délai  court,  pour  les  majeurs ,  du 
jour  même  de  l'acte,  dans  le  cas  de  lésion  ;  et  dans  les  autres  cas,  de  \b 
cessation  de  la  violence  ou  de  la  découverte  du  dol.  Quant  aux  mineurf 
et  aux  interdits,  il  ne  court  que  du  jour  de  la  majorité  ou  de  la  levée 
de  Tintcrdiction  (art.  1304). 

Nous  avons  \ii,  par  l'art.  822,  que  l'action  en  rescision  se  porte  au 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  et  nous  avons  expliqué  à  ce 

(1)  Conf.  Toullier  (IV,  583);  Delaporte  (m,  p.  401);  Duranton  (VII,  589);  DicL 
noU  (v«  Lésion,  n"  126  et  suiv.,  190et8uiv.);  Lyon,  5  avril  1813;  Rej.,  27  oct.  18U; 
Bourges,  25  arril  1826;  Bordeaux,  6  juillet  1826;  Réf.,  2i  janvier  1833;  Mœei, 
15  Janvier  1839  (/.  PaL.  1839,  t.  I,  206);  Casa.,  4  déc  1850  et  9  mai  1855;  Nlmes^ 
22  avril  1858;  Poitiers,  5  mars  1862  (Dev.,  64, 1,  433;  /.  Pal.,  64, 1182). 

(2)  Chabot  (art.  887, u«  5);  ToulUer  IV,  573);  Vazeille  (d»  3);  Dict.  noU  (v«  Lésion, 
n»  196). 
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sujet  la  contradiction  qui,  au  premier  coup  d'oeil ,  semble  exister  entre 
cet  art.  822  et  l'art.  59  du  Code  de  procédure,  laquelle  n'a  rien  de 
réel. 


RÉSUMÉ  DU  TITRE  PREMIER 

DBS  SI 
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N.  B*  —  Les  indicatioas  d'articles ,  mises  entre  parenthèses  dans  le  résumé,  ren- 
voient moins  au  texte  qu'au  conmientaire  môme  des  articles  indiqués. 

I.  —  Dans  un  sens  général ,  il  y  a  succession  toutes  les  fois  qu^un 
droit  quelconque  passe  d'une  personne  à  une  autre.  Dans  ce  sens,  tous 
les  modes  de  transmission  de  propriété  présentent  évidemment  des  cas 
de  succession  ;  car  l'acquéreur  est  toujours,  quant  à  la  chose  acquise , 
le  successeur  du  propriétaire  précédent.  Mais  ce  n'est  pas  des  succes- 
sions entendues  ainsi  lato  sensu  qu'il  s'agit  ici  :  le  mot  succession  re- 
çoit dans  notre  titre  un  sens  technique  et  tout  particulier  qui  présente 
un  mode  spécial  d'acquisition. 

Et  d*abord,  il  n'est  pas  ici  question  des  successions  ayant  pour  objet 
des  choses  particulières  ;  mais  seulement  de  celles  qui  frappent  sur  Tu- 
niversalité  d'un  patrimoine.  2^  Il  n'est  pas  question  non  plus  des  suc- 
cessions, même  universelles,  à  une  personne  vivante  ;  mais  seulement 
de  succession  à  un  défunt.  3®  Enfin ,  il  ne  suflSt  pas  que  la  succession 
soit  universelle  et  à  une  personne  défunte  ;  il  faut  encore  que  le  succes- 
seur soit  appelé,  non  pas  par  la  volonté  expresse  du  défunt,  mais  par 
la  seule  disposition  de  la  loi  :  sans  cela,  il  y  aurait  donation  testamen- 
taire ,  et  non  pas  succession. 

La  succession,  considérée  comme  mode  spécial  d'acquérir,  doit  donc 
se  définir  :  La  transmission  universelle  des  droits  d'une  personne  dé- 
funte, à  la  personne  survivante  désignée  par  la  loi. 

Nous  parlerons  successivement  et  dans  cinq  chapitres  : 

1®  De  l'ouverture  des  successions; 

2^  Des  diverses  espèces  de  successions; 

3^  Des  conditions  requises  pour  succéder; 

4^  Des  différents  partis  que  le  successible  peut  prendre,  c'est-à-dire 
de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions  ; 

5®  Enfin,  des  eflets  de  Tacceptation. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  l'ouverture  DES  SUGGESSIONS. 

II.  —  La  succession  d'une  personne  s'ouvre  au  moment  précis  de  sa 
mort,  soit  naturelle,  soit  civile  (art.  718  et  719).  C'est  à  ce  moment 
que  la  transmission  des  droits  se  réalise  au  profit  de  celui  qui  réunit 
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alorà  les  conditions  voulues  par  la  loi  ;  et  la  première  de  ces  conditions, 
c'est,  bien  entendu,  d'exister  (art.  725).  —  Cet  instant  précis  de  la 
mort  est  donc  important  à  connaître ,  quand  la  personne  qui  devait 
succéder  est  morte  elle-même  à  peu  près  au  même  moment  que  celle 
de  la  succession  de  laquelle  il  s'agit. 

Ainsi,  quand  Secundus,  successeur  présomptif  de  Primus,  est  mort 
à  peu  près  à  la  même  époque  que  celui-ci ,  il  importe  de  préciser  le 
moment  du  décès  de  chacun.  —  Car  si  Primus  et  Secundus  sont  morts 
exactement  au  même  instant,  la  succession  du  premier  n'a  pas  pu  être 
recueillie  par  le  second,  et  il  y  a  dès  lors  deux  successions  distinctes, 
dont  chacune  passe  séparément  au  successeur  présomptif  de  chaque 
défunt;  si ,  au  contraire,  Secundus  a  survécu  à  Primus ,  ne  fût-ce  que 
d'une  minute,  il  a  recueilli  sa  succession,  et  par  conséquent  c'est  son 
représentant  à  lui,  Tertius,  qui  prend  tous  les  biens  des  deux  défunts, 
réunis  dans  la  succession  unique  du  second.  Et  quand  même  Tertius , 
représentant  de  Secundus,  se  trouverait  être  aussi  celui  de  Primus,  il  y 
aurait  toujours  cette  différence,  que,  dans  le  premier  cas,  les  deux  suc- 
cessions étant  distinctes  et  indépendantes  Tune  de  l'autre,  Tertius 
pourrait  accepter  celle-ci  et  répudier  celle-là  ;  tandis  que,  dans  le  se- 
cond, la  succession  de  Primus  n'étant  offerte  à  Tertius  que  comme 
tombée  dans  le  patrimoine  de  Secundus  et  en  faisant  partie,  il  ne  pour- 
rait la  prendre  qu'après  avoir  accepté  celle  de  ce  dernier. 

m.  —  C'est  à  celui  qui  prétend  proGter  de  l'ordre  des  décès  de  plu- 
sieurs personnes,  de  prouver  cet  ordre  :  ainsi,  dans  l'exemple  ci- 
dessus,  si  Tertius,  appelé  à  la  succession  de  Secundus,  ne  l'est  pas  à 
celle  de  Primus,  et  que  cependant  il  réclame  aussi  cette  dernière  parce 
qu'il  prétend  qu'elle  s'est  réunie  à  celle  de  Secundus,  c'est  à  lui  de 
prouver  que  Secundus  à  survécu  à  Primus  (art.  135  et  722). 

L'établissement  de  l'ordre  des  décès  peut  se  faire  de  deux  manières  : 
1"  par  la  preuve  parfaite  et  proprement  dite,  celle  qui  donne  la  certi- 
tude du  fait  allégué  et  qui  peut  toujours  se  faire  par  témoins  (1)  ;  -^ 
2®  par  la  preuve  imparfaite,  celle  qui  donne  seulement  la  probabilité 
du  fait,  et  que  la  loi  permet  aux  juges  d'induire  des  circonstances  toutes 
les  fois  que  la  preuve  testimoniale  est  admise. 

IV.  —  Si  l'ordre  des  décès  des  diverses  personnes  n'est  pas  prouvé, 
les  choses  se  passent  nécessairement  comme  s'il  était  constant  que 
toutes  sont  mortes  en  même  temps,  et  la  succession  de  chacune  est 
déférée  comme  si  les  autres  n'avaient  jamais  existé. 

Ainsi,  quand  trois  frères,  dont  chacun  avait  pour  successeurs,  ea 
première  ligne,  ses  deux  frères,  puis,  en  seconde  ligne  et  à  leur  défaut, 
sa  femme,  meurent  le  même  jour,  Tun  à  Paris  au  milieu  d'une  émeute, 
l'autre  à  Lyon  dans  un  incendie,  le  troisième  à  Kouen  dans  une  inon- 
dation, sans  qu'il  soit  possible  de  savoir  s'il  y  a  eu  quelque  inter- 


(1)  Elle  pourra  se  faire  par  témoins,  même  contre  le  contenu  d*actes  de  décès, 
puisque  la  mention  du  moment  du  décès  n'est  pas  une  de  celles  que  Tofficier  public 
puisse  attester  propriis  sensibus,  et  que  dès  lors  elle  ne  fait  pas  foi  Jusqu'à  insciîptioo 
de  faux. 
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valie  entre  leui*s  décès,  l'épouse  de  chacun  d'eux  prend  la  succession 
de  son  mari,  comme  s'il  n'avait  jamais  eu  de  frères.  En  effet,  on  ne 
sait  pas  alors  si,  à  la  mort  de  tel  frère,  chacun  des  deux  autres  ou  l'un 
d'eux  vivait  encore;  or,  quand  il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  se- 
rait appelé,  s'il  était  vivant,  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  cer- 
taine, la  raison  comme  le  texte  précis  du  Code  veut  que  cette  succes- 
sion passe  à  celui  qui  doit  la  recueillir  à  défaut  de  cet  individu  (art.  136 
et  722). 

Si,  au  contraire,  il  était  prouvé  que  les  trois  frères  ne  sont  pas 
morts  au  même  instant  et  que  tel  a  survécu  aux  deux  autres,  les 
successions  de  ceux-ci  ayant  été  recueillies  par  lui  passeraient  avec 
la  sienne  à  sa  veuve,  qui  prendrait  à  elle  seule  tous  les  biens  des  trois 
défunts. 

V.  —  A  ce  principe  de  droit  commun,  que  les  diverses  successions 
doivent  être  déclarées  ouvertes  en  même  temps  quand  la  survie  de  l'un 
des  défunts  n'est  ni  certaine,  ni  probable,  la  loi  apporte  une  exception 
pour  un  cas  particulier,  dans  lequel  elle  fixe  elle-même,  par  présomp- 
tion, l'ordre  des  décès. 

Ce  cas  particulier  est  celui  où  plusieurs  personnes  étaient  appelées 

réciproquement  à  se  succéder,  et  sont  mortes  en  luttant  contre  une 

cause  commune  de  destruction  dans  un  même  événement  (art.  720). 

Alors,  à  défaut  de  preuve  et  de  probabilité  sur  l'ordre  des  décès,  cet 

Ordre  est  légalement  présumé  d'après  les  forces  de  l'âge  ou  du  sexe, 

de  cette  manière  : 

La  loi  range  les  hommes  en  trois  catégories,  divisées  par  les  deux 
âges  de  quinze  et  soixante  ans.  Au-dessous  de  quinze  ans,  l'homme  est 
dans  la  faiblesse,  mais  il  marche  vers  la  force  ;  entre  quinze  et  soixante 
ans,  il  est  dans  la  plénitude  de  sa  force,  laquelle  va  pourtant  en  dimi- 
nuant à  mesure  que  l'âge  s'avance;  au-dessus  de  soixante  ans,  il  re- 
tombe dans  une  faiblesse  plus  grande  encore  que  celle  de  l'enfant  et 
qui  va  toujours  croissant. 

En  conséquence,  la  personne  de  quinze  à  soixante  ans  survit  soit  à 
l'enfant,  soit  au  vieillard  ;  l'enfant,  comparé  au  vieillard,  lui  survit 
également;  entre  plusieurs  enfants,  le  plus  âgé  survit  aux  autres  ;  entre 
plusieurs  vieillards,  c'est  au  contraire  le  plus  jeune;  enfin,  entre  plu- 
sieurs personnes  qui  sont  toutes  de  quinze  à  soixante  ans,  c'est  la  plus 
jeune  également.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  entre 
quinze  et  soixante  ans,  on  se  détermine  d'abord  par  la  différence  de 
sexe,  si  les  personnes  sont  de  même  âge  à  une  année  près  :  c'est  alors 
le  mâle  qui  survit  à  la  femme;  c'est  seulement  pour  les  personnes  de 
même  sexe,  ou  qui  présentent  plus  d'une  année  de  différence  d'âge, 
qu'on  revient  à  la  présomption  tirée  de  l'âge  en  attribuant  la  sunie  au 
plus  jeune  (art.  721  et  722). 

Dans  le  cas  tout  spécial  d'une  exécution  à  mort  (laquelle  n*est  pos- 
^\h\e  que  pour  des  personnes  de  plus  de  seize  ans),  une  loi  particulière 
(20  prair.  an  6)  veut  que,  si  l'on  ne  connaît  pas  Tordre  des  décès 
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(mais  il  sera  bien  rare  qu'on  ne  le  connaisse  pas),  la  survie  soit  toujours 
attribuée  au  plus  jeune,  sans  distinction  de  sexe. 

Au  surplus,  ces  présomptions  légales  constituant  une  règle  excep- 
tionnelle et  dérogatoire  au  droit  commun,  elles  ne  peuvent  dès  Ion 
être  étendues  au  delà  des  termes  de  la  loi,  et  Ton  ne  pourrait,  ni  1^  le( 
appliquer  à  d'autres  cas  que  celui  qui  est  pi'évu,  ni  2*  les  appuyer,  dan! 
ce  cas  prévu,  sur  d'autres  bases  que  Tâge  ou  le  sexe. 

Ainsi,  d'abord,  les  présomptions  ne  s'appliqueront  ni  entre  per 
sonnes  mortes  dans  des  événements  distincts,  ni  entre  personnes  dan: 
la  vocation  desquelles  il  n'y  avait  pas  réciprocité;  d'un  autre  côté,  si 
entre  personnes  réciproquement  appelées  et  mortes  dans  le  même  évé* 
nement,  il  n'y  avait  aucune  différence  connue  d'âge  ou  de  sexe,  il  n'i 
aurait  pas  lieu  de  baser  la  présomption  sur  la  différence  de  constitutioi 
et  de  tempérament.  Une  grande  différence  entre  les  ^forces  des  dew 
personnes,  ou  Tinfirmité  de  l'une  d'elles,  pourrait  seulement,  comm< 
circonstance  de  fait,  contribuer  à  procurer  la  preuve  de  second  ordre 
la  probabilité  dont  nous  avons  parlé  au  dernier  alinéa  du  n®  III.  Enfin, 
ces  présomptions  ne  s'appliqueraient  jamais  entre  personnes  appelées 
par  donation  ou  testament,  puisqu'elles  ne  sont  écrites  que  pour  h 
matière  des  successions  légitimes  (art.  722). 

CHAPITRE  II 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SUCCESSEURS. 

VI.  —  On  distingue  deux  espèces  de  successeurs  :  les  successeun 
réguliers  ou  héritiers  proprement  dits,  et  les  successeurs  irréguliers  oï 
héritiers  imparfaits  (art.  723). 

Les  héritiers  sont  les  représentants  parfaits  du  défunt,  et  recueillent 
dès  lors  absolument  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations  de  ce  de^ 
nier  :  ils  recueillent  d'abord  tous  ses  droits,  en  sorte  qu'ils  se  trouvent 
investis,  dès  la  mort  de  celui-ci,  non-seulement  de  la  propriété,  mais 
aussi  de  la  possession  légale  de  ses  biens  ;  réciproquement,  ils  subis- 
sent toutes  ses  obligations,  en  sorte  qu'ils  se  trouvent  personnellement 
tenus  de  les  acquitter,  alors  même  qu'elles  dépassent  l'actif  de  la  suc 
cession  (art.  724). 

Les  successeurs  irréguliers  ne  représentent  pas  le  défunt.  En  censé 
quence,  quoique  investis  de  la  propriété  des  biens  de  celui-ci,  ils  n'ci 
ont  pas  de  plein  droit  la  possession,  qu'il  leur  faut  demander,  soit  au! 
héritiers  saisis,  s'il  y  en  a,  soit  à  la  justice.  Par  la  même  raison,  ils  n 
subissent  les  dettes  que  comme  détenteurs  des  biens  qui  en  répondent 
<^t  dès  lors,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  valeur  de  ces  bien 
(art.  724). 

Une  personne  a  pour  héritiers  tous  ses  parents  légitimes  jusqu'ai 
douzième  degré  inclusivement  (art.  755,  alin.  1);  ses  successeurs  irré 
guliers  sont  ses  parents  naturels,  son  conjoint  et  l'État  (art.  723) 
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Ainsi,  ce  n'est  pas  la  qualité  du  défunt  qu'il  faut  considérer  pour  sa- 
voir si  ceux  qui  lui  succèdent  sont  héritiers  ou  simples  successeurs  ; 
c'est  la  qualité  des  successeurs  eux-mêmes  :  un  défunt  légitime  peut 
très-bien  n'avoir  que  des  successeurs  irréguliers,  tandis  qu'un  bâtard, 
même  un  bâtard  adultérin  ou  incestueux,  peut  avoir  des  héritiers  légi- 
times. 

SECTION  PREMIÈRE 

DBS  HiRITIBRS  PROPBBIIBIIT  DITS. 

VII.  — Les  parents  légitimes  d'un  défunt  jusqu'au  douzième  degré 
ne  viennent  pas  tous  concurremment  à  sa  succession  :  ils  sont  classés 
dans  quatre  ordres  dont  chacun  n'est  appelé  qu*à  défaut  de  tout  parent 
de  l'ordre  précédent.  Avant  d'indiquer  ces  quatre  ordres  d'héritiers, 
nous  présenterons,  dans  un  premier  paragraphe,  des  notions  générales, 
relatives  à  la  parente,  à  ses  lignes  et  degrés,  puis  à  la  représentation 
admise  par  la  loi  dans  certains  cas. 

J  1".  —  Règles  générAlet. 

VHI.  —  De  la  parenté,  et  des  lignes  et  degrés  de  parenté.  —  On  ap- 
pelle parents  légitimes  les  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre, 
ou  d'un  auteur  commun,  par  légitimes  mariages. 

La  série  des  parents  descendant  l'un  de  l'autre  forme  une  ligne 
(«trt.  736).  La  ligne  est  directe  en  elle-même,  c'est-à-dire  quand  on  la 
considère  entre  les  personnes  qui  la  composent  ;  elle  est  collatérale, 
ou  ligne  de  côté,  par  rapport  aux  autres  lignes  partant  du  même  au- 
teur [ihid.).  On  appelle  de  même  parents  directs  ceux  qui  appartien- 
ueut  à  une  même  ligne,  et  parents  collatéraux  ceux  qui  appartiennent 
à  une  autre  ligne  (art.  733).  Il  est  clair  que  chaque  ligne  est  descen- 
dante ou  ascendante,  selon  qu'on  la  considère  en  partant  de  l'auteur 
pour  venir  à  celui  qui  en  est  issu,  ou  en  remontant  de  celui-ci  à  son 
auteur  [ibid.). 

On  appelle  parents  paternels  d'une  personne,  son  père  et  tous  ceux 
qui  tiennent  à  elle  par  ce  père*,  parents  maternels,  sa  mère,  et  ceux 
qui  tiennent  à  elle  par  cette  mère  ;  ceux  qui  se  rattachent  à  elle  et  par 
son  père  et  par  sa  mère,  et  qui  sont,  dès  lors,  paternels  et  maternels 
tout  ensemble,  sont  dits  parents  germains. 

Quand  il  s'agit  de  frères  ou  sœurs,  les  paternels  se  disent  plus  spé- 
cialement consanguins  y  et  les  maternels  utérins  (art.  733). 

Chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  d'une  personne  se  sub- 
divise en  deux  branches  comprenant,  l'une  les  parents  paternels, 
l'autre  les  maternels,  soit  du  père,  soit  de  la  mère  de  cette  personne  ; 
mais  cette  distinction  de  branches  n'est  jamais  à  considérer  pour  la  dé- 
lation des  successions  (art.  764).  En  effet,  on  ne  recherche  jamais, 
pour  cet  objet,  que  les  parents  paternels  ou  maternels  du  de  cujus;  or, 
tous  les  parents  (paternels,  maternels  ou  germains)  de  mon  père  sont 
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mes  paternels,  et  tous  les  parents  (môme  paternels)  de  ma  mère  sont 
maternels  pour  moi. 

On  appelle  degré,  Tintervalle  des  deux  personnes  descendant  immé- 
diatement Tune  de  lautre  (art.  735).  Pour  compter  les  degrés  entre 
deux  parents  directs,  il  suffit  de  descendre  ou  de  remonter  de  Tun  à 
Tautre,  en  faisant  Taddition  des  intervalles  successifs;  entre  deux  col- 
latéraux, il  faut  remonter  de  Tun  d'eux  à  fauteur  commun  pour  redes- 
cendre de  celui-ci  à  l'autre  parent  (ibid.). 

IX.  De  la  représentation.  —  La  loi  appelle  représentation,  une  tic- 
tion  par  laquelle  elle  fait  revivre  un  défunt  en  la  personne  de  son  en- 
fant; en  sorte  que  celui-ci  se  trouve  reporté  d^s  le  degré  de  son  père, 
et  vient  exercer  dans  la  succession  les  droits  que  ce  père  exercerait  s'il 
vivait  encore  (art.  739).  Le  représentant  devant  occuper  ainsi  la  place 
du  représenté,  il  faut  donc  que  celui-ci  soit  mort,  soit  naturellement, 
soit  civilement,  lors  de  l'ouverture  delà  succession  (art.  744). 

Puisqu'on  ne  peut  représenter  la  personne  qui  était  vivante  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession,  on  ne  représentera  donc  ni  celui  qui  a  re- 
noncé à  cette  succession,  ni  celui  qui  en  a  été  exclu  comme  indigne. 
Mais  le  renonçant  peut  très-bien  représenter  celui  à  la  succession  du- 
quel il  a  renoncé,  comme  aussi  l'indigne  pourra  représenter  celui  de 
la  succession  duquel  il  a  été  exclu  (art.  744). 

Au  reste,  la  représentation  n'est  pas  admise  e.n  faveur  de  tous  pa- 
rents :  elle  ne  l'est  que  pour  les  descendants  soit  d'un  enfant,  soit  d'un 
frère  ou  d'une  sœur  du  défunt.  Mais  elle  Test  pour  eux  à  l'infmi,  c'est- 
à-dire  que  l'enfant  peut  représenter  son  père,  et  par  lui  son  aïeul,  et 
par  l'aïeul  son  bisaïeul,  et  ainsi  de  suite  (art.  74 1  et  742). 

La  tiction  dont  il  s'agit  mettant  les  représentants  à  la  place  du  repré- 
senté et  ne  leur  donnant  que  les  droits  qu'il  aurait  lui-même  s'il  vivait, 
il  s'ensuit  que,  dans  le  concours  de  ces  représentants  avec  d'autres  hé- 
ritiers venant,  soit  par  représentation  également,  soit  de  leur  chef,  le 
partage  des  biens  doit  se  faire,  jion  par  têtes,  mais  par  souches,  c'est- 
à-dire  en  ne  comptant  jamais  que  pour  un  les  représentants  d'uoe 
même  personne  (art.  743). 

^2,  —  Det  quatre  ordrei  d*héritieri,  et  de  la  tueeeitîon  tpéeiale 

det  ascendants  donateurs. 

X.  —  La  loi  appelle  à  une  succession,  en  premier  ordre,  les  descen- 
dants du  défunt;  en  deuxième  ordre,  certains  collatéraux  privilégiô<?t 
soit  seuls,  soit  en  concours  avec  certains  ascendants  privilégiés  aussi* 
en  troisième  ordre,  les  ascendants  en  général  ;  et  en  quatrième  ordre, 
les  simples  collatéraux . 

Premier  ordre.  Les  descendants  d'une  personne,  à  quelque  degi^ 
qu'ils  soient,  sont  appelés  à  lui  succéder  avant  tous  autres  parents, 
soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation;  et  sauf  Teifet  de  la  représen- 
tation, ils  partagent  par  portions  égales,  sans  distinction  de  sexe  ri  d^ 
primogéniture(art.  745). 


TH.  1.  DES  SUCCESSIONS.   RÉSUMÉ.  321 

Deuxième  ordre.  A  défaut  de  descendants,  la  succession  passe  aux 
frères  et  sœurs  du  défunt  ou  à  leurs  descendants  (ces  derniers  venant, 
soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation),  et  tout  ensemble  à  ses  père 
et  mère  :  les  frères  et  sœurs  ou  leurs  descendants  prennent  alors  moitié, 
et  les  père  et  mère  l'autre  moitié,  chacun  un  quart.  Si  le  père  seul  (ou 
la  mère  seule]  vient  à  la  succession,  il  n'a  toujours  qu'un  quart,  et  les 
collatéraux  privilégiés  prennent  les  trois  autres  quarts  ;  que  si  ni  le 
père  ni  la  mère  ne  succèdent,  les  collatéraux  prennent  la  totalité.  Et 
ce  que  nous  disons  de  plusieurs  collatéraux  privilégiés  a  également  lieu 
pour  un  seul,  quel  qu'il  soit,  c'est-à-dire  alors  même  qu*il  ne  viendrait 
que  de  son  chef  à  un  degré  très-éloigné,  et  qu'il  ne  serait  parent  du  dé- 
font que  dans  une  seule  ligne  (art.  748  à  7ôl). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  collatéraux  privilégiés  et  que  tous  sont  pa- 
rents du  défunt  dans  les  deux  lignes  à  la  fois,  ou  tous  dans  la  même 
ligne,  la  moitié,  les  trois  quarts  ou  la  totalité  auxquels  ils  ont  droit, 
selon  les  cas,  se  partagent  immédiatement  entre  eux,  soit  par  têtes,  si 
tous  viennent  de  leur  chef,  soit  par  souches,  si  tous  ou  plusieurs  vien- 
nent par  représentation.  Biais  si  tous  ne  sont  pas  de  la  même  qualité, 
la  masse  à  laquelle  ils  sont  appelés  se  divise  en  deux  parts  égales,  une 
pour  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  :  ainsi,  on  appelle  à 
i'une  les  consanguins  avec  les  germains,  à  Tautre  ces  mêmes  germains 
«vec  les  utérins  (art.  752). 

Troisième  et  quatrième  ordre.  Quand  le  défunt  ne  laisse  ni  descen- 
dants, ni  frères  ni  sœurs  ou  descendants  d*eux,  son  patrimoine  se  di- 
vise en  deux  parties  égales  et  forme,  pour  ainsi  dire,  deux  successions, 
dont  Tune  est  attribuée  à  ses  parents  paternels,  et  Tautre  aux  ma- 
ternels. 

Chacune  de  ces  deux  successions,  c'est-à-dire  chaque  moitié  du  pa- 
trimoine, passe  d'abord  aux  ascendants  d'une  ligne  (art.  746)  ;  et,  à 
leur  défaut,  aux  collatéraux  simples  de  la  même  ligne  (art.  753).  Que 
s'il  n'existe  aucun  ascendant  ni  aucun  collatéral  d'une  ligne,  la  moitié 
déférée  à  cette  ligne  se  réduit  à  l'autre  moitié,  et  l'ensemble  de  la  suc- 
cession passe  aux  ascendants,  ou,  à  leur  défaut,  aux  collatéraux  de 
l'autre  ligne  (art.  755,  al.  2). 

C'est  à  l'ascendant  le  plus  proche,  ou,  à  défaut  d'ascendants,  au 
plus  proche  collatéral,  que  passe,  soit  la  moitié  appartenant  à  une 
ligne,  soit  la  succession  entière.  Que  s'il  existe  plusieurs  ascendants  ou 
plusieurs  collatéraux  d'un  même  degré,  ils  partagent  entre  eux  égale- 
ment (art.  746  et  753). 

Quand  la  moitié  déférée  à  une  ligne  est  recueillie  par  le  père  ou  par 
la  mère,  et  que  la  moitié  de  l'autre  ligne  passe,  non  à  des  ascendants, 
mais  à  de  simples  collatéraux,  le  père  ou  la  mère,  en  outre  de  sa  moitié, 
prend  l'usufruit  du  tiers  de  Tautre  moitié  (art.  754). 

XI.  —  En  dehors  du  système  général  qui  vient  d'être  exposé,  la  loi 
organise  une  succession  toute  spéciale  pour  les  ascendants  donateurs. 

Tout  ascendant  qui  a  fait  à  son  descendant  une  donation  entre- vifs 
succède  à  l'exclusion  de  tous  autres,  lorsque  ce  descendant  meurt  sans 

T.  m.  21 
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postérité,  aux  choses  données  qui  se  trouvent  en  nature  dans  la  sa( 
cession,  ou  au  prix  de  leur  aliénation,  s'il  est  encore  dû,  ou  enfin 
Taction  en  reprise  qu'avait  le  donataire  en  mourant  (art.  747). 

Ce  droit  de  succession  appartient  à  tout  ascendant,  au  père  ou  à  I 
mère  naturels  légalement  connus  aussi  bien  qu'à  un  ascendant  légitime 
Hais  il  n'appartiendrait  pas  à  un  aïeul  sur  la  succession  de  Tenfai 
même  légitime  de  son  fils,  ni  sur  la  succession  de  Tenfant  natun 
de  son  fils  légitime,  puisque  la  reconnaissance  n'établit  de  rappoi 
légal  de  parenté  qu'entre  la  personne  qui  reconnaît  et  celle  qui  est  n 
connue. 

Cette  réversion  à  l'ascendant  donateur  n'existe  qu'autant  que  le  dei 
cendant  donataire  meurt  sans  postérité.  Ainsi,  le  droit  s'évanouit  quan 
ce  descendant  laisse  un  ou  plusieurs  enfants,  soit  légitimes,  soit  adop 
tifs,  soit  naturels,  légalement  connus,  pourvu,  bien  entendu,  que  œ 
enfants  viennent  à  sa  succession  {ibid,), 

La  réversion,  avons-nous  dit,  a  lieu  dans  trois  cas  :  1^  Quand  le  biei 
donné  existe  encore  dans  la  succession.  L'aliénation  qui  en  serait  faite 
même  par  testament,  ferait  évanouir  ce  droit,  sans  qu'il  y  ait  à  consi 
dérer  si  c'est  par  échunge  ou  de  toute  autre  manière  que  cette  alië 
nation  a  eu  lieu.  Et  encore  il  ne  suffirait  pas  que  le  bien  fût  dans  la  suc 
cession;  il  faut  qu'il  y  soit  par  l'efiet  de  donation  de  l'ascendant.  S 
donc  le  bien  avait  été  aliéné,  puis  acquis  de  nouveau,  le  retour  n'auraii 
pas  lieu,  car  ce  ne  serait  plus  un  bien  donné.  Il  est  bien  évident  qu'il 
en  serait  autrement,  et  que  la  réversion  aurait  lieu,  si  le  bien  n'âait 
rentré  dans  le  patrimoine  que  par  l'annulation  de  l'aliénation  antérieurei 
ou  si  l'ascendant  faisait  juger  que  l'aliénation  et  l'acquisition  qui  l'e 
suivie  étaient  frauduleuses. 

2**  La  réversion  a  encore  lieu  quand  l'aliénation  du  bien ,  quoique 
réalisée,  n'est  pas  entièrement  consommée,  parce  que  le  prix  en  esC 
encore  dû  en  tout  ou  partie  ;  l'ascendant  peut  alors  reprendre  le  prix 
dû,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  en  quoi  consiste  ce  prix. 

3®  Enfin ,  dans  le  cas  même  où  l'aliénation  aurait  été  consommée, 
si  le  donataire  est  mort  avant  une  action  de  nature  à  faire  rentrer  te 
bien  dans  le  patrimoine,  c'est  à  l'ascendant  qu'appartiendrait  l'exercice 
de  cette  action  :  Qui  hahet  actianem  ad  rem  recuperandam,  ipsam  rm 
habere  intelligitur. 

Ce  droit  de  retour  n'étant  établi  par  la  loi  que  comme  un  droit 
de  succession,  il  s'ensuit  :  V  que  l'ascendant  donateur  ne  pourrtit 
l'exercer  s'il  était  dans  un  cas  d'indignité  (voy.  n**  XXV);  2**  qu'il  ne 
pourrait  pas  y  renoncer  valablement  du  vivant  du  donataire;  3*  qu'il 
est  saisi  de  plein  droit  dès  l'ouverture  de  la  succession  ;  4®  qu'il  est 
libre ,  soit  d'accepter,  ou  purement ,  ou  bénéficiairement ,  soit  de  re* 
noncer;  6"  enfin,  que  s'il  accepte  purement ,  il  doit  supporter  diM 
les  charges  de  ^a  succession,  même  ulirà  vires  bonorum,  une  pA^ 
égale  à  celle  que  les  biens  pris  par  lui  représentent  par  rapport  à  TactK 
total  {ibid.). 
Mais  si  c'est  là  une  succession ,  il  est  clair  que  c'est  une  successiofi 
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toute  particulière,  qu'il  faut  avoir  grand  soin  de  ne  pas  confondre  avec 
la  succession  ordinaire.  Il  y  a  alors,  pour  le  patrimoine,  deux  succes- 
sions distinctes  et  indépendantes  qui  ne  coniprennent  pas  les  mêmes 
biens,  qui  ne  s'acquièrent  pas  au  même  titre ,  qui  ne  sont  pas  déférées 
aux  mômes  héritiers,  et  dont  Tune  présente  souvent  une  réserve,  tandis 
que  l'autre  n'en  a  jamais  (ibid.), 

L*ascendant  donateur  peut  évidemment  se  trouver  appelé  tout  à  la 
fois  à  l'une  et  à  l'autre  succession  ;  et  alors  il  est  libre  d'accepter  Tune 
en  répudiant  l'autre. 

Et  puisque ,  pour  la  succession  des  biens  donnés ,  il  n'y  a  pas  de  ré- 
serve, laquelle  n'est  possible  que  pour  la  succession  ordinaire,  il  s'ensuit 
évidemment  :  1®  que  les  biens  composant  la  première  ne  peuvent  jamais 
être  comptés  pour  déterminer  la  réserve  due  par  la  seconde  ;  2"  qu'on 
ne  pourrait  pas  prendre  ces  mêmes  biens  pour  payer  cette  réserve.  Et 
cela  est  vrai  tout  aussi  bien  quand  c'est  le  donateur  qui  prend  les  deux 
successions,  que  dans  un  autre  cas;  car  alors  encore  il  y  a  toujours 
deux  successions  à  chacune  desquelles  il  est  appelé  par  un  titre  diffé- 
rent :  or  il  est  clair  que  jamais  on  ne  peut  payer  la  réserve  due  par  une 
succession  avec  les  biens  d'une  autre  succession. — Au  reste,  si  le  dona- 
teur, se  trouvant  seul  appelé  aux  deux  successions,  laissait  de  côté, 
comme  il  en  a  bien  le  droit,  ce  titre  de  donateur,  pour  s'en  tenir  à  la 
<iualité  d'héritier  ordinaire,  alors  il  n'y  aurait  plus  qu'une  seule  et  même 
succession  qu'il  lui  faudrait  prendre  ou  répudier  pour  le  tout,  une  seule 
nuisse  de  biens  dont  la  totalité  devrait  la  réserve  et  sei^irait  à  en  fixer 
^^juantum  comme  à  la  payer  [ibid.). 

SECTION  II 

DBS  HÉRITIERS  IMPARFAITS  OO  SCCCBSSBURS  IRRÉGULIERS. 

XII.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'une  personne  peut  avoir  pour  succes- 
seurs irréguliers  :  1**^  des  parents  naturels  ;  2"  son  conjoint  ;  3"  l'État. 
Occupons-nous  séparément  de  chacune  de  ces  trois  classes. 

2  1*'.  —  Saecetfloii  dei  parentt  iMitiireli. 

XIII.  —  La  loi  n'accorde  pas  à  la  parenté  naturelle  les  mêmes  droits 
de successibilité  qu'à  la  parenté  légitime.  Ainsi,  outre  que  les  parents 
oatorels  ne  sont  jamais  héritiers,  la  qualité  même  de  successeur  ii ré- 
gulier n'appartient  qu'à  un  très-petit  nombre  d'entre  eux. 

La  loi  appelle  tout  d'abord  les  enfants  natureh  du  défunt,  lesquels, 
lorsqu'il  existe  des  héritiers  légitimes,  onl  le  privilège  de  concourir 
avec  eux.  Dans  ce  concours,  les  enfants  naturels  ont  toujours  une  frac- 
iioa  de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes  eux-mêmes,  sa- 
vmr  :  le  tiers ,  quand  ils  concourent  avec  des  enfants  ou  descendants 
légitimes  -,  la  moitié,  en  face  de  collatéraux  privilégiés  ou  d'ascendants  ; 
et  les  trois  quarts,  en  présence  de  collatéraux  ordinaires.  Cette  fraction , 
dans  le  cas  de  plusieurs  enfants  naturels ,  se  calcule ,  non  pas  pour 
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chaque  enfant  séparément,  mais  pour  tous  en  masse;  en  sorte  qu'i 
ont  à  partager  entre  eux  le  tiers,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  < 
qu'ils  auraient  eu  si  tous  avaient  été  légitimes  (art.  757). 

Puisque  toute  succession  échue  à  des  descendants  ou  collatéraux  o 
dinaires  se  divise  en  deux  successions  distinctes ,  une  pour  les  paren 
de  chaque  ligne ,  il  s'ensuit  que ,  si  Tune  de  ces  successions  passe  ai 
ascendants,  et  Tautre  aux  collatéraux,  les  enfants  naturels  ne  prendroi 
que  moitié  dans  la  première,  mais  trois  quarts  dans  la  seconde. 

A  défaut  de  tous  héritiers  légitimes ,  les  enfants  naturels  prenne] 
tous  les  biens  (art.  758). 

Quand  un  enfant  naturel  est  prédécédé,  ses  enfants  ou  descendan 
légitimes  peuvent ,  par  représentation ,  exercer  les  droits  ci-dessus  (a: 
ticl9  759). 

Lorsqu'il  est  intervenu,  entre  le  père  ou  la  mère  et  son  enfant  m 
turel,  une  convention  (permise  ici  par  exception  aux  principes)  qui  n 
duit  Tenfant  à  la  moitié  de  la  portion  qu'il  aurait  dû  avoir,  cette  coi 
vention  s'exécute  ;  pourvu  que  l'enfant,  lors  de  la  convention,  ait  reç 
cette  moitié,  ou  du  moins  une  partie  notable  de  cette  moitié,  saul 
dans  ce  dernier  cas,  à  la  parfaire  au  décès  de  fauteur.  Si  l'enfant  n'ava 
rien  reçu  du  vivant  de  son  auteur,  ou  s*il  n'avait  reçu  qu'une  fractio 
minime  de  la  moitié  à  laquelle  on  peut  le  réduire ,  la  convention  sera 
nulle  pour  le  tout.  Serait  nulle  également  la  renonciation  que  l'enfai 
ferait  au  complément  de  sa  moitié;  mais  cette  nullité,  bien  entendi 
n'entraînerait  pas  celle  de  la  convention  principale  (art.  761). 

Au  reste,  cette  réduction,  volontairement  acceptée  et  réalisée. a 
moyen  d'une  donation  entre-vifs,  ne  peut  se  faire  que  jusqu'à  la  moiti 
de  la  portion  ci- dessus  désignée,  et  non  pas  jusqu'à  la  moitié  de  I 
réserve  à  laquelle  Tenfant  naturel  pourrait  être  réduit  d'ailleurs  par  de 
libéralités  épuisant  la  quotité  disponible. 

XÏV.  —  Quand  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  légitimes ,  ni  enfant 
naturels,  ni  représentants  légitimes  de  ceux-ci,  mdis  qu'il  a  ses  pèrec 
mère  naturels  ou  l'un  d'eux ,  c'est  à  ces  ascendants  ou  à  cet  ascendao 
unique  que  passe  sa  succession  (art.  765).  Cependant,  si,  dans  leca 
de  concours  des  deux  ascendants ,  il  se  trouvait  des  biens  donnés  pa 
l'un  d'eux,  on  sait  (n®  IX)  que  lui  seul  les  reprendrait  pour  partager  le 
autres  ensuite.  Bien  plus,  si  l'un  des  ascendants  est  prédécédé,  tous  te 
biens  que  le  défunt  a  reçus  de  lui,  soit  par  donation  ou  legs,  soit  datt 
sa  succession ,  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  du  défunt ,  enfant! 
légitimes  de  l'ascendant ,  ou  à  leurs  descendants  légitimes  venant  pai 
représentation ,  à  l'exclusion  de  l'autre  ascendant ,  lequel  ne  recaall< 
que  les  autres  biens  (art.  766).  —  Tout  ceci  ne  peut  se  présenter,  bien 
entendu,  que  quand  le  défunt  est  un  bâtard. 

Si  le  défunt  bâtard  qui  n'a  ni  parents  légitimes,  ni  enfants  naturels, 
ni  représentants  légitimes  de  ceux-ci ,  ne  laisse  en  outre  aucun  de  9» 
deux  ascendants,  sa  succession  passe  à  ceux  de  ses  frères  et  sœurs  itf' 
turels  qui  sont  bâtards  comme  lui ,  ou  aux  descendants  légitimes  d< 
ceux-ci  venant  avec  ou  sans  représentation.  Il  faut  en  excepter  toujoorf 
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les  biens  provenant  de  Tun  des  auteurs  du  défunt ,  lesquels  passent 
comme  ci-dessus  à  ses  frères  et  sœurs  naturels ,  enfants  légitimes  de 
cet  auteur,  ou  à  leurs  descendants  légitimes  venant  par  représentatioR 
(art.  766). 

Ce  que  nous  disons  des  biens  provenant  d'un  des  auteurs  ne  s'appli- 
que pas  seulement  aux  biens  se  retrouvant  en  nature  dans  la  succession, 
mais  aussi  à  l'action  en  reprise  ou  au  prix  encore  dû  de  ceux  qui  seraient 
aliénés  {ibid.). 

Les- frères  et  sœurs  naturels  du  défunt,  enfants  légitimes  du  même 
auteur  que  lui  (lesquels  sont  préférés,  pour  les  biens  venant  de  fauteur 
commun,  aux  frères  et  sœurs  enfants  bâtards,  et  même  à  l'autre  ascen- 
dant), n'ont  jamais  droit  aux  autres  biens  du  défunt;  la  loi  a  seulement 
voulu  leur  rendre  ce  que  la  présence  du  bâtard  leur  avait  enlevé.  Réci- 
proquement ,  les  frères  et  sœurs  naturels  d'un  enfant  légitime  ne  lui 
succèdent  jamais . 

XV. —  Une  double  observation,  importante  à  faire  ici,  c'est  d'abord 

<3ae  les  parents  naturels  d'un  défunt  ne  peuvent  venir  à  sa  succession 

C]a'autant  que  la  parenté  qui  les  lie  se  trouve  légalement  connue  ;  et 

ensuite  que  cet  effet  n'est  jamais  donné  à  la  parenté  adultérine  ou  in- 

c^estneuse,  dans  les  cas  mêmes  où  elle  se  trouverait  constatée  par  la 

Coroe  des  choses  (art.  756  et  762). 

Le  seul  résultat  que  la  loi  attribue  ici  à  la  parenté  adultérine  ou  in- 
c^estueuse,  lorsqu'elle  se  trouve  ainsi  connue  forcément,  c'est  de  don- 
'Uer,  non  pas  à  tous  les  parents ,  mais  à  l'enfant  seulement ,  un  droit  à 
<les  aliments  sur  la  succession  de  ses  auteurs.  Ces  aliments,  bien  en- 
'^endu,  se  mesurent  sur  les  besoins  de  Tenfant,  sur  l'importance  de  la 
succession,  et  sur  la  qualité  et  le  nombre  des  successeurs  auxquels  pas- 
sent les  biens.  Et  puisqu'ils  se  mesurent  tout  d'abord  sur  les  besoins  de 
I^enfant,  il  s'ensuit  que,  si  cet  enfant  n'est  pas  dans  le  besoin  (pfirce 
qull  trouve  des  ressources  suffisantes ,  soit  dans  l'état  que  lui  aurait 
procuré  l'un  de  ses  auteurs,  soit  dans  les  biens  qu'il  possède  déjà),  len 
dOnents  ne  lui  seront  pas  dus  (art.  761-764). 

g  2.  —  SoeoeMlon  da  •oijoîiit  et  de  llfclat* 

XVi.  — Quand  le  défunt  ne  laisse  aucun  héritier  légitime ,  ni  aucun 
parent  naturel  apte  à  lui  succéder,  ses  biens  passent  à  son  conjoint 
(art.  867). 

A  défaut  de  conjoint,  la  succession,  dans  ces  mêmes  circonstances, 
appartient  à  l'État  (art.  768). 

Jj  8.  —  Formalités  ezigéet  des  taoeeiteurf  irréguUert. 

XVII.  —  Lorsque  celui  qui  vient  réclamer  une  succession  est  un  pa- 
rent légitime  du  défunt,  la  loi  se  préoccupe  peu  de  l'existence  possible 
de  parents  plus  proches  ;  et  dès  là  que  ces  parents  plus  proches  ne  se 
présentent  pas ,  elle  laisse  le  réclamant ,  héritier  apparent ,  s'emparer 
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des  biens  sans  lui  imposer  aucune  formalité  de  nature  à  protéger  les 
droits  de  Théritier  véritable  qui  pourrait  se  présenter  plus  tard.  Il  n'en 
est  plus  ainsi,  et  la  loi  se  montre  plus  sévère,  quand  la  succession  n'est 
réclamée  que  par  des  successeurs  irréguliers.  Dans  ce  cas,  la  crainte 
qu'il  n'existe  des  héritiers ,  ou  seulement  des  successeurs  plus  proches 
que  ceux  qui  se  présentent,  a  fait  imposer  à  ceux-ci  des  formalités 
propres  à  garantir,  au  moins  pour  quelque  temps,  les  droits  de  ^«w 
qui  pourraient  réclamer  plus  tard.  Ces  formalités  ne  sont  pas  les  roém 
pour  Vl^Aat  que  pour  les  autres  successeurs. 

XVIII.  —  Tout  parent  naturel  et  aussi  tout  conjoint,  qui  veut  recueil 
lir  une  succession,  doit  commencer  par  faire  apposer  des  scellés,  don 
la  levée  devra  être  accompagnée  d'un  inventaire.  11  doit  ensuite  de- 
mander au  tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  la  succession  est  ou- 
verte, un  envoi  en  possession,  qui  ne  peut  être  prononcé  qu'après  d( 
publications  et  affiches  destinées  à  avertir  les  successeurs  plus  prochesK-      * 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Il  est  tenu  aussi ,  ou  biei 
de  faire  vendre  le  mobilier  pour  faire  emploi  du  prix  en  provenant  et 
capitaux  trouvés  dans  la  succession,  ou  bien  de  fournir  une  caution  suf 
lisante  pour  assurer  la  restitution  possible  de  ce  mobilier  et  de  ces  ca 
pitaux.  Cet  emploi  ou  cette  caution  ne  sont  exigés  que  pour  trois 
(art.  769-773). 

Toutefois,  l'enfont  naturel  n'est  soumis  à  ces  formalités  que 
il  vient  à  la  succession  entière ,  à  défaut  de  parents  légitimes.  Quand  i 
concourt  avec  ses  parents  légitimes ,  il  n'a  qu'à  former  vis-à-vis  d' 
une  demande  en  délivrance  qui  n'est  autre  qu'une  demande  en 
de  la  succession. 

XIX.  — Quand  la  succession  est  ou  paraît  offerte  à  l'État,  les  forma- 
lités à  accomplir  varient  selon  que  cette  succession  est  en  désbéren 
ou  seulement  en  vacance. 

Une  succession  est  en  déshérence  quand  il  est  à  peu  près  certain  que^ 
le  défunt  ne  laisse  pas  d'autre  successeur  que  TÉtat  ;  elle  n'est  que  va- 
cante, quand,  après  les  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, on  ne  connaît  pas  d'autre  successeur  que  l'État,  quoiqu'il  en 
existe  probablement  (art.  811). 

Lorsque  la  succession  est  en  déshérence,  comme  la  certitude  de  la 
non-exisionco  de  successeurs  préférables  à  l'État  ne  peut  guère  être 
absolue,  m  loi  exige  encore  des  formalités.  Ces  formalités  sont  ceDes 
qui  viennent  d'être  indiquées  pour  les  autres  successeurs  irréguliers, 
sauf  celle  de  l'emploi  ou  d'une  caution  pour  les  valeurs  mobilières: 
TÉtat  en  est  dispensé,  parce  c|u'on  ne  doit  pas  craindre  son  insolvabi- 
lité (art.  769,  770  et  772). 

Quand,  au  contraire,  la  succession  n'est  que  vacante,  l'État  ne  peut      j  ^ 
pas  s'en  mettre  immédiatement  en  possession,  et  il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion de  mesures  toutes  spéciales. 

Il  doit  être  nommé  par  le  tribunal  de  l'ouverture,  et  sur  la  demande 
des  parties  intéressées  ou  du  procureur  de  la  République,  un  curateur 
chargé  d'administrer  la  succession  (art.  8 1 2).  Ce  curateur  suit  les  règtes 
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que  nous  indiquerons  plus  loin  pour  Théritier  bénéficiaire  (art.  814), 
sauf  quatre  ditfërences  :  1^  il  est  tenu  de  faire  vendre  les  meubles,  sans 
pouvoir  jamais  les  conserver  en  nature;  2**  il  n'a  pas  le  maniement 
des  deniers,  qu'il  doit  verser  à  la  Caisse  des  consignations  ;  3^  les 
formes  exigées  de  lui  pour  la  vente  des  meubles  ou  des  immeubles,  le 
sont  à  peine  de  nullité  de  la  vente  ;  4^  enfm,  il  répond  dans  sa  gestion, 
non  pas  seulement  de  ses  fautes  graves,  mais  de  toute  espèce  de  fautes 
[art.  813). 

Au  reste ,  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  SHCcessions  viaiment  va- 
cantes qu'on  applique  ce  qui  vient  d'être  dit,  c'est  aussi  pour  celles  qui 
sont  réputées  telles.  Or,  la  loi  répute  vacante,  quoiqu'elle  ne  le  soit 
pas  d'après  les  principes,  la  succession  à  laquelle  les  successibles  ap- 
pelés en  première  ligne  ont  renoncé,  sans  que  ceux  qui  les  suivent 
aient  accepté  à  leur  place.  Ainsi,  quoique  le  successeur  plus  éloigné 
devienne  propriétaire  des  biens  par  la  renonciation  même  du  plus  pro- 
che, cependant ,  comme  une  renonciation  postérieure  de  ce  nouveau 
successeur  paraît  assez  probable,  comme  d'ailleurs  il  serait  incom- 
mode, pour  ceux  qui  ont  des  droits  contre  la  succession,  d'aller  pour- 
suivre l'un  après  l'autre  tous  les  successeurs,  jusqu'à  la  renonciation 
du  dernier,  la  loi  permet  de  suite  de  traiter  cette  succession  (provisoi- 
rement et  dans  l'espérance  d'une  renonciation)  comme  si  elle  était  dès 
à  présent  vacante.  Nous  verrons  plus  loin  que  si  le  successible  qu'on 
présumait  devoir  renoncer,  ne  renonce  pas  dans  les  trente  ans,  il  reste 
définitivement  héritier. 

XX. — Avant  de  passer  au  chapitre  suivant,  nous  croyons  devoir  pré- 
senter ici,  dans  trois  tableaux  distincts,  la  série  des  successeurs  régu- 
liers ou  irréguliers  que  peut  avoir  un  défunt,  selon  qu'il  est,  1^  enfant 
légitime,  2®  bâtard  simple,  ou  3^  enfant  adultérin  ou  incestueux. 

PRBHIBR  TABLEAU.  —  DÉFUNT   BNFANT   LÉGITIIIB. 

{Héritiers  soit  seuls,  soit  en  concours  avec  des  successeurs  irréguliers,) 

—  \^  Enfants  et  descendants  légitimes,  avec  oa  sans  représentation,  et  partageant 
lèslort  tantôt  par  soucbes  et  tantôt  par  têtes.  —  Concoars  possible  avec  des  enfants 
Qatorels  (ou  leurs  descendants  légitimes  venant  par  représentation),  lesquels  prennent 
le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  légitimes  eux-mêmes, 

—  2o  Frères  et  sœurs,  neveux  et  nièces,  petits-neveux  et  petites-nièces,  etc.,  avec 
Ml  sans  représentation,  moitié  pour  les  consanguins,  moitié  pour  les  utérins,  et  dès 
bra  double  droit  pour  les  germains.  —  Concours  possible  avec  les  pèrn  et  mère  soit 
■la'Hs  viennent  tous  deux,  soit  qu'il  n'en  vienne  qu'un.  —  Concours  possible  encore 
loh  pour  les  premiers  seulement,  soit  pour  les  premiers  et  les  seconds  simultané- 
Dent ,  avec  des  enfants  naturels  (ou  leurs  descendants  légitimes  venant  par  repré- 
lentation),  prenant  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  légitimes,  c'est-à-dire 
Ddtié  de  la  succession  entière.  De  plus,  ces  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux, 
it  ces  père  et  mère,  peuvent  être  primés  par  un  ascendant  quelconque  pour  les 
Mens  donnés  par  lui  (mais  non  les  enfants  naturels,  lesquels,  malgré  la  présence  de 
fiacendant  donateur,  prendraient  leur  moitié  sur  les  biens  donnés  comme  sur  les 
uitres). 

S,  B.  —  A  défaut  de  ces  deux  premiers  ordres,  fente  du  patrimoine  en  deu;;  suc- 
Msions  distinctes,  l'une  pour  les  héritiers  paternels,  l'autre  pour  les  maternels,  et  à 
'àaeune  desquelles  en  varticulier  sont  appelés  les  parents  des  deux  ordres  qui  vont 
RdTre;  en  sorte  que  1  une  des  successions  peut  passer  au  qnatrit''me  ordre  quand 
'autre  est  prise  par  le  troisième. 
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•^  3^  Ascendants  les  plus  proches,  paternels  seulement  (oa  maternels  i 
ment),  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  moitié  de  la  succession ,  ainsi  qu'on  Tieni 
faire  observer,  sans  représentation.  '•—  Concours  possible  a?ec  des  enfants  ns 
(ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation  )  prenant ,  comme  ci-desti 
moitié  de  la  succession.  —  Ces  ascendants  seraient  primés  par  un  ascendant, 
plus  éloigné  et  de  l'autre  ligne,  pour  les  biens  donnés  par  lui,  mais  non  les  e 
naturels. 

•^  i»  Collatéraux  simples,  maternels  seulement  (ou  paternels  seulement),  sa 
présentation ,  et  seulement  jusqu'au  douzième  degré.  —  Concours  possible  aTi 
enfanta  naturels  (ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation)  prenant  lei 
quarts  de  la  succession.  —  Ces  collatéraux,  mais  non  les  enfants  naturels  concc 
avec  eux ,  seraient  primés  par  un  ascendant  de  l'autre  ligne  pour  les  biens  p 
donnés. 

N.  B.  —  Quand  l'une  des  successions  passe  au  père  (ou  à  la  mère)  et  Tant 
collatéraux  maternels  (ou  paternels),  l'ascendant,  en  outre  de  sa  succession, 
l'usufruit  du  tiers  de  l'autre  succession. — A  défaut,  dans  l'une  des  deux  lignes,  d' 
ascendant  et  d'aucun  collatéral  jusqu'au  douzième  degré,  le  patrimoine  deviei 
succession  unique  qui  passe  aux  ascendants,  et,  à  leur  défaut,  aux  collatén 
l'autre  ligne. 

{Suceeiteun  irréguliers  seuls,) 

•^  5o  Enfants  naturels  ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation. 

—  6»  Le  conjoint. 

—  7*  L'Eut. 

DBOXIBMB  TABLEAU.  -^  DiPDNT  BATABO  SIMPLB. 

{Héritien  $oil  seuls,  êoil  en  eoneotirs  avec  des  suecesseurs  irréguliers,) 

—  i^  Enfants  et  descendants  légitimes  seuls  ou  en  concours  avec  des  enfaii 
tarels  ou  leurs  représeotants,  comme  au  1«  du  premier  tableau. 

(Successeurs  irréguliers  seuls,) 

•^  t^  Enfants  naturels  ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation ,  < 
au  b^  du  premier  tableau. 

—  3®  Père  et  mère  naturels,  ou  l'un  d'eux  seulement,  si  un  seul  existe  on  se 
légalement  connu.  Si  l'un  d'eux  est  donateur,  il  reprend  à  l'exclusion  de  l'an 
biens  qu'il  a  donnés. 

—  i^  Frères  et  sœurs  naturels,  b&tards  eux-mêmes,  et  leurs  descendants  lé{ 
avec  ou  sans  représentation;  mais  les  frères  et  sœurs  naturels,  enfants  légitia 
leurs  descendants  légitimes  par  représentation],  leur  enlèvent  les  biens  proven 
l'auteur  commun. 

—  &>  Le  conjoint  survivant;  mais  les  biens  provenus  au  défunt  de  l'un  de  i 
teurs  seraient  enlevés  à  ce  conjoint  par  les  frères  et  sœurs  naturels,  enfants  lé{ 
(ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation). 

—  6<>  L'État,  sauf  toujours,  s'il  y  a  lieu,  la  restitution  ci-dessus  pour  les  blei 
venus  de  l'un  des  auteurs. 

TROISIÈME  TABLEAU.  —  DÉFUNT  AOULTéRIN  OU    INCESTUEUX. 

(Héritiers  soit  seuls,  soit  en  concours  avec  des  successeurs  irréguliers.) 

—  U  Enfants  et  descendants  légitimes,  etc.,  comme  au  lo  des  premier  et  dei 
tableaux. 

(5ticcefsetirf  irréguliers  seuls,  ) 

—  2^  Enfants  naturels  ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation,  < 
au  b^  du  premier  tableau  et  au  2o  du  deuxième  tableau. 

—  30  Le  conjoint. 

—  i"  L'État. 


TTT.  I.  IIE8  SUGCBSSIONS.  RÉSUMÉ.  32B 

CHAPITRE  III 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

XXI.  —  Pour  venir  à  une  succession,  il  faut  être  capable  de  la  re- 
oueillir  et  n'en  être  pas  indigne  :  Tincapacité,  en  effet,  empêche  le  droifc 
de  naître  ;  Tindignité  Tempêche  de  se  conserver. 

jj  1**.  —  De  U  oapaoilé. 

XXII.  —  Pour  être  capable  de  recueillir  une  succession,  il  est  néces- 
saire et  il  suffit  d'avoir  l'existence  naturelle  et  civile  au  moment  de 
l'ouverture. 

U  faut  avoir  tout  d'abord  Texistence  naturelle,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
âtre  au  moins  conçu  lors  du  décès  de  la  personne  de  cujus  successione 
o^itur;  encore  la  conception  ne  suffit-elle  que  sous  la  condition  que 
Venfant  naîtra  ensuite  vivant  et  viable  (art.  725,  1**  et  2**). 

Tout  demandeur  devant  prouver  son  droit  à  la  chose  demandée, 
c'est  donc  à  l'enfant  ou  à  son  ayant  cause  d'établir  qu'il  était  conçu  au 
décès  du  de  cujus  et  qu'il  est  ensuite  né  vivant.  Qnant  à  la  viabilité, 
comme  elle  est  la  règle  générale  pour  les  enfants  qui  naissent  vivants, 
elle  se  présumera  au  profit  de  l'enfant  au  moyen  de  la  preuve  faite  de 
sa  vie,  et  ce  serait  aux  adversaires  qui  argumenteraient  de  la  non-via- 
bilité de  prouver  cette  exception. 

XXIII.  —  Pour  prouver  sa  conception  antérieure  au  décès  du  de 
cufus,  il  suffira  quelquefois  à  Tenfant,  mais  non  pas  toujours,  d'invo- 
quer la  présomption  de  longue  gestation  portée  par  la  loi  au  titre  De 
b  Filiation  (voy .  Résumé  de  ce  titre,  n*  XI) . 

En  effet,  la  loi  voulant  qu'une  grossesse  de  300  jours  soit  admise, 
de  plein  droit  et  sans  possibilité  de  preuve  contraire,  quand  l'enfant 
en  a  besoin  pour  se  trouver  légitime,  il  s'ensuit  que  toutes  les  fois  que 
la  légitimité  de  l'enfant  exigera  cette  supposition  légale,  toute  succes- 
sion ouverte  dans  ces  300  jours  ne  le  sera  qu'après  sa  conception  léga- 
lement certaine  (art.  725). 

Mais  quand  la  question  de  successibilité  ne  se  rattachera  point  à  la 
question  de  légitimité  de  l'enfant,  en  d'autres  termes,  quand  l'enfant 
serait  également  légitime  avec  une  conception  postérieure  au  décès  du 
de  atjuSy  Tenfant  n'est  plus  sous  la  protection  absolue  de  cette  pré- 
somption légale  ;  c'est  à  lui ,  alors ,  d'indiquer  aux  juges  des  circon- 
stances de  fait  de  nature  à  leur  donner,  sinon  la  certitude,  au  moins  la 
probabilité  d'une  conception  antérieure  au  décès  ;  et  de  leur  côté  les 
adversaires  peuvent  proposer  tous  les  moyens  propres  à  faire  décider 
le  contraire  (ibid.). 

EU  toutefois,  la  présomption  de  longue  gestation  n'est  pas  encore, 
dans  ce  cas-là  même,  sans  quelque  utilité  pour  l'enfant  :  dans  le  doute, 
et  si  les  deux  prétentions  contradictoires  de  l'enfant  et  de  son  adver- 
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saire  ne  paraissent  pas  plus  fondées  Tune  que  Tautre,  c'est  Tenfant  qui 
doit  remporter  ;  car  si  la  longue  grossesse  de  la  raère  ne  présente  plus 
alors  la  certitude  légale  qu'elle  avait  dans  le  premier  cas,  il  est  tout  na- 
turel de  lui  conserver  au  moins  un  caractère  de  probabilité  qui  ne  doit 
céder  qu'à  la  justification  du  contraire  {ibid,). 

Au  reste,  la  loi  déclarant,  dans  le  cas  le  plus  favorable  à  Fenfant, 
que  la  grossesse  ne  peut  jamais  durer  plus  de  300  jours  (comme  elle  dé^ 
clare  réciproquement  qu'elle  ne  peut  pas  durer  moins  de  179  jours), 
il  s'ensuit  que  quand  l'enfant  sera  né  plus  de  300  jours  après  le  décès, 
il  sera  nécessairement  déclaré  non  conçu  lors  de  ce  décès,  de 


qu'il  serait  nécessairement  déclaré  conçu  s'il  était  né  avant  le  1 80*  jour — "^ 
depuis  ce  décès  {ibid.) 

XXIV.  —  C'est  encore  à  l'ayant  cause  de  l'enfant  de  prouver  qu'il 
est  né  vivant-,  et,  ici,  aucune  présomption, aucune  probabilité,  ne  peul 
venir  à  son  aide.  Pour  faire  cette  preuve,  il  n'aura  qu'à  rapporter  IV 
de  naissance,  si  cet  acte  indique  que  Tenfant  a  été  présenté  vivant  à 
l'officier  civil  ;  Tadversaire  ne  pourrait  alors  faire  la  preuve  du  contraire^^ 
qu*au  moyen  d'une  inscription  de  faux.  Que  si  l'enfant  n'a.pas  été  pré-  - — 
sente  vivant,  la  preuve  de  sa  vie  pourra  se  faire  par  tous  autres  moyens; 

et  tous  moyens  aussi  seront  propres  à  procurer  la  preuve  contraire. 

XXV.  — Mais  l'existence  naturelle  ne  suffit  pas  pour  succéder;  il        - 
faut  de  plus  l'existence  civile,  et,  par  conséquent,  le  mort  civilement 

est  incapable  de  recueillir  une  succession  (art.  725,  3°). 

Par  conséquent  encore,  les  individus  qui  n'appartiennent  pas  à  une 
nation,  à  la  société  civile  d'un  pays,  n'ayant  pas  d'existence  civile  dans 
ce  pays,  il  s'ensuit  qu'un  étranger  n'a  capacité  pour  exercer  un  droit 
civil  en  France,  et  notamment  le  droit  de  succéder,  qu'autant  que  oe 
droit  lui  est  accordé  par  une  disposition  expresse  de  nos  lois.  Or,  le 
Code  (art.  726)  n'accordait  aux  étrangers  le  droit  de  succéder,  ainsi 
que  les  autres  droits  civils,  que  sous  la  condition  de  réciprocité  de  na» 
tion  à  nation,  admise  par  des  traités.  Mais  cette  règle  est  aujourd'hui 
abrogée  en  ce  qui  touche  le  droit  de  recueillir  par  succession  (et  aussi 
par  donation  ou  testament)  par  la  loi  du  14  juillet  1819.  Toutefois,  h 
réciprocité  existe  encore  de  personnes  à  personnes,  pour  chaque  suc- 
cession particulière.  Ainsi,  quand  il  s'ouvre  une  succession  comprenant 
des  biens  en  France  et  à  l'étranger,  et  à  laquelle  sont  appelés  simulta- 
nément des  héritiers  étrangers  et  français,  ceux-ci,  s'ils  sont  exclus 
par  la  loi  étrangère  de  tout  ou  partie  des  biens  étrangers,  excluent  i 
leur  tour  leurs  cohéritiers  étrangers  d'une  portion  des  biens  français 
égale  en  valeur  aux  biens  étrangers  dont  on  les  écarte  (art.  726). 


;;  2.  ~  De  l'indignité. 

XXVI .  —  Notre  Code  a  précisé  les  causes  d'indignité  et  les  a  réduites 
à  trois.  Ce  sont  : 

1®  L'attentat,  judiciairement  constaté,  à  la  vie  du  défunt  (ar- 
ticle 727,  r). 


/ 


(  . 
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II  faat  alors,  et  il  suffit,  que  Théritier  soit  condamné  comme  meur- 
trier.— Et  d'abord,  il  faut  qu'il  so'ii  condamné.  Donc,  sMI  mourait  pen- 
dant le  débat  judiciaire  et  avant  que  la  condamnation  fût  prononcée, 
l'indignité  ne  serait  pas  encourue.  Il  en  serait  de  même  s*il  était  re- 
x>nnu  qu'il  a  tué  te  défunt  par  folie,  par  force  majeure,  dans  un  cas  de 
égitime  défense,  ou  sans  discernement -,  puisque,  dans  ces  différents 
aiSy  Taccusé  serait  acquitté.  —  Il  faut  de  plus  qu'il  soit  condamné 
véritablement  comme  meurtrier.  Si  donc  il  n'était  puni  que  d'une 
leine  correctionnelle  pour  homicide  par  imprudence,  ou  pour  meurtre 
léclaré  excusable,  ou  même  s'il  était  condamné  pour  avoir  volon- 
airement  porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  dont  serait  résulté 
me  mort  qu'il  ne  voulait  pas  donner,  Tindignité  n'aurait  pas  lieu  (ar- 
ide 728). 

Du  reste,  comme  ce  n'est  pas  Texécution  de  la  peine,  mais  bien  la 
condamnation,  qui  produit  l'indignité,  il  s'ensuit  que  la  grâce  ou  la 
commutation  de  la  peine,  non  plus  que  la  prescription  de  cette  peine, 
ne  sauraient  prévenir  ni  faire  disparaître  la  qualité  d'indigne.  Il  faut 
remarquer,  au  surplus,  que  la  condamnation  pour  complicité  d'un 
meurtre  produit  les  mêmes  effets  qu'une  condamnation  comme  auteur 
principal  de  ce  crime  (art.  728). 

2**  L'accusation  capitale  dirigée  contre  le  défunt  et  judiciairement 
prouvée  colomnieuse  (art.  727,  2®). 

Il  faut  entendre  ici,  par  accusation  capitale,  la  dénonciation  (car  l'ac- 
cusation proprement  dite  n'appartient  qu'au  ministère  public)  tendant 
à  faire  perdre  à  la  personne  la  vie  naturelle  ou  civile,  càput  naturale 
vd  civile  y  c'est-à-dire  pouvant  faire  prononcer  contre  elle  la  mort,  les 
travaux  perpétuels  ou  la  déportation.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  dénon- 
ciation ait  été  faite,  et  reconnue  ensuite  mal  fondée  par  l'acquittement 
de  l'accusé;  il  faut  que  cet  accusé  ait  poursuivi  et  fait  condamner  l'hé- 
ritier comme  dénonciateur  calomnieux. 

3®  Le  défaut  de  dénonciation ,  de  la  part  d'un  héritier  majeur,  du 
meurtre  du  défunt,  alors,  bien  entendu,  que  ce  meurtre  lui  est  connu 
(art.  727,  3"). 

Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  majorité  et  la  connaissance 
du  meurtre  aient  existé  dès  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  suffit  qu'elles 
se  soient  réalisées  à  une  époque  où  il  était  temps  encore  de  faire  pour- 
suivre le  crime.  L'héritier,  au  surplus,  n'est  pas  obligé,  en  dénonçant 
le  meurtre,  de  nommer  l'auteur  du  crime,  alors  même  qu'il  le  connaî- 
trait. —  La  loi  n'indique  pas  de  délai  fatal  dans  lequel  la  dénonciation 
doive  être  faite  :  c'est  aux  tribunaux,  dans  chaque  affaire  particulière, 
de  décider  par  les  circonstances  si  le  silence  de  l'héritier  dénote  la  cou- 
pable indifférence  que  la  loi  veut  punir  (art.  728). 

Mais  l'héritier  est  dispensé  de  dénoncer  le  meurtre  quand  il  sait,  ou 
quand  il  doit  croire,  que  le  crime  ii  pour  auteur  ou  pour  complice  son 
ascendant  ou  son  descendant,  son  frère  ou  sa  sœur,  son  oncle  ou  sa 
tante,  son  neveu  ou  sa  nièce,  ou  son  allié  dans  la  ligne  ou  aux  degrés 
correspondants,  ou  enfin  son  conjoint  (art.  728). 
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XXVII.  —  L'indignité  ne  s'encourt  jamais  de  plein  droit,  elle  ne  peut 
être  imprimée  à  rhéritier  que  par  un  jugement  exprès  ;  et  comme  il 
s'agit  d'une  {jeine,  ce  n'est  que  de  son  vivant,  et  lui  présent  ou  dûment 
appelé,  que  ce  jugement  peut  la  prononcer  (art.  728). 

Bien  entendu,  c'est  seulement  après  l'ouverture  de  la  succession  à  la- 
quelle Findigne  est  appelé,  que  Taction  d'indignité  peut  être  intentée. 
Elle  peut  l'être,  soit  par  les  héritiers  ou  successeurs  irréguliers  appelés 
à  concourir  avec  l'indigne  ou  à  recueillir  à  son  défaut,  soit  par  les  lé» 
gataires  ou  donataires  dont  les  libéralités  seraient  anéanties  ou  réduites 
par  le  droit  de  l'héritier  à  une  réserve.  Au  reste,  cette  action,  accordée 
par  la  loi  pour  un  motif  purement  moral,  reste  exclusivement  attachée 
aux  personnes  que  nous  venons  d'indiquer,  et  elle  ne  saurait,  sur  leur 
refus  d'agir,  être  exercée  par  leurs  créanciers  {ibid,). 

Si,  de  plusieurs  successibles  intéressés  à  écarter  l'indigne,  un  seul 
agit,  et  les  autres  déclarent  formellement  renoncer  à  leur  action  ou 
seulement  gardent  le  silence,  le  demandeur  en  indignité  ne  pourra  agir 
et  faire  prononcer  l'exclusion  que  pour  la  part  à  lui  afférente;  quant 
aux  autres,  ils  resteront  libres,  s'ils  ont  gardé  le  silence,  d'agir  plus 
tard,  chacun  pour  sa  part,  dans  le  délai  de  la  prescription  (mais,  bien 
entendu,  leur  action  serait  éteinte  s'ils  y  avaient  formellement  renoncé). 
Pour  qu'il  en  fût  autrement,  pour  que  le  demandeur  unique  en  in(U- 
gnité  pût  se  faire  attribuer  les  parts  de  ses  cosuccessibles,  il  faudndt 
que  ceux-ci  eussent  déclaré  que  s'ils  n'agissent  pas,  c'est  qu'ils  renon- 
cent à  la  succession,  qu'ils  regardent  comme  leur  étant  dévolue  par  l'ef- 
fet de  l'indignité  :  cette  renonciation  ferait  du  demandeur  en  indignité 
lliéritier  unique,  appelé  dès  lors  à  la  totalité  des  biens. 

XXVUI.  —  L'indignité,  quoique  pénale  dans  ses  effets,  n'est  pour- 
tant qu'un  point  de  droit  civil,  une  question  de  succession  entre  simples 
particuliers,  dont  l'un  prétend  l'autre  inhabile  à  recueillir  l'hérédité; 
d'un  autre  côté,  le  débat  présente  une  matière  foute  personnelle,  puis- 
qu'il roule  sur  un  fait  reproché  au  défendeur.  En  conséquence,  l'ac- 
tion doit  se  porter  au  tribunal  civil,  et  au  tribunal  du  domicile  du  pré- 
tendu indigne  (art.  728). 

Cette  action  ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans  à  compter  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ;  et  elle  pourrait  toujours  être  intentée,  non- 
obstant la  remise  que  le  défunt  avant  de  mourir  aurait  déclaré  faire 
de  l'indignité  encourue,  ou  malgré  la  défense  par  lui  adressée  à  ses 
héritiers  de  l'intenter.  Les  règles  légales  sur  l'indignité  sont  une  partie 
intégrante  du  système  des  successions  ab  intestat,  que  le  défunt  n'a 
pas  pu  modifier.  Tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  c'était  de  substituer  la 
transmission  par  testament  à  la  succession  légitime,  en  appelant  comme 
légataire  celui  que  la  loi  exclut  comme  héritier  (ibid.). 

XXIX.  — Une  fois  que  l'indignité  est  prononcée,  ses  effets  remon- 
tent jusqu*au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  en  sorte  que  Tin- 
digne  est  tenu  de  restituer  non-seulement  tous  les  biens  que  lui  avait 
procurés  la  succession,  mais  même  tous  les  fruits,  revenus  ou  intérêts, 
qu'il  a  recueillis  ou  n^ligé  de  recueillir  depuis  le  jour  de  l'ouverture. 
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Si  cependant,  après  Touverture,  il  s'était  écoulé  un  certain. temps  avant 
que  la  cause  de  Tindignité  fût  née,  avant  que  Théritier,  par  exemple, 
ait  connu  le  meurtre  pour  le  défaut  de  dénonciation  duquel  il  a  été  dé- 
claré indigne,  ce  ne  serait  qu'à  partir  du  jour  où  cette  cause  a  existé 
qu'il  devrait  les  fruits  (art.  729). 

C'est  seulement  vis-à-vis  de  Théritier  indigne  que  le  droit  de  pro« 
priété  est  ainsi  frappé  d'une  résolution  rétroactive;  relativement  aux 
tiers  de  bonne  foi,  ce  droit  est  maintenu,  et  les  aliénations,  concessions 
l'hypothèques,  servitudes  ou  autres  droits  réels  resteront  valables, 
»ans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elles  ont  eu  lieu  à  titre  onéreux  ou  à 
itre  gratuit.  Mais  comme  les  aliénations  ne  sont  maintenues  que  vis- 
i-vis  des  tiers,  et  que  l'héritier  ne  doit  tirer  aucun  profit  de  la  succes- 
sion, il  serait  tenu  de  restituer  le  prix  des  biens  vendus  ou  les  biens 
par  lui  acquis  en  échange,  et  même  la  valeur  des  biens  donnés,  lors- 
qu'il s'agira  de  donations  qu'il  aurait  également  faites  sur  ses  propres 
biens  (art.  729). 

Puisque  le  titre  de  l'héritier  et  son  droit  de  propriété  sont,  relative- 
ment à  lui,  résolus  et  réputés  non  avenus,  il  s'ensuit  que  les  obliga- 
tions dont  il  était  tenu  envers  le  défunt  renaissent  contre  lui  au  profit 
de  la  succession  ;  comme  aussi  les  créances  qu'il  avait  contre  le  défunt 
renaissent  pour  lui  contre  cette  succession  {ibid.). 

Une  dernière  observation,  c'est  que  si  les  biens  dont  l'indigne  est 
exclu  étaient  recueillis  par  ses  enfants  mineurs,  il  ne  pourrait  pas 
même  réclamer  sur  eux  son  droit  d'usufruit  légal  (art.  730).  Mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  l'indigne  recueille  plus  tard  dans  la  succession, 
soit  de  ses  enfants,  soit  de  tous  les  autres  parents,  les  biens  provenus 
d'abord  de  celui  envers  lequel  il  avait  encouru  l'indignité  {ilnd,). 

XXX.  — Au  reste,  la  fiction  de  représentation  dont  on  a  parlé  plus 
haut  ne  saurait  devenir  pour  l'indigne  un  moyen  d'échapper  à  son  in- 
dignité. Car,  pour  s'appliquer  les  effets  de  cette  fiction,  il  faudrait  qu'il 
fût  apte  à  l'invoquer,  et  il  ne  l'est  pas.  En  effet,  réclamer  la  représen- 
tation dans  une  succession,  c'est  exercer  un  droit  quant  à  cette  succes- 
sion ;  or,  tout  droit  de  succession  est  refusé  à  l'indigne.  On  ne  peut  pas 
plus  succéder  par  représentation  que  de  son  chef  à  celui  vis-à-vis  du- 
quel on  a  encouru  l'indignité  (art.  730). 

CHAPITRE  IV 

DE  l'acceptation  ET  DE  LA  RÉPUDIATION  DES  SUCCESSIONS. 

SECTION  PREMIÈRE 

DB  L*ACCBI>TATIOA. 

XXXI.  —  L'acceptation  n'a  pas  pour  effet,  dans  notre  droit,  comme 
l'adition  chez  les  Romains,  de  donner  au  successible  la  qualité  d'héri- 
tier et  de  propriétaire  des  biens  ;  elle  rend  seulement  irrévocable  cette 
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qualité,  déjà  préexistante  de  plein  droit  chez  le  successible  par  le  seul 
fait  de  la  mort  de  son  auteur  (art.  724  et  777). 

Cette  acceptation,  toujours  facultative  pour  l'héritier,  lequel  pour- 
rait, au  lieu  d'accepter,  se  dépouiller  de  son  titre  par  une  renonciation; 
cette  acceptation,  disons-nous,  peut  être  faite  purement  et  simplement 
ou  sous  bénéBce  d'inventaire. 

Cette  condition  du  bénéfice  d'inventaire  est  la  seule  à  laquelle  Fac- 
ceptation  puisse  être  soumise  (art.  774).  Par  exemple,  on  ne  pourrait 
pas  accepter  sous  la  condition  qu'on  ne  sera  héritier  que  pour  ui 
partie  de  la  succession,  ou  pour  un  certain  temps  seulement;  car  on 


ne  peut  pas  être  héritier  pour  partie,  ni  quant  aux  biens,  ni  quant  au 
temps  :  ISemo  pro  parte  hieres,  semel  fiœres,  semper  hceres.  Ainsi,  dans- 
le  cas  de  plusieurs  cohéritiers,  la  circonstance  que  la  succession  pourra, 
subir  un  partage  n'empêche  pas  que  Tacceptation  de  chacun  n'ait  lieu 
pour  le  tout;  le  seul  concours  de  personnes  ayant  des  droits  égaux  pro- 
duit alors  une  division  de  fait  qui  n'empêche  pas  que  chacun  ne  soit 
virtuellement  appelé  à  la  succession  entière,  et  ne  puisse  accepter  dès 
lors  que  pour  la  succession  entière  (art.  785). 

II  suit  de  là  que  si,  après  l'acceptation  d'un  des  héritiers,  les  autres 
renoncent,  ou  même  s'ils  font  annuler  l'acceptation  qu'ils  avaient  faite 
d'abord,  le  premier  demeure  héritier  pour  la  totalité  (art.  783). 

XXXII.  —  Plusieurs  causes  permettent  à  un  héritier  de  se  faire  ahfisi 
restituer  contre  son  acceptation,  soit  pure  et  simple,  soit  bénéficiaire. 

Le  majeur  ne  le  peut  que  dans  deux  cas;  c'est  :  1®  quand  il  établit 
que  son  acceptation  a  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui,  sans 
qu'il  y  ait  à  considérer  par  qui  ce  dol  a  été  pratiqué,  et  s'il  y  a  eu  dol 
simple  ou  dol  par  violence;  2®  quand  il  prouve  qu'un  ou  plusieurs  legs, 
lui  enlevant  plus  de  la  moitié  de  la  succession,  n'ont  été  connus  de  lui 
qu'après  son  acceptation  (art.  783). 

Le  mineur  se  trouve  sur  la  même  ligne  que  le  majeur,  du  moment 
que  son  acceptation  a  été  faite  avec  les  formes  voulues,  c'est-à-dire  sous 
bénéfice  d'inventaire,  par  le  tuteur  ou  avec  l'nssistance  du  curateur  et 
après  autorisation  du  conseil  de  famille.  Mais  si  l'acceptation  du  mi- 
neur, ou  aussi  celle  d'un  interdit  ou  d'une  femme  mariée,  avait  été  faite 
irrégulièrement,  elle  serait  par  cela  seul,  annulable  au  profit  de  l'héri- 
tier incapable  (art.  783  et  776). 

Le  délai  pour  demander  la  restitution  est  de  trente  ans,  qui  courent 
soit  du  jour  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  découverte  du  dol, 
soit  du  jour  où  le  testament  enlevant  plus  de  la  moitié  des  biens  s'est 
trouvé  connu,  soit  enfin,  dans  le  cas  d'héritiers  incapables,  du  jour  où 
cesse  leur  incapacité.  Mais  il  est  bien  clair  que  le  droit  de  se  faire  res- 
tituer disparaîtrait  si,  postérieurement  à  la  cause  qui  y  donne  lieu, 
l'héritier  acceptait  de  nouveau  (art.  783). 

Il  est  inutile  de  dire,  car  c'est  là  une  applic4ition  toute  simple  des 
principes  généraux,  que  les  créanciers  d'un  héritier  pourraient,  de  leur 
cOté,  faire  annuler  l'accpptation  faite  par  celui-ci  d'une  succession 
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mauvaise,  s'ils  prouvaient  qu^elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits 

(art.  788). 

Quand  une  acceptation  est  une  fois  déclarée  nulle,  soit  sur  la  de- 
iDande  de  Théritier,  soit  sur  la  demande  de  ses  créanciers,  elle  est 
complètement  non  avenue,  et  avec  elle  disparaissent  tous  les  actes  qui 
en  ont  été  la  conséquence  (art.  783).  Au  reste,  quand  c'est  contre  une 
acceptation  pure  et  simple  que  Théritier  s'est  fait  restituer,  il  est  clair 
qu'il  conserve  le  droit  de  la  remplacer  par  une  acceptation  sous  béné- 
fice d^inventaire. 

Examinons  maintenant  séparément  les  règles  spéciales  soit  à  Tao- 
ceptation  pure  et  simple,  soit  à  l'acceptation  bénéficiaire. 

2  1*'.  —  AeoepUiUoB  pore  «1  liinple. 

XXXUI.  —  L'acceptation  pure  et  simple  est  celle  qui  est  faite  abso- 
lument et  sans  condition.  Elle  impose  à  l'acceptant,  lorsqu'il  est  héri- 
tier légitime,  Tobligation  d'acquitter,  même  au  delà  de  la  valeur  des 
biens,  toutes  les  charges  de  la  succession. 

11  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  successeur  irrégulier.  En  effet,  celui-ci 
n'étant  pas  le  représentant  de  la  personne  et  ne  se  trouvant  tenu  dès 
lors  qu'en  tant  qu'il  succède  aux  biens,  son  obligation  doit  cesser 
([uand  les  biens  par  lui  recueillis  sont  épuisés  (art.  793). 

XXXIV.  —  L'acceptation  pure  et  simple  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite (art.  778). 

On  entend  par  acceptation  expresse  la  manifestation  certaine,  con- 
signée dans  un  acte  écrit,  de  la  volonté  d'agir  en  mattre  de  la  succes- 
sbn.  Ainsi,  une  déclaration  aussi  explicite  qu'on  puisse  la  supposer, 
mais  purement  verbale,  ne  saurait  la  constituer  ;  réciproquement,  la 
qualification  d'héritier  qu'un  successible  se  donnerait  dans  un  acte  écrit 
ne  suflBriiit  pas  si  elle  n'était  accompagnée  de  circonstances  indiquant 
qu'elle  est  mise  dans  ce  sens  de  maître  de  l'hérédité  {ibid,). 

L'acceptation  tacite  résulte  de  tous  faits  prouvant,  de  la  part  de  Thé*- 
ritier,  la  pensée  qu'il  se  considère  comme  maître  des  biens  de  la  suc- 
cession. Ces  faits  sont  appelés  habituellement  actes  d'héritier  [ibid.  et 
art.  779). 

Ceci  posé,  il  est  clair  qu'il  y  a  acceptation  tacite,  acte  d'héritier, 
dans  la  vente  qu'un  successible  fait  de  ses  droits  successifs  ;  et  aussi 
dans  la  donation  qu'il  en  ferait,  puisque  donner  une  chose,  c'est  en 
disposer  en  maître  (art.  780). 

Et  quand  même  Tabandon  gratuit  que  l'héritier  fait  de  ses  droits 
serait  par  lui  qualifié  de  renonciation,  il  est  évident  que  si  cette  pré- 
tendue renonciation,  au  lieu  d'être  faite  absolument  et  sans  condition, 
l'était  seulement  au  profit  de  l'une  ou  de  quelques-unes  des  personnes 
appelées  par  la  loi,  ce  serait  encore  une  donation  emportant  accepta- 
tion de  l'hérédité  (tMd.). 

Que  si,  enfin,  la  prétendue  renonciation  était  faite  sans  désignation 
des  personnes  qui  doivent  en  recueillir  le  bénéfice,  et  de  manière  à 
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profiter  à  tous  ceux  que  la  loi  appelle,  mais  qu'elle  n'ait  lieu  qu'à  prix  . 
d'argent,  ou  sous  toute  autre  condition  onéreuse,  ce  serait  encore  un 
acte  de  disposition  emportant  acceptation;  ce  ne  serait  pas  encore  une 
renonciation  véritable  (ibid,), 

La  loi  voit  encore  une  acceptation  tacite  imprimant  la  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple  :  1®  dans  le  recel  ou  le  détournement  d'objets  fai- 
sant partie,  ou  que  l'héritier  croyait  faire  partie  de  la  succession  ;  ce 
détournement  existe  notamment  dans  le  fait,  de  la  part  d'un  héritier 
bénéficiaire,  d'omettre  sciemment  un  objet  dans  l'inventaire  (art.  801)  ; 
le  recel  ou  détournement,  quand  il  est  commis  par  l'un  de  plusieurs^ 
cohéritiers,  le  prive  de  sa  part  dans  l'objet  (art.  792)  ;  —  2'  dans  1 
fait,  par  le  successible,  de  laisser  passer  en  force  de  chose  jugée  ui 
jugement  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (ar 
iicle  800).  Nous  verrons  plus  loin  dans  quels  cas  ce  jugement  peut 
prononcé. 


N.  B,  —  Le  mineur  (ou  Tinterdit)  ne  pouvant  jamais  accepter 
bénéficiairement,  aucune  des  causes  qui  viennent  d'être  indiquées  n 
le  rendrait  héritier  pur  et  simple;  il  pourrait  seulement  y  avoir  liei 
contre  lui,  s'il  était  doli  capax,  à  des  dommages -intérêts  et  à  la  priva- 
tion de  sa  part  dans  l'objet  recelé  ou  détourné. 

{j  2.  —  Acceptation  bénéficiaire* 

XXXV.  —  Les  déclarations  d'acceptation  bénéficiaire  se  font  au 
greffe  du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est 
ouverte  sur  un  registre  tenu  à  cette  fin.  Elles  n*ont  d'effet  qu'autant 
qu'elles  sont  précédées  ou  suivies  d'un  inventaire  régulier,  fidèle  et 
exact,  des  biens  de  la  succession  (art.  793  et  794). 

La  déclaration  et  l'inventaire  peuvent  se  faire  à  toute  époque,  même 
après  les  trente  années  depuis  le  décès,  par  l'expiration  desquelles  l'hé- 
ritier saisi  perd,  ainsi  qu'on  va  le  voir  plus  loin,  la  faculté  de  renoncer. 
Cependant,  la  position  de  l'héritier  n'est  pas  absolument  la  même, 
selon  qu'il  accomplit  ces  formalités  plus  tôt  ou  plus  tard. 

En  effet,  tout  héritier  a  de  plein  droit,  du  jour  où  il  est  réellement 
saisi  (c'est-à-dire  à  compter  tantôt  du  jour  de  l'ouverture  même,  tantôt 
du  jour  de  la  renonciation  de  l'héritier  qui  le  précédait),  un  délai  de 
trois  mois  pour  faire  inventaire  ;  plus  (à  compter  de  la  fin  de  ces  trois 
mois,  ou  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  est  terminé  plus  tôt), de  qua- 
rante jours  pour  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  (art.  795).  Pendant  ce 
délai,  aucune  poursuite  des  créanciers  ne  peut  le  forcer  de  prendre 
qualité,  et  les  frais  qu'il  fait  pour  se  défendre  sur  ces  poursuites  sont 
à  la  charge  de  la  succession  (art.  797). 

Une  fois  ce  premier  délai  expiré,  le  tribunal  peut,  alors  même  qu'on 
aurait  à  reprocher  à  l'héritier  un  peu  de  négligence,  lui  accorder  un 
délai  nouveau.  Dans  le  cours  de  ce  second  délai,  l'héritier  ne  peut  pas 
encore  être  contraint  de  se  prononcer  ;  mais  sa  position  n'est  plus  ai>- 


TIT.  I.  DES  SUCCESSIONS.  RÉSUMÉ.  337 

solument  la  même  :  car  les  frais  qu'il  fait  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  lui  restent  à  sa  charge,  s'il  n'établit  pas  qu'il  lui  a  été  impos- 
sible de  se  prononcer  (art.  798  et  799). 

Après  l'expiration  des  délais  donnés  par  la  loi  et  par  le  juge,  ou  de 
celui  de  la  loi  seulement,  si  la  justice  n'en  a  pas  donné,  riiériiier  qui 
n'a  pas  encore  terminé  l'inventaire  peut  être  déclaré  par  jugement  hé- 
ritier pur  et  simple.  Mais  tant  qu'il  n'existe  pas  un  tel  jugement,  et 
même  tant  que  l'héritier  ne  l'a  pas  laissé  passer  en  force  de  chose 
jugée,  il  peut  encore  ou  renoncer,  ou,  en  terminant  l'inventaire,  se 
porter  héritier  bénéficiaire;  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  soit  pas 
déjà  devenu  héritier  pur  et  simple  par  l'une  des  autres  causes  indiquées 
au  numéro  précédent  (art.  800).  Une  fois  que  le  jugement  est  pix>- 
noncé,  et  que  Théritier  l'a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée,  avant 
d'avoir  fait  une  renonciation  ou  une  acceptation  bénéficiaire  munie  de 
l'inventaire  terminé,  le  successible  est  définitivement  héritier  pur  et 
simple  vis-à-vis  de  tout  le  monde.  —  Que  s'il  s'agissait  d'un  jugement 
ayant  immédiatement  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  rendu  en  der- 
nier ressort,  il  n'emporterait  pas  d'une  manière  absolue  la  qualité 
d'héritier  pur  et  simple;  le  successible  n'en  subirait  les  conséquences 
que  vis-à-vis  de  celui  qui  l'aurait  fait  prononcer. 

XXXVl.  —  L'acceptation  bénéficiaire,  qui  est  la  seule  permise  pour 
les  mineurs  et  les  interdits,  peut  se  trouver  forcée  pour  des  héritiers 
majeurs  et  capables.  C'est  quand  une  personne  à  laquelle  une  succes- 
sion était  échue  est  morte  sans  l'avoir  acceptée  ni  répudiée  :  si  les  hé- 
ritiers de  cette  personne,  qui  ont  comme  elle  la  faculté  de  l'accepter 
ou  d'y  renoncer,  ne  s'entendent  pas  sur  le  parti  à  prendre,  ils  sont 
alors  contraints  de  l'accepter  béneficiairemeut  (art.  781). 

XXX Vil.  —  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  d'empêcher  la  con- 
fusion qu'une  acceptation  pure  et  simple  opérerait  entre  les  deux  pa- 
trimoines du  défunt  et  de  1  héritier  (art.  802). 

De  là  il  buit  que  les  créanciers  du  défunt  continuent  de  n'avoir  pour 
gage  que  les  biens  de  ce  défunt,  et  ne  peuvent  se  faire  payer  que  sur 
eux,  ainsi  que  les  légataires;  que  Théritier  conserve  tous  les  droits 
réels  ou  personnels  qui  peuvent  exister  à  son  profit  contre  la  succes- 
sion, comme  aussi  les  droits  qui  peuvent  exister  contre  lui  au  profit 
de  la  succession  continuent  de  subsister. 

Du  reste,  les  conséquences  du  bénéfice  d'inventaire  seront  expliquées 
dans  le  chapitre  V,  qui  traite  des  effets  de  l'acceptation  (n"  LXIX 
à  LXXI). 

SECTION  H 


DE  LA  ABNOIICUTIOII  AUX  SUCCB88IONS. 


XXXVIH.  —  La  renonciation,  qui  ne  peut  plus  aujourd'hui  avoir 
lieu  avant  l'ouverture  delà  succession  (art.  791),  doit  se  faire  au  greffe, 
comme  les  déclarations  d'acceptation  bénéficiaire,  et  elle  s'inscrit  sur 
le  même  registre  que  celles-ci  (art.  784).  Elle  n'est  possible  que  pen- 

T.  m.  22 
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dant  trente  années  depuis  Touverture  de  la  succession  ;  passé  ce  délai, 
rhéritier  saisi  par  la  mort  du  défunt  resterait  irrévocablement  héritier, 
sauf  à  invoquer  le  bénéfice  d'inventaire  (art.  789). 

Par  Tefifet  de  sa  renonciation,  le  successible  est  réputé  n'avoir  jamais 
été  héritier;  et  ceux  qui  devaient  concourir  avec  lui  ou  ne  venir  qu'à 
son  défaut  sont  censés  Tavoir  été  seuls  dès  Touverture  de  la  succession 
(art.  785  et  786).  Cependant,  tant  que  ceux-ci  n'ont  pas  accepté,  le 
renonçant  peut  pendant  trente  années,  à  compter  de  l'ouverture,  re- 
venir sur  sa  renonciation  et  accepter  lui-même;  sauf  à  respecter,  bien 
entendu,  les  droits  acquis  à  des  tiers,  soit  par  prescription,  soit  par  des 
actes  faits  avec  le  curateur  qui  aurait  été  nommé  (art.  790). 

Toutefois,  ce  qui  vient  d'être  dit  pourrait  se  trouver  modifié  par 
Veiïei  d'un  principe  que  le  Gode  proclame  ailleurs,  et  d'après  lequel  la 
prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs  et  les  interdits  (art.  2252). 
Ainsi,  quand  il  s'agira  d'un  interdit  ou  d'un  mineur,  il  pourra  se  dé- 
pouiller de  l'hérédité  par  une  renonciation,  même  après  les  trente  ans 
depuis  l'ouverture;  il  pourra  aussi,  après  avoir  renoncé  d'abord,  re- 
venir accepter  même  après  ces  trente  ans;  et  dans  ce  cas,  enfin,  il  ne 
serait  pas  tenu  de  respecter  les  droits  acquis  au  moyen  de  prescription 
qui  auraient  couru  pendant  sa  minorité  ou  son  interdiction. 

XXXIX.  —  Un  héritier  majeur  ne  pourrait  faire  annuler  sa  renon- 
ciation que  dans  deux  cas  :  1®  pour  violence;  2^  pour  dol  pratiqué 
envers  lui  par  ceux  qui  ont  profité  de  la  renonciation.  Il  en  est  de 
même  du  mineur  dont  la  renonciation  s'est  faite  régulièrement. 

Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  à  une  succession  avantageuse 
peuvent  faire  annuler  sa  renonciation  en  prouvant  qu'elle  leur  préju- 
dicie,  à  moins  pourtant  que  le  renonçant  ne  prouve  qu'il  a  agi  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  du  préjudice  que  sa  renonciation  de- 
vait causer  à  ses  créanciers  (art.  788). 

Quand  les  créanciers  se  font  ainsi  autoriser  à  accepter  à  la  place  de 
leur  débiteur  renonçant,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'au  profit  de 
ces  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits;  elle  ne  Test  pas 
au  proBt  de  l'héritier  {ibid,).  En  conséquence,  une  fois  que  les  créances 
sont  acquittées,  l'excédant  de  l'actif  reste  aux  héritiers  que  la  renon- 
ciation avait  saisis.  Du  reste,  ces  héritiers  ne  pourraient  pas  réclamer 
contre  le  renonçant  le  montant  de  ce  qui  leur  a  été  enlevé  par  l'action 
des  créanciers  ;  car  la  renonciation,  dans  la  limite  des  droits  des  créan- 
ciers, se  trouvant  nulle  et  non  avenue,  il  s'ensuit  que  les  biens  enlevés 
par  les  créanciers  sont  légalement  les  biens  de  leur  débiteur,  et  non 
plus  les  biens  des  autres  héritiers. 

L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  quelque  effet  de  la  succession  perd 
le  droit  d'y  renoncer  et  demeure  héritier  pur  et  simple  (art.  792). 
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CHAPITRE  V 

DISS  EFFETS  DE  L' ACCEPTATION. 

XL.  —  On  connatt  déjà  l'effet  général  de  l'accepta tîon  :  îl  consiste, 
3n  pas  à  faire  nattre,  mais  à  consolider,  en  la  personne  du  successeur, 

propriété  des  biens  de  la  succession  et  l'obligation  d'en  acquitter  les 
larges,  tantôt  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  biens ,  tantôt 
1  delà  même  de  cette  valeur.  Mais  nous  avons  à  voir  ici  le  détail  des 
»gles  qui  fixent  les  rapports  de  Théritier  acceptant,  l**  avec  ses  cohé- 
tiers,  2®  avec  les  créanciers  et  légataires. 

PREMIÈRE  PARTIE 

EFFETS  DE  l' ACCEPTATION  POUR  LES  COHÉRrriERS  BPfTaB  EUX. 

XLI.  —  Les  divers  héritiers  qui  se  trouvent  appelés  à  une  même 
succession  sont  tous,  chacun  pour  une  fraction  proportionnelle  à  son 
Iroii  héréditaire,  copropriétaires,  communistes,  de  la  totalité  des  biens 
de  cette  succession. 

Or,  tout  communiste  a  toujours  le  droit  d  sortir  de  l'indivision;  il 
anrait  ce  droit  alors  même  qu*il  lui  serait  interdit  par  lé  testament  qui 
loi  aurait  attribué  les  biens,  ou  même  par  une  convention  qu'il  aurait 
souscrite.  Le  partage  des  propriétés  communes  est  regardé  par  la  loi 
x>mme  étant  d'utilité  générale,  et  elle  déclare  nulles  toutes  conventions 
)u  dispositions  tendant  à  Tempêcher  (art.  815,  al.  1). 

La  loi  ne  soustrait  à  ce  principe  que  l'indivision  établie  pour  cinq  ans 
la  plus,  et  par  une  convention  formelle  des  copropriétaires.  Cette  con- 
vention, bien  entendu,  pourrait  se  renouveler,  et  le  renouvellement 
M>nrrait  se  faire  à  tel  moment  qu'on  voudrait,  pourvu  que  la  durée  du 
enouvellement,  jointe  à  celle  qui  restait  à  courir,  ne  donnât  pas  plus 
le  cinq  années.  Au  reste,  la  convention,  soit  primitive,  soit  postérieure, 
[oi  créerait  une  indivision  de  plus  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  date ,  ne 
erait  pas  nulle  pour  le  tout;  elle  serait  seulement  réductible  à  cette 
lériode  (art.  915,  al.  2). 

£o  dehors  de  ce  cas  particulier,  l'indivision  ne  peut  jamais  être  obli- 
latoire;  et  une  demande  de  partage  doit  toujours  être  admise,  à 
noins,  bien  entendu,  que  celui  contre  qui  elle  est  formée  n'apporte  la 
»reuve  d'un  partage  antérieur,  ou  qu'il  n'ait  prescrit  la  propriété  en- 
ière  des  biens  qu'il  refuse  de  partager  (art.  816).  La  preuve  du  par- 
ige,  en  cas  de  contestation,  ne  pourrait  résulter  que  d'un  acte;  et  la 
prescription,  même  pour  une  succession  purement  mobilière,  ne  s*ac- 
:omplirait  que  par  trente  années  d'une  possession  commencée  et  con- 
inuée  à  titre  de  maître. 

Ainsi  donc,  le  concours  de  plusieurs  cohéritieics  dans  une  succession 
tonne  lieu  au  partage  de  cette  succession,  et  nous  avons  à  voir  ici  les 


340  EXPLICATION  DU  GODE  CIVIL.  UV.  lU. 

règles  de  partage.  Mais,  avant. d*en  traiter,  nous  devons  parler  des 
rapports,  qui  contribuent  à  former  la  masse  partageable. 

SECTION  PRElflfiRE 

DBS  RAPPORTS. 

XLU.  — On  appelle  rapport  la  remise  que  les  héritiers  doivent  faire, 
à  la  masse  partageable,  des  libéralités  qui  leur  ont  été  faites  par  le  dé- 
funt. Cette  remise  a  pour  but  de  maintenir  Tégalité  entre  les  différente 
successeurs. 

Nous  dirons  successivement  : 

1®  Par  qui  est  dû  le  rapport; 

2®  Pour  quelles  choses  il  est  dû  ; 

3*  A  qui  il  est  dû  ; 

4"  Enfin,  comment  il  s'opère. 

Quant  au  point  de  savoir  à  quelle  succession  doit  se  faire  le  rapport, 
il  ne  demande  pas  de  développement  :  il  est  bien  clair  que  c*est  à  la 
succession  du  donateur;  seulement,  il  faut  remarquer  qu*on  peut  être 
donateur  sans  avoir  figuré  à  Tactc  de  donation.  Aussi,  quand  un  père, 
marié  en  communauté,  a  doté  sa  fille  en  biens  communs,  il  est  clair 
que  la  mère,  si  elle  accepte  la  communauté,  se  trouve  être  donatrice 
pour  la  part  à  elle  appartenante  dans  cette  communauté,  et  que,  pour 
cette  part,  c'est  à  sa  succession  que  le  rapport  doit  se  faire,  et  non  pas 
à  celle  du  père. 

2  1*'.  —  Far  qui  le  rapport  eit  dû. 

XLlil.  —  Le  rapport  ayant  pour  but  de  maintenir  Tégalité  entre  tous 
cxiux  qui  viennent  partager  une  succession,  il  doit  donc  être  fait  par  tout 
héritier copartageant,  quel  qu'il  soit.  Ainsi,  il  est  dû  par  Théritier  bé- 
néficiaire aussi  bien  que  par  l'héritier  pur  et  simple,  et  aussi  bien  par 
celui  qui  n'était  pas  encore  héritier  (présomptif)  au  jour  où  la  libéra^ 
lité  s'est  faite  que  par  tout  autre  (art.  843  et  846). 

Mais  puisque  le  rapport  n'a  pour  but  que  de  maintenir  l'égalité  dans 
le  partage,  il  n'est  donc  pas  dû  par  le  successible  qui  ne  vient  pas  au 
partage  parce  qu'il  renonce  à  la  succession.  Ce  renonçant  peut  toujours 
conserver  la  libéralité  à  lui  faite,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  n'en- 
tame pas  la  réserve  (art.  845)  :  la  réserve,  en  efiet,  étant  une  partie 
de  la  succession,  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  pas  être  prise  par  celui 
qu'une  renonciation  rend  étranger  à  cette  succession  (1). 

Toujours  par  cette  raison  que  le  rapport  ne  tend  qu'à  maintenir  l'éga- 
lité entre  les  héritiers,  en  fiusant  remettre  à  la  masse  ce  que  les  béri- 

(1)  Remarquons  que  la  donation  entre-virs  faite  à  un  héritier  pourrait  se  troufer 
composée  de  biens  réserrés  (et  par  conséquent  soumise  au  rapport,  même  eo  cas  de 
renonciation  ),  quoiqu*elle  eût  été  faite  h  un  moment  où  le  donateur  avait  encore  toute 
sa  quotité  disponible.  Ce  serait  si ,  cette  donation  ayant  été  faite  sans  dispense  du 
rapport,  d'autres  libéralités  avaient  été  attribuées  postérieurement  soit  à  d*autres 
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TS  ont  reçu  du  défunt,  il  est  bien  clair  qu'il  ne  peut  être  demandé 
l'aux  héritiers  qui  sont  donataires  ou  légataires  de  ce  défunt,  et  que, 
3  lors,  je  ne  dois  pas  rapporter  à  la  succession  d*une  personne  les 
3ns  qui  me  proviennent  d'une  autre  personne,  quand  même  cette 
rnière  les  aurait  reçus  de  celle  à  laquelle  je  succède  aujourd'hui. 
Qsi,  quand  mon  aïeul  a  donné  à  mon  père  un  bien  que  j'ai  recueilli 
Ds  la  succession  de  celui-ci,  et  que  je  viens  ensuite  de  mon  chef  à  la 
^cession  de  cet  aïeul,  je  ne  rapporterai  pas  ce  bien  ;  car  alors  je  ne 
is  pas  donataire  de  l'aïeul  auquel  je  succède.  Il  en  serait  autrement, 
ïQ  entendu,  si  je  ne  succédais  à  mon  aïeul  que  par  la  représentation 
mon  père  (art.  848). 

La  représentation,  comme  on  l'a  vu  au  n®  IX,  étant  une  fiction  qui 
t  revivre  le  représenté  en  la  personne  du  représentant,  ce  dernier 
it  donc  rapporter  tout  ce  que  rapporterait  le  premier  s'il  vivait,  et  ne 
(^porter  que  ce  qu'il  rapporterait.  Donc,  quand  je  viens  par  repré- 
Qtatioii  de  mon  père,  je  rapporterai  le  bien  qu'il  a  reçu  du  défunt, 
land  même  je  ne  l'aurais  pas  recueilli  (soit  parce  qu'il  l'avait  dissipé 
)  son  vivant,  soit  parce  que  j'ai  renoncé  à  sa  succession)  ;  mais,  réci- 
oquement,  je  ne  rapporterai  pas  le  bien  que  j'ai  reçu  moi-même  du 
ifunt.  C'est  la  conséquence  de  ce  que  le  représentant  doit  avoir  exac- 
ment  et  ni  plus  ni  moins  les  droits  qu'aurait  le  représenté  (ibid.). 

jj  2.  —  Four  quellet  ohooes  lé  rapport  efl  dû. 

XLIV.  —  Le  rapport  est  dû  pour  toute  libéralité  faite  à  l'héritier  par 
!  défunt,  excepté  dans  deux  cas  : 

Le  premier  cas  dans  lequel  le  rapport  n'est  pas  dû,  c'est  quand  le 
sfunt  en  a  dispensé  l'héritier.  —  La  dispense  est  expresse  ou  tacite. 

La  dispense  expresse  peut  se  faire  en  termes  quelconques.  Ainsi,  que 

disposant  ait  dit  que  l'héritier  ne  serait  pas  tenu  de  rapporter  le  don, 
l'il  l'aurait  par  préciput,  qu'il  le  conserverait  en  dehors  de  sa  part, 
I  qu'il  ait  employé  toute  autre  expression  équivalente;  dans  tous  les 
s,  le  rapport  ne  pourra  pas  être  exigé.  11  en  serait  de  même  encore 
aoiqu'il  n'existât  aucune  phrase  spéciale  exprimant  catégoriquement 
dispense  de  rapporter),  s'il  résultait  du  rapprochement  des  diverses 
Hises  de  l'acte  que  le  disposant  a  certainement  entendu  conférer  à 
lëritier  le  droit  de  cumuler  la  libéralité  avec  sa  part  de  succession. 
Dsi  cette  dispense  n'a  rien  de  sacramentel  et  n'a  pas  même  besoin 
Sire  formelle  et  littérale;  mais  il  faut  toujours  qu'elle  soit  expresse, 
i^elle  résulte  du  texte  de  la  disposition  et  non  de  circonstances  prises 

dehors  de  l'acte  (art.  843  et  919). 

Quant  à  la  dispense  tacite,  elle  ne  résulte  que  des  circonstances  aux- 


rltien  (mais  etoc  dispense  de  rapport),  soit  à  des  étrangers.  H  serait  évident  alors 
B  c'est  aux  donataires  ou  légataires  postérieurs  que  le  défunt  a  entendu  attribuer 
i  btens  disponibles,  et  que  la  donation  précédemment  faite  à  l'héritier  ne  Tétait  qo'à 
m  de  présueceition  et  d*avancement  d'hoirie;  Théritier  ne  peut  donc  pas  garder  sa 
ojàtion  en  renonçant  à  cette  succession  et  se  faisant  étranger  à  Yhoîne, 
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quelles  la  loi  elle-même  attache  cet  effet.  Elle  a  lieu  :  1®  pour  les  libé- 
ralités faites  à  personnes  interposées;  2"  pour  les  donations  déguisées; 
3**  pour  celles  dont  l'objet,  vu  son  peu  d^importance,  peut  être  regardé 
comme  prélevé  sur  les  revenus  du  donateur. 

V  Pour  les  libéralités  faites  à  personnes  interposées,  le  détour  que  I 
prend  le  disposant  en  attribuant  ostensiblement  la  chose  à  cette  per- 
sonne, alors  qu'il  la  donne  réellement  à  telle  autre,  manifeste  chez  lui 
une  volonté  tacite  de  dispenser  du  rapport,  volonté  que  la  loi  consacre 
(art.  851).  Par  application  de  ce  principe ,  le  Code  déclare  positive- 
ment dispensées  de  rapport  (art.  847  et  849)  les  libéralités  adressées^ 
ostensiblement  au  fils  ou  au  conjoint  d'un  héritier,  lesquelles  sont  léga* 
lement  présumées  faites  à  l'héritier  lui-même. 

2^  La  loi  fait  également  résulter  une  dispense  de  rapport  de  ce  fait^ 
que  le  donateur  a  déguisé  sa  donation  sous  la  forme  d*un  acte  oné— - 
reux  (1).  —  Quant  aux  libéralités  que  le  Code  appelle  indireete^^ 
(celles  qui,  sans  être  faites  par  un  acte  formel  de  donation,  se  présen 
tent  cependant  ostensiblement  comme  libéralités),  elles  restent  sou 
mises  au  rapport,  si  elles  n'en  sont  pas  dispensées  expressément  (a 
ticle  851). 

'    3"  Enfin ,  il  y  a  dispense  tacite  du  rapport  pour  tous  les  dons  qui 
d'après  leur  nature  et  l'ensemble  des  circonstances,  paraissent  n' 
été  pris  que  sur  les  revenus  du  donateur,  qui  en  aurait  en  tout  cas  dé 
pensé  la  valeur  d*une  autre  manière;  en  sorte  que  son  patrimoine 
serait  probablement  pas  plus  considérable,  quand  même  ces  libéralitéin     "^ 
n*auraient  pas  été  faites.  Ainsi,  par  exemple,  des  dépenses  de  nourri 
ture  et  d'entretien,  dVducationou  d^apprentissage ;  des  frais  de 
ou  d'équipement;  de  petits  présents  d'étrennes,  de  fêtes  et  autres  ca 
deaux  d'usage,  ne  se  rapporteront  pas;  à  moins  que  par  leur  impor 
tance,  trop  grande  par  rapport  à  la  fortune  du  défunt,  ils  n*aient  vrai — 
ment  diminué  son  patrimoine  (art.  852). 

Quant  aux  bénéfices  que  le  défunt  aurait  fait  gagner  à  son  héritiar 
par  des  associations  ou  toutes  autres  conventions  formées  avec  lui,  il 
est  clair  que  ce  ne  sont  plus  là  des  libéralités,  si  ces  conventions  étaient 
faites  sérieusement.  Mais,  dans  le  cas  d'association,  la  loi  n'écarte       / 
toute  idée  de  mauvaise  foi  qu'autant  que  les  clauses  du  contrat  ont  été       j 
constatées  dans  les  formes  voulues  pour  les  actes  de  société  ;  si  ces       / 
formes  n'ont  pas  été  suivies,  il  existe  une  présomption  de  firaude  qse      1^ 
l'héritier  ne  peut  détruire  que  par  la  preuve  positive  du  contraire      |^ 
(art.  854).  Au  surplus,  dans  le  cas  même  où  il  serait  reconnu  que  to      |^ 
prétendus  actes  onéreux  cachent  une  libéralité,  cette  libéralité  ne  senut 
pas  sujette  au  rapport,  puisque  les  donations  déguisées  en  sont  dis^ 
pensées,  comme  on  vient  de  le  voir  ;  elle  serait  seulement  soumise il> 
réduction,  si  elle  entamait  la  réserve. 

D'après  le  principe  qui  vient  d'être  indiqué,  on  comprend  que,  qon^ 

(i)  Ces  actes,  onéreux  en  la  forme  et  gratuits  au  fond,  sont  Talablet  quand,  6D 90 
suivant,  quant  à  la  forme,  que  les  règles  de  l'acte  onéreux,  on  a  respecté,  quiat  •>> 
fond,  les  règles  des  donations  (art.  851). 
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UD  objet  quelconque  se  rapporte,  il  y  a  dispense  tacite  du  rapport  pour 
les  fruits,  revenus  ou  intérêts  de  cet  objet  (art.  856). 

XLV.  —  Le  deuxième  et  dernier  cas  où  le  rapport  n'est  pas  dû ,  c'est 
quand  Tobjet  donné  est  un  immeuble,  et  que  cet  immeuble  vient  à  pé- 
rir avant  le  partage,  entre  les  mains  du  donataire,  par  cas  fortuit  et  sans 
aucune  faute  de  ce  donataire.  Alors,  en  effet,  l'immeuble  ayant  éga- 
lement dû  périr  entre  les  mains  du  défunt,  il  est  clair  que  le  patri- 
moine de  celui-ci  ne  se  trouve  pas  diminué  par  la  donation ,  et  que  le 
principe  qui  a  fait  établir  le  rapport  n'a  plus  d'application.  D'ailleurs^ 
si  rimmeuble  a  péri  avant  l'ouverture  de  la  succession,  l'obligation  de 
rapporter  ne  peut  pas  naître  faute  d'objet  ;  s'il  a  péri  après,  l'obliga- 
tion s'est  éteinte  par  la  perte  de  cet  objet.  Car  c'est  un  principe  général 
que  tout  débiteur  d'un  corps  certain  est  libéré  par  la  perte  de  ce  corps 
arrivée  sans  sa  faute  (art.  854). 

Si  c'était  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  auquel  Théritier  au- 
rait cédé  l'immeuble  que  cet  immeuble  eût  péri ,  il  faudrait  examiner 
à  quel  moment  ont  eu  lieu  l'aliénation  et  la  perte  de  l'immeuble.  Si 
l'immeuble  n'a  été  aliéné  qu'après  l'ouverture,  l'héritier,  s'étant  trouvé 
depuis  cette  ouverture  débiteur  d'un  corps  certain ,  est  libéré  par  la 
perte  de  ce  corps,  et  le  rapport  n'est  pas  dû.  Quand  l'immeuble  a  été 
aliéné  avant  l'ouverture,  l'héritier  est  alors  constitué  par  la  loi  débiteur, 
non  pas  de  l'immeuble  lui-même,  mais  de  la  valeur  qu'il  ayait  lors  de 
cette  ouverture  ;  en  sorte  qu'il  faut  voir  si  c'est  avant  ou  après  cette  ou- 
verture que  la  perte  a  eu  lieu  :  si  c'est  avant,  la  valeur  de  l'immeuble 
au  jour  de  l'ouverture  étant  nulle,  aucun  rapport  ne  sera  encore  dû  ; 
si  c'est  après ,  l'héritier  s'est  trouvé  débiteur  d'une  somme  d'argenlt 
qu'il  sera  tenu  de  rapporter  (art.  854). 

Quand  il  s'agit  de  meubles,  comme  le  rapport  se  fait,  non  pas  de  ces 
meubles  en  nature,  ainsi  qu'on  le  verra  au  §  4,  mais  d'une  somme  d'ar- 
gent représentative  de  la  valeur  qu'ils  avaient  au  jour  de  la  donation, 
il  est  clair  que  le  rapport  en  sera  toujours  dû,  hormis  le  cas  de  dispense 
(art.  854  et  868). 

§  3.  —  A  qaî  est  dû  le  rapport. 

XL VI.  —  Le  rapport  n'est  dû  par  chaque  héritier  qu'à  ses  cohéri- 
tiers. Comme  il  n'est  établi  que  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  suc- 
isesseurs  légitimes  du  défunt,  il  est  clair  qu'il  doit  rester  étranger  aux 
égataires  et  aux  créanciers  de  la  succession,  qui  ne  peuvent  jamais  ni' 
e  demander,  ni  en  profiter  quand  il  est  fait.  Pour  eux,  la  libéralité  faite 
MUT  le  défunt  est  irrévocable ,  et  les  biens  qu'il  a  donnés  restent  hors 
le  son  patrimoine  (art.  857). 

Mais  il  y  a  une  observation  importante  à  faire,  et  quant  aux  créan- 
âers  et  quant  aux  légataires. 

D'abord,  les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  sans  droit,  quant  aux 
liens  rapportés  ou  à  rapporter,  qu'autant  qu'ils  ne  sont  que  créanciers 
le  la  succession ,  et  il  en  serait  autrement  s'ils  devenaient  créanciers 


344  EXPLICATION  DU  GODE  CIVIL.  UV.  Ul. 

personnels  de  rhéritier  ;  car  les  créanciers  d'une  personne  peuvent  se 
payer  sur  tous  les  biens  appartenant  à  cette  personne,  et  exercer  tous 
les  droits  ou  actions  de  cette  personne.  Or,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession deviennent  créanciers  personnels  des  héritiers  lorsque  ceux»ci 
acceptent  purement  et  simplement.  Donc,  en  cas  d'acceptation  pure  et 
simple,  les  créanciers  pourront  très- bien  demander  le  rapport  au 
nom  de  leur  débiteur,  et  se  payer  sur  les  biens  qu'ils  feraient  ainsi 
rapporter,  ou  que  l'héritier  aurait  déjà  fait  rapporter  lui-m 
(art.  867). 

Quant  aux  légataires ,  il  est  bien  vrai  que  jamais  ils  ne  peuvent 
faire  rapporter  les  biens,  ni  se  faire  attribuer  les  biens  rapportés;  mais 
il  est  clair  qu'ils  peuvent  très-bien  argumenter  du  rapport  fait  ou 
faire  pour  établir  le  calcul  exact  de  la  quotité  disponible,  et  emj 
ainsi  la  réduction  exagérée  que  les  héritiers  prétendraient  faire  subir 
au  legs  en  calculant  leur  réserve  en  dehors  des  biens  rapportés  ou 
rapporter  (art.  857). 

3  4.  —  Oomment  t'opéra  le  r«pporl. 

XL  VU. —  Le  rapport  se  fait  tantôt  réellement,  par  la  remise  du 
en  nature  dans  la  masse  à  partager;  tantôt  par  équivalent,  en  prenan 
moins  dans  le  partage  (art.  858). 

Le  rapport  se  fait  en  moins  prenant  :  1®  Quand  c'est  de  Fargent  qu 
a  été  donné  ;  —  2*  Quand  ce  sont  des  meubles  corporels  ;  —  3^  Qnan 
c'est  un  immeuble  et  qu'avant  l'ouverture  de  la  succession  la  propri 
de  cet  immeuble  a  été  aliénée  par  l'héritier,  ou  lui  a  été  enlevée  ind 
pendamment  de  sa  volonté,  mais  sans  que  l'immeuble  soit  détrui 
(art.  860,  868  et  869). 

Dans  ces  différents  cas,  l'héritier  se  trouve,  à  partir  du  jour  de  Tou-- 

verture,  débiteur  d'une  somme  d'argent  vis-à-vis  de  la  succession. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  la  somme  même  qu'il  a  reçue;  dans  le 
second ,  la  valeur  que  les  meubles  donnés  avaient  au  jour  de  la  dona** 
tion  (valeur  que  l'on  connaîtra  par  Tétat  estimatif  qui  a  dû  être  annexé 
à  Tacte  de  donation,  ou,  à  son  défaut,  au  moyen  d'une  estimation 
faite  par  experts);  dans  le  troisième,  enfm,  si  c'est  lui  qui  a  aliéné 
Timmeuble ,  il  doit  la  valeur  que  présente  cet  immeuble  au  jour  de 
l'ouverture  ;  que  si  la  propriété  lui  en  a  été  enlevée  indépendamment 
de  sa  volonté,  il  doit  seulement  ce  qu'il  a  reçu.  —  Dans  tous  les  cas, 
le  rapport  s'accomplit  en  laissant  prélever  par  les  cohéritiers,  sur  le 
numéraire  de  la  succession,  une  somme  égale  à  celle  qui  est  due;  ou 
bien ,  à  défaut  de  numéraire,  des  meubles,  ou  à  défaut  de  meubles, 
des  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  (ibid.). 

On  voit  que  ce  rapport  en  moins  prenant  n'est  pas  précisément  un 
rapport,  mais  bien  plutôt  une  imputation, 

XLVin.  —  Le  rapport  se  fait  en  nature  toutes  les  fois  que  le  bien 
donné  est  un  immeuble  qui  se  trouve  encore  «aux  mains  de  rhéritier 
au  jour  de  l'ouverture.  Ainsi,  s'il  était  aliéné  après  cette  ouverture, 
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iliënatîon  serait  nulle  et  le  bien  devrait  toujours  être  remis  en  nature 
ns  la  masse  à  partager  (art.  859  et  860). 

Il  est  vrai  pourtant  que  quand  il  y  a  dans  la  succession  d*autres  im- 
^bles  semblables  dont  on  peut  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
ur  les  autres  cohéritiers,  la  loi  permet  au  donataire  de  ne  pas  mettre 
nmeuble  dans  le  partage  (ce  qui  serait,  en  effet,  assez  inutile,  puis- 
e  ce  partage  le  lui  rendrait,  ou  lui  en  rendrait  un  pareil).  Mais  ce  n'est 
s  là  un  rapport  en  moins  prenant  véritable  et  proprement  dit  :  ainsi, 
éritier  n'est  pas  alors  simple  débiteur  d'une  somme  d*argent,  mais 
m  de  l'immeuble  lui-même;  et,  par  conséquent,  si  cet  immeuble 
snt  à  périr  avant  le  partage  effectué ,  l'héritier  est  libéré  par  la  perte 
corps  certain  qu'il  devait  ;  par  conséquent  encore,  c'est  la  valeur  de 
nmeuble  au  jour  du  partage,  et  non  pas  au  jour  de  Touverture,  qu*il 
it  considérer  pour  attribuer  des  immeubles  d'une  valeur  égale  aux 
très  cohéritiers.  En  un  mot ,  on  doit  alors  arriver  au  même  résultat 
e  si  l'immeuble  était  mis  effectivement  dans  la  masse ,  et  revenait 
suite  au  donataire  par  l'effet  du  partage  (ibid.). 
Quand  un  immeuble  est  rapporté  à  la  succession  et  remis  à  la  masse 
rtageable,  il  y  rentre  libre  de  toutes  les  charges  réelles  dont  l'héritier 
oataire  aurait  pu  le  grever.  En  effet,  le  droit  de  propriété  de  cet  hé- 
ier  sur  Timmeuble  s^évanouissant  à  l'ouverture  de  la  succession ,  il 
t  clair  que  tous  les  droits  réels  par  lui  consentis  s*évanouissent  par 
même  ;  seulement  il  est  permis ,  comme  de  raison ,  à  tous  les  inté- 
Bsës  d'intervenir  au  partage  pour  empêcher  que  le  rapport  ne  soit 
it  frauduleusement.  Au  surplus,  si  le  rapport  en  nature  est  effectué, 
ais  que  par  l'effet  du  partage  l'immeuble  revienne  à  l'héritier  doua- 
ire ,  la  résolution  est  non  avenue  et  les  droits  continuent  d'exister 
ri.  865). 

XLIX.  —  Dans  le  rapport  des  immeubles ,  soit  qu'il  se  fasse  en 
ture  ou  en  moins  prenant,  la  loi  veut  qu'on  tienne  compte  des  im- 
iuses  nécessaires  ou  utiles ,  comme  aussi  des  dégradations  ou  dété- 
)rations ,  provenant  du  fait  de  Théritier  donataire  ou  de  ses  acqué- 
ars  (art.  861-864).  Il  en  devait  être  ainsi,  puisque  le  rapport  a  pour 
It  de  mettre  la  masse  dans  l'état  où  elle  aurait  été  si  le  bien  n'avait 
s  été  donné.  —  Les  impenses  nécessaires  sont  celles  sans  lesquelles 
bien  se  détruirait  ou  se  détériorerait  ;  les  impenses  utiles  sont  celles 
li ,  sans  être  commandées  par  la  conservation  de  la  chose,  lui  don- 
*nt  une  plus  grande  valeur.  Quant  aux  dépenses  voluptuaires,  celles 
li  ne  servent  qu'à  l'embellissement  du  fonds ,  elles  ne  donnent  pas 
oit  à  une  indemnité;  seulement,  le  donataire  qui  les  a  faites  peut 
prendre  les  choses  susceptibles  d*être  enlevées  sans  dégrader  l'im- 
euble  [ibid,). 

On  comprend  facilement  comment  se  fera  le  compte.  —  Quand  le 
pport  se  fait  en  nature ,  la  succession  prend  d'abord  l'immeuble  dans 
^t  où  il  est;  puis,  selon  que  le  chiffre  des  impenses  dépasse  celui 
%  détériorations,  ou  réciproquement,  c'est  par  une  somme  d'argent, 
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payée  à  rhéritier  par  la  succession ,  ou  à  la  succession  par  rbéritier, 
que  s^acquitte  la  dette.  —  Dans  le  rapport  en  moins  prenant,  propre- 
ment dit  ou  improprement  dit ,  tout  se  règle  par  un  simple  calcul  :  oa 
estime  l'immeuble  dans  Tétat  où  il  se  trouve,  on  ajoute  au  chiffre 
trouvé  le  montant  des  détériorations  imputables  à  rhéritier,  et  on  dé* 
duit  du  tout  le  montant  des  impenses  dues.  La  somme  qui  reste  est  ce 
que  rhéritier  doit  payer,  s'il  s'agit  d'un  rapport  en  moins  prenant  pro-* 
prement  dit  ;  dans  le  cas  contraire,  cette  même  somme  donne  la  valeur^ 
des  immeubles  qui  doivent  être  prélevés  par  les  cohéritiers  du  dona — 
ia\Te{ibid.). 

Quand  le  rapport  de  Timmeuble  ne  se  fait  qu'en  argent,  parce  qu'il 
a  été  aliéné  avant  l'ouverture,* il  est  clair  qu'on  ne  s'occupe  que  des  û 
penses  ou  détériorations  accomplies  lors  de  cette  ouverture  et  que  h 
somme  à  payer  est  irrévocablement  fixée  dès  ce  moment. 

Quand,  au  contraire,  il  y  a  lieu  au  rapport  de  Timmeuble  lui-même, 
parce  que,  lors  de  l'ouverture,  il  était  encore  aux  mains  de  Théritier, 
cet  héritier  doit  compte  des  détériorations  qui  se  réalisent  par  son  fait 
depuis  Touverture  jusqu'au  partage,  aussi  bien  que  de  celles  anté- 
rieures à  l'ouverture;  et  réciproquement,  la  succession,  qui  devrait 
d'abord  les  impenses  faites  jusqu'à  ce  jour  de  l'ouverture,  alors  mômi 
que  le  bénéfice  en  disparaîtrait  postérieurement  (sans  la  faute  de  V\ 
ritier),  devrait  aussi  celles  que  l'héritier  pourrait  faire  jusqu'au  joi 
du  partage.  Et  bien  plus,  tandis  que,  pour  le  temps  antérieur  au  par- 
tage ,  la  succession  ne  doit  jamais  d'indemnité  quant  aux  dépens 
d'entretien ,  parce  qu'alors  les  fruits  dont  elles  sont  une  charge  restent 
à  rhéritier,  elle  la  devrait  pour  Tintervalle  de  Touverture  au  partage 
parce  que,  depuis  cette  ouverture,  c'est  à  elle  que  les  fruits  appartien- 
nent (ibid.). 

Par  application  du  principe  général  connu  sous  le  nom  de  droit 
rétention,  l'héritier  qui  doit  effectuer  le  rapport  en  nature  d'un  im- 
meuble pour  lequel  une  indemnité  lui  est  due,  peut  retenir  cet  immeuble 

jusqu'au  payement  de  l'indemnité  (art.  867). 

L.  —  Lorsqu'une  succession  est  déférée  en  tout  ou  partie  aux  pa- 
rents  naturels  du  défunt ,  ce  n'est  jamais  par  un  rapport,  mais  par  une 
simple  imputation  de  ce  qui  a  été  reçu,  que  l'égalité  se  maintient  entre 
les  successeurs.  Ainsi,  V  l'objet  donné  ne  se  i^emet  ieimm  en  nature 
dans  la  masse;  2®  c'est  toujours  la  valeur  qu'avait  cet  objet  au  jour  de 
la  donation  qui  s'impute  sur  la  part  du  successible  ;  3®  par  conséquent, 
si  le  bien  donné,  alors  même  que  ce  serait  un  immeuble,  avait  péri  par 
cas  fortuit,  l'imputation  n'eu  aurait  pas  moins  lieu. 

Au  reste,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu,  dans  ce  cas  de  succession  irré* 
gulière,  à  faire  le  rapport  réel  du  bien  donné,  mais  seulement  à  prendre 
en  moins  la  valeur  de  ce  bien,  ceci  n'empêche  pas,  bien  entendu,  de 
compter  la  somme  à  imputer  pour  déterminer  la  somme  partageable 
et  fixer  la  part  de  chaque  successeur  ;  car  le  parent  donataire  se  trou- 
vant, vis-à-vis  de  la  succession,  débiteur  de  cette  somme,  il  y  a  donc 
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i  créance  que  Ton  doit  comprendre  dans  Tactif,  comme  on  le  fait^ 
s  de  succession  légitime,  pour  le  rapport  de  Targent  et  du  mobi» 
irt.  760). 

and  il  s*agit  d'enfants  naturels,  l'auteur  ne  peut  jamais  les  dis- 
T  de  rimputation  pour  leur  faire  cumuler  leur  part  de  succession 
[a  libéralité,  comme  il  le  pourrait  pour  des  héritiers  légitimes  ou 
arents  naturels  autres  que  des  enfants.  La  raison  en  est  que  Ten- 
laturel  ne  peut  jamais  rien  recevoir  en  plus  de  la  portion  qui  lui 
tribuée  par  la  loi  {ibid.). 

fin,  il  y  a  encore  ceci  de  particulier  dans  Timputation,  que  les 
ndants  légitimes  d'un  enfant  naturel,  quoiqu'ils  ne  puissent  venir 
uccession  que  par  représentation  de  leur  auteur,  subissent  l'im- 
ion,  non -seulement  pour  les  dons  faits  à  celai-d,  mais  même 
ceux  qu'ils  ont  eux-mêmes  reçus  (ibid.). 

SECTION  II 

DO  PARTAGE* 

—  Nous  parlerons  successivement,  et  dans  quatre  paragraphes  : 
la  capacité  requise  pour  procéder  au  partage;  2^  des  formes  dans 
elles  il  doit  être  fait;  3®  des  effets  qu'il  produit;  et  4^  des  causes 
lesquelles  il  peut  être  rescindé. 

2  1*'.  —  l>e  la  oapaeilé  de  partager. 

.  —  Le  droit  de  procéder  seul  à  un  partage  n'appartient  qu'à 
qui  jouissent  de  toute  leur  capacité  civile.  Quant  aux  divers  inca- 
s,  nous  allons  voir  comment  et  par  qui  il  peut  être  procédé  aux 
;es  qui  les  concernent. 

ur  les  mineurs  en  tutelle  et  les  interdits,  le  partage  ne  peut  être 
ue  par  le  tuteur,  avec  autorisation  du  conseil  de  famille,  s'il  s'a- 
I  former  la  demande  ;  et  sans  autorisation,  quand  il  s'agit  seule- 
de  répondre  à  cette  demande.  —  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  ayant 
térét  opposé,  il  faut  donner  à  chacun  un  tuteur  spécial  (art.  817). 
mineur  émancipé  peut,  soit  en  demandant,  soit  en  répondant, 
der  au  partage  par  lui-même,  mais  avec  l'assistance  de  son  cura- 
ibid.). 

ur  les  absents,  il  faut  distinguer.  Si  l'absence  est  déclarée,  c'est 
nvoyés  en  possession  ou  à  l'administrateur  légal  que  le  droit  ap- 
;nt.  Tant  qu'il  y  a  simple  présomption,  l'absent  ne  peut  être  re- 
nte que  par  un  notaire  commis  par  le  tribunal  {ibid.). 
s  personnes  munies  d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent  procéder  à 
irtage  qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil  {ibid.). 
ce  qui  concerne  une  femme  mariée,  il  faut  distinguer  encore, 
a  communauté  et  qu'il  s'agisse  de  biens  dont  la  propriété  tombe 
cette  communauté,  c'est  le  mari  seul  qui  peut  procéder  au  par- 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  —  Si  la  jouissance  seule- 
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ment  des  biens  appartient  à  la  communauté,  et  que  la  propriété  en 
reste  propre  à  ia  femme,  il  faut  le  concours  de  la  femme  et  du  mari. 
—  Si  la  femme  a  la  propriété  et  la  jouissance  des  biens,  mais  qu'elle 
n'en  ait  pas  la  libre  disposition,  c'est  la  femme  qui  procède  seule,  mais 
avec  l'autorisation  du  mari.  —  Si,  enfin,  la  femme  a  tout  à  la  fois  la 
propriété,  la  jouissance  et  la  libre  disposition  des  biens  dont  il  s^agit, 
la  femme  est  capable  par  elle-même  et  sans  autorisation.  H  faudrut, 
toutefois,  que  le  partage  se  fît  à  Tamiable;  car,  s'il  y  avait  action  judi- 
ciaire, l'autorisation  du  mari  serait  encore  nécessaire,  soit  pour  de- 
mander, soit  pour  défendre  (art.  818). 

LUI. — Les  droits  indivis  qu'un  héritier  a  dans  la  succession  peuvent, 
comme  tous  autres  droits,  être  l'objet  d'une  cession  ;  et  le  cessionnaire,. 
se  trouvant  ainsi  mis  au  lieu*  et  place  de  l'héritier  cédant,  pourrait  con — 
courir  au  partage,  comme  l'aurait  pu  l'héritier  lui-même.  Mais  la  loS. 
n'a  pas  laissé  permis  ici  ce  résultat  ordinaire  des  principes  :  voyante 
en  général  de  mauvais  œil  et  avec  défiance  tous  ceux  qui  trafiquent  d 
droits  douteux  et  non  liquidés,  elle  a  craint  que  la  cupidité  d'un 
sionnaire  ne  le  poussât  à  profiter  de  la  connaissance  des  affaires  intim 
de  la  succession  et  des  secrets  de  la  famille,  pour  susciter  des  difficulté 
et  faire  nattre  des  procès. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  qu'un  individu  qui  n'était  pas  lui- 
même  l'un  des  copartageants  s'est  fait  consentir  à  titre  onéreux  uno 
cession  qui  lui  donne  le  droit  de  concourir  au  partage,  chacun  des  co — 
partageants  peut  lui  enlever  les  droits  cédés  et  l'écarter  ainsi  de  ce  par- 
tage, en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  Ce  remboursement,  bien 
entendu,  doit  comprendre  non-seulement  le  prix  principal  de  la  ces- 
sion, mais  aussi  les  frais  accessoires  et  les  intérêts  des  sommes  dé» 
boursées;  que  si  la  cession  avait  eu  lieu  par  échange,  on  ferait  estimer 
le  bien  échangé,  et  on  rembourserait  le  prix  de  l'estimation,  toujours 
avec  les  frais  et  intérêts;  en  un  mot,  le  cessionnaire  devra  toujours  être 
rendu  indemne  (art.  841). 

Cette  faculté  de  retraire  les  droits  cédés  étant  accordée  à  chacun  des 
copartageants  sans  aucune  distinction  ni  préférence  entre  eux,  il  s'en- 
suit que  tous  peuvent  l'exercer  simultanément  et  chacun  pour  sa  part, 
tant  que  le  retrait  n'est  pas  accompli  au  profit  de  l'un  ou  de  plusieurs. 
Mais  s'il  était  une  fois  consommé  au  profit  de  l'un  d'eux,  les  autres  ne 
pourraient  aucunement  contraindre  celui-ci  à  leur  en  communiquer  le 
bénéfice,  le  vœu  de  la  loi  étant  complètement  rempli,  et  toute  réclama- 
tion cessant  nécessairement,  du  moment  que  le  partage  est  concentré 
entre  ceux  qui  étaient  primitivement  appelés  à  y  concourir  {ibid,). 

Le  retrait  n'a  pas  besoin  d'être  exercé  dans  un  délai  déterminé,  à 
compter  du  jour  de  la  cession  ;  mais  comme  il  n'est  permis  que  dans  le 
but  d'écarter  un  étranger  du  partage,  il  est  clair  qu'il  ne  pourrait  plus 
être  exercé  si  le  partage  était  une  fois  accompli.  Il  ne  pourrait  plus 
l'être  non  plus,  bien  entendu,  si  la  cession  avait  été  ratifiée  expr^sé- 
ment  ou  tacitement  par  tous  les  copartageants  (ibid.). 
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2  9>  —  9e  la  forme  da  partage. 

LIV.  —  Quand  tous  les  copartageants  sont  présents  et  maîtres  de 
irs  droits,  le  partage  n'est  soumis  à  aucunes  formalités  particulières, 
il  peut  se  faire  dans  telle  forme  et  par  tel  acte  que  les  copartageants 
;ent  convenables  (art.  819). 

Mais  si  quelqu*un  des  copartageants  est  mineur  (même  émancipé), 
erdit,  ou  non  présent,  le.partage  ne  peut  se  faire,  du  moins  définiti- 
nent,  qu*en  justice  et  d'après  les  règles  qui  suivent. 
D'abord,  l'apposition  des  scellés,  qui  est  toujours  facultative  et  peut 
e  requise,  soit  par  les  héritiers,  soit  même  par  toiH  créancier,  pourvu 
11  soit  muni  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge,  de- 
nt obligatoire  (art.  819  et  820).  Elle  peut  être  demandée  par  Tun 
»  héritiers  ou  par  le  procureur  de  la  République,  et  le  juge  de  paix 
it  même  y  procéder  d'office  [ibid.).  Quand  le  scellé  est  une  fois  ap- 
)é,  les  créanciers  n'ont  besoin  ni  de  titre  exécutoire  ni  de  permission 
if  s'opposer  à  la  levée  (art.  821). 

Le  tribunal  devant  lequel  il  doit  être  procédé  au  partage  est  celui  de 
iverture  de  la  succession.  Les  contestations  qui  peuvent  s*élever 
it  par  lui  jugées  comme  en  matière  sommaire;  ou  bien  il  commet, 
XV  diriger  les  opérations,  Tun  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  pro- 
ice  (art.  822  et  823). 

L'estimation  des  meubles,  lorsqu'elle  n*a  pas  été  faite  dans  l'inven- 
re  qui  accompagne  la  levée  des  scellés,  doit  être  faite,  à  juste  prix 
sans  crue,  par  des  experts  désignés  par  le  tribunal  (art.  825).  L'ex- 
rtise  des  immeubles,  alors  même  qu'il  y  a  des  mineurs,  est  aujour- 
lui  facultative  pour  le  tribunal  (art.  824);  si  elle  est  ordonnée,  elle 
:  faite  par  trois  experts  nommés  d'office  {ibid.).  Leur  procès-verbal 
it  présenter  les  bases  de  l'estimation  ;  indiquer  si  les  biens  peuvent 
'e  commodément  partagés  et  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas 
division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur 
>td.). 

En  principe,  le  partage  doit  se  faire  en  nature,  soit  pour  les  meubles, 
it  pour  les  immeubles  (art.  826)  ;  mais  ce  principe  peut  souffirir 
ception  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  —  Pour  les  meubles  : 
des  saisies  ont  été  pratiquées  par  des  créanciers  pour  Tacquittemeat 
squels  le  numéraire  de  la  succession  est  insuffisant,  les  meubles  doi- 
nt  être  vendus  ;  la  vente  s'en  fait  publiquement  et  avec  les  formes 
ulues  {ibid,),  —  Pour  les  immeubles  :  s'il  est  reconnu  que  la  division 
jn  ou  de  plusieurs  ne  peut  s'opérer  sans  une  dépréciation  notable  ou 
grandes  difficultés  dans  la  jouissance  des  lots,  ils  doivent  être  vendus 
r  licitalion  devant  un  juge  ou  un  notaire  commis  par  le  tribunal,  dans 
>  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  et  avec 
mission  des  étrangers  (art.  827  et  839). 

LV.  — Si  le  partage  n'a  pour  objet  que  des  immeubles  sur  lesquels 
\  droits  des  parties  soient  liquidés  et  que  des  experts  aient  été  nom- 


350  EXPUCÀTION  DU  CODE  CIVIL.  LIY.  ni. 

mes,  ces  experts,  s*ils  trouvent  que  la  division  est  possible,  compose- 
ront de  suite  des  lots  en  procédant  à  l'estimation,  et  ces  lots  seront  tirés 
au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire.  Si,  an 
contraire,  les  droits  des  parties  ne  sont  pas  liquidés,  ou  si  le  partage  à 
faire  embrasse  d'autres  biens  que  les  immeubles  à  expertiser,  ou  si  le 
tribunal  n'a  pas  ordonné  l'expertise,  ou  si,  enfin,  la  division  des  im- 
meubles n*est  pas  jugée  possible  ;  alors,  après  l'estimation  des  meubie^ 
et  des  immeubles,  et  la  vente  de  tout  ou  partie  de  ces  biens,  si  elle  ^ 
été  nécessaire,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  nc^  * 
taire  que  désigne  le  tribunal  (art.  828). 

Devant  ce  notaire,  on  procède  : 

1°  Aux  comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir  {ibid.)-, 

2®  Â  la  formation  de  la  masse  générale,  laquelle  comprend  :  tous  U 
biens  existant  dans  la  succession  ;  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus 
et  les  rapports  faits  en  nature  par  les  héritiers  (art.  828  et  829)  ; 

3*^  Aux  prélèvements  à  faire,  en  cas  de  rapport  en  moins  prenant 
par  les  cohéritiers  auxquels  ce  rapport  est  dû  :  ces  prélèvements 
font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et 
que  les  objets  non  rapportés  en  nature  (art.  830). 

4°  Â  la  composition,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  d'autant  de  lot s 

égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants  et  de  souches  copartageanteg.   ■  ) 
si,  bien  entendu,  ces  héritiers  ou  ces  souches  ont  des  droits  égaux 
Que  si  les  droits  étaient  inégaux,  le  mode  à  suivre  dépendrait  des  cir- 
constances ;  mais  il  ne  faudrait  jamais  perdre  de  vue  ces  deux  règles 
l*'  qu'un  tirage  au  sort  devant  avoir  lieu  pour  chacune  des  personne 
ou  souches  copartageantes,  si  un  seul  mode  de  partage  donne  lieu  ai 
tirage  pour  chacune  en  particulier,  ce  mode  doit  nécessairement 
adopté;  2®  que  si  ce  tirage  est  possible  avec  plusieurs  modes  de 
tage,  il  faut  adopter  celui  qui  présente  le  moins  d'inconvénients. 
Dans  le  cas  de  souches,  on  procède  entre  les  branches  de  chaque  souche, 
et  d'après  les  règles  ci-dessus,  à  la  subdivision  du  lot  échu  à 
souche.  —  Les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  désigne  le  juge-com- 
missaire. —  On  doit,  autant  que  possible,  faire  entrer  dans  chaque  lot^ 
la  même  quantité  de  meubles,  immeubles,  droits  ou  créances,  de  méme^ 
nature  et  valeur,  en  évitant  néanmoins  de  morceler  les  héritages  et  de 
diviser  les  exploitations,  sauf  à  compenser  l'inégalité  des  lots  en  na- 
ture par  un  retour,  ou  soulte^  en  rente  ou  en  argent  (l).  —  Les  lots 
doivent  enfin  être  tirés  au  sort;  mais  avant  le  tirage,  chacun  des  co- 
partageants peut  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation  (ar- 
ticles 831-836). 

Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  contestations  dans  les  opérations 
renvoyées  devant  le  notaire,  celui-ci  dresse  procès-verbal  des  diffi- 
cultés, des  observations  des  parties,  et  renvoie  ces  parties  df^vant  le 
jui;e-commissaire;  si  ce  juge  ne  parvient  pas  à  les  concilier,  il  les  ren- 
voie à  son  tour  devant  le  tribunal  (art.  837). 

(1)  ('.eue  soalte  est  garantie  par  an  privilège  sur  les  immeables  qui  en  sont  chargés 
(art.  «103,  3»). 
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LVI.  —  Quand  pour  le  partage  où  se  trouvent  intéressés  des  roi- 
»urs,  des  interdits,  ou  des  personnes  qui  ne  sont  pas  présentes,  on  n'a 
is  suivi  toutes  les  règles  ci-dessus,  ce  partage  ne  peut  valoir  que 
imme  provisoire  et  pour  la  jouissance  seulement  des  biens.  (Voy.  le 
isumé  du  titre  De  la  Tutelle,  n"*  XXII,  1 1''  alin.) 

Quand,  au  contraire,  tous  les  intéressés  sont  présents  et  maîtres  de 
ars  droits,  le  partage,  ainsi  qu'on  Ta  dit  déjà,  peut  se  faire  de  telle 
anière  qu'ils  jugeront  convenable  ;  et  il  ne  devient  nécessaire  de 
adresser  à  la  justice  qu'alitant  qu'ils  ne  tombent  pas  d'accord  pour 
océder  amiablement.  Mais,  dans  ce  cas-là  même,  les  héritiers  peu- 
nt  encore,  bien  entendu,  s'entendre  amiablement  sur  tel  ou  tel  point 
irticulier  et  adopter  sur  ce  point  une  règle  différente  de  celle  de  la  loi 
rt.  838). 

Ainsi,  d'abord,  il  est  clair  qu'ils  pourraient  choisir  eux-mêmes  les 
péris,  pour  l'estimation  des  meubles  et  des  immeubles,  ou  pour  la 
rmation  des  lots;  convenir  du  notaire  devant  lequel  se  feront  les 
•érations  diverses,  et  notamment  les  licitations,  s'il  y  a  lieu  ;  com- 
•ser  eux-mêmes  les  lots.  Mais  ils  pourront  aussi  ne  désigner  qu'un 
pert,  au  lieu  de  trois,  pour  l'estimation  des  immeubles;  faire  vendre 
it  les  meubles,  soit  les  immeubles,  quand  ils  voudront,  et  en  la  forme 
l'ils  voudront  ;  s'attribuer  des  lots  de  convenance,  au  lieu  de  les  tirer 
.  sort,  et  abandonner  même  entièrement,  à  quelque  moment  que  ce 
it,  le  partage  en  justice,  pour  revenir  à  un  partage  complètement 
diable  [ibid.). 

LVII.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  dans  ce  paragraphe  se 
fère  au  partage  de  l'actif;  quant  au  passif,  il  est  divisé  par  la  loi 
léme  entre  les  héritiers  (et  autres  successeurs  généraux,  s'il  y  en  a), 
9nt  chacun  supporte  de  plein  droit,  dans  chacune  des  dettes  du  dé- 
int,  une  fraction  proportionnelle  à  sa  part  héréditaire  (art.  870).  Ce- 
endant,  ce  principe  de  division  de  plein  droit  peut  être  changé  par 
is  copartageants,  qui  sont  bien  libres  de  régler  entre  eux  comme  il 
lur  plaira  la  contribution  aux  dettes;  et  il  est  un  cas  particulier  où  la 
\\  abandonne  elle-même  ce  principe  pour  imposer  une  règle  diffé- 
mte.  Voici  ce  cas  : 

Quand  une  succession  e^t  débitrice  d'une  rente  perpétuelle  hypo- 
léquée  sur  un  ou  plusieurs  des  immeubles  héréditaires,  la  faculté  qu'a 
\  créancier  de  poursuivre  pour  la  totalité  des  arrérages  l'héritier  au  lot 
nquel  tomberait  cet  immeuble  ou  l'un  de  ces  immeubles,  obligerait 
;lui-ci,  par  suite  de  la  division  de  la  dette  entre  tous  les  coparta- 
rants,  à  venir  à  chaque  terme  demander  séparément  la  part  due  par 
iiacun  de  ses  cohéritiers;  or,  on  conçoit  ce  qu'une  telle  position  au- 
lit  de  gênant  par  sa  perpétuité.  La  loi  a  obvié  à  cet  inconvénient  :  elle 
ermet  à  chaque  héritier  d'exiger  que  la  rente  soit  remboursée,  et  l'im- 
leuble  ou  les  immeubles  rendus  libres,  avant  la  formation  des  lots, 
lue  si  le  remboursement  n'est  pas  exigé,  ou  s'il  n'est  pas  possible,  la 
)i  exige  elle-même  (quand  l'hypothèque  ne  frappe  que  sur  un  im- 
leuble)  que  Timmeuble  ne  soit  estimé  que  sous  déduction  du  capital 
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de  la  rente,  afin  que  l'héritier  au  lot  duquel  il  tombera  soit  chargé 
du  service  de  cette  rente  (art.  S72). 

§  3>  —  Dei  effets  da  partage. 

LVIil.  —  Dès  que  le  partage  est  terminé,  il  doit  être  exécuté;  et 
exécution  consiste  dans  la  délivrance  faite  à  chaque  copartageant 
lot  qui  lui  est  échu.  Cette  délivrance  comprend  la  remise  des  titres 
rement  relatifs  aux  biens  qui  forment  ce  lot,  et  qui  sont  Taccessoire 
ces  biens  (art.  842). 

Quant  aux  titres  communs  à  tous  les  héritiers  ou  à  plusieurs,  tous 
intéressés  ont,  bien  entendu,  le  droit  de  s'en  servir;  mais  il  faut 
confier  à  la  garde  d*un  seul.  Si  le  titre  est  relatif  à  un  bien  dans  leqi 
Tun  des  héritiers  a  obtenu  une  plus  grande  part,  c'est  lui  que  la  loi  ^i 
fait  le  gardien  ;  si  tous  ont  des  parts  égales,  le  gardien  est  choisi  par  m 
eux,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes,  si  tous  sont  capables,  présents 
et  d'accord,  soit  par  la  justice,  dans  le  cas  contraire  {ibid,). 

LIX.  —  Par  une  fiction  reproduite  de  notre  ancienne  jurisprudeiicf, 
Teffet  des  partages  n'est  jamais  attributif  y  mais  simplement  déclaratif, 
de  la  propriété  des  biens  partagés  :  c'est-à-dire  que  le  partage,  au  lieu 
d'être  considéré  comme  attribuant  et  transférant  à  chaque  commu- 
niste, sur  les  biens  à  lui  échus,  la  portion  de  propriété  qui  lui  manquait 
antérieurement  (ce  qui  est  évidemment  la  vérité),  est  au  contraire  re- 
gardé comme  indiquant  et  déclarant  à  qui  la  propriété  entière  du  bien 
appartient  et  a  toujours  appartenu  ab  initia;  en  sorte  que,  d'après  fa 
théorie  de  la  loi  et  juridiquement  parlant,  il  n*y  a  dans  le  partage  ni 
aliénation  ni  acquisition  (art.  883, 1). 

Ce  principe  ne  s'applique  pas  seulement  aux  partages  de  succession, 
mais  à  tout  partage;  et  il  faut  prendre  ici  comme  partage  tout  acte, 
quel  qu*il  soit,  faisant  cesser  l'indivision  des  choses  communes.  HaU 
on  ne  saurait  reconnaître  ce  caractère  à  l'acte  qui,  tout  en  faisant  sortir 
de  l'indivision  Tun  ou  quelques-uns  des  copropiiétaires,  laisse  la  cho?e 
indivise  entre  plusieurs  autres  {ibid. y  H  et  iV). 

De  ce  principe  il  résulte  que  si,  pendant  l'indivision,  Fun  des  cohé- 
ritiers a  consenti  une  hypothèque  sur  un  immeuble  indivis,  et  que  i^ 
partage  fasse  passer  Timmeuble  à  un  autre,  celui-ci  étant  censé  avoir 
toujours  été  l'unique  propriétaire  de  l'immeuble,  l'hypothèque  con- 
cédée par  le  premier  sera  nulle.  —  Si,  au  contraire,  le  bien  échoit  à 
celui  qui  a  consenti  l'hypothèque,  cette  hypothèque  sera  valable;  ^^ 
elle  frappera  soit  sur  la  fraction  seulement  dont  l'héritier  était  anté- 
rieurement propriétaire,  soit  sur  l'immeuble  entier,  selon  qu'il  a  en- 
tendu l'établir  seulement  sur  cette  fraction  ou  l'étendre  éventuellenieQt 
à  tout  l'immeuble.  Dans  le  silence  de  l'acte,  c'est  pour  cette  dernière 
idée  qu'on  devra  se  décider  ;  car  il  est  tout  naturel  que  les  parties  aien' 
entendu  compenser  la  chance  d'une  nullité  entière  par  celle  d'une  ei- 
tièreetiicacité  (i6i£i?.,  HI). 

LX.  —  li'un  des  eflets  du  paitage  est  de  rendre  les  copaiiageuiuanî- 
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■oquement  garants  des  troubles  et  évictions  que  Tun  d'eux  viendrait 
ibir  par  une  cause  antérieure  à  ce  partage  (art.  884  et  88ô]. 
les  évictions,  en  effet,  prouvent  que  l*on  a  cru  compris  dans  le  pa- 
loine  des  biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas;  et  il  est  juste,  dès  lors, 
I  la  perte  dc3  ces  biens  soit  répartie  entre  tous  les  cohéritiers.  —  La 
iriition  se  fait  entre  eux  en  proportion  de  la  part  héréditaire  de 
cuD  ;  et  si  Tun  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu 
épartit  aussi,  toujours  en  proportion  de  la  part  héréditaire,  entre 
^partageant  évincé  et  les  autres  copartageants  solvables.  L'héritier 
icé  jouit,  contre  chacun  de  ses  copartageants,  et  pour  la  somme  dont 
li-ci  est  tenu,  d*un  privilège  qui  frappe  sur  tous  les  immeubles  que 
lernier  a  recueillis  dans  le  partage  {ibid.). 

/obligation  pour  tous  les  héritiers  de  contribuer  à  faire  cesser  les 
ibles  que  Tun  d'eux  vient  à  subir  dans  sa  jouissance  par  une  cause 
irieure  au  partage,  et  à  l'indemniser  de  la  perte  que  ces  troubles  lui 
sent,  rentre  dans  l'obligation  de  garantir  des  évictions-,  car  c'est  là 
espèce  d'éviction  partielle  {ibid.). 

«a  garantie  n'est  jamais  due  quand  Téviction  procède  d'une  cause 
térieure  au  partage  ;  car  alors  les  biens  faisaient  vraiment  partie  de 
aasse,  et  dès  lors  la  cause  qui  les  enlève  à  leur  propriétaire  ne  peut 
rien  retomber  sur  les  autres  copartageants.  Par  conséquent,  la  ga- 
tie  d'une  rente  ou  de  toute  autre  créance  n'est  pas  due  pour  Tinsol- 
ilité  du  débiteur,  quand  cette  insolvabilité  n'est  survenue  que  de- 
s  le  partage  (art.  886). 

..a  garantie  pour  les  évictions  provenant  d'une  cause  antérieure  au 
tage  cesse,  bien  entendu  : 

l*  Si  l'éviction  est  arrivée  par  la  faute  de  l'héritier  évincé  (art.  886)  ; 
2®  Si  cette  éviction  a  été  spécialement  prévue  et  soustraite  à  la  ga- 
itie  par  l'acte  de  partage;  mais  on  ne  pourrait  pas  dispenser,  par 
î  disposition  générale,  de  toute  garantie  quelconque  :  une  pareille 
ivention  serait  nulle  (ibid.)  ;  —  3"  Enfin,  s'il  y  avait  prescription  de 
îtion.  Cette  prescription,  qui  courrait  du  jour  où  l'éviction  s'est  réa- 
ie,  s'accomplirait  par  cinq  ans  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  débiteur 
ine  rente  ;  dans  les  autres  cas,  elle  durerait  trente  ans  (art.  886). 

!V.  B.  —  L'action  en  garantie  étant  fondée  sur  ce  qu'on  a  compris 
is  le  partage  des  biens  qui  n'y  devaient  pas  entrer,  et  tendant  à  faire 
idifier  ce  partage  par  un  compte  supplémentaire,  elle  est  donc  au 
id  une  demande  de  partage  nouveau;  et,  comme  telle,  elle  doit  être 
riée  au  tribunal  de  l'ouverture. 

jj  4.  —  l>e  la  reteition  du  partage. 

LXL  —  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  trois  causes  :  la 
»lence,  le  dol,  ou  une  lésion  de  plus  d'un  quart  (art.  887). 
La  violence  et  le  dol  produisent  ici  les  mêmes  effets  que  dans  toutes 
très  conventions,  effets  qui  seront  indiqués  dans  le  titre  Ili  ci-après. 

T.  m.  1Z 
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Mais  Taction  ne  peut  plus  être  intentée  quand  rhéritier,  victime  de  U 
violence  ou  du  dol,  a  volontairement  aliéné  son  lot,  en  tout  ou  partie, 
postérieurement  à  la  cessation  de  la  violence  ou  à  la  découverte  du  dol, 
parce  que  cette  aliénation  présente  une  renonciation  tacite  à  son  actioii. 
Bien  entendu,  l'aliénation  faite  par  ceux  contre  lesquels  Taction  peut 
être  dirigée  n'arrêterait  pas  cette  action,  laquelle  résoudrait  TaliénatioD 
par  eux  consentie  (art.  892). 

LXil.  —  L'égalité  étant  de  l'essence  des  partages,  la  lésion  devient 
une  cause  de  rescision  au  profit  du  copartageant  qui  n'a  pas  obtenu  par 
le  partage  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  devait  avoir;  et,  bien  entendu, 
pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion ,  c'est  d'après  la  valeur  que  les  biens 
avaient  lors  du  partage  qu'il  faut  les  estimer  (art.  890). 

Quoique  la  rescision  pour  lésion  n'ait  lieu  qu'exceptionnellemeot 
pour  les  partages,  et  qu'elle  ne  soit  pas  admise  pour  toutes  conven* 
tions  en  général,  comme  l'est  faction  pour  violence  ou  pour  dol,  tt  fiml 
bien  observer  cependant  qu'elle  est  admise  par  cela  seul  que  l'ade  al* 
taqué  constituait  vraiment  au  fond  un  partage,  et  encore  qu'il  se  pré- 
sentât sous  la  forme  et  avec  le  nom  d'un  autre  contrat,  même  d'uife 
transaction  (art.  888). 

Donc,  la  rescision  est  admise  toutes  les  fois  que  Tacte,  quelle  que 
soit  sa  qualification,  a  vraiment  eu  pour  objet,  pour  but,  de  faire  cessar 
l'indivision.  Mais  si  l'acte  qui  a  procuré  la  cessation  de  l'indivisîoB 
n'avait  pas  cette  cessation  pour  objet  et  ne  l'a  produite  qu'accessoire* 
ment,  si  cet  acte  n'est  pas  plus  un  partage  au  fond  que  dans  la  forme, 
l'action  pour  lésion  n'est  plus  possible  (tfrid.). 

Ainsi,  par  exemple,  quand,  moyennant  une  somme  déterminée,  u> 
béritier  a  vendu  à  son  cohéritier  sa  part  d'une  succession  déjà  liquide, 
il  est  clair  que  la  vente  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  faire  cesser  l'ia- 
division,  comme  l'aurait  fait  un  partage  entre  les  deux  héritiers,  et 
qu'elle  est  rescindable  pour  lésion.  Mais  si  l'béritier  a  vendu  le  droit, 
tel  quel  et  inappréciable,  qu'il  avait  dans  une  succession  dont  on  iffuy 
rait  encore  soit  l'actif,  soit  le  passif,  soit  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  c'estlà 
un  contrat  dont  l'objet  principal  n'était  plus  de  faire  cesser  l'indivisioUf 
et  dans  lequel  les  chances  qu'on  entendait  courir  rendent  impossible 
toute  plainte  ultérieure  de  lésion.  De  même,  si  une  personne  qui  n'^ 
vait  sur  la  succession  qu'un  droit  douteux,  soit  pour  son  étendue,  soit 
pour  son  existence  même,  a  renoncé  à  ce  droit  moyennant  la  cession  de 
tel  bien  ou  le  payement  d'une  somme,  c'est  là  une  transaction  véritaUei 
dont  le  but  n'était  pas  précisément  de  faire  cesser  l'indivision,  mais  d'é- 
viter  par  un  sacrifice  l'éventualité  d'une  perte  plus  considérable.  Ce 
caractère  de  transaction,  non  pas  apparente  seulement,  mais  véritable 
et  inaccessible  dès  lors  à  la  rescision  pour  lésion, se  présenterait  claire- 
ment si  un  acte  de  partage  avait  d'abord  été  fait,  et  que  ce  fttt  sur  les 
diflScultés  auxquelles  cet  acte  donnait  réellement  lieu  qu'une  transac* 
tion  fût  intervenue  :  peu  importerait  alors  que  le  procès  auquel  Tacte 
de  partage  pouvait  donner  lieu  eût  été  commencé  ou  non  ;  il  suffirait  que 
le  premier  acte  fût  sérieux  et  qu'il  en  fût  né  des  difficultés  égalemeflt 
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sérieuses  ;  il  faudrait,  en  un  mot,  que  le  second  acte  fût  bien  une  trans- 
action, pour  le  fond  comme  pour  la  forme  (art.  888  et  889). 

Quand  la  demande  en  rescision  se  fonde  sur  la  lésion,  le  défendeur 
peut  toujours  Técarter,  même  après  l'action  intentée,  en  offrant  au  de- 
mandeur le  juste  supplément  de  sa  portion,  soit  en  nature,  soit  en  jqu- 
nëraire.  Cette  faculté  n'existerait  pas  dans  les  demandes  fondées  sur  la 
violence  ou  le  dol  (art.  891). 

LXIII.  —  L'erreur  n'est  jamais  par  elle-même  une  cause  de  resci- 
mm  ;  la  rescision  ^'aurait  lieu  par  suite  de  l'erreur  qu'autant  que  cette 
erreur  aurait  produit  la  lésion  de  plus  d'un  quart,  pour  un  ou  plusieurs 
des  héritiers.  Encore  faudrait-il  pour  cela  que  la  lésion  ne  résultât  que 
d'une  fausse  estimation  des  biens;  car  si  elle  résultait  de  l'omission, 
dans  le  partage,  d'un  bien  qui  devait  y  être  compris,  il  y  aurait  seule- 
ment lieu  à  un  supplément.  Ce  partage  supplémentaire,  bien  entendu, 
devrait  toujours  se  faire,  tant  ou  si  peu  considérable  que  fût  le  bien  omis 
par  erreur  (art.  887). 

Si,  au  contraire,  on  avait  compris  dans  le  partage  un  bien  qui  n*y 
devait  pas  entrer,  l'héritier  qui  l'aurait  reçu,  et  qui  en  serait  évincé,  se 
ferait  indemniser  par  l'action  en  garantie  dont  on  a  parlé  au  précédent 
paragraphe.  —  Si  l'erreur  avait  porté  sur  l'existence  des  droits  héré- 
ditaires en  omettant  l'un  des  héritiers,  celui-ci  aurait  la  pétition  d'hé- 
rédité; si  c'était  en  admettant  un  étranger,  les  biens  attribués  à  cet 
étranger,  et  qui  dès  lors  se  trouveraient  restés  indivis,  donneraient  lieu 
à  un  supplément  de  partage  comme  il  vient  d'être  dit  :  ce  seraient  des 
lûens  omis.  —  Si  c'est,  enfin,  sur  la  quotité  des  droits  qu'on  s'est 
trompé,  en  admettant  un  ou  plusieurs  héritiers  pour  une  part  trop 
torte,  il  y  aura  eu  absence  de  cause  dans  le  partage,  et  ce  partage  sera 
non  avenu  (tMd.). 

L'action  en  rescision  de  partage  dure  dix  ans.  Le  délai  court,  pour 
les  majeurs,  du  jour  même  de  l'acte,  dans  le  cas  de  lésion  ;  et  dans  les 
autres  cas,  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  découverte  du  dol. 
Dans  le  cas  de  pétition  d'hérédité  ou  de  demande  en  nullité  pour  défaut 
de  cause,  ou  de  demande  en  partage  supplémentaire,  l'action  dure- 
rait trente  ans,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  S'il  s'a- 
giiBait  d'héritiers  mineurs  ou  interdits,  les  dix  ans  ou  les  trente  ans  ne 
ootarraient  que  du  jour  de  la  majorité  ou  de  la  levée  de  l'interdiction 
(art.  892). 

L'action  en  rescision,  tendant  à  faire  annuler  un  partage  pour  lui  en 
substituer  un  nouveau,  constitue  donc  une  véritable  demande  en  par- 
tage, et  dès  lors  elle  doit  se  porter  au  tribunal  de  l'ouverture  {ibid.). 

li.  B.  Nous  terminerons  cette  matière  du  partage  par  une  observa- 
tion importante. 

La  loi,  par  une  disposition  spéciale,  a  préparé  aux  créanciers  de  tout 
héritier  un  moyen  facile  de  prévenir  la  fraude  qu'ils  croiraient  avoir  à 
craindre  de  leur  débiteur  dans  le  partage  à  faire  d'une  succession.  Ce 
moyen,  offert  à  tout  créancier,  est  de  signifier  aux  héritiers  une  défense 
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de  procéder  au  partage  arrière  de  lui  (défense  que  les  héritiers  seront 
tenus  de  respecter),  ou  bien  d*intervenir  au  partage  commencé  avant 
qu'il  ait  fait  son  opposition.  Ce  droit  d'opposition  et  d'intervention  étant 
suffisant  pour  la  garantie  du  créancier,  celui-ci,  quand  le  partage  est 
une  fois  terminé  sans  opposition  ni  intervention,  ne  pourrait  plus  atta- 
quer l'opération,  même  en  offrant  de  prouver  qu'elle  a  été  frauduleuse. 
Mais,  bien  entendu,  les  créanciers  pourraient  toujours  attaquer  un  pré- 
tendu partage,  en  prouvant  qu'il  n'est  qu'apparent  et  qu'il  n'a  rien  de 
sérieux  ;  comme  ils  pourraient  prouver  aussi  que  le  partage  que  Voa 
prétend  antérieur  à  leur  opposition  n'a  eu  lieu  que  plus  tard,  et  que 
l'acte  qu'on  leur  oppose  est  antidaté  (art.  882). 

DEUXIÈME  PARTIE 

EFFETS  DE  L*AGCEPTATIpN  VIS-A-VIS  DES  CRÉANCIERS  ET  LÉGATAiaBS. 

Les  effets  que  l'acceptation  produit  par  rapport  aux  légataires  et 
créanciers  de  la  succession  sont  différents  selon  que  cette  acceptatioD 
a  été  faite  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

SECTION  PREMIÈRE 

» 

EPPBTB  (quant  aux  créanciers  et  légataires)  db  l'accbptatioii  pore  bt  simhb. 

LXIV.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (n°  LVIl)  que  les  dettes  d'un  dé- 
funt se  divisent  de  plein  droit  entre  tous  ses  successeurs  généraux  :  bé- 
ritiers,  successeurs  irréguliers,  légataires  ou  donataires  universels  eut 
titre  universel;  et  que  chacun  d'eux  doit  contribuer  au  payement, eD 
proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la  succession.  Par  conséquent,  les 
créanciers  héréditaires  peuvent  très-bien  poursuivre  simultanément  et 
les  héritiers  et  les  autres  successeurs  généraux  concourant  avec  eux,  eo 
demandant  à  chacun  sa  part  contributoire.  Mais  si  les  créanciers  pea* 
vent  ne  demander  ainsi  à  chaque  héritier  que  sa  part  contributoire,  ils 
peuvent  aussi,  dans  le  concours  d'héritiers  avec  d'autres  successeurs, 
lui  demander  davantage  (art.  873). 

En  effet,  les  héritiers  purs  et  simples  étant,  juridiquement  parlant , 
les  représentants ,  les  continuateurs  de  la  personne  défunte,  chacun 
d'eux  est  donc  tenu  des  obligations  de  cette  personne  pour  la  part  qu'il 
a  dans  la  représentation  de  cette  personne;  et  le  créancier  peut  les 
poursuivre  seuls,  en  laissant  de  côté  les  successeurs  non  héritiers.  Et 
puisque  Théritier  pur  et  simple  se  trouve  tenu  des  dettes,  non  pas  seu- 
lement comme  détenant  les  biens  du  débiteur,  mais  comme  continuant 
la  personne  de  ce  débiteur  et  devenant  ainsi  lui-même  débiteur  per- 
sonnellement, il  s'ensuit  qu'il  est  tenu  de  la  dette,  non  pas  seulement 
jusqu'à  concurrence  des  biens  héréditaires,  mais  absolument,  comme 
le  défunt  lui-môme,  et  sur  tous  ses  biens  propres,  soit  présents,  soit 
même  futurs.  Bien  plus,  il  arrive  quelquefois  que  la  dette  entière  peut 
être  exigée,  non  pas  seulement  d'un  héritier  unique,  mais  même  de 
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m  de  plusieurs  héritiers  :  c'est  quand  cette  dette  est  indivisible,  et 
issi  dans  plusieurs  autres  cas  qui  seront  expliqués  au  titre  De$  Obli- 
iiians  {ibid.). 

L'un  de  ces  cas  est  celui  où  Théritier  reçoit  dans  son  lot  un  immeuble 
rpothéqué  à  la  dette.  Mais  on  conçoit  que  ce  résultat  n'est  dû  en  rien 
t  titre  d'héritier,  et  qu'il  serait  le  même  pour  toute  autre  personne, 
lelle  qu'elle  fût:  ainsi,  un  successeur  général  non  héritier,  un  succes- 
ur  particulier  même  du  défunt,  et  bien  plus,  un  successeur  particu- 
sr  entre- vifs  (un  acheteur,  un  donataire,  un  échangiste),  tout  individu, 

un  mot,  devra  la  dette  entière,  par  cela  seul  qu'il  sera  détenteur  de 
mmeuble  hypothéqué  à  cette  dette  {ibid.). 
Mais,  bien  entendu,  toutes  les  fois  qu'un  héritier  se  sera  trouvé  forcé 

payer  au  delà  de  sa  part  contributoire,  il  aura  son  recours  contre 
us  ceux  qui  doivent  contribuer  avec  lui  au  payement,  et  pourra  se 
re  rembourser  la  part  contributoire  de  chacun,  afin  de  ne  supporter 
i-méme  en  définitive  que  sa  propre  part.  Que  si  Tun  de  ces  contri- 
lables  se  trouvait  insolvable,  sa  part  serait  répartie  au  marc  le  franc 
r  tous  les  autres  (art.  876),  par  une  conséquence  toute  naturelle  de 
garantie  que  ces  contribuables  se  doivent  réciproquement,  ainsi  qu'on 
.  vu  plus  haut  (les  contribuables ,  en  effet ,  sont  précisément  les  co- 
rtageants). 

Ce  n'est  jamais  que  pour  la  part  de  chaque  contribuable,  et  en  agis- 
nt  contre  tous  ces  contribuables,  que  l'héritier  qui  a  payé  plus  que 
propre  part  pourra  exercer  son  recours  ;  il  ne  pourrait  pas  restreindre 
n  action  à  ses  cohéritiers  pour  se  faire  rembourser  par  eux  la  part 
»nt  chacun  est  tenu  comme  représentant  du  défunt  :  cette  restriction 
!  l'action  aux  héritiers  seulement  est  refusée  par  la  loi ,  parce  qu'elle 
oènerait  un  croisement  d'actions  qui  rend  inutile  la  garantie  réci- 
oque  que  les  contribuables  se  doivent  (art.  875). 
Il  en  serait  ainsi,  et  par  la  même  raison,  si  c'était  un  contribuable 
m  héritier  qui  eût  payé  plus  que  sa  part  (ce  qui  ne  pourrait  arriver 
le  par  l'efiet  d'une  hypothèque)  :  ce  contribuable  devrait  également 
courir  contre  tous  les  autres  contribuables  sans  pouvoir  restreindre 
D  action  aux  seuls  héritiers  {ibid.). 

Mais  il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  c'était  par  une  personne 
n  contribuable  que  la  dette  eût  été  payée  (par  Teffet  de  Thypothèque 
lijours).  Cette  personne  aurait  le  choix  de  poursuivre  chaque  contri- 
able  pour  sa  part  contributoire,  ou  de  ne  poursuivre  que  les  héri- 
rs  pour  la  part  dont  chacun  est  tenu  comme  représentant  du  de- 
nt ;  elle  pourrait,  en  outre,  par  Tefiet  de  la  subrogation ,  poursuivre 
ur  le  tout  ceux  qui  se  trouveraient  détenteurs  d'immeubles  hypo- 
Squës  à  la  même  dette  (art.  874  et  875). 

Puisque  l'héritier  pur  et  simple  se  trouve  tenu  personnellement  des 
ligations  du  défunt,  il  est  clair  que  les  titres  qui  étaient  exécutoires 
Dire  le  défunt  le  seront  également  contre  la  personne  et  sur  les  biens 
vpres  de  cet  héritier.  Toutefois,  comme  1  héritier  peut  très* bien 
lorer,  en  fait,  jusqu'à  Texistence  môme  de  ces  titres,  la  loi  ne  permet 
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d'en  poursuivre  rexécution  contre  lui  qu'après  qu'ils  lui  ont  été  noti- 
fiés, soit  à  personne,  soit  à  domicile.  Cette  notification  doit  précéder 
de  huit  jours  francs  les  poursuites  que  Ton  veut  faire  (art.  877). 

LXV.  —  Vis-à-vis  des  légataires,  Théritier,  même  pur  et  simple, 
n'est  jamais  tenu  ultra  vires  bonorum,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  héréditaires. 

L'héritier  n'est  obligé  uUrà  vires  que  par  sa  qualité  de  représentant 
de  la  personne  du  défunt  ;  or,  ce  n'est  pas  en  cette  qualité  qu'il  doit 
les  legs,  puisque  la  dette  des  legs  commence  en  lui  et  n'existait  pas 
chez  le  défunt  -,  car  un  testateur  n'est  pas  obligé  par  les  dispositions  de 
son  testament  :  comme  continuant  la  personne  du  défunt,  rhéritier  ne 
serait  aucunement  tenu  des  legs,  puisque  ce  défunt  n'en  était  pas  tenti 
lui-même.  Ainsi  donc,  si  l'héritier  est  tenu  des  legs,  c'est  uniquement 
comme  détenant  le  patrimoine  qu'on  ne  lui  a  transmis  que  sous  la  con- 
dition de  les  acquitter;  mais  s'il  ne  les  doit  qu'en  tant  qu'il  détient  les 
biens,  il  ne  les  doit  donc  que  dans  les  limites  de  la  valeur  de  ces  biens 
(voy.  l'art.  1017). 

Au  reste,  il  est  clair  que  l'héritier  ne  pourrait  se  soustraire  aux  pour- 
suites des  légataires  qu'en  établissant  l'insufiisance  de  l'actif  par  lui 
recueilli. 

LXVI.  —  Le  principe  qui  fait  de  l'héritier  le  représentant  de  la  per- 
sonne du  défunt,  et  par  l'effet  duquel  les  deux  patrimoines  de  ce  dé- 
funt et  de  cet  héritier  ne  forment  plus  qu'un  seul  et  même  patrimoine 
où  viennent  se  confondre  l'actif  et  le  passif  de  tous  deux,  pourrait  de- 
venir nuisible  aux  créanciers  et  légataires,  lorsque  le  patrimoine  de 
l'héritier  présente  plus  de  passif  que  d'actif,  et  leur  donner,  dans  la 
masse  formée  des  deux  patrimoines  réunis ,  beaucoup  moins  qu'ils 
n'auraient  eu  dans  le  seul  patrimoine  du  défunt.  En  conséquence,  la  loi 
permet  à  ces  créanciers  et  légataires  de  faire  prononcer  la  séparation 
des  deux  patrimoines,  pour  se  faire  payer  sur  celui  du  défunt  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  de  l^héritier  (art.  878). 

Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  pour  obtenir  la  séparation  des 
patrimoines  :  les  unes  sont  communes  pour  les  meubles  et  les  immeu- 
bles de  la  succession;  les  autres  sont  spéciales  pour  l'une  ou  l'autre 
classe  de  biens. 

Et  d'abord,  pour  obtenir  la  séparation,  soit  quant  aux  meubles,  soit 
quant  aux  immeubles,  il  faut:  V  que  les  créanciers  et  légataires  n'aient 
accepté  l'héritier  ni  expressément ,  ni  tacitement ,  pour  leur  débiteoi 
personnel,  au  lieu  et  place  de  la  succession  (art.  879);  —  2*  que  les 
biens  héréditaires  ne  soient  pas  encore  aliénés  par  l'héritier;  ou,  s'ils 
sont  aliénés,  que  le  prix  en  soit  encore  dû;  ou,  enfin,  qu'il  existe  quel- 
que action  en  reprise  ou  en  nullité  de  l'aliénation /qui  puisse  foire  ren- 
trer le  bien  dans  le  patrimoine  (art.  880). 

Pour  les  meubles ,  il  faut ,  en  outre  :  3®  que  ces  meubles  ne  soient 
pas  encore  confondus  avec  les  meubles  personnels  de  l'héritier  (t^td.): 
4*  enfin ,  que  la  demande  soit  formée  dans  les  trois  ans  au  plus  tare 
à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession.  Pour  les  immeubles ,  il  fnit 
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5*  qu'une  inscription  soit  prise  sur  eux  au  plus  tard  dans  les  six  mois 
4e  l'ouverture,  tant  qu'ils  sont  dans  la  matn  de  rhéritier  ;  et,  s'ils^sont 
aliénés  avant  ces  six  mois,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription 
que  l'acquéreur  fait  faire  de  son  acte  {ibidJ). 

Il  faut  bien  remarquer  les  deux  dernières  des  trois  conditions  exigées 
pour  les  immeubles,  savoir  :  d'une  part,  que  la  demande  soit  faite 
quand  ces  immeubles  sont  encore  aux  mains  de  l'héritier  (ou  qu'une 
action  existe  pour  les  y  faire  rentrer,  ou  que  leur  prix  est  encore  dû)  ; 
-«tque,  d'un  autre  côté,  l'inscription  soit  prise,  ou  bien  dans  les  six 
mois  de  l'ouverture  (sur  les  immeubles  restés  aux  mains  de  Théritier), 
<m  bien  dans  les  quinze  jours  de  la  transcription  (sur  ceux  qui  seraient 
^iénés  avant  ces  six  mois).  Ces  deux  conditions  sont  parfaitement 
distinctes  -,  et  chacune  d'elles,  séparément,  doit  s'accomplir  sous  peine 
de  déchéance.  —  Ainsi ,  d*abord ,  par  cela  seul  que  les  ayants  droit 
laissent  Théritier  aliéner  irrévocablement  un  immeuble  et  en  recevoir 
le  prix  avant  d'avoir  formé  leur  demande ,  cette  demande  est  désormais 
non  recevable  -,  et  il  importerait  peu  que  l'aliénation  ait  eu  lieu  avant 
l'expiration  des  six  mois ,  et  que  Tinscription  soit  prise  ensuite  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription,  ou  même  qu'elle  l'eût  été  dès  avant 
l'aliénation.  De  même,  il  y  aurait  déchéance  par  cela  seul  que  l'inscrip- 
tion ne  serait  pas  prise  dans  les  six  mois  sur  les  biens  non  aliénés , 
ou  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  pour  ceux  aliénés  avant  ces 
six  mois;  et  il  ne  servirait  à  rien  qu'une  demande  régulière  et  anté- 
rieure à  l'aliénation  fût  faite  ensuite,  ou  même  eût  été  faite  précédem- 
ment (Urid.). 

LXVII.  —  Voyons  maintenant  quels  effets  produit  la  séparation  des 
patrimoines.  —  Ces  effets  sont  faciles  à  comprendre. 

Et  d'abord ,  puisqu'il  y  a  alors  séparation  des  deux  patrimoines ,  il 
y  a  donc  deux  débiteurs,  la  succession  et  Théritier,  ayant  chacun  leurs 
créanciers,  leurs  biens ,  leurs  dettes.  Et  comme  les  biens  d'un  débiteur 
ne  répondent  pas  des  dettes  d'un  autre  débiteur,  il  s'ensuit  que  les 
créanciers  de  la  succession,  y  compris  les  légataires,  ont  seul^  droit  sur 
les  biens  de  la  succession,  comme  aussi  les  créanciers  de  l'héritier  ont 
seuls  droit  sur  les  biens  de  cet  héritier.  —  Les  créanciers  héréditaires , 
et  les  légataires  avec  eux ,  en  venant  ainsi  se  payer  sur  les  biens  de  la 
succession ,  absolument  comme  si  l'héritier  n'avait  pas  accepté  cette 
succession,  conserveront  évidemment  l'ordre  respectif  qu'ils  occupent 
entre  eux  ;  en  sorte  qu'on  acquittera  successivement  les  créanciers  pri- 
'vilégiés d'abord,  les  hypothécaires  ensuite,  les  simples  chirographaires 
en  troisième  rang,  et  enfin  les  légataires  (art.  880). 

Mais  il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  cette  idéQ  de  la  séparation  des 
deux  patrimoines.  Cette  séparation  n'est  pas  absolue ,  mais  relative  : 
elle  est  admise  seulement  entre  les  deux  classes  de  créanciers  -,  et  non 
pas  aussi  pour  l'héritier,  qui  ne  peut  jamais  obtenir  ce  résultat  que  par 
l'acceptation  bénéficiaire.  Or,  si  c'est  seulement  pour  les  deux  classes 
de  créanciers  entre  elles  qu'il  y  a  distinction  des  deux  patrimoines,  cette 
distinction  s'évanouira  donc  pour  faire  place  à  l'unité  de  patrimoine 
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résultant  de  l'acceptation  pure  et  simple ,  lorsqu'une  de  ces  deux 
classes  aura  disparu.  Ainsi  donc,  si  les  biens  propres  de  rbëritier  pré- 
sentaient un  excédant  d*actif  après  l'acquittement  des  créanciers  per- 
sonnels, rhéritier  ne  pourrait  nullement  empêcher  les  créanciers  bàré- 
ditaires  de  venir  prendre  cet  excédant  en  cas  d'insuflSsance  des  biens 
de  la  succession  ;  la  réciproque  aurait  lieu,  évidemment,  pour  les  créant 
ciers  personnels  sur  les  biens  héréditaires  (art.  881). 

LXVIII.  —  Terminons  par  trois  observations  importantes  : 
1^  La  séparation  des  patrimoines  n'étant  accordée  aux  légataires  et 
créanciers  héréditaires  que  pour  les  garantir  contre  les  chances  de  perte 
que  peut  leur  présenter  la  confusion  de  ces  patrimoines,  elle  ne  peut 
jamais  être  pour  eux  un  moyen  de  prendre  dans  les  biens  héréditaires 
plus  qu'ils  n'auraient  eu  si  l'héritier  n'avait  pas  accepté  :  si  donc  la  sé- 
paration n'est  obtenue  que  par  quelques-uns  d'eux ,  ils  ne  prendront 
néanmoins  dans  les  biens  de  la  succession  que  ce  qu'ils  auraient  pris  si 
la  séparation  avait  été  admise  pour  tous  (art.  880). 

2®  Quoique  l'acceptation  qui  n'est  faite  par  un  héritier  que  bénéfi- 
clairement  ait  pour  objet  de  maintenir  distincts  et  séparés  les  deux  pa- 
trimoines du  défunt  et  de  l'héritier,  et  rende  dès  lors  inutile  quant  à 
présent  une  demande  en  séparation  de  la  part  des  créanciers  héréditaires 
et  des  légataires,  il  leur  sera  cependant  prudent  de  faire  prononcer  la 
séparation  à  leur  profit,  dans  la  crainte  que  Théritier  bénéficiaire,  venant 
à  déchoir  de  cette  qualité ,  ne  ramène  ainsi  la  confusion  des  deux  pa^ 
trimoines  à  un  moment  où'il  ne  serait  plus  possible  de  les  faire  séparer 
{ibid,). 

y  Enfin ,  la  séparation  des  patrimoines  n'ayant  pour  but  que  d'em- 
pêcher la  confusion  des  biens  du  défunt  avec  les  biens  de  ses  héritiers; 
d'un  autre  côté,  les  biens  donnés  par  le  défunt  à  ses  successibles  et  rap- 
portés ensuite  n'étant  plus  biens  du  défunt  et  ne  rentrant  dans  la  suc- 
cession que  relativement  aux  héritiers  et  sans  que  les  légataires  ou 
créanciers  héréditaires  puissent  en  profiter,  il  s'ensuit  que  la  séparation 
des  patrimoines  ne  saurait  frapper  sur  les  biens  revenus  à  la  masse  par 
l'effet  du  rapport  {ibid.). 

SECTION  II 
EFFETS  (quant  aax  créanciers  et  légataires)  de  l'acceptation  bénéficiaire. 

LXIX.  —  On  a  déjà  vu  (n®  XXXVI)  que  l'acceptation  bénéficiaire 
maintient  la  distinction  des  deux  patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier; 
en  sorte  que  les  créanciers  héréditaires,  comme  les  légataires,  n'ont 
droit  que  sur  les  biens  de  la  succession ,  et  que  Théritier  conserve  tous 
les  droits  qu'il  avait  contre  le  défunt,  comme  réciproquement  la  suc- 
cession conserve  les  droits  que  ce  défunt  avait  contre  lui.  L'héritier  bé- 
néficiaire ii'est  donc  pas  vraiment  propriétaire  des  biens  de  la  succes- 
sion ;  mais  il  en  est  établi  administrateur  par  la  loi  :  c'est  lui  qui  exerce 
les  poursuites  et  actions  à  intenter  dans  l'intérêt  de  la  succession, 
comme  aussi  il  défend  à  celles  que  des  tiers  peuvent  avoir  à  diriger 
ooDtre  elle. 


TIT.  I.  DES  SUCCESSIONS.  RÉSUMÉ.  361^ 

Chargé  d'administrer  la  succession  et  d  en  liquider  les  comptes, 
l*héritier  bénéficiaire  doit  transformer  les  biens  en  numéraire  pour 
l'acquit  des  créances  et  legs  ;  mais  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  faire  des 
aliénations  amiables. 

H  ne  peut  vendre  les  immeubles  qu'avec  Tautorisation  de  la  justice 
et  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Quant  aux  meu- 
bles, l'autorisation  n'est  pas  exigée;  mais  la  vente  ne  peut  se  faire  qu)e 
par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères,  et  après  des  publi- 
cations et  affiches.  S'il  vendait  les  uns  ou  les  autres  sans  les  formes 
voulues,  la  vente,  à  la  vérité,  serait  parfaitement  valable,  mais  elle  con- 
stituerait un  acte  d'hérilier,  qui  ferait  évanouir  le  bénéfice  d'inventaire 
<art.  805  et  806). 

Pour  les  droits  qui  se  trouvent  appartenir  à  l'héritier  contre  la  suc- 
C3essioD,  il  doit  agir  contre  ses  cohéritiers;  que  s'il  est  seul  héritier,  ou 
^'il  s'agit  d'un  droit  appartenant  à  tous  les  cohéritiers,  l'action  doit 
^tre  dirigée  contre  un  curateur  nommé  en  la  même  forme  que  les  cu«- 
pateurs  aux  successions  vacantes  (art.  802). 

Comme  tout  administrateur,  l'héritier  doit  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion. Mais  son  administration  étant  gratuite,  il  ne  répond  que  de  ses 
taules  graves;  et,  par  exemple,  s'il  avait  conservé  en  nature  des  meu- 
bles qu'il  eût  pu  être  plus  avantageux  de  vendre,  il  ne  serait  cependant 
tenu  que  de  la  dépréciation  causée  par  sa  négligence.  Au  surplus,  on 
doit  lui  allouer,  dans  son  chapitre  de  dépenses ,  tous  les  frais  par  lui 
faits  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et,  par  exemple,  les  frais  du  scellé,  de 
l'inventaire  et  du  compte  lui-même  (art.  804,  805  et  810). 

Les  obligations  résultant ,  contre  l'héritier,  de  son  administration, 
lui  étant  personnelles,  c'est,  bien  entendu,  sur  ses  biens  propres  qu'on 
eo  poursuivrait  l'exécution.  Si  donc,  après  avoir  rendu  son  compte,  il 
se  trouvait  reliquataire  d'une  somme  et  qu'il  refusât  de  l'acquitter,  le 
payement  de  cette  somme  pourrait  se  poursuivre  sur  ses  biens;  que' si 
c'était  la  reddition  même  de  son  compte  qu'on  ne  pût  pas  obtenir  amia- 
blement,  il  pourrait  y  être  condamné  sous  une  contrainte  égale  à  l'im- 
portance totale  des  créances  et  des  legs  (art.  803). 

LXX.  —  Voyons  maintenant  à  quelles  règles  se  trouve  soumis  le 
payement  des  créances  et  des  legs  par  l'héritier  bénéficiaire. 

D'abord ,  il  est  clair  que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
seront  préférés  à  tous  autres  sur  le  prix  des  biens  soumis  au  privilège 
ou  à  Thypothèque  ;  et  cette  préférence,  bien  entendu,  ne  les  empêche- 
rait pas,  s'ils  n'étaient  point  intégralement  payés,  de  venir  ensuite  sur 
le  reste  de  l'actif  pour  le  reliquat  de  leurs  créances,  avec  les  simples 
créanciers  chirographaires. 

Mais  comment  seront  payés  ces  créanciers  chirographaires  et  les  lé- 
gataires?... Il  faut  distinguer.  —  Si  les  ayants  droit  se  sont  fait  con- 
naître à  l'héritier  par  un  acte  contenant  défense  de  payer  arrière  d'eux, 
cet  héritier  ne  peut  payer  personne  qu'après  intervention  de  la  justice, 
qui  décide  dans  quel  ordre  et  de  quelle  manière  les  payements  doivent 
être  faits.  Le  tribunal,  bien  entendu,  ordonnera  que  tous  créanciers 
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soient  intégralement  payés  avant  aucun  légataire;  que  ces  créanciers, 
si  l'actif  n'est  pas  suflSsant  pour  acquitter  toutes  lescréances,  vieuâroot 
tous  au  marc  le  franc;  et  qu'après  leur  acquittement,  on  suivra  Ut 
même  règle  entre  les  légataires.  —  Si ,  au  contraire,  riiéritier  n'a  pas 
reçu  d'opposition,  la  loi  l'autorise  à  payer  intégralement  les  réclamaints 
à  mesure  qu'ils  se  présentent,  sans  distinction  de  légataires  et  de  créan* 
ciers  (art.  808  et  809). 

Quelle  serait,  enfin,  la  position  des  intéressés  qui  ne  se  présente- 
raient que  tardivement?...  Il  faut  distinguer  d'abord  entre  les  créais 
ciers  et  les  légataires  ;  puis ,  pour  chaque  classe,  distinguer  encore  si 
l'ayant  droit  avait  ou  non  fait  opposition. 

1^  Si.un  créancier  qui  n'a  pas  signifié  d'opposition  se  présente  avant 
l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  il  conservera  soa 
recours  contre  les  l^ataires,  lesquels  doivent  rapporter  tout  ce  qu'ib 
ont  reçu,  et  aussi  contre  les  autres  créanciers,  entre  lesquels  doit  se 
faire  une  répartition  nouvelle.  —  Que  si  le  créancier  non  opposant  re» 
tarde  de  se  présenter  jusqu'après  ce  délai  fatal,  la  loi  le  déclare  déchi 
de  tout  recours  contre  les  créanciers  payés,  quoique  ceux-ci  se  trouveat, 
par  le  fait,  avoir  reçu  plus  qu'ils  n'auraient  dû  recevoir;  c'est  uie 
peine  imposée  à  la  négligence  extrême  des  retardataires.  Mais  ce  créa&- 
cier  conserve  toujours  son  recours  contre  les  légataires  payés ,  atteadu 
qu'il  s'agit  pour  eux  de  faire  un  gain ,  tandis  que  pour  lui  il  s'agit  d*^ 
viter  une  perte.  Ce  recours  contre  les  légataires  peut  s'exercer  pendant 
trois  ans  à  partir  du  payement  du  reliquat  (art.  808  et  809). 

2®  Si  le  créancier  avait  fait  opposition  et  que  l'héritier  ait  néanmoitf 
payé  sans  en  tenir  compte,  il  aura  son  recours  contre  les  légataires, 
contre  les  créanciers,  et  aussi  contre  l'héritier  lui-même,  si  ces  créan- 
ciers ou  légataires  étaient  devenus  insolvables.  —  Que  si  l'opposition 
avait  été  respectée,  le  créancier  appelé  au  payement,  et  ces  payements 
ordonnés  par  la  justice,  alors  le  créancier  qui  n'aurait  pas  donné  suite 
à  son  opposition  serait  regardé  comme  y  ayant  renoncé,  il  tomberait 
au  rang  des  créanciers  non  opposants,  et  on  lui  appliquerait  ce  qui  vient 
d'être  dit  pour  ceux-ci  (Urid.). 

3^  Le  légataire  non  opposant  qui  se  présenterait  avant  le  payement 
du  reliquat  conserverait  son  recours,  non  pas  contre  les  créanciers 
(puisque  ceux-ci  doivent  toujours  être  payés  avant  lui),  mais  contre  les 
autres  légataires.  —  Que  s'il  ne  se  présentait  qu'après  ce  terme,  il  se- 
rait sans  recours  aucun  {ibid,). 

A^  Si  le  légataire  avait  fait  opposition,  et  que  cette  opposition  eût 
été  méprisée,  il  conserverait  son  recours  contre  les  légataires  et  aussi 
contre  l'héritier,  en  cas  d'insolvabilité  de  ceux-ci  (mais  non  contre  les 
créanciers).  —  Que  s'il  n'avait  pas  donné  suite  à  son  opposition,  il  se- 
rait déchu  de  tout  recours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  pour  le  créan- 
cier {ibid.). 

LXXI.  —  Si,  avant  l'époque  des  payements  arrivée,  les  créancieis 
et  légataires  n'ont  pas  une  confiance  suffisante  en  l'héritier  administn' 
teur,  ils  peuvent  exiger  que  celui-ci  leur  donne  caution  pour  toutes  les 
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sommes  qui  se  trouvent  entre  ses  mains,  et  pour  la  valeur  des  effets 
mobiliers  de  la  succession  ;  à  défaut  de  caution  ou  d'une  garantie  équi- 
valente, comme  serait  une  hypothèque,  ils  pourraient  exiger  la  vente 
de&  meubles  et  le  dépôt  du  prix  en  provenant,  ainsi  que  des  autres 
soimnes  appartenant  à  la  succession.  Cette  obligation  de  fournir  eau- 
tk»  ou  de  déposer  serait  imposée  à  Théritier  par  la  réclamation  d'un 
seul  créancier  ou  légataire  (art.  807). 

De  son  côté,  l'héritier  peut  se  débarrasser  de  la  charge  de  Tadminis- 
tration,  et  délaisser  les  bienâ  aux  créanciers  et  légataires  pour  qu'ils 
s'occupent  eux-^mémes  de  la  liquidation  de  la  succession  (art.  802). 

Il  est  évident,  au  reste,  que  cet  abandon  des  biens  n'est  pas  absolu  ; 
il  est  purement  relatif  aux  créanciers  et  légataires,  et  n*est  fait  que  dans 
les  limites  de  ce  qu'exigera  l'acquittement  des  créances  et  legs.  Donc, 
une  fois  que  ces  créances  et  legs  sont  acquittés,  Texcédant  de  Tactif, 
8*il  y  en  a,  continue  d'appartenir  à  l'héritier.  Et,  en  effet,  les  biens 
formant  cet  excédant  ne  peuvent  appartenir  ni  aux  créanciers  et  léga- 
tnres  (auxquels  évidemment  on  n*a  pas  entendu  en  faire  donation),  ni 
anz  autres  héritiers  sous  prétexte  que  Tabandon  contient  une  renon- 
mtion  tacite;  car  toute  renonciation  doit  être  expresse,  et  d'ailleurs 
oelte  renonciation  est  impossible  à  celui  qui  a  d*abord  accepté.  Ils  ne 
pourraient  donc  être  réclamés,  avec  une  apparence  de  raison,  que  par 
retat,  comme  biens  abandonnés  et  sans  mattre  ;  mais,  encore  une  fois, 
Tabandon  ne  se  faisant  que  pour  les  créanciers  et  légataires,  et  dans  la 
limite  de  leur  intérêt,  il  n'y  a  plus  abandon  dès  que  ces  ayants  droit 
sont  désintéressés  {ibid.). 


TITRE    11 

DBS  lM>iXATIOIIS  BNTEB-VIPi  ET  DBS  TESTAMENTS. 

(Décrété  le  3  mai  1S03.  —  Promolgoé  le  13.) 

435.  Ce  titre  forme  neuf  chapitres,  dont  voici  Tobjet  : 

Le  premier  pose  quelques  règles  générales  et  préliminsdres  ; 

lie  deuxième  règle  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir,  soit  par  do- 
nation, soit  par  testament; 

Le  troisième  fixe  la  quotité  de  biens  disponible  à  titre  gratuit,  et  traite 
de  la  réduction  des  libéralités  qui  dépasseraient  cette  quotité  ; 

Le  quatrième  est  spécial  pour  les  Donations,  dont  il  règle  la  forme 
et  les  effets  ; 

Le  cinquième  est  écrit  uniquement  pour  les  Testaments  ;  il  en  règle 
la  forme,  soit  dans  les  cas  ordinaires,  soit  dans  les  cas  exceptionnels; 
en  détermine  les  divers  effets,  et  indique  les  causes  qui  peuvent  les 
foodre  Inefficaces  ; 
^  Le  sixième,  commun  aux  donations  et  aux  testaments  oonune  les 
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trois  premiers,  apporte  une  exception  importante  à  la  défense  de  sub* 
stituer,  posée  en  principe  parmi  les  règles  générales  ; 

Le  septième,  commun  également  aux  deux  modes  de  disposition, 
s'occupe  des  donations  et  des  testaments  par  lesquels  un  ascendant  fait 
lui-même  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  descendants; 

Le  huitième  trace  des  règles  spéciales  pour  les  donations  faites  à  des 
époux  dans  leur  contrat  de  mariage  ; 

Le  neuvième,  enfin,  s'occupe  des  donations  entre  époux,  lesquelles 
sont  aussi  soumises  à  des  règles  particulières. 

435  bis.  Cette  marche,  on  le  voit,  est  peu  régulière  :  il  eût  été  plus 
logique  de  ne  diviser  la  matière  qu'en  quatre  chapitres. 

Le  premier  aurait  présenté  toutes  les  règles  préliminaires  communes 
aux  donations  et  aux  testaments,  et  aurait  ainsi  embrassé  les  chapi- 
tres I,  II  et  IH. 

Le  second  aurait  été  spécial  pour  les  donations,  et  aurait  traité,  dans 
trois  sections,  V  des  donations  ordinaires,  2®  des  donations  fmtesà 
des  époux  par  contrat  de  mariage,  3®  des  donations  entre  époux  ;  il  au- 
rait ainsi  compris  la  matière  des  chapitres  IV,  Vlll  et  IX. 

Le  troisième  se  serait  occupé  des  dispositions  testamentaires. 

Le  quatrième  et  dernier  aurait  réuni  les  règles  (non  préliminaires) 
communes  aux  donations  et  aux  testaments;  c'est-à-dire  qu'il  aurait 
présenté,  dans  deux  sections,  1®  les  libéralités  contenant  une  substitu- 
tion, qui  font  l'objet  du  chapitre  Vf,  et  2®  celles  contenant  un  partage 
d'ascendant,  qui  font  l'objet  du  chapitre  VII. 

Ail  reste,  nous  suivrons  ici,  comme  toujours.  Tordre  adopté  parles 
rédacteurs  du  Code;  sauf  à  prendre  celui  que  nous  venons  dMndiquer, 
dans  le  petit  traité  dont  nous  faisons  suivre  le  commentaire  de  chaque 
titre. 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

893.  —  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que 
par  donation  entre- vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci*après 
établies. 

SOMMAXaS. 

I.  Système  des  dispositioas  grataites  à  Rome. 

II.  Ce  système  n'eiiste  plus  en  France.  11  n*y  a  plus  ni  donation  à  cause  de  mort,  ni 

institution  d'héritier,  ni  fldéicommis.  —  Conséquences.  —  Quant  aux  formet* 
il  n*v  a  plus  que  le  testament,  qui  est  le  codicille  romain. 
m.  Renvoi  à  rart.  931  pour  une  observation  importante. 

I.  —  436.  A  Rome,  les  modes  de  disposition  gratuite  étaient  nom- 
breux ;  on  distinguait  :  1®  la  Donation  entre-vifs  ;  2®  la  Donation  à  cause 
de  mort,  puis  par  acte  de  dernière  volonté;  3®  Tlnstitution  {directe) 
d'héritier;  4® les  Legs  (directs  aussi)  ;  ô"*  Tlnstitution  fidéicommissaire, 
et  6^  le  Legs  fidéicommissaire.  Ces  deux  derniers  portaient  le  nom  gë- 
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oërique  de  fidéicommis;  et  ce  mode,  par  conséquent,  se  divisait  en 
fidéicommis  d'hérédité  et  fidéicommis  particulier. 

1^  La  donation  entre-vifs,  ou  donation  parfaite,  était  celle  qui  attri- 
buait les  biens  irrévocablement  et  d'une  manière  pure  et  simple;  — 
2^  la  donation  à  cause  de  mort,  ou  donation  imparfaite  (et  qui  aurait 
été  beaucoup  mieux  nommée  donation  sous  condition  de  mort) ^  était 
«elle  qui  se  faisait  sous  la  condition  résolutoire  du  décès  du  donateur, 
arrivé  dans  tel  cas  spécialement  prévu  (1)  ;  —  3®  l'institution  d^héritier 
^qui  se  divisait  en  principale  et  secondaire,  la  première  conservant  le 
som  d*institution,  la  seconde  prenant  celui  de  substitution)  était  la  dé- 
signation, faite  par  testament,  de  la  personne  ou  des  personnes  que  l'on 
voulait  avoir  après  sa  mort  pour  représentant  universel  ;  —  4®  le  legs 
était  une  libéralité  particulière  mise  par  le  défunt  à  la  charge  de  son 
héritier;  — 5^  et  6®  le  fidéicommis  (qui  ne  fut  dans  son  origine  qu'une 
simple  prière,  fidei-commissum,  et  ne  devint  obligatoire  que  sous  Au- 
guste) était  la  disposition  par  laquelle  le  défunt  avait  attribué  à  quel- 
qu'un, mais  avec  charge  de  la  remettre  à  un  autre,  soit  la  totalité  ou 
une  quote-part  de  son  hérédité,  soit  une  libéralité  particulière. 

Les  dispositions  de  dernière  volonté  se  faisaient  tantôt  par  testa- 
ment, tantôt  par  codicille,  tantôt  même  par  toute  manifestation  de  vo- 
lonté suffisamment  constatée.  1®  Le  Testament  était  un  acte  pouvant 
contenir  toutes  dispositions  de  dernière  volonté,  mais  contenant  né- 
eessairement,  essentiellement,  une  institution  directe  d'héritier,  et 
s'accomplissant  d'après  des  formes  solennelles  et  rigoureuses.  2^  Le 
Codicille,  qui  ne  fut  permis  que  sous  Auguste,  était  afiranchi  de  ces 
formes,  et  devait  seulement  être  écrit  en  présence  de  cinq  témoins; 
Q  pouvait  contenir  toutes  dispositions  autres  que  l'institution  directe. 
3*  Enfin,  pour  les  Fidéicommis,  il  suffisait  d'un  écrit  quelconque,  une 
lettre  missive,  par  exemple;  ou  même  d'une  volonté  manifestée  soit 
verbalement,  soit  par  un  simple  signe,  mais  en  présence  de  témoins. 

IL  —  437.  Cet  ensemble  compliqué  de  règles  hétérogènes  et  dis- 
parates, admis  autrefois  dans  nos  pays  de  droit  écrit,  mais  rejeté  par 
nos  coutumes  nationales,  a  été  complètement  effacé  par  le  Code,  qui 
lui  a  substitué  un  système  d'une  grande  simplicité. 

11  n'y  a  maintenant  en  France  que  deux  modes  de  dispositions  gra- 
tuites :  un  seul  s'accomplissant  voluntate  viventium,  la  Donation  entre- 
vifs ;  un  seul  voluntate  morientium,  le  Legs.  Il  n'y  a  également  que  deux 
formes  pour  les  constater  :  la  donation  se  fait  par  un  acte  qui  porte  le 
Riéme  nom  qu'elle;  le  legs  se  fait  uniquement  par  testament.  Ceci  ré- 

il)  Les  doDatioDs  appelées  à  Rome  mortis  causa  (et  qui  eussent  été  mieux  nommées 
>  mortis  eonditione)  étaient  en  général,  il  est  vrai,  toutes  celles  qui  se  faisaient  sous 
la  condition  d'une  mort,  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire ,  de  la  mort  soit 
da  donateur,  soit  de  telle  autre  personne;  enfin  de  la  mort  arrivée  soit  dans  tel  acci- 
dent particulier,  soit  d'une  manière  ou  à  une  époque  quelconques.  Mais  la  donation  à 
canse  de  mort  ordinaire ,  celle  qui  se  faisait  habituellement  et  dont  traitent  fréquem- 
Beat  lesjurisconsultes  romains,  était  celle  qui  prenait  la  mort  du  donateur,  arrivée 
dans  telle  circonstance  spéeicUe,  pour  condition  réiolutoire.  Telle  est  celle  de  Télé- 
maqne  à  Pirée  :  Je  te  donne  dès  à  présent  ces  objets  ;  mais  si  J'échappe  au  daoger 
4«i  me  menace,  ta  me  les  rapporteras  (lostit,  1.  i,  t.  7,  g  1). 
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suite  clairement  de  notre  art.  893  et  de  Tart.  1002,  puisque  le  pre- 
mier déclare  qu'on  ne  peut  plus  disposer  gratuitement  que  par  dona* 
tion  entre-vifis  ou  par  testament;  après  quoi  le  second  vient  dire  que 
toute' disposition  testamentaire,  en  quelques  termes  qu'elle  soit  foit8t 
et  qu*elle  soit  qualifiée  d^insti tution  d'héritier  ou  de  toute  autre  manière, 
ne  produira  jamais  que  les  effets  d'un  legs.  Ainsi  donc,  il  n*y  a  plus  de 
donation  à  cause  de  mort,  plus  d'institution  d'héritier,  plus  de  fidiéicom» 
mis  (en  tant  que  distincts  des  legs)  ;  et  quant  aux  formes,  il  n^y  a  plus 
de  codicille,  ni  de  disposition  valablement  constatée  par  tout  écrit 
quelconque  et  encore  moins  par  déclaration  verbale  ou  par  signe. 

Il  n'y  a  plus  que  1^  des  Dùnations  entre^ifs,  se  constatant  par  l'acte 
solennel  dont  on  nous  dira  la  forme  plus  loin  (art  931  et  autres),  et 
2*  des  Legs,  résultant  du  testament,  dont  les  formes  nous  seront  éga- 
lement indiquées  (art.  967- 1 00 1  ) . 

£t  d'abord',  il  n'y  a  plus  de  Donations  à  cause  de  mort  (l).  Il  est  bien 
vrai  que  toutes  les  donations  ne  sont  pas  ramenées  à  des  règles  iden- 
tiques, qu'elles  n'ont  pas  toutes  les  mêmes  caractères-,  et  qu'il  en  est 
deux  espèces  (celles  de  biens  à  venir  et  celles  qui  se  font  entre  époux) 
qui  diffèrent  beaucoup  de  la  donation  entre- vifs  ordinaire,  et  se  ni[^ro- 
chent  assez  de  l'ancienne  donation  à  cause  de  mort.  Mais  elles  n'en  sont 
pas  moins,  dans  le  système  du  Code,  des  donations  entre- vifs,  dans  les- 
quelles les  cas  non  prévus  par  des  règles  spéciales  doivent  se  décider 
par  les  règles  générales  de  la  donation  entre-vifs  ordinaire,  et  non  pas 
d'après  l'ancienne  législation  des  donations  à  cause  de  mort,  puisque 
cette  législation  n'existe  plus.  L'opinion  contraire  de  Merlin  {R^., 
V®  Donation,  sect.  X)  et  de  Toullier  (Y,  11)  est  rejetée  avec  raison  pir 
Grenier  {Donat.,  n"*  1),  M.  Duranton  (Vflf,  6),  M.  Dalloz  (v""  Disposit. 
entre-vifs  et  testament)  et  M.  Goin-Delisle  (art.  893,  n*'  3  à  7)  (2). 

Il  n'y  a  plus  d'institution  d'héritier;  la  volonté  de  Thomme  ne  fait 
plus  que  de  simples  légataires,  et  il  n'y  a  plus  d'autres  héritiers  que  les 
successeurs  qui  viennent  ab  intestat,  par  la  vocation  directe  de  la  loi, 
et  d'après  les  règles  que  nous  venons  d'expliquer  dans  le  titre  Des  SiêS' 
cessions.  Il  est  bien  vrai  qu'un  légataire  peut  être  appelé,  non-seule- 
ment à  des  objets  particuliers,  mais  même  à  l'universalité  entière  da 
patrimoine,  comme  Tétait  à  Rome  et  dans  nos  pays  de  droit  écrit  l'b^ 
ritier  institué;  mais  dans  ce  cas-là  même,  ce  n'est  toujours  qu'un  lé- 
gataire, un  simple  successeur  aux  biens,  jamais  un  représentant  delà 
personne  :  d'où  suit  cette  conséquence  importante,  que  jamais  le  suc- 
cesseur appelé  par  testament  ne  peut  être  tenu  des  dettes  ultra  vit» 
bonorum.  —  Cette  vérité,  que  le  testament  ne  fait  plus  que  des  léga- 
taires et  jamais  des  héritiers,  laquelle  ressort  bien  de  l'art.  1002,  se 
manifeste  clairement  encore  quand  on  compare  la  marche  suivie  par  les 
Institutes  de  Justinien  avec  celle  du  Code...  En  arrivant  aux  manières 
>-.  '  ■  -^ 

(1)  Bordeaux,  8  août  1853.  Comp.  Agen,  10  juin  1851;  Paris,  31  déc  1857,  li JoflW 
1859;  Cas&,18  doy.  1861, 6 Juillet  1863  (Dev.,62, 1,33;  63, 1,  421;  /.  Pa/.,6i,441ï 
63,1123). 

(2)  Adde  :  DicU  not,  (v*  DonatioQ  à  cause  de  mort,  q*  5). 
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d'acquérir  par  universalité  (1,  2,  t.  9  in  fine) y  Justinien  nous  dit  :  Ae 
prius  de  hœreditaUhu$  dispiciamus,  guarum  duplex  conditio  est;  nom 
vel  ex  testamenio,  vel  ah  intestato  ad  vos  pertinent.  Et  prius  est  ut  de 
his  diqneiamus  quœ  ex  testamenio  obveniunt.  En  conséquence,  il  traite 
d'abord  de  Testamentis  ordinandis  (lit.  10),  de  Hœredibns  instituendis 
(tit.  14);  et  c'est  après  avoir  épuisé  la  matière  des  testaments,  qu'il 
parle  de  Hœrediiatibus  quœ  ah  intestato  deferuntur  (t.  1, 1.  3).  Ainsi^ 
non-seulement  les  institués  sont  là  de  véritables  héritiers,  mais  ce  sont 
même  les  héritiers  les  plus  favorables,  et  dont  on  s'occupe  en  première 
ligne.  — Chez  nous,  au  contraire,  la  matière  des  héritiers  n'est  pas  du» 
plieis  eonditionis;  elle  ne  présente  qu'une  seule  classe,  celle  des  héri- 
tiers légitimes,  ah  intestato,  dont  s'occupe  uniquement  le  titre  Z^^  Sue» 
cessions.  Quant  aux  successeurs  quelconques  appelés  par  un  testament, 
ils  sontYejetés  dans  le  titre  des  Donations,  et  mis  là  en  parallèle  avec 
ceux  à  qui  s'adressent  les  donations  entre-vifs.  Ainsi,  1*  une  classe 
unique  d'héritiers,  ceux  qu'appelle  la  loi  ;  puis  ensuite  2^  de  simples 
donataires,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament  :  voilà  la  théorie 
du  Code,  laquelle,  au  surplus,  était  celle  de  notre  droit  coutumier. 

Il  n'y  a  plus  de  Fidéicommis,  en  ce  sens  que  toute  disposition  qui 
aurait  pu  valoir,  à  ce  titre,  dans  la  législation  romaine,  ne  vaudra  chez 
nous  qu'autant  qu'elle  constituera  vraiment  un  legs,  et  réunira  les  ca« 
ractères  et  les  formes  voulus  pour  ce  genre  de  disposition.  Il  est,  au 
surplus,  une  espèce  de  fidéicommis  que  notre  Code  prohibe  expressé» 
ment  sous  le  nom  de  Substitutions  (art.  896). 

Quant  aux  formes,  enfin,  il  n'y  a  plus  ni  codicille,  ni  disposition  par 
un  écrit  quelconque,  ou  par  déclaration  verbale,  ou  par  signe;  il  n'y  a 
plus  que  le  testament  (et  entre-vifs,  l'acte  de  donation). 

438.  Quand  nous  disons  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  acte  de  dernière  vo- 
lonté que  le  testament,  et  que  notre  législation  actuelle  ne  connaît  pas 
de  codicille,  ceci  n'est  vrai  que  quant  aux  mots  et  pour  la  terminologie 
adoptée  par  le  Code;  pour  les  choses,  au  contraire,  notre  testament 
actuel  est  précisément  le  codicille  des  Romains,  en  sorte  que,  sous  ce 
point  de  vue,  nous  n'avons  que  des  codicilles  et  point  de  testaments. 
En  effet,  le  testament  romain  était  un  acte  solennel  contenant  néces- 
sairement une  institution  d'héritier  ;  le  codicille,  au  contraire,  était  un 
acte  sans  solennité  et  ne  pouvant  pas  contenir  d'institution.  Or,  notre 
testament  français  ne  peut  jamais  contenir  d'institution  (puisqu'il  n'y 
en  a  plus  dans  notre  droit),  et  aucune  forme  solennelle  n'est  exigée  pour 
lui;  c'est  donc  bien  le  codicille  des  Romains. Mais, en  définitive, comme 
c'est  le  langage  du  Code  que  nous  devons  adopter,  nous  dirbns  que 
nous  n'avons  plus  que  des  testaments,  en  n'oubliant  pas  que  nos  testa- 
ments sont  les  codicilles  de  Rome. 

111.  —  439.  Au  reste,  cette  proposition  de  notre  article,  qu'on  ne 
peut  disposer  gratuitement  entre-vifs  que  par  la  donation  et  dans  la 
Corme  qui  sera  indiquée  plus  loin  dans  notre  titre,  n'est  vraie  que  comme 
règle  générale.  Elle  ne  doit  pas  être  entendue  avec  une  rigueur  absolue; 
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mais,  au  contraire,  avec  quelques  observations  et  restrictions  que  nous 
présenterons  sous  Tart.  931  (1). 

894.  —  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 
se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée ,  en 
faveur  du  donataire  qui  Taccepte. 

SOMMAïaS. 

L  DéflDition  de  la  donatioo.  —  C'est  an  acte  gratuit  :  poarqaoi  cet  article  ne  le 
dit  pas.  —  C'est  un  contrat. 

IX.  Elle  doit  être  acceptée  expressément.  —  Elle  doit  opérer  un  dépouillement  gra- 
tuit, et,  de  plus,  actuel  et  irrévocable  :  sens  de  cette  règle.  —  Erreurs  de 
Touiller. 

III.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  donation  entre-vifs  ordinaire. 

IV.  Principales  classifications  de  la  donation.  • 

I. —  440.  Cet  article. nous  présente  la  définition  de  la  donation 
entre-vifs  ordinaire. 

C'est  un  acte,  un  acte  gratuit,  bien  entendu.  L'article  ne  le  dit  pas, 
et  plusieurs  auteurs  Ten  ont  critiqué;  mais  cette  critique  est  mal 
fondée.  Car  cet  article,  ainsi  que  le  suivant,  se  combine  avec  le  précé- 
dent, qui  indique,  lui,  ce  caractère  de  gratuité.  L'art.  893  nous  dit 
qu'il  y  a  deux  modes  de  disposition  à  titre  gratuit;  l'art.  894  présente 
Tun  d'eux,  et  l'art.  895  indique  l'autre  :  il  est  bien  clair  que,  dansées 
deux  derniers,  il  n'était  pas  nécessaire  de  répéter  qu'il  s'agit  de  dispo- 
sitions gratuites. 

Un  reproche  qui  peut  être  adressé  avec  plus  de  justice  aux  rédac- 
teurs, c'est  d'avoir  qualifié  la  donation  par  l'expression  vague  et  indé- 
finie d'acte,  qui  laisse  indécis  le  point  de  savoir  si  elle  constitue  oui  ou 
non  un  contrat.  Ce  point  a  de  rimportance;  car  si  la  donation  est  un 
contrat,  les  questions  sur  lesquelles  notre  titre  pourrait  garder  le  si- 
lence trouveront  des  règles  de  décision  dans  le  titre  Des  Contrats.  La 
donation  est- elle  donc  un  contrat? 

Le  projet  de  notre  article  le  disait  (Fenet,  t.  XU,  p.  261).  Mais,  sur 
cette  observation  du  premier  cotisul,  que  «  le  contrat  impose  des 
charges  mutuelles  aux  deux  contractants,  et  qu'ainsi  cette  expression 
ne  peut  convenir  à  la  donation  »  (ibid,),  le  mot  acte  fut  substitué  au 
mot  contrat,  dans  la  rédaction  définitive  (2).  Toutefois,  ce  changement 
n'a  pas  la  portée  qu'il  présente  au  premier  coup  d'oeil  ;  car  le  mol  acte 


(1)  La  remise  à  un  tiers  du  titre  d*une  créance,  mêoïc  faite  dans  une  intenUon  de 
libéralité,  ne  saurait  valoir  comme  donation  de  cette  créauce.  Grenoble,  11  Juillet 
1868  (Dev.,  69,  2,  9;  J.  Pal.,  69,  92).  Conf.  Demolombe  {Don.  et  test.,  lil,  n«  70); 
Aubry  et  Rau  (V,  J  659,  p..480,  3«  édit.). 

Mais  la  remise  du  titre  vaut  donation  lorsqu'elle  est  faite  au  débiteur  lui-mêm^ 
Cass.,  17  mai  1855  (D6v.,  56,  1, 155;  J.  Pal.,  57,  308);  Dict.  not.  (vo  Remise  de 
dettes). 

(2)  Cette  observation  de  Bonaparte  était  doublement  inexacte  :  d'une  part, il  n'y  t 
aucune  nécessité  de  charges  mulueltes  pour  qu'il  y  ait  cootrat,  puisqu'il  y  a  des  coih 
trats  unilatéraux  (art  1103);  d'autre  part,  la  donation  elle-mCme  présente  quelqnefi^ 
des  engagements  des  deux  côtés ,  ainsi  qu'on  le  verra. 
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ayant  un  sens  large  et  générique  qui  embrasse  aussi  le  contrat,  on  cons- 
prend  à  priori  que  le  Conseil  a  bien  pu  ne  consentir  à  la  substitution 
que  pour  éviter  au  premier  consul  une  contradiction  qui  paraissait 
assez  peu  utile.  Telle  est,  en  effet,  la  vérité,  selon  nous;  car,  malgré 
ridée  (inexacte)  de  Bonaparte,  que  la  donation  ne  peut  pas  comprendre 
des  charges  mutuelles,  M.  Bigot- Préameneu  n'en  a  pas  moins  dit  au 
Corps  législatif,  dans  TExposé  des  motifs,  que  «  la  donation  est  un  acte 
par  lequel  celui  qui  Taccepte  s'engage  à  en  remplir  les  conditions...  » 
et  que  «  toute  donation  est  considérée  comme  un  engagement  réci^ 
proque.  »  (Ibid.,  p.  544  et  545.) 

Le  contrat  est  en  général  Taccord  de  deux  volontés  sur  un  même  ob- 
jet, consensus  duorum  in  iderh  placitum;  cet  accord  se  présente  évidem» 
ment  entre  le  donateur  et  le  donataire  qui  accepte  ;  la  donation  est  donc 
un  contrat.  Sans  doute,  c'est  un  contrat  d'une  nature  particulière,  et 
qui  a  ses  règles  spéciales;  mais  enfîn  c^est  un  contrat.  Comment  en 
douter  en  face  de  l'art.  11 05,  qui  déclare  que  «  le  contrat  de  bienfai- 
sance est  celui  dans  lequel  l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avan^ 
toge  purement  gratuit?,,.  »  (l) 

II.  —  441.  Ainsi  donc,  la  donation  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  se  dépouille  gratuitement,  actuellement  et  irrévocablement. 

1*  C'est  d'abord  un  contrat,  et  non-seulement  elle  exige  le  concours 
des  deux  volontés,  comme  tout  autre  contrat,  mais  il  y  a  même  ceci 
de  particulier,  que  l'acceptation  du  donataire  doit  nécessairement  être 
faite  en  termes  exprès,  sans  pouvoir  jamais  résulter  soit  du  simple  con- 
cours de  ce  donataire  à  l'acte ,  soit  de  toutes  autres  circonstances  si 
significatives  qu'elles  puissent  être  (art.  932). 

442.  2^  Le  donateur  doit  se  dépouiller  gratuitement;  car  la  libéralité 
est  l'essence  même  de  la  donation.  II  n'y  aurait  donc  pas  donation ,  si 
le  prétendu  donateur  ne  faisait  que  payer  une  dette,  alors  même  que 
cette  dette  serait  purement  naturelle.  En  effet,  quoique  la  dette  natu- 
relle ne  produise  pas  d'action  pour  contraindre  légalement  au  paye- 
ment, elle  n'est  cependant  pas  méconnue  par  la  loi  ;  car  Tart.  1235, 
après  avoir  dit  que  «  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  repéti- 
tion »,  ajoute  que  «  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obliga- 
tions naturelles.  » 

Mais  la  donation  ne  perdrait  pas  son  caractère  d'acte  gratuit,  parce 
qu'elle  imposerait  quelques  charges  au  donataire  (pourvu,  bien  entendu^ 
que  ces  charges  ne  fussent  pas  l'équivalent  de  l'objet  donné)  ;  ce  serait 
alors  une  donation  onéreuse  pour  partie,  mais  qui  resterait  donation 
du  moment  que,  toute  compensation  faite,  elle  présente  toujours  une 
libéralité.  Et  peu  importe  au  profit  de  qui  seraient  imposées  les 
charges;  ainsi,  il  ne  faudrait  pas  dire  avec  TouUier  (V,  185)  que  l'acte 
sera  toujours  une  donation  si  les  charges  doivent  profiter  à  des  tiers, 
parce  qu'elles  sont  encore  des  libéralités  s'adressant  à  ceux-ci;  mais 

(1)  Delfiocourt,Grenicr(n'^'7Cetsuiv.);  Duraaton  (VIII,13);  Dallo?  ;ch.4,8ect.l); 
OMD-Deliale  (&»  7). 

T.  ni.  ^\ 
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qu'il  constituerait  un  contrat  ordinaire  à  titre  onéreux  si  les  charges 
devaient  profiter  au  donateur,  parce  qu'alors  elles  deviendraient  pour 
lui  le  prix  de  ce  qu'il  donne.  Cette  idée  est  évidemment  inexacte;  car 
le  donateur  ne  serait  payé  de  ce  qu'il  donne  qu'autant  que  les  charges 
équivaudraient  à  l'objet  donné,  et  l'on  suppose  précisément  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  :  du  moment  que  le  disposant  n'est  pas  payé  et  en* 
tend  n'être  pas  payé,  son  acte  est  donc  une  libéralité,  une  donation* 
Telle  est  bien  aussi  la  pensée  de  la  loi ,  qui ,  dans  l'art.  945 ,  parle  de 
donations  faites  sous  la  condition  d'acquitter  les  dettes  et  charges  dn 
donateur  (l). 

L'acte  reste  également  une  donation  quand  il  a  pour  but  de  récom* 
penser  des  services  rendus  ;  c'est  alors  une  donation  rémunératoire 
(voy.  art.  909).  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  les  services, 
appréciables  à  prix  d'argent,  égalaient  ou  à  peu  près  la  valeur  de  Tobjet 
donné  :  ce  serait  alors  un  payement,  et  non  une  donation. 

443.  Quand  l'acte  ne  constitue  point  une  donation,  il  est  clair  qœ 
les  règles  spéciales  imposées  par  la  loi  ne  peuvent  être  exigées  :  acte 
notarié,  acceptation  expresse,  rapport,  réduction,  etc.  Au  contraire,  â 
l'acte  est  vraiment  une  donation,  la  circonstance  qu'elle  est  onéreuse  oo 
rémunératoire  ne  saurait  la  soustraire  à  ces  règles,  nonobstant  Topi- 
nion  contraire  de  Toullier  (V,  186)  ;  seulement,  en  cas  d'annulation,  de 
rapport  ou  de  réduction,  le  donataire  pourra  se  faire  tenir  compte  des 
charges  par  lui  acquittées  ou  des  services  par  lui  rendus. 

444.  3®  Le  donateur  doit  se  dépouiller  actuellement;  mais  il  faut  en- 
tendre cette  règle  avec  beaucoup  de  précaution. 

Le  Code  n'entend  pas,  comme  le  voulaient  autrefois  certaines  cou- 
tumes, que  le  donateur  abandonne  immédiatement  la  possession  de 
l'objet  donné  pour  en  revêtir  le  donataire;  car  on  peut  fort  bien  donner 
une  chose  en  s'en  réservant  la  jouissance  toute  la  vie  (art.  949).  —  Il 
n'est  pas  môme  nécessaire,  évidemment,  de  transférer  au  donataire  ta 
propriété  d'une  chose  quelconque;  car  le  donateur  peut  fort  bien 
prendre  pour  objet  de  sa  disposition  Vusufruit  seulement  de  cette 
chose,  en  en  conservant  la  propriété  à  ses  héritiers  :  il  est  clair,  eo 
effet,  que  le  dépouillement,  le  dessaisissement,  ne  peut  frapper  quesor 
Tobjet  de  la  donation,  et  ici  l'objet  est  uniquement  l'usufruit. 

Bien  plus,  l'objet  de  la  donation ,  quel  qu'il  soit,  pleine  propriété, 
nue  propriété,  droit  d'usufruit,  etc.,  n'a  pas  besoin  d'être  transféré 
immédiatement,  et  la  nécessité  du  dessaisissement  actuel  n'empêche  eo 
rien  l'apposition  d'un  terme.  Ainsi,  je  puis  vous  donner  aujourdliui  b 
propriété  ou  l'usufruit  de  ma  maison,  en  déclarant  que  le  droit  n'en 
passera  sur  votre  tête  que  dans  deux  ans  ;  car,  si  vous  n'êtes  pas  actuel'* 
îement  mattre  de  la  chose,  vous  avez  la  certitude  de  l'être  dans  deux 
années,  par  vous  ou  vos  représentants  :  le  droit  est  dès  à  présent  cer* 
tain  et  ne  peut  plus  vous  être  enlevé.  Je  puis  de  même  vous  faire  dcMoa- 
tion  d'une  somme  de.. .,  en  déclarant  qu'elle  ne  sera  payable  qu'à  teik 

(1)  ADgers ,  17  déc  1824;  Rej.,  U  nov.  1925,  i  join  1834  (De?.»  84,  i,  HQ* 
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époque  déterminée  et  même  à  ma  mort  ;  car,  ici  encore,  le  droit  est 
oortain,  Peiécution  seule  en  est  retardée;  il  faudra  bien,  bon  gré  mal 
gré,  que  cette  eiécution  se  réalise  plus  tard,  pour  vous  et  vos  succes- 
seurs, et  dès  à  présent  vous  êtes  bien  et  dûment  créancier  (1). 

445.  Il  va  sans  dire  aussi  que  la  donation  pourrait  être  soumise  à 
une  condition  suspensive,  pourvu  que  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition ne  dépendit  pas  du  caprice  du  donateur.  Par  exemple,  «  je  vous 
^doDDe  ma  maison  si  votre  père  meurt  de  sa  maladie  »  :  c*est  là  une 
disposition  valable,  car  si  votre  père  meurt,  vous  aurez  été  propriétaire 
du  jour  même  de  la  donation;  si,  au  contraire,  il  ne  meurt  pas,  la 
maison  n'aura  jamais  été  et  ne  sera  jamais  à  vous,  il  n'y  aura  pas  eu 
donation.  Mais  si  j'avais  dit  :  c  Je  vous  donne  20000  francs  à  prendre 
dans  ma  succession,  si  elle  présente  plus  de  biens  que  de  dettes  »,  la 
disposition  serait  nulle  comme  n'opérant  pas  le  dessaisissement  et  ne 
vous  transférant  pas  un  droit  sérieux  ;  car,  comme  il  dépend  de  ma  vo- 
lonté de  créer  autant  de  dettes  qu*il  me  plaira,  c'est  comme  si  j'avais 
dit  :  c  A  ma  mort,  vous  aurez  20000  francs  s'il  me  plaît  que  vous  les 
ayez  »,  en  sorte  que  je  ne  me  suis  dessaisi  de  rien. 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  dans  lequel  je  vous 
donnais  une  somme  à  prendre  après  ma  mort,  mais  sans  mettre  aucune 
eoodition.  11  est  bien  vrai  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  somme  ne  doit 
être  prise  encore  que  sur  ma  succession,  et  que  je  puis  toujours  faire 
assez  de  dettes  pour  que  ma  succession  soit  insolvable.  Mais  il  y  a  cette 
dilEérence,  que,  dans  ce  cas,  vous  avez  une  créance  certaine,  et  qui  n'a 
rien  de  conditionnel  :  à  la  mort  du  donateur,  et  malgré  l'insolvabilité 
de  sa  succession,  vous  n'en  serez  pas  moins  créancier,  et  vous  vien- 
drez au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers  ;  tandis  que,  dans  l'autre 
cas,  ¥otre  créance  ne  devant  exister  qu'autant  que  la  succession  pré- 
senterait plus  de  biens  que  de  dettes,  l'insolvabilité  de  cette  succession 
empêcherait  la  créance  de  naître. 

Et  quand  même  la  audition  serait  seulement  celle-ci  :  «  s'il  reste 
quelque  bien  dans  ma  succession  »,  alors  il  est  bien  vrai  que  votre 
créance  conditionnelle  ne  s'évanouira  qu'autant  qu'il  ne  resterait  aucun 
Im6d,  et  que,  par  conséquent,  le  seul  événement  qui  puisse  la  faire  éva- 
nouir paraît  devoir  rendre  inutile  également  la  donation  non  condition- 
nelle à  prendre  sur  la  succession.  Mais  pourtant  le  cas  est  toujours 
tiia-difirérent  ;  car,  lorsque  la  donation  ne  contient  qu'un  terme  et  pas 
de  oondition,  la  circonstance  que  la  succession  est  réduite  à  rien  n'em- 
pêche pas  votre  créance  de  subsister,  en  sorte  que  si  cette  succession 
était  acceptée  purement,  l'héritier  serait  votre  débiteur,  ce  qui  n'aurait 
pas  lieu  dans  Tautre  cas.  —  Ainsi,  la  donation  faite  sans  condition  con- 
tère  toujours  un  droit  certain  :  elle  donne  une  créance  qui  peut  bien 

(i)  Voy.  Can.,21  mars  1860,  18  noy.  1861,  6  Juillet  1863,  20  et  28  février  1865, 
4  févilw  1967  (Der.,  60, 1,  472;  62, 1,  33;  63, 1,  421;  65, 1, 194  et  124;  67, 1,  224$ 
J.  Pal..  60«  912;  62,  441;  63,  1123;  65,  438  et  273);  Troplong  {Don.  et  test..  III, 
a*  1200);  Knbni  etRan  (V,  Û  675  et  676,  p.  533, 3e  édit.);  Demolombe  (/>oii.  et  test., 
m,  n«  S91j;  Dtef.  not.  (t«  Donation,  n«'  74  et  suiv.). 
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en  fait  n'être  pas  payée,  mais  qui  existe  toujours  en  droit;  au  contraire, 
la  donation  conditionnelle  dont  nous  parlons  laisse  le  donateur  mattre 
d'empêcher  la  naissance  même  du  droit. 

446.  4®  Enfin,  le  dépouillement  doit  être  irrévocable;  c*est-à-dire 
que  la  donation  serait  nulle  si  le  donateur  s'était  réservé  un  moyen 
quelconque  de  reprendre  ce  qu'il  donne,  de  rendre  la  donation  sans 
effet.  Ainsi,  quoiqu'on  puisse  fort  bien  donner  sous  une  condition  ré- 
solutoire, la  donation  serait  nulle  si  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion dépendait  uniquement  de  la  volonté  du  donateur  :  par  exemple, 
«  je  vous  donne  ma  maison,  mais  la  donation  sera  résolue  si  je  me 
décide  à  faire  tel  voyage.  »  (Voy.  art.  944.)  Ainsi  encore,  quoique  je 
puisse  imposer  à  mon  donataire  telle  ou  telle  charge,  et  notamment 
celle  de  payer  mes  dettes,  cependant  la  donation  que  je  vous  ferais 
«  à  la  charge  par  vous  de  payer  toutes  les  dettes  que  j'aurai  dans  deux 
ans  »  serait  nulle;  car  je  puis  contracter  d'ici  là,  et  mettre  ainsi  à 
votre  charge,  des  dettes  autant  et  plus  considérables  que  la  valeur  de 
l'objet  donné,  ce  qui  réduirait  à  rien  le  bénéfice  de  la  donation  (voy. 
art.  945)  :  ce  serait  là  donner  d'une  main,  en  se  réservant  le  moyen 
de  reprendre  de  Tautre  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  dessaisissement  irré- 
vocable. 

447.  Cette  double  nécessité  du  dépouillement  actuel  et  irrévocable 
est  la  reproduction  de  cette  maxime  de  nos  coutumes,  donner  et  retenir 
ne  vaut.  Mais  tandis  que  cette  maxime  avait  autrefois  un  sens  variant 
d'un  pays  à  l'autre,  et  s'entendait  en  certains  lieux  avec  une  telle  rigueur 
que  le  donateur  aurait  rendu  sa  disposition  nulle  en  se  réservant  la 
simple  possession  de  l'objet  donné,  elle  signifie  tout  simplement  aujoar* 
d'hui  que  la  donation  doit  conférer  un  droit  dès  à  présent  acquis, 
transmissible,  et  ne  dépendant  plus  en  rien  du  caprice  du  donateur. 
Nous  verrons  plus  loin  les  conséquences  de  cette  règle  dans  les  quatre 
art.  943-946. 

III.  — 448.  N'oublions  pas,  au  surplus,  qu'il  ne  s'agit  dans  notre 
article  que  de  la  donation  entre- vifs  ordinaire,  proprement  dite,  et  noD 
de  la  donation  de  biens  à  venir,  ni  de  la  donation  entre  époux,  pour 
lesquelles  des  règles  spéciales  nous  seront  indiquées  par  les  deux  der- 
niers chapitres  de  notre  titre. 

IV.  —  449.  Ce  que  nous  avons  dit  pour  l'explication  de  cet  artidc 
suffit  à  faire  comprendre  que  les  donations  entre-vifs  ordinaires  oo 
autres  peuvent  se  ranger  dans  diverses  classes.  Ainsi,  la  donation  peut 
être  onéreuse,  rémunératoire  ou  absolue;  sous  un  autre  point  de  vue, 
elle  est  pure  et  simple,  à  terme  ou  conditionnelle.  Quant  à  retendue 
de  son  objet,  la  donation  est  universelle,  à  titre  universel  ou  parties 
Hère,  d'après  les  distinctions  que  nous  indiqueront  les  art.  1003etlOlO 
pour  les  legs  (voy.  art.  909). 

Quand  elle  est  universelle  ou  à  titre  universel,  elle  emporte  obliga- 
tion pour  le  donataire  d'acquitter  en  proportion  les  dettes  du  défont 
(voy.  art.  612,  n^M  et  III). 


TIT.  II.   DONATIONS  ET  TESTAMENTS.   ART.  895.  373 

895.  —  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et 
qu'il  peut  révoquer. 

SO] 


L     Définition  da  testament  Réponse  an  reproche  qa*on  loi  a  adressé. 

IL   Défeloppement  sur  les  diverses  parties  de  l'article. 

m.  Réfàtation  d*nne  erreur  de  l'auteur  et  d'une  doctrine  de  M.  Ortolan. 

I.  —  450.  Cet  article  nous  donne  la  définition  du  testament,  comme 
le  précédent  nous  a  donné  celle  de  la  donation  entre-vifs. 

On  avait  reproché  à  Tarticle  précédent  de  ne  pas  indiquer,  pour  la 
donation,  le  caractère  de  gratuité;  nous  avons  montré  le  peu  de  fon- 
dement de  cette  critique.  On  a  reproché  à  celui-ci  d'omettre  Tune  des 
cmditions  essentielles  des  testaments,  Tobservation  des  formalités  re- 
quises ;  or,  ce  second  reproche  n'est  pas  mieux  fondé. 

Remarquons  d'abord  que  si  ces  deux  critiques  étaient  justes,  il  fau- 
drait aller  plus  loin  que  ne  Tont  fait  les  auteurs  dont  nous  parlons,  et 
les  adresser  toutes  deux  ensemble  à  chacun  des  deux  articles  ;  car  Tar- 
ticle  894  ne  parle  pas  plus  des  formes  que  le  nôtre,  quoique  la  dona- 
tion ait  aussi  ses  formes  spéciales;  et  réciproquement,  notre  art.  895 
ne  parle  pas  plus  de  la  gratuité  que  l'article  précédent,  quoique  le  tes- 
tament soit  un  acte  gratuit  aussi  bien  que  la  donation.  Mais  tout  ceci 
ne  serait  que  ridicule,  puisque  Tart.  893,  dont  les  deux  autres  ne  sont 
que  Taccessoire,  a  commencé  par  déclarer  que  la  Donation  et  le  Tes- 
tament étaient  les  deux  seuls  modes  de  disposer  à  titre  gratuit,  et 
qulis  ne  pouvaient  se  faire  que  dans  les  formes  ci-après  établies.  Et 
en  effet,  ces  formes  seront  développées  plus  loin,  dans  les  art.  931  et 
suivants  pour  les  Donations;  et  dans  les  art.  967  et  suivants  pour  les 
Testaments  (1). 

II.  — 451.  Le  testament  est  un  acte,  dit  la  loi.  Et  ici  nous  n'avons 
point  à  remplacer  ce  mot  par  un  autre,  comme  dans  Tarticle  précédent  ; 
car  le  testament,  à  la  différence  de  la  donation,  n'est  pas  un  contrat, 
puisqu'il  se  fait  par  la  seule  volonté  du  testateur. 

C'est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose;  car  on  ne  peut  plus  faire 
disposer  par  un  tiers,  en  conférant  à  ce  tiers  le  droit  de  choisir  pour 
nous  nos  successeurs. — Dispose  de  ses  biens;  car,  d'abord,  on  ne  peut 
jamab,  en  faisant  son  testament,  disposer  des  biens  d'un  autre,  comme 
on  le  faisait  à  Rome  dans  les  substitutions  pupillaire  et  quasi  pupil- 

laire;  d*un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  de  testament  quand  on  ne  fait  pas 

—  ■ 

(1)  Un  testament  doit,  pour  le  fond  comme  poar  la  forme,  contenir  en  lui-môme  la 
pvraye  des  conditions  essentielles  à  sa  yalidité,  sans  qa*il  soit  permis  de  la  chercher 
dans  des  docnments  étrangers  {ex  ipso  testamento,  non  aliunde),  Cass.,  13  juin  1866 
(De?.,  66,1,  i03;  J.  Pal..  66, 118i);  Paris,  13  Juillet  1866  (De?.,  66,  2,  30i;  J,  Pal., 
66,1124);  Diei.  w>t.  (y«  Testament,  n*'  129  et  soi?.). 

Lee  questions  d'intention  soulevées  par  IMnterpn^tation  des  testaments  appartien- 
nent aoiiTerainement  aux  Juses  du  fait.  Cass.,  15  février  1870  (De?.,  71,1,  Î26; 
J.  PaL,  71,  718);  31  Juillet  1872  (  Der.,  72, 1,  406  ).  —  Us  peuvent,  à  cet  égard,  Te> 
courir  aussi  bien  aux  preuves  extérieures  qu'aux  enondations  mtaies  du  testament. 
Caïa.,  31  Juillet  1872  (De?.,  ^<«  i«  ^06). 
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de  disposition  relative  aux  biens  :  ainsi,  l'acte  par  lequel  un  père  or* 
donnerait  à  son  fils  de  se  marier  avant  telle  époque,  d'embrasser  telle 
profession,  ne  serait  pas  un  testament  et  n'aurait  rien  d'obligatoire 
aux  yeux  de  la  loi.  —  Dispose  de  tout  ou  partie;  car  aujourdlini  que 
le  testament  ne  peut  plus  contenir  que  des  legs  et  ne  peut  jamais  faire 
d'héritier,  il  n'y  a  plus,  comme  à  Rome,  nécessité  de  tester  pour  le 
patrimoine  entier,  et  la  règle  nemo  pro  parte  hœres,  quoique  tou- 
jours vraie,  n'empêche  plus  de  tester  partiellement. —  Acte,  enfin, 
que  le  testateur  peut  révoquer  quand  il  veut,  ce  qui  constitue  une  dif- 
férence caractéristique  entre  le  testament  et  la  donation  entre-vifs  or- 
dinaire. 

452.  Par  testament  Thomme  dispose  pour  le  temps  où  il  n'existera 
plus.  Ceci  contient  une  vérité  qu'il  est  bon  d'approfondir,  car  on  n'en 
saisit  pas  toute  la  portée  au  premier  abord.  C'est  pour  n'avoir  pas  hiesk 
mesuré  Tétendue  et  les  conséquences  de  cette  règle,  que  dans  notre 
première  édition  nous  avions  d'abord  présenté  sur  la  non-rétroacti^té 
des  lois  une  erreur  grave  (relevée  presque  aussitôt  dans  les  Errata  du 
volume);  et  que  M.  Ortolan  a  commis  une  erreur  non  moins  grave  en 
traitant  des  causes  d'infirmation  des  testaments  à  Rome. 

Un  testateur  ne  dispose  que  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus  :  il  ne 
dispose  pas  pour  aujourd'hui  môme,  mais  pour  le  moment  de  sa  mort. 
Et  non-seulement  il  ne  dispose  pas  pour  aujourd'hui,  mais,  à  bien 
prendre  les  choses,  il  ne  dispose  pas  aujourd  hui;  il  ne  fait  pas  actuel- 
lement une  disposition,  une  aliénation,  mais  seulement  un  projet  d'alié- 
nation qui  ne  doit  se  réaliser  qu'à  sa  mort  et  par  sa  mort.  Quand  une 
personne  fait  un  testament,  elle  exprime  sa  volonté  (à  l'avance,  parce 
qu'elle  craint  de  ne  pouvoir  ni  recueillir  ses  idées,  ni  les  manifester 
régulièrement,  en  rendant  le  dernier  soupir)  sur  l'attribution  qu'elle 
entend  faire  de  ses  biens  au  moment  où  la  mort  les  lui  enlèvera;  cette 
volonté  étant  censée  durer  tant  qu'elle  n'est  pas  révoquée,  elle  se 
trouve  être,  ou  est  réputée  être  celle  du  mourant,  et  les  biens  sont  at- 
tribués en  conséquence. 

Mais  puisqu'un  testateur,  à  quelque  époque  qu'il  ait  écrit  sa  volonté, 
ne  dispose  réellement  qu'au  moment  de  sa  mort,  il  s'ensuit  l^que  ja 
disposition  porte,  non  pas  précisément  sur  les  biens  qu'il  possédait 
quand  il  a  testé,  mais  sur  les  biens  qu'il  possède  en  mourant;  et  si  ceox 
qu'il  possédait  déjà  s'y  trouvent  aussi  compris,  ce  n'est  pas  conuoe 
ayant  été  possédés  lors  de  la  confection  de  Tacte,  c'est  comme  étant 
possédés  lors  du  décès.  Il  s'ensuit  2®  que  le  point  de  savoir  de  quelle 
fraction  de  ses  biens  on  peut  disposer  par  testament  doit  se  décider  uni- 
quement au  décès  et  d'après  la  loi  en  vigueur  à  ce  moment. 

m.  —  453.  C'est  pour  n'avoir  pas  médité  ceci  que  nous  avions  com- 
mis l'erreur  de  l'art.  2,  n**  VI  (t.  I,  p.  66  et  67,  1"  édit.).  «  Dtns  les 
testaments,  disons-nous,  il  faut,  pour  déterminer  la  portion  de  biens 
dont  le  testateur  a  pu  disposer,  appliquer  tout  à  la  fois  la  loi  du  jour 
de  la  confection  et  celle  du  jour  du  décès,  pour  restreindre  l'eftt  de 
l'acte  à  la  plus  petite  des  deux  quotités.  Ainsi,  qu'un  père,  testant  sou» 
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fempire  d'une  loi  qui  ne  lui  permet  de  donner  que  la  moitié  de  ses 
biens,  lègue  tout  ce  qui  se  trouvera  disponible  lors  de  son  décès,  et 
meure  ensuite  sous  Tempire  d'une  loi  nouvelle  lui  permettant  de  don- 
ner trois  quarts,  le  testament  n'en  sera  pas  moins  réduit  à  la  moitié  des 
biens.  En  effet,  il  est  vrai  qu'en  léguant  ce  qui  serait  disponible  lors  de 
son  décès,  il  a  légué  trois  quarts  ;  mais  la  loi  sous  laquelle  il  a  testé  né 
loi  permettant  que  de  léguer  moitié,  il  a  donc,  pour  le  dernier  cas, 
diêposé  sans  capacité.  » 

C'est  dans  ces  derniers  mots  que  se  trouve  le  vice  du  raisonnement. 
En  effet,  un  testateur  ne  disposant  pas  le  jour  où  il  teste,  mais  le  jour 
où  il  meurt,  et  la  loi  du  jour  du  décès,  dans  l'espèce  ci-dessus,  per- 
mettant de  léguer  trois  quarts,  il  y  a  donc  eu  pleine  capacité  pour  la 
disposition  de  ces  trois  quarts...  Nous  n'avions  pas  saisi  avec  assez 
d'énergie  cette  idée  capitale,  que,  dans  le  testament,  la  disposition 
ne  se  fait  qu*au  moment  où  la  personne  rend  le  dernier  soupir.  Nous 
regardions  le  testament  comme  une  disposition  commençant  déjà  par 
la  confection  de  l'acte,  se  continuant  chaque  jour  par  la  persévérance 
du  testateur  dans  sa  volonté  première,  et  se  terminant  au  décès  ;  tan- 
dis que  c'est  dans  ce  moment  du  décès  que  réside  la  disposition  en- 
tière; c'est  uniquement  à  ce  moment  du  décès  qu'il  faut  considérer 
la  volonté,  qu'une  sage  précaution  a  fait  exprimer  d'avance.  Cette 
première  idée  inexacte,  incomplète,  nous  (Conduisait  à  ne  pouvoir 
comprendre  un  projet  recevant  une  extension  postérieure,  et  se  réa- 
lisant sous  une  capacité  plus  grande  que  la  capacité  primitive.  Et 
pourtant,  cette  extension  postérieure  du  projet,  son  accomplissement 
sur  des  bases  plus  larges  que  celles  sur  lesquelles  on  l'avait  arrêté  d'a- 
bord, n'aurait  pas  dû  nous  étonner  quant  à  la  capacité  du  testateur, 
puisqu'elle  se  présente  tous  les  jours  sans  qu'on  s'en  étonne  (mais 
peut-être  aussi  sans  qu'on  en  pèse  assez  la  cause)  quant  aux  biens 
formant  l'objet  du  testament  ;  est-ce  que  tous  les  jours  un  testament, 
écrit  alors  qu'on  ne  possédait  qu'une  maison  (ou  même  rien),  ne  pro- 
duit pas  son  effet  pour  les  quatre  ou  cinq  maisons  que  le  testateur  laisse 
en  mourant  et  parmi  lesquelles  peut-être  ne  se  trouve  plus  celle  qu'il 
possédait  d'abord?... 

Ainsi  donc,  le  testament,  tant  qu'existe  le  testateur,  n'est  rien  autre 
chose  qu'un  simple  projet;  et  il  ne  commence  à  ne  devenir  une  dispo- 
sition qu'au  même  moment  où  il  se  par  fait,  c'est-à-dire  à  la  mort  de  ce 
testateur.  C'est  donc  uniquement  à  ce  moment  du  décès  qu'on  doit 
regarder  chez  le  testateur  la  capacité  de  disposer  pour  fixer  la  quotité 
disponible,  comme  c'est  uniquement  aux  biens  possédés  lors  de  ce  décès 
qu'on  doit  appliquer  la  disposition.  Quant  à  la  loi  du  jour  de  la  con- 
fection, elle  ne  doit  être  examinée  que  pour  la  capacité  générale  de 
faire  un  testament,  et  pour  les  formes  à  suivre  dans  la  rédaction. 

454.  C'est  également  pour  ne  s'être  pas  suffisamment  pénétré  de  la 
nature  de  Tacte  testamentaire ,  que  H.  Ortolan  a  présenté  (implicite- 
ment seulement,  il  est  vrai)  une  erreur  plus  grave  encore  que  la  nôtre. 
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puisqu'elle  consiste  à  méconnattre  l'extension  du  testament,  méaie 
quant  aux  biens  sur  lesquels  il  doit  frapper. 

Pour  soutenir  que,  même  après  l'époque  où  les  fUii  familias  purent 
tester  pour  leurs  biens  castrensia,  le  testament  n  en  était  pas  moins 
annulé  pour  toute  diminution  de  tête  du  testateur,  M.  Ortolan  prétend 
que,  si  rémancipation  du  testateur  laissait  son  testament  valable,  ce 
n'était  pas  par  application  des  principes ,  mais  bien  par  un  privilège 
militaire,  et  pour  justifier  son  idée,  il  dit  :  «  Comment  ce  iestameni 
(qui,  après  Témancipation,  s'appliquait,  bien  entendu,  à  tous  les  biens 
dont  Témancipé  pouvait  devenir  propriétaire),  comment  ce  testament, 
n'ayant  été  fait  que  pour  le  pécule  castrans,  prenait-il  cette  extension 
universelle,  comment  subissait-il  cette  transformation,  si  ce  n'était  en* 
coreparl'eff'etduprivilége?..,^  (P.  392,  note.)  fit-  Ortolan  n'aurait  pas 
foit  cet  argument  s'il  s'était  rappelé  qu'un  testateur  ne  disposant  réel- 
lement qu'au  moment  de  sa  mort,  sa  disposition  embrasse  toujours,  et 
par  sa  nature  même,  tous  les  biens  qu'il  laisse  en  mourant. 

896.  —  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le 
légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle, 
même  à  Tégard  du  donataire,  de  Théritier  institué,  ou  du  légataire. 

(Néanmoins,  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  hérédi- 
taire que  le  chef  de  l'État  aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un 
chef  de  famille,  pourront  être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'acte  du  30  mars  1806  et  par  celui  du  1^  août  suivant.) 

Nota.  Le  troisième  alinéa  de  l'article  a  été  i^ooté  le  3  septembre  1807. 

SOMMAXBX. 

h      Notion  générale  des  dispositions  que  cet  article  prohibe  sons  le  nom  de  sabsti- 

talions. 
II.     Historique  des  substitutions  sous  Tandon  droit,  sous  le  droit  intermédiaire,  et 

depuis  le  Code  civil, 
m.    Nature  et  déûnition  de  la  substitution.  G*est  la  charge  de  conserver  des  biens 

donnés  jusqu'à  la  mort  pour  les  transmettre  alors  à  une  ou  plusieurs  per» 

sonnes  déterminées. 
lY.    Cette  charge  forme  substitution,  aussi  bien  quand  elle  est  imposée  à  rbéritier 

ab  inle»tat  que  quand  elle  l'est  au  donataire  ou  légataire.  Dissentiment  avec 

M3tf.  Dursnton  et  Dalios. 
V.      L'insertion  d'une  substitution  dans  une  libéralité  la  rend  nulle  à  l'instant, 

nonobstant  l'accomplissement  de  la  condition  dont  cette  substitution  dé- 
pendait, 
VL    Mais  une  substitution  n'annnle  pas  la  libéralité  principale  quand  le  disposant  a 

déclaré  la  supprimer  si  elle  se  trouvait  être  une  substitution. 
VIL  II  faut  que  la  substitution  se  manifeste  clairement  dans  l'acte  de  disposition. 
VIII.  La  substitution  emporte  nullité  de  la  disposition  principale  tout  entière,  mais 

de  cette  di»positioo  senlement. 

I.  —  455.  Les  dispositions  que  cet  article  prohibe  sous  le  nom  de 
substitutions  ne  sont  pas  celles  qui  portaient  ce  nom  à  Rome. 

Les  Romains,  on  le  sait,  avaient  trois  espèces  de  substitutions,  ou 
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Dstitutions  secondaires  (sub-insiitutio)  :  1®  la  substitution  vulgaire 
ainsi  nommée  parce  qu'elle  était  très- fréquente),  par  laquelle  le  testa- 
eor  appelait  une  personne  à  son  hérédité,  pour  le  cas  où  telle  autre 
«rsonne  instituée  en  premier  ordre  ne  la  recueillait  pas;  2*  la  sub- 
titution  pupillaire,  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  institué  un 
léritier  pour  lui-même,  en  instituait  un  pour  l'enfant  impubère  qu*il 
.vait  sous  sa  puissance  immédiate,  pour  le  cas  où  cet  enfant,  après  la 
Qort  du  testateur,  viendrait  lui-même  à  mourir  encore  impubère,  pu- 
fille,  et,  par  conséquent,  avant  d'avoir  pu  tester;  3*  enfin,  la  substitu- 
ioD  quasi  pupillaire  ou  exemplaire,  admise  par  imitation  de  la  précé- 
lente,  et  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait  son  testament,  faisait 
lelui  d*un  descendant  quelconque,  qu*une  infirmité  empêchait  de  tester, 
K)ur  le  cas  où  il  moucrait  avant  la  cessation  de  cette  infirmité  (Instit. 
ustin.,  1.  2,  t.  15  et  16). 

Ce  n'est  pas  de  ces  substitutions  que  notre  article  entend  parler. 
Ihez  nous,  la  substitution  vulgaire  est  très-permise,  comme  le  déclare 
K>sitivement  l'art.  898.  Quant  aux  substitutions  pupillaire  et  exem- 
)laire,  elles  sont  prohibées,  mais  ce  n'est  pas  par  notre  article;  c'est 
>ar  ce  principe  général  de  notre  droit  français,  qu'une  personne  ne 
)eut  jamais  faire  le  testament  d'une  autre  :  un  testateur  ne  peut  dispo- 
ler  que  de  ses  biens  (art.  895). 

Notre  article  ne  s'occupe  que  des  dispositions  qui  auraient  constitué 
i  Rome  des  fidéicommis,  et  que  l'on  connaissait  dans  notre  ancien  droit 
lous  le  nom  de  substitutions  fidéicommissaires.  On  sait,  en  effet,  que 
e  fidéicommis  était  l'acte  par  lequel  une  personne  recevait  une  chose 
ivec  charge  de  la  remettre  à  une  autre  ;  or,  on  voit  par  le  second  ali- 
léa  de  notre  article  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  ici  sont  précisé- 
nent  celles  qui  imposeraient  au  bénéficiaire  la  charge  de  rendre  à  un 
'iers.  Il  faut  cependant  faire  deux  observations  importantes  :  1*  tandis 
lue  le  fidéicommis  des  Romains  ne  se  faisait  que  par  acte  de  dernière 
volonté ,  la  substitution  fidéicommissaire  prohibée  par  notre  article 
;>ourrait  se  trouver  dans  une  donation  entre-vifs  aussi  bien  que  dans 
in  testament,  et  il  y  aurait  nullité  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  : 
)n  le  voit  clairement  encore  par  notre  second  alinéa.  2*  Le  fidéicom- 
mis romain  était  tout  acte  (de  dernière  volonté)  imposant  la  charge  de 
rendre,  soit  après  un  délai  plus  ou  moins  long,  soit  immédiatement; 
Qotre  substitution  prohibée,  au  contraire,  est  seulement  celle  dans  la- 
quelle il  y  a  charge  de  conserver  (jusqu'à  la  mort)  pour  rendre  en  mou- 
rant, quoique  notre  article  ne  le  dise  pas. 

II.  —  456.  Il  est  peu  de  législations  qui  ait  subi  autant  de  change- 
ments que  celle  de  nos  substitutions  fidéicommissaires ,  et  cela  devait 
être,  puisqu'il  n'est  pas  de  matière  qui  se  lie  plus  étroitement  aux  for- 
mes gouvernementales  et  qui  ait  une  relation  plus  intime  avec  les  sys- 
tèmes politiques.  Un  coup  d'oeil  rapide  sur  leur  histoire  est  indispen- 
sable à  Tintelligence  de  cette  matière. 

L'une  des  divisions  que  présentaient  les  fidéicommis  était  celle  qui 
les  partageait  :  1®  en  fidéicommis  simples,  dans  lesquels  il  n'y  avait 
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qu*une  seule  restitution  à  faire  et  où  ne  figuraient,  dès  lors,  que  trois 
personnes,  le  testateur,  l'institué,  et  la  personne  à  laquelle  oeluî-ci  de- 
vait rendre  (en  d'autres  termes,  le  disposant,  le  crevé  et  V appelé  oo 
sybstiiué)\  et  T  fidéicommis  graduels,  dans  lesquels  il  y  avait  plusieurs 
degrés  Ae  restitution  :  la  personne  à  laquelle  Tinstitué  remettait  l'objet 
devant  elle-même  le  remettre  à  une  troisième ,  qui  pouvait  à  son  tour 
être  chargée  de  le  remettre  à  une  quatrième  et  ainsi  de  suite  (en  sorte 
qu*il  y  avait  plusieurs  grevés  et  plusieurs  substitués ,  le  premier  sub- 
stitué étant  grevé  en  même  temps ,  et  quelquefois  d'autres  après  lui). 
On  pensait  communément  que  l'obligation  de  restituer  était  valable  à 
l'infini,  malgré  la  disposition  du  chapitre  2  de  la  novelle  151,  qui  pa- 
raissait contraire,  mais  que  la  plupart  des  commentateurs,  notamment 
Cujas,  avaient  critiquée  comme  ayant  été  mutilée  par  Tribonien. 

457.  Dans  notre  ancien  droit,  les  fidéicommis  devinrent  d'un  usage 
fréquent  (sous  le  nom  de  substitutions)  pour  établir  un  ordre  de  suc- 
cession différent  de  celui  de  la  loi.  lis  étaient  valables  jusqu'au  dixième 
degré  de  substitution ,  selon  quelques  auteurs;  et  pendant  cent  ans, 
selon  d'au  très. — En  1560,  lordonnance  d'Orléans,  par  son  art.  ôQviie 
permit  pour  l'avenir  que  deux  degrés  de  substitution  {de  substituiUm, 
c'est-à-dire  non  compris  Tinstitution).  Comme  cette  ordonnance  ne 
s'était  point  occupée  des  substitutions  antérieurement  faites,  une  nou- 
velle ordonnance,  rendue  à  Moulins,  en  1566,  les  limita  à  quatre  de- 
grés de  substitution.  Enfin,  quelques  parlements  ayant  regardé  à  tort 
cette  dernière  ordonnance  comme  abrogeant  la  première,  cette  erreur 
amena  l'ordonnance  de  1747,  qui  déclara  que  l'ordonnance  d'Orléans 
était  bien  celle  qu'il  fallait  suivre.  Cet  état  de  choses  durait  encore  à 
la  révolution  de  1789  ;  mais  en  1792,  la  loi  du  14  septembre  prohiba 
entièrement  les  substitutions  à  venir  et  celles  qui  n'étaient  pas  encore 
ouvertes. 

Les  inconvénients  qu'on  reprochait  et  qu'on  avait  toujours  reprochés 
aux  substitutions  étaient  :  — d'établir  un  ordre  de  succession  autre  que 
celui  voulu  par  le  législateur;  —  de  mettre  une  grande  masse  de  bieas 
hors  du  commerce  et  de  la  circulation,  par  l'obligation  imposée  à  leurs 
propriétaires  de  les  conserver  pour  les  rendre  en  mourant ,  et  ce  pour 
de  longues  années  et  quelquefois  même  perpétuellement  (malgré  l'or- 
donnance d'Orléans,  puisque  celui  qui  se  trouve  être  le  second  substi^ 
tue  peut  bien  créer  à  son  tour  deux  degrés  de  substitutions,  et  ainsi  de 
suite)  ;  —  d'être  une  cause  de  détérioration  des  biens,  puisque  ces 
biens  sont  possédés  par  des  personnes  qui  d'abord  ne  peuvent  ni  pit)- 
fiter  d'une  amélioration  en  les  aliénant,  ni  les  transmettre  en  mounuit 
soit  à  leurs  héritiers  du  sang,  soit  à  des  successeurs  de  leur  cbcMX,  et 
qui  d'ailleurs  se  .trouvent  naturellement  excités  à  une  jouissance  abusive 
au  détriment  des  appelés;  —  de  tromper  les  créanciers  des  proprié- 
taires, lesquels  comptent  naturellement  sur  des  biens  qu'ils  voient  en 
la  possession  de  leurs  débiteurs,  et  sur  lesquels,  en  définitive,  ils  se 
trouvent  n'avoir  pas  d'action;  —  d'agglomérer  injustement  la  plus 
grande  partie  du  patrimoine  d'une  famille  sur  la  tête  d'un  seul  de  ses 
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membres,  dont  Topulence  viendra  insulter  à  la  misère  des  autres  ;  — ^ 
rafin,  d*étre  une  source  abondante  de  discordes  et  de  donner  lieu  à  de 
fréquents  procès,  soit  de  la  part  des  appelés  pour  la  jouissance  abusive 
dont  nous  parlions  plus  haut,  soit  de  la  part  des  parents  auxquels  la 
substitution  enlève  les  biens. 

458.  Le  Gode  civil  reproduisit  la  prohibition  générale  portée  par 
la  loi  de  1 792  :  les  substitutions  sont  prohibées,  dit  notre  premier  alinéa. 
II  alla  même  plus  loin;  il  déclara  nulle,  en  outre  de  la  substitution,  la 
disposition  principale  sur  laquelle  cette  substitution  frappait  :  tel  est 
l'objet  de  notre  second  alinéa.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un  immeuble  donné 
à  Pierre  avec  obligation  pour  lui  de  le  conserver  jusqu'à  sa  mort  pour 
le  rendre  alors  à  Paul,  la  loi  de  1792  n'annulait  que  la  charge  de  con* 
ser\'er  pour  rendre  à  Paul,  c'est-à-dire  la  substitution  ;  notre  article,  au 
contraire,  annule  en  même  temps  le  don  fait  à  Pierre.  Mais,  en  posant 
•ce  principe  de  nullité  de  la  substitution  et  de  la  libéralité  principale 
sur  laquelle  elle  frappe,  le  Code  y  apportait  une  exception  dans  les 
art.  897,  1048  et  1049,  d'après  lesquels  un  père  ou  une  mère  peuvent 
donner  à  un  de  leurs  enfants  (et  un  frère  ou  une  sœur  sans  enfants,  à 
leur  frère  ou  à  leur  sœur)  avec  charge  pour  le  bénéficiaire  de  rendre  la 
chose  donnée,  à  tous  ses  enfants. 

Cette  première  exception,  apportée  par  le  Code  lui-même  à  la  prohi- 
bition qu'il  venait  de  reproduire  et  d'élargir,  fut  bientôt  suivie  d'une 
seconde  (qui  a  paru  depuis).  En  1806,  Bonaparte  voulant  rétablir  la 
noblesse  créa,  par  un  décret  du  30  mars  et  un  sénatus-consulte  du 
14  août,  des  majorats,  c'est-à-dire  des  substitutions  perpétuelles  par 
ordre  de  primogéniture  et  de  masculinité.  Lors  delà  nouvelle  promul- 
gation du  Code  civil  sous  le  nom  de  Code  Napoléon,  par  la  loi  du 
3  septembre  1807,  on  fit  de  cette  seconde  exception  une  disposition 
de  loi,  qui  devint  le  troisième  alinéa  de  notre  article;  et  l'organisation 
des  majorais  fut  ensuite  complétée  par  le  décret  du  l^**  mars  1 808.  Les 
majorais  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  se  composent  de  biens  de  TËtat 
qui  ont  été  donnés  par  le  souverain  avec  condition  de  retour  à  l'État  en 
cas  d'extinction  de  la  descendance  masculine  légitime  du  titulaire  ;  les 
autres  sont  formés  de  biens  particuliers. 

4  59.  Après  chacune  des  deux  révolutions  de  1 830  et  1 84  8,  deux  lois, 
Tune  du  12  mai  1835,  l'autre  du  11  mai  1849,  en  défendant  tout 
d'abord  pour  l'avenir  toute  institution  du  majorât,  ont  en  outre  hÂté 
autant  qu'il  était  possible  l'extinction  des  majorais  existants.  Pour  ceux 
qui  frappent  sur  des  biens  devant  faire  retour  à  l'État,  comme  il  eût 
éié  trop  dur  de  dépouiller  des  familles  au  profit  du  trésor  public,  on  les 
a  laissés  soumis  à  leurs  chances  naturelles  d'extinction  :  rien  n'est 
changé  quant  à  eux  (sauf  l'impossibilité  d'en  créer  de  nouveaux),  et  ils 
continueront  de  ne  s'éteindre  que  par  le  défaut  de  descendance  légi- 
time. Mais  quant  aux  majorais  de  biens  particuliers,  les  deux  lois  de  1 835 
et  1 849  en  ont  profondément  modifié  les  efiets.  La  première  leur  avait 
enlevé  déjà  leur  perpétuité  et  les  avait  réduits  à  deux  degrés  seulement 
de  transmission  pour  l'avenir.  La  seconde  va  plus  loin.  Elle  abolit,^ 
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d'une  part ,  immédiatement  tous  ceux  pour  lesquels  deux  degrés  de 
transmission  ont  eu  lieu,  à  quelque  époque  que  ces  transmissions  se 
soient  accomplies  et  quoiqu'elles  soient  antérieures  toutes  deux  à  la  loi 
de  1835.  D'autre  part  et  pour  Tavenir,  la  transmissibilité  qui,  d'après 
la  même  idée,  n'existe  plus  que  pour  deux  degrés  y  compris  toute 
transmission  antérieure  (en  sorte  que  les  biens  déjà  transmis  une  fois 
et  par  le  premier  titulaire  ne  peuvent  plus  l'être  qu'une  seule  fob), 
n'est  d'ailleurs  accordée  qu'au  profit  de  l'enfant  déjà  né  ou  conçu  au 
jour  de  la  promulgation  de  la  loi  (art.  1  et  2). 

Le  troisième  alinéa  de  notre  article  étant  abrogé,  l'unique  exception 
apportée  à  la  prohibition  des  alinéa  1  et  2  est  donc  celle  des  art.  897, 
1048  et  1049;  il  n'y  en  a  pas  d'autre  aujourd'hui.  Il  est  vrai  qu'une 
loi  du  17  mai  1826  était  venue  élargir  singulièrement  cette  exception; 
mais  la  loi  précitée  du  1 1  mai  1849  abroge  aussi  cette  loi  de  1826,  par 
ses  art.  8  et  9,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  expliquant  les  art.  1048 
et  1049. 

Ceci  compris,  arrivons  aux  développements  que  demande  notre 
article. 

III.  —  460.  Avant  tout,  examinons  avec  soin  quelle  est  la  nature  de 
la  substitution,  de  cette  charge  de  rendre  qui  est  valable  par  exception 
quand  elle  est  au  profit  des  enfants  ou  petits-enfants  du  donataire,  et 
qui  reste  nulle  dans  tout  autre  cas. 

La  substitution  est  la  clause  par  laquelle  un  donateur  ou  testateur 
impose,  à  celui  qu*il  gratifie,  la  charge  de  conserver  la  chose  donnée 
jusqu'à  son  décès,  pour  la  transmettre  alors  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, que  le  disposant  gratifie  ainsi  en  second  ordre.  — Ainsi,  il  faut, 
pour  qu'il  y  ait  substitution ,  que  le  bénéficiaire  soit  vraiment  obligé 
par  l'acte,  1*  de  conserver  la  chose  donnée,  et  2"  de  la  conserver  ^'w- 
qu'à  sa  mort,  y  pour  la  rendre  à  une  personne  désignée. 

V  Et  d'abord,  il  faut  qu'il  soit  chargé  de  conserver  la  chose.  Ainsi, 
le  don  d'une  maison  fait  à  Pierre  avec  charge  pour  lui  de  transmettre 
10  000  francs  à  Paul  sur  sa  succession,  ne  contient  pas  une  substitu- 
tion ;  car  le  donataire,  en  recevant  la  maison ,  n'est  pas  chargé  de  la 
conserver  ;  il  est  parfaitement  libre  de  Taliéner,  il  se  trouve  simplement 
débiteur  de  10000  francs  payables  à  sa  mort.  Il  est  clair  que  quand  on 
reçoit  une  chose  à  charge  d'en  rendre  une  autre,  il  n'y  a  plus  obligation 
de  conserver  la  chose  reçue. . .  Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  sub- 
stitution quand  la  libéralité  a  pour  objet  des  choses  fongibles,  en  sorte 
que  le  donataire  ait  la  libre  disposition 'de  ces  choses  et  soit  seulement 
chargé  d'en  rendre  d'autres  de  même  nature,  qualité  et  quantité;  dans 
ce  cas,  en  efiet,  il  n'y  a  pas  obligation  de  conserver  (1). 

-  ■  ' 

(1)  Voy.  Ctss.,  25  Janvier  1865  (Dev.,  65,1,  73;  /.  PaL,  65J40):  Casi.,  31  JoUlet 
1866  (Dev.,  66,  1,  iOi;  /.  PaL,  66,  1087);  CaM.,  30  avril  1867  (Dev.,  67, 1,  3t9; 
/.  Pal,  67, 876);  Nancy,  9  dôc.  1871  (Dev.,  7«,  2,  71). 

Jogé  qu'il  n'y  a  pas  substitution  proliibée  dans  la  disposition  par  laquelle,  aprèf 
avoir  légué  à  sa  mère  le  quart  de  ses  biens  en  toute  propriété  (la  simple  réserve),  le 
testateur  loi  lègoe,  en  oatr6,rasafrait  d'une  autre  partie  de  ses  biena,  à  condition  par 
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Par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  substitution  dans  le  sens  du  Code, 
juand  une  libéralité  est  faite  avec  charge  de  rendre  au  décès  ce  qui 
'estera  des  biens  donnés  ;  car  le  donataire  est  bien  libre  de  faire  qu'il  ne 
■este  rien  ;  en  sorte  qu'au  fond  il  n'est  vraiment  tenu  de  rien  conserver  : 
1  peut  à  son  gré  tout  vendre,  tout  donner.  Ce  Gdéicommis  de  eo  quod 
mpereritf  ou  deresidtw,  constituait  une  substitution  sous  Tancien 
Iroit,  parce  que  les  principes  romains,  alors  suivis,  restreignaient  la  fa- 
nilté  d'aliéner  donnée  au  grevé  par  le  disposant,  et  lui  imposaient  ainsi 
'obligation  de  conserver  dans  certaines  limites  ;  mais  ces  principes 
)*étant  pas  reproduits  dans  le  Code,  et  la  faculté  de  disposer  restant 
entière  pour  le  donataire  ou  légataire,  la  charge  de  conserver  n'existe 
lonc  plus,  et  par  conséquent  il  n'y  a  plus  substitution  (1). 

461 .  La  question  de  savoir  s'il  y  a  substitution  est  plus  délicate  quand 
a  disposition,  tout  en  contenant  la  charge  de  conserver,  accorde  en 
Tiéme  temps  la  faculté  d'aliéner  en  cas  de  besoin.  M.  Rolland  de  Vil- 
argues  (ii®  267),  Merlin  {loc.  cit.)  et  M.  Dalloz(v*  Subst.,  sect.  1), 
enseignent  que  les  besoins  de  Thomme  dépendant  uniquement  de  sa  vo- 
onté,  qui  peut  les  multiplier  ou  les  restreindre  à  son  gré,  la  permis- 
sion d'aliéner  est  ici  abandonnée  à  la  fantaisie  du  donataire;  que  dès 
lors  il  n*y  a  pas  véritable  charge  de  conserver  ;  et  partant  pas  de  substi- 
tution. M.  Grenier,  au  contraire,  voit  dans  cette  clause  si  le  grevé  a  be- 
$oin  une  condition  sérieuse,  dépendant  d'événements  et  de  cÎFCon- 
stances  dont  la  volonté  du  grevé  n'est  pas  maîtresse,  et  il  en  conclut 
l'existence  de  la  substitution.  Quel  parti  doit-on  adopter? 

Disons,  d'abord,  que  ce  n'est  pas  là  une  question  de  droit,  une  dis- 
cussion sur  le  sens  ou  l'étendue  des  principes  de  la  loi  ;  c'est  un  point 
de  fait  que  les  juges  seront  maîtres  d'apprécier  et  de  décider  de  telle 
DU  telle  manière,  sans  violer  la  loi  :  quand  une  Cour  d'appel,  souve- 
raine pour  l'appréciation  des  circonstances  et  l'interprétation  des  actes, 
lura  décidé  que  la  disposition  contenait  la  permission  absolue  d'alié- 
Qer,  et  dès  lors  pas  de  substitution,  ou  que  cette  faculté  n'existait  pas 
et  qu'ainsi  il  existait  une  substitution  qui  lui  a  fait  annuler  l'acte,  il 
est  clair  que  la  Cour  suprême  ne  pourra  pas  casser  l'arrêt  comme  vio- 
lant les  principes  du  Code...  Mais  enfin,  cette  appréciation  des  faits, 
sette  question  d'interprétation,  qui  doit  amener  une  application  diffé- 
!«nte  du  principe  juridique,  comment  doit-on  la  décider?... 

Nous  ne  balançons  pas  à  embrasser  comme  règle  générale  l'idée  de 
Srenier,  en  prenant  comme  exception  résultant  de  circonstances  parti- 
mlières  celle  de  M.  Rolland  de  Villargues.  En  effet,  M.  Rolland  entend 
;es  mots  en  cas  de  besoin  du  grevé  comme  signifiant  au  caprice  du 
jrevé;  mais  il  est  palpable  qu'ils  signifient  s'il  y  a  nécessité  pour  le 


fille  de  disposer  par  testament  des  premiers  biens  iégaés  et  de  certains  biens  à  elle 
propres.  Gass.,  15  avril  1867  (Dev.,  67,1,  S07;  /.  Pal,,  67,  505). 

(i)  Merlin  {Quest.,  v»  Sabst.  fld.,  g  13);  Grenier  (n«  7);  Touiller  (V,38);  R.  de  Vil- 
largoes  (n«  268i  ;  Duranton  (VIII,  74, etc.);  Dict,  noL  (v* Substitution, n*'  17  et  suif.); 
CaenvIS  noT.1830;  Rouen, 28  janvier  1831;  ReJ.,ii  ma»  et  9  juilletlBGS,  27  féTrier 
1843  (De?., 32, 1, 430  et  604;  43, 1, 440). 
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grevé,  ce  qui  est  fort  difiTérent.  Un  propriétaire  ne  se  met  pas  par  ca- 
price dans  la  nécessité  d'aliéner  ses  biens  ;  et  il  faut  méconnaître  le 
sens  logique  et  naturel  des  mois,  ou  avouer  que  l'aliénation  qui  n'est 
permise  qa'en  cas  de  besoin  n'est  pas  laissée  à  la  simple  fantaisie  du 
propriétaire...  Donc  la  libéralité  qui  ne  confère  au  bénéficiaire  le  droit 
de  disposer  de  la  chose  que  pour  le  cas  accidentel  où  il  tomberait  dans 
le  besoin  de  le  faire,  contient  véritablement  une  obligation  sérieuse  de 
conserver  cette  chose,  et  se  trouve  dès  lors  entachée  de  substitution. 
Mais  en  acceptant  cette  idée  comme  principe,  nous  nous  rangerions, 
bien  entendu,  ^  Tidée  contraire,  si  les  circonstances  Texigeaient.  Ainsi, 
quand  de  l'ensemble  d'une  disposition,  et  du  rapprochement  de  ses 
diverses  phrases,  il  résultera  que  son  auteur,  par  les  mots  en  cas  de 
besoin,  a  entendu  dire  qmand  mon  donataire  le  trouvera  utile,  avanta- 
geux;  comme  alors  ce  donataire  reste  vraiment  libre  de  disposer  de  la 
chose,  qu'il  est  seulement  invité  à  la  conserver  sans  y  être  obligé,  il 
est  clair  que  la  libéralité  qui  lui  est  faite  ne  contient  plus  de  substitu- 
tion et  reste  valable. 

462.  La  disposition  principale  est  donc  valable  quand  la  charge  de 
rendre  qu'elle  contient  ne  doit  exister  qu'autant  que  le  donataire  n'au- 
rait pas  jugé  à  propos  d'aliéner,  et  aussi  quand  cette  charge  porte  seu- 
lement sur  ce  qui  pourra  rester  au  décès,  de  eo  quod  supererit;  parce 
que  tlans  les  deux  cas  le  donataire  ne  se  trouve  pas  obligé  de  conserver 
les  biens.  Mais  en  est-il  de  même,  alors,  de  la  charge  de  rendre?  cette 
disposition  secondaire  est-elle  également  valable,  au  profit  de  la  per- 
sonne appelée  à  recueillir  ce  que  le  premier  donataire  n'aura  pas  aliéné 
pendant  sa  vie? 

M.  Rolland  (qui  avait  été  d'abord  jusqu'à  voir  une  substitution  dans 
ce  fidcicommis  de  residuo,  de  eo  quod  supererit,  mais  qui  a  ensuite 
abandonné  cette  idée  inexacte)  soutient  la  négative  (n®  232);  il  en- 
seigne, et  M.  Dalioz  après  lui,  que  cette  libéralité  adressée  à  un  second 
bénéficiaire  pour  le  moment  de  la  mort  du  premier,  se  trouve  nulle  aux 
termes  de  Tart.  944,  comme  dépendant  d'une  condition  potestative,  et 
ne  formant  dès  lors  aucun  lien  sérieux.  Mais  ceci  nous  semble  une 
erreur  évidente. 

D'abord,  la  règle  de  l'art.  944  n'est  pas  faite  pour  toute  espèce  de 
libéralités  :  il  est  clair  qu'elle  serait  insignifiante  dans  un  testament, 
puisque  cet  acte  par  sa  nature  même  reste  révocable  à  tout  instant,  à 
la  fantaisie  du  testateur.  L'argument  de  MM.  Rolland  et  Dalioz  ne  pour- 
rait donc  avoir  de  valeur  que  pour  le  cas  de  donation  entre-vifs  ;  mais 
il  ne  vaut  pas  mieux  pour  la  donation  que  pour  le  testament.  En  effet, 
une  libéralité  ne  pourrait  être  nulle  qu'autant  que  la  condition  serait 
potestative  de  la  part  du  disposant  :  une  obligation  ne  se  trouve  nulle, 
d'après  l'art.  1 174,  que  «  lorsqu'elle  est  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  »,  et  l'art.  944  ne  déclare 
nulle  également  que  o  la  donation  faite  sous  des  conditions  dont  l'exé- 
cution dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  »;  il  est  clair,  en  efibt, 
que,  pour  qu'il  y  ait  absence  de  lien,  c'est  du  pouvoir  et  de  la  volonté 
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leeelui  qui  se  /ieque  doit  dépendre  la  condition...  Ceci  posé,  il  faut 
emarquer  que  dans  la  donation  faite  par  Pierre  à  Paul  avec  charge 
KMir  cdui-ci  de  rendre  à  Jacques,  il  n'y  a  qu'un  seul  donateur,  Pierre, 
[ai  adresse  sa  libéralité  à  deux  donataires  successifs,  Paul  et  Jacques. 
M  donation  que  Pierre  fait  à  Paul  est  pure  et  simple  ;  celle  qu*il  fait  à 
icques  est,  dans  notre  espèce ,  doublement  conditionnelle  :  elle  est 
*al>ord  conditionnelle  en  ce  qu'elle  ne  doit  se  réaliser  qu'autant  que 
EMXiues  survivrait  au  premier  donataire  -,  elle  Test  encore  en  ce  qu'elle 
a  doit  avoir  d'effet  qu'autant  que  Paul  n'aurait  pas  aliéné  les  biens, 
omme  il  en  a  le  droit.  Or,  aucune  de  ces  deux  conditions  ne  dépend, 
our  son  exécution,  de  la  seule  volonté  du  donateur,  comme  le  veut 
art.  944  ;  sans  doute,  la  seconde  est  potestalive,  mais  c'est  pour  le 
iremier  donataire  et  nullement  pour  le  donateur.  La  donation  reste 
lonc  parfaitement  valable. 

11  y  a  ici  deux  choses  qui  paraissent  n'avoir  pas  été  suffisamment 
istinguées  :  1®  la  donation  faite  par  le  disposant  au  second  donataire  ; 
*  Yobligation  imposée  au  premier  donataire  de  conserver  la  chose  pour 
3  second.  L'obligation,  elle,  se  trouve  soumise  à  une  condition  qui  est 
otestative  de  la  part  de  l'obligé,  et  par  conséquent  elle  ne  forme  pas 
n  lien  sérieux,  une  véritable  obligation,  elle  n'existe  pas  en  droit  (et 
'est  parce  que  cette  obligation  de  conserver  n'existe  pas,  qu'il  n'y 
pas  substitution);  mais  quant  à  la  donation,  elle  n^est  pas  soumise  à 
ne  condition  dépendant  de  la  volonté  du  donateur,  et  partant  elle  est 
alable.  Ainsi ,  le  premier  donataire  n'est  pas  obligé  de  conserver  ; 
lais,  s'il  a  bien  voulu  le  faire,  la  chose  conservée  se  trouve  valablement 
onnée  au  second. 

463.  2®  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  substitution,  que  le  do- 
ataire  (ou  légataire)  soit  obligé  de  conserver  et  de  rendre;  il  faut  qu'il 
)ii  obligé  de  conserver  jUÀ'^'à  sa  mort.  Ainsi,  la  substitution  n'existe- 
lit  pas  dans  la  charge  imposée  à  un  donataire  ou  légataire  de  conserver 
i  chose  donnée  ou  l'une  des  choses  données  pour  la  remettre  à  Paul 
X  bout  de  dix  ans,  ou  lorsqu'il  sera  majeur,  ou  à  tel  moment  que  ce 
Ht  autre  que  la  mort  du  grevé.  Quoique  notre  article  n'indique  pas 
îtte  idée,  elle  est  cependant  certaine  :  la  nature  de  nos  anciennes 
ibstitutions  fidéicommissaires ,  les  anciennes  ordonnances  rendues 
t>ur  régler  cette  matière,  les  motifs  pour  lesquels  ces  substitutions  ont 
lé  critiquées  dans  notre  ancien  droit  et  rejetées  par  l'Assemblée  consti- 
lante,  les  discussions  du  conseil  d'État  et  les  motifs  exposés  devant 
t  Corps  législatif,  tout  enfin  prouve  cette  vérité,  qui  d'ailleurs  n'a  ja« 
lais  été  contestée  par  personne.  —  Donc,  toutes  les  fois  qu'une  libé- 
dite  est  faite  avec  charge  de  restituer  à  toute  autre  époque  que  le 
écèSy  c'est  bien  là  un  lidéicommis;  mais  c'est  le  fidéicommis  ordi- 
ftire  (appelé  par  quelques  auteurs  fiducie)  et  que  le  Code  n'interdit 
allé  part  (1). 

464.  3*  £n6n ,  il  n'y  a  substitution  que  quand  la  libéralité  est  faite 

(I)  Cohf.  TMploog  (Don.  et  test.,  n*  115);  IHci.  noU  (fo  Sabet,  n«  41). 
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avec  charge  de  conserver  jusqu'à  la  mort  pour  transmettre  alors  à  teUe 
personne  déterminée.  —  Ainsi,  d*abord,  la  défense  d'aliéner  l'objet 
entre-vifs,  si  elle  n'était  pas  accompagnée  de  la  défense  de  raliëner 
aussi  par  testament,  ne  constituerait  pas  une  substitution,  puisque  le 
propriétaire ,  obligé  de  conserver  jusqu'à  sa  mort,  ne  serait  pas  obligé 
de  rendre,  et  pourrait,  par  acte  de  dernière  volonté,  disposer  de  l'objet 
comme  il  l'entendrait.  Mais  quand  même  le  donataire  ou  l^ataire  n'au- 
rait reçu  le  bien  qu'à  la  condition  de  ne  l'aliéner  ni  par  acte  entre-vifs 
ni  même  par  acte  de  dernière  volonté ,  il  n'y  aurait  pas  encore  substi- 
tution. Loin  qu'une  pareille  condition  eût  pour  but  ou  pour  effet  de 
changer  l'ordre  légal  des  successions,  elle  assurerait  y  au  contraire,  la 
transmission  des  biens  aux  héritiers  appelés  par  la  loi  (1). 

IV.  —  465.  C'est  un  point  qui  pourrait  paraître  douteux  au  premier 
abord,  que  celui  de  savoir  si  la  charge  de  conserver  jusqu'à  la  mort 
pour  rendre  à  un  tiers  constitue  une  substitution,  lorsqu'elle  est  impo- 
sée à  l'héritier  du  sang  recueillant  ab  intestat  les  biens  frappés  de  cette 
charge.  Ainsi  :  j'ai  mon  fils  pour  héritier  unique,  et  je  fais  un  testa- 
ment par  lequel  je  dis  tout  simplement  que  je  lègue  ma  ferme  de  Nor- 
mandie à  Paul ,  mon  neveu ,  qui  n'en  deviendra  toutefois  propriétaire 
qu'à  la  mort  de  mon  fils,  ou  bien  je  eharge  mon  fils  de  conserver  ma 
ferme  de  Normandie,  pour  qu'elle  passe  à  sa  mort  au  fils  aîné  (déjà 
né  ou  encore  à  naître,  peu  importe)  de  mon  frère. 

M.  Dalloz  et  M.  Duranton  (VllI,  67),  sans  prévoir  précisément  cette 
question ,  posent  cependant  un  principe  général  dont  la  conséquence 
serait  qu'il  n'y  a  pas  là  de  substitution.  Selon  eux ,  il  ne  peut  jamais  y 
avoir  substitution  que  quand  le  grevé  est  un  donataire  ou  un  Ic^ataire, 
mais  non  quand  c'est  un  héritier  :  ils  s'appuient  sur  le  texte  de  notre 
second  alinéa,  qui  ne  parle  que  de  la  charge  imposée  à  un  donataire, 
ou  à  un  légataire,  ou  à  un  héritier  insiitué,  qui  n'est  aussi  qu'un  léga- 
taire (art.  1002).  —  Nous  ne  saurions  adopter  ce  principe. 

En  effet,  le  texte  qu'on  invoque  n'est  pas  celui  qui  annule  les  charges 
de  conserver  et  de  rendre.  Ce  n'est  pas  dans  l'alinéa  2,  c'est  dans  l'ali- 
néa 1 ,  que  le  Code  prohibe  la  substitution  ;  quant  à  l'alinéa  2,  il  vient 

(1)  La  disposition  par  laquelle  an  testateur  a  déclaré  léguer  à  une  personne  rasQ- 
fruit  de  tous  ses  biens,  avec  la  faculté  de  disposer  de  la  propriété  des  mêmes  biens  sa 
profit  de  qui  elle  Jugera  convenable,  a  pu  être  interprétée  comme  contenant  au  profit 
du  légataire  un  legs  universel,  sans  condition,  comprenant  la  nue  propriété  aussi  bien 
que  l'usufruit,  et  ne  contenir,  quant  à  cette  nue  propriété,  ni  une  substitution  pro- 
hibée, ni  une  faculté  d*élire  héritier.  Cass.,  2  Juillet  1867  (Dev.,  67, 1,  i37;  J.  Pal.. 
67,1171). 

Le  simple  désir  exprimé  par  le  testateur  que  le  légataire  conserve  les  biens  légoés 

g  sur  les  transmettre  à  un  tiers  ne  suffit  pas  pour  constituer  une  substitution  prohibée, 
ass.,  11  Juin  1860  (Dev.,  60,  1,  731;  /.  Pal..  61,  45);  Cass.,  13  déc.  1864  (Dev.,  65, 
1,  43;  y.  Pal,,  65,  69);  Cass.,  14  Juin  1865  (Dev.,  65,  1,  59;  7.  Pal.,  66,  144);  Casi., 
Sdéc.  1865  (Dev.,  66. 1,  72;  /.  Pal.,  66, 165);  Cass.,  21  août  1866  (Dev.,  66,1,  438); 
Cass.,  25  mai  1869  (Dev.,  69,  1,  464;  /.  Pal.,  69,  1208).  5tc  ;  Troplong  {Don.  et 
test.,  n»  111);  Demolombe  {Don.  et  test.,  t.  I,  n»  142j;  Ukt.  not.  (vo  Subsu,  n«  15). 

11  n*y  a  pas  non  plus  charge  de  conserver  et  de  rendre,  caractéristique  de  la  substi- 
tution prohibée,  dans  Tinterdiction  faite  au  légataire  institué  de  disposer  des  bien» 
en  faveur  d'une  personne  déterminée.  Cass.,  19  Juin  1867  (Dev.,  67,  1,  299;  /.  Pal» 
67, 765). 
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nnuler  ]sl  disposition  principale  qui  contient  cette  substitution.  Le  lé- 
idateur,  en  écrivant  notre  art.  896,  a  eu  deux  pensées  :  par  son  pre- 
lier  alinéa  il  annule  les  substitutions  (c'est  la  reproduction  de  la  loi 
e  1792)  ;  puis,  par  un  second  alinéa,  il  annule  en  outre  les  disposi- 
ions  qui  les  contiennent  (ce  que  la  loi  de  1792  n'avait  pas  fait).  Ainsi, 
)  sens  de  notre  article  est  celui-ci  :  «  1®  Toute  substitution  sera  nulle 
mis  distinguer  à  la  charge  de  qui  elle  est  mise)  ;  2®  quand  la  substi- 
liion  sera  imposée  à  une  donation  ou  à  un  legs,  cette  donation  ou  ce 
)g8  seront  nuls  aussi...»  Toute  substitution  sera  nulle.  Or,  quelles 
mt  les  dispositions  que  le  Gode  prohibe  sous  ce  nom  ?  Évidemment , 
elles  que  prohibait  la  loi  de  1792,  celles  que  Ton  appelait  substitu- 
ons dans  notre  ancien  droit;  or,  on  a  toujours  entendu  par  là  toute 
barge  de  conserver  jusqu'à  la  mort  pour  transmettre  alors  à  un  tiers 
ésigné  sans  distinguer  si  le  grevé  recevait  les  biens  par  succession  lé- 
itime  ou  par  legs.  Telle  était  la  doctrine  formelle  des  auteurs;  Pothier 
isait  :  «  Nous  pouvons  aussi  grever  de  substitutions  nos  héritiers  ab 
liestat;  car  ils  sont  censés  tenir  de  nous  ce  que  nous  pouvions  leur 
ter.  »  {Suàstit,,  sect.  4,  art.  1,  §  3,  alin.  3.) 

Hais  n'est-il  d'ailleurs  pas  vrai  de  dire  que  mon  héritier  devient  lui- 
i£aie  un  simple  légataire,  pour  le  bien  que  je  lui  transmets  frappé  de 
ubslitution?...  Quand  je  déclare  que  mon  fils  ne  pourra  aliéner  ma 
ntne  et  devra  la  conserver  pour  mon  neveu,  il  est  clair  que  je  ne 
lisse  pas  cette  ferme  dans  ma  succession  légitime  ;  j'en  dispose  par 
ûstament,  et  alors  même  que  ce  testament  ne  parlerait  que  du  neveu 
[ui  doit  la  recueillir  au  décès  de  mou  fils,  c'est  encore  ce  testament 
[ai  en  réglerait  l'attribution  à  mon  fils  lui-même.  Quels  que  soient  les 
emoes  dont  je  me  serai  servi,  l'acte  signifiera  toujours  ceci  :  «  Je  sous- 
rais  ma  ferme  de  Normandie  au  système  légal  des  successions;  j'en 
loone  la  propriété  à  mon  fils,  mais  avec  défense  de  l'aliéner;  et  je  la 
lonne  pour  le  moment  de  son  décès  à  mon  neveu.  »  Donc ,  au  fond , 
Qon  fils  est  fait  simple  légataire  quant  à  cette  ferme. 

Nous  disons  que  tel  était  l'ancien  droit.  Au  passage  que  nous  avons 
îté  de  Pothier,  on  en  pourrait  joindre  des  divers  auteurs  anciens, 
it  notamment  de  Thévenot  d'Essaules,  que  M.  Dalloz,  par  méprise,  cite 
omme  professant  une  doctrine  contraire.  Cette  phrase ,  copiée  par  le 
avant  auteur  du  Répertoire,  «  l'héritier  qui  n'est  obligé  de  rendre  que 
omme  le  représentant  n'est  point  grevé  dans  le  sens  propre  » ,  cette 
ihrase  est  bien  de  Thévenot  ;  mais  au  lieu  de  se  rapporter  à  un  héritier 
barge  par  son  auteur  de  conserver  pour  rendre  à  un  tiers,  comme  l'a 
m  M.  Dalloz ,  elle  se  rapporte  à  l'héritier  d'un  grevé.  Cet  héritier,  au 
lécès  du  grevé,  son  auteur,  se  trouve  obligé  de  livrer  la  chose  au  substi- 
Jié,  et  c'est  de  lui  que  Thévenot  dit  qu'il  n'est  pas  grevé  de  substitu- 
tion, ce  qui  est  évident.  Quant  à  l'héritier  que  son  tuteur  aurait  chargé 
it  conserver  et  de  rendre,  Thévenot  dit  très- positivement  que  c'est  un 
grevé  de  substitution.  (  Tr.  des  Substit,,  ch.  6.) 

V.  —  466.  Remarquons  bien  que  c'est  le  simple  fait  de  l'existence 
actuelle  de  la  charge  de  conserver  et  rendre,  qui  opère  immédiatement 

T.  III.  "ih 
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la  nullité  de  cette  charge  et  de  la  disposition  qui  la  contientf  quds  qo» 
puissent  être  les  événements  ultérieurs,  et  malgré  rinaccomplissenieiil 
de  la  condition ,  ou  des  diverses  conditions ,  dont  la  substitulkm  dé» 
pendait. 

Ainsi,  d'abord,  une  substitution  est  toujours  conditionnelle,  elle  dé- 
pend toujours  de  la  condition  de  survie  du  substitué;  quand  je  dom» 
ma  maison  à  Pierre  à  charge  de  la  conserver  jusqu'à  sa  mort  ponr  b 
rendre  alors  à  Paul,  c'est  comme  si  je  disais  :  «  Pierre  rendra  la  maison 
à  Paul  si  Paul  lui  survit  »;  en  sorte  que,  si  Paul  venait  à  oxMirir  ImbI 
ou  quinze  jours  après  Texécution  de  la  donation  faite  à  lierre,  Piem 
se  trouverait  affranchi  de  toute  charge  de  rendre,  la  substitution  s*éVB* 
nouirait.  Eh  bien  !  cette  possibilité  de  l'inaccomplissement  de  la  eonp 
dition,  et  de  l'évanouissement  de  la  charge  de  rendre,  n'est  pas  ooiui* 
dérée  par  la  loi,  et  il  y  a  toujours  nullité  immédiate,  non-seulement  dft 
la  substitution  prohibée,  mais  aussi  de  la  libéralité  qui  contient  cet!» 
substitution  ;  a  toute  disposition,  dit  notre  alinéa  2,  par  laquelle  le  do» 
nataire  ou  légataire  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  sera  nulle.! 
Il  en  serait  de  même  si ,  au  lieu  de  la  condition  unique  dont  dépend 
nécessairement  toute  substitution ,  il  y  en  avait  plusieurs  ;  ainsi  ^  c  fs 
charge  Pierre  de  remettre  à  Paul  la  maison  que  je  lui  donne,  s'il  meurt 
sans  enfants  »  ;  il  n'y  aura  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  Paul  ne 
mourra  pas  avant  Pierre,  cas  où  la  substitution  s'évanouirait,  ni  enoon 
si  Pierre  laissera  des  enfants,  ce  qui  ferait  également  défaillir  la  diaige 
de  rendre  ;  tout  cela  est  indifférent,  et  par  cela  seul  qu  une  subatitutioo 
prohibée  est  écrite  dans  la  donation,  cette  donation  est  nulle  en  se  fioiy 
mant.  Donc,  quand  même,  après  tradition  faite  de  la  maison  au  dona- 
taire par  le  donateur,  Paul  le  substitué  mourrait  avant  Pierre,  et  que 
Pierre  mourrait  ensuite  lui-même  laissant  des  enfants,  le  donateur  oo 
ses  héritiers  n'en  pourraient  pas  moins  faire  déclarer  nulle  et  non  ave- 
nue la  donation  et  l'exécution  qui  l'a  suivie  (1). 

VI.  —  467.  Mais  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  comme  le  fait  M.  Do» 
ranton  (VIII,  94)  (2),  qu'une  substitution  prohibée  existe  et  entratoe 
dès  lors  nullité  de  la  disposition  principale ,  alors  même  que  le  dispo- 
sant, après  avoir  écrit  la  clause  formant  la  substitution,  a  soin  d'a- 
jouter que  ((  dans  le  cas  où  cette  clause  serait  reconnue  présenter  une 
substitution  prohibée  par  la  loi,  il  entend  que  la  disposition  principale 
soit  maintenue  comme  pure  et  simple.  »  Par  exemple,  «  Je  lègue  m* 
terre  de  Normandie  à  mon  neveu,  à  la  condition  qu'elle  reviendra  à 
mon  enfant  dans  le  cas  où  il  survivrait  à  mon  légataire;  mais  si  celle 


(1)  Jogô  que  la  disposition  testamentaire  portant  qae  le  legs  fait  à  uo  miotari» 
sera  valable  que  s'il  atteint  un  Âge  déterminé,  et  que  s'il  décède  a?aot  cet  âge,  le  kp 
reviendra  à  un  autre  légataire,  a  pu  être  considérée  comme  ne  renfermant  pas li* 
substitution  prohibée,  msis  seulement  un  double  legs  alternatif  sons  conditloD  •os* 

Îensive.  Cass.,  8  avril  1872  (Dev.,  72,  1, 172;  /.  Pal.,  72,  iOlV  Voy.  aussi  Panfi 
3  mai  1870  (Dev.,  71,  2,  91;  J.  />a/..71,  318);  Paris,  19  Juillet  1870  (DeT.,71,t6^)î 
Lvon,  8  mars  1871  (Dev.,  71,  2,  150;  J.  Pal.,  71,  520);  Ange»,  U  tout  1879 (Dev., 
72,  2, 309).  Voy.  Dlcl.  noL  (V  Subst..  n«'  60  et  suiv.). 

(2)  Adde  :  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  §  694,  3«édit);  TauUer  (t  IV,  p.  10). 
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condition  se  trouvait  former  une  substitution  prohibée  et  devait  annuler 
mon  legs ,  je  veux  qu'elle  soit  supprimée  pour  que  ce  legs  conserve 
son  eflfot.  » 

Il  y  a  vraiment  ici  une  substitution ,  car  le  légataire  est  obligé  de 
conserver  pour  rendre  à  sa  mort  à  une  personne  déterminée,  qui  est 
reniant  du  testateur  ;  et  cette  substitution  est  prohibée ,  puisque  la 
charge  de  rendre  n*est  pas  au  profit  d*un  enfant  ou  petit-enfant  du 
grevé.  Mais  comment  cette  substitution  prohibée  produirait-elle  son 
etEet  d*annuler  la  disposition  principale,  puisque  le  testateur  lui-même 
Yn,  supprimée?...  Le  testateur  ayant  dit  que  si  sa  condition  formait  une 
substitution  proscrite  il  la  retirait,  comment  donner  un  effet  quelconque 
aune  clause  qui  se  trouve  effacée?...  II  nous  paraît  évident  qu'il  n'y  a 
plus  de  substitution ,  quand  par  un  même  acte  cette  substitution  a  été 
fidte  d'abord  et  défaite  ensuite  (1).  Autre  chose  est  une  substitution 
qui,  ayant  d'abord  son  existence  absolue,  peut  seulement  s'évanouir 
phu  tard  par  l'effet  d'un  événement  postérieur,  comme  quand  on  dit  : 
I  Bfon  légataire  rendra  la  chose  à  telle  personne,  à  moins  qu'il  ne  laisse 
des  emfants  en  mourant  »;  autre  chose  est  celle  que  l'on  soumet,  au 
BUMoent  même  que  Ton  écrit,  à  uhe  condition  qui  V empêche  de  naître, 
eomme  quand  on  dit  :  «  Mon  légataire  rendra  la  chose  à  telle  personne, 
si  toutefois  ce  n'est  pas  là  une  substitution  prohibée,  »  Dans  le  premier 
oss,  la  charge  de  conserver  pour  rendre,  qui  peut,  il  est  vrai,  s'anéantir 
plus  tard,  existe  quant  à  présent  et  grève  réellement  le  légataire,  ce  qui 
suffit  pour  annuler  le  legs;  dans  le  second,  au  contraire,  elle  ne  se 
fornie  pas  et  ne  peut  dès  lors  produire  aucun  effet. 

468.  On  conçoit  que  le  disposant  pourraitaussi,  toujours  pour  Thy- 
pothèse  où  sa  libéralité  secondaire  se  trouverait  constituer  une  substitu- 
tion prohibée ,  la  remplacer  par  l'attribution  directe  d'un  objet  quel- 
conque à  celui  qu'il  gratifiait  d'abord  en  second  ordre.  Ainsi,  il  n'y 
aurait  rien  que  de  très- légal  dans  le  testament  qui  dirait  :  «  Je  lègue 
ma  maison  à  Pierre  et  à  Paul,  pour  en  être  propriétaires  Tun  après 
fantre,  Pierre  d*abord  et  Paul  après  la  mort  du  premier;  et  si  Ton 
jugeait  que  ceci  est  une  substitution  prohibée  Je  veux  que  Pierre  ait 
seul  la  maison,  et  Paul  1 2  000  francs  que  lui  donneront  mes  hf^riticrs.  » 

Si  M.  Duranton  professe  une  doctrine  contraire,  c'est  par  suite  d'une 
coofosion  qu'il  était  facile  d'éviter.  M.  Duranton  regarde  les  cas  dont 
nous  parlons  comme  présentant  dans  la  pensée  du  testateur  des  dispo- 
iitioiis  puremeni  pénales,  et  uniquement  destinées  par  ce  testateur  à 
empêcher  l'action  en  nullité  que  ses  héritiers  pourraient  dii  igcr  contre 
la  substitution  et  le  legs  qui  la  contient.  Ainsi,  d'après  le  savant  pro- 
fesseur, l'idée  du  testateur,  dans  les  deux  circonstances  dont  il  s'agit, 
serait  toujours  et  nécessairement  celle-ci  :  «  Je  veux  absolument  que 
ma  substitution,  toute  prohibée  qu'elle  peut  être,  reçoive  cependant  son 

(1)  Sic:  Demolombe  (t.  I,  n«  188);  Massé  et  Vergé  (t.  JII,  p.  1H8);  DicL  nol. 
C V  Subst.,  D»  135);  Caas.,  25  janvier  1865  (  Dev.,  65, 1, 73;  /•  Pal,  65, 140};  Gu.^»., 
^  déc  1S65  (De?.,  66, 1,  72;  /.  Pal.,  66, 165). 
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exécution  ;  et  pour  que  mes  héritiers  ne  Tattaquent  pas,  je  vais  leur 
ôter  tout  intérêt  à  le  faire.  »  S'il  en  était  vraiment  ainsi,  si  les  deux 
hypothèses  que  nous  avons  prévues  ne  pouvaient  se  réaliser  que  par 
ridée  que  M.  Duranton  prête  au  testateur,  sa  doctrine  serait  vraie,  et  il 
deviendrait  très-exact  de  dire,  comme  il  le  fait,  que  «  confirmer  de  pa* 
reilles  dispositions,  ce  serait  assurer  le  succès  aux  substitutions  pro- 
hibées. »  Mais  ridée  supposée  par  le  savant  professeur  n'existera  cer 
tainement  pas  toujours  ;  et  nous  allons  voir  que  si  elle  peut  se  présenter 
quelquefois  dans  la  seconde  des  deux  hypothèses  prévues,  il  est  impoi' 
sible  qu'elle  existe  jamais  dans  la  première. 

Cette  première  hypothèse  est  celle  d'un  testateur  qui  déclare  (pea 
importe  en  quels  termes)  que  si  la  condition  ou  la  charge  par  lui  im- 
posée à  un  legs  se  trouve  former  une  substitution  prohibée,  il  entend 
que  ce  legs  devienne  pur  et  simple  et  soit  dégagé  de  cette  charge  ou  de 
cette  condition.  Or,  on  cherche  en  vain  comment  M.  Duranton  a  pa 
voir  dans  cette  clause  le  dessein  A*a$$urer  l'exécution  de  la  substitu- 
tion. . .  Il  est  vrai  que  cette  clause  enlève  aux  héritiers  du  tesiaiewr  tout 
intérêt  à  faire  prononcer  qu'il  y  a  substitution  prohibée  ;  mais  Tintérét 
qu'elle  leur  enlève,  elle  le  confère  au  légataire  et  à  tous  ses  ayants 
cause.  Ainsi  :  «  Je  lègue  ma  maison  à  Pierre  à  la  condition  qu'il  la  con- 
servera pour  Paul  ;  et  si  cette  condition  était  annulée  comme  substitu- 
tion prohibée,  Pierre  resterait  légataire  pur  et  simple;  »  n'est-il  pas  clair 
que  Pierre  a  grand  intérêt  à  faire  annuler  la  substitution,  avant  d'avoir 
la  pleine  et  libre  propriété  de  la  maison?  que  ses  créanciers  ont  le  même 
intérêt  pour  faire  vendre  la  maison  et  se  payer  sur  son  prix?  qu'à  la 
mort  du  légataire,  le  même  intérêt  existera  chez  ses  héritiers  pour  con- 
server la  maison  au  lieu  de  la  rendre  à  Paul?...  En  quoi  donc  cette 
clause  peut-elle  assurer  le  succès  de  la  substitution  prohibée?  II  reste 
donc  constant  que  cette  clause  serait  valable. 

La  seconde  hypothèse  est  celle  où  le  testateur,  en  prévoyant  le  cas 
où  sa  disposition  serait  annulée  comme  substitution  prohibée,  la  rem- 
place par  une  autre  disposition  faite  directement  au  profit  de  celui  qui 
était  d'abord  substitué.  Dans  ce  cas,  cette  précaution  du  testateur  peat 
très-bien  n'avoir  pour  but  que  de  protéger  une  substitution  prohibée  et 
d'arrêter  l'action  en  nullité  que  les  héritiers  pourraient  intenter.  Hais 
comme  cette  même  clause  pourrait  bien  être  écrite  aussi  très-loyale- 
ment, sans  aucune  pensée  de  violer  la  loi,  et  dans  l'ignorance  réelle  (et 
fort  excusable  assurément)  des  caractères  qui  constituent  une  snbsti-  j 
tution  prohibée,  on  ne  pourrait  pas  encore  admettre  la  doctrine  ab-  \ 
solue  de  M.  Duranton.  Ce  serait  aux  tribunaux  de  décider,  d'après  les  | 
diverses  parties  du  testament  et  l'ensemble  des  circonstances,  si  Ton  >  I 
voulu,  oui  ou  non,  imposer  aux  héritiers  une  peine  qui  les  détournât  ■ 
d'attaquer  une  substitution  prohibée.  < . 

En  principe,  donc,  le  testateur  qui  craint  que  le  legs  par  lui  fait  sous  j  ^ 
une  charge  quelconque  ne  soit  déclaré  contenir  une  substitution  prO'  j  i 
hibée  peut,  dans  cette  prévision  et  sous  cette  condition,  remplaoer  sa 
première  disposition  par  telle  et  telle  autre  disposition  qu'il  loi  plairai 
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soit  au  profit  de  celui-là  seulement  qui  se  trouve  grevé  de  restitution, 
soit  au  profit  du  substitué,  soit  au  profit  de  tous  deux  (1). 

VII.  —  469.  Les  substitutions,  même  quand  elles  sont  permises, 
présentant  une  exception  au  droit  commun  et  plaçant  les  biens  dans 
UD  état  d'inaliénabiiité  et  de  stagnation  toujours  nuisible  à  l'intérêt 
public,  il  est  évident  qu'on  ne  doit  les  reconnaître  dans  une  donation  ou 
un  testament  que  quand  elles  résultent  clairement  et  nécessairement 
de  la  disposition,  de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  d*entendre  Tacte 
autrement.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  exigés  pour 
créer  une  substitution,  et  il  importe  peu  de  quels  mots  on  s'est  servi  si 
la  chose  y  est;  mais  il  faut  que  cette  chose  y  soit  certainement,  évi- 
demment, et  s'il  y  avait  ambiguïté,  doute,  et  qu'une  clause  pût  s'en- 
tendre et  dans  le  sens  d'une  substitution  et  dans  un  autre  sens,  ce  se- 
rait à  ce  dernier  qu'il  faudrait  s'en  tenir  (2).  A  plus  forte  raison  en 
serait-il  de  même  s'il  s'agissait  d'une  substitution  prohibée,  puisque 
c'est  un  principe  de  droit  et  de  raison  qu'une  clause  doit  toujours  être 
entendue  dans  le  sens  suivant  lequel  elle  peut  avoir  effet,  plutôt  que 
dans  celui  où  elle  se  trouverait  nulle  (art.  1 1 57).  Donc,  on  verra  plutôt 
une  disposition  ordinaire  qu'une  substitution  quelconque,  et  plutôt 
une  substitution  permise  qu'une  substitution  prohibée. 

Ainsi,  quand  le  testateur  a  dit  :  a  Je  lègue  ma  ferme  à  mon  neveu, 
mais  pour  qu'il  la  prenne  seulement  à  la  mort  de  mon  fils  » ,  on  en- 
tendra ces  mots  dans  ce  sens  :  «  Pour  qu'il  en  ait  la  possession,  la 
jouissance,  l'usufruit,  enfin,  à  la  mort  de  mon  fils  »;  en  sorte  qu'on 
Terra  là  le  legs  de  la  nue  propriété  au  neveu,  avec  réserve  de  l'usufruit 
pour  le  fils,  héritier  légitime.  De  même,  si  le  testateur,  sans  déter- 
miner une  époque  de  restitution,  a  dit  en  général  :  «  J'entends  que 
mon  père  n'ait  que  mes  biens  meubles  ;  et  quant  à  mes  immeubles,  je 
les  lègue  à  mon  frère  Paul,  mais  à  charge  par  lui  de  rendre  la  ferme  à 
Jacques,  mon  autre  frère  »,  on  ne  verra  pas  là  une  charge  de  rendre  à 
la  mort,  ce  qui  serait  une  substitution  et  même  une  substitution  pro- 
hibée (puisque  le  substitué  ne  serait  pas  un  descendant  du  grevé)  ;  on 
verra  l'obligation  de  rendre  immédiatement,  ce  qui  formera  tout  sim- 
plement un  legs  particulier  fait  à  Jacques  et  mis  à  la  charge  du  legs  à 
titre  universel  de  Paul  (art.  1010). 

Ainsi  donc,  il  y  aura  substitution  dans  tous  les  cas,  mais  dans  les 
seuls  cas  où  l'acte,  interprété  par  l'ensemble  de  ses  termes  et  par  les 
circonstances,  manifestera  la  volonté  chez  le  disposant  d'obliger  le  bé- 
néficiaire à  conserver  la  chose  pour  la  rendre  à  un  tiers  désigné.  Nous 
disons  que  c'est  Tacte  de  disposition  qui  doit  manifester  cette  volonté, 

(1)  B.  de  Villargues  (n**  202  et  3&0);  Vazeille  (noi6);Coin-DelisIe  (no  51);  Paris, 
3  mare  1820;  Grenoble,  30  mai  1833;  Rej.,8  Juillet  1836  (De?.,  3'j,  1,754).  — M.  Da- 
nntoo,  même  dans  son  édition  augmentée  de  V Analyse  de  la  jurisprudence,  ne  parle 
pas  de  ces  derniers  arrêts;  il  cite  seulement  celui  de  1820,  en  le  présentant  comme 
aoe  décision  exorbitante  et  isolée. 

(2)  Cas8,11juin  i860  (Dev.,60,  l,73t; /.  Pa/..  61,^5);  Cass.,U  juin  1865  (Der., 
66, 1,  50:  /.  Pal.,  66,  \hh)\  Cass.,  h  déc.  1865  cDey.,  66, 1,  70 ;  J.  Pal.,  66, 162);  DicL 
ncL  (▼•  Sobatt  d«  140). 
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et  on  ne  peut  jamais  voir  une  substitution  légalement  constatée,  quand 
la  volonté  de  substituer,  quoique  certaine  et  expresse,  n'a  été  expriméa 
que  verbalement,  ou  par  un  écrit  qui  ne  serait  revêtu  ni  des  formes  de 
la  donation,  ni  des  formes  du  testament.  La  raison  en  est  simple  :  c'est 
qu'il  n'y  a  substitution  que  quand  le  premier  gratifié  se  trouve  dans 
V impossibilité  d'aliéner  et  dans  Yohligation  de  conserver  et  de  rendre 
au  tiers  désigné.  Or,  l'écrit,  qui  n'est  ni  une  donation  ni  un  testament, 
et  de  même  une  simple  déclaration  verbale,  ne  pourraient  jamais  fiiire 
naître  cette  impossibilité  d'aliéner,  ni  cette  obligation  de  rendre  ;  le 
prétendu  grevé  ne  serait  réellement  pas  grevé,  et  rien  ne  l'empêcherah 
d'aliéner  quand  et  comme  il  voudrait. 

470.  Merlin  {Quest.,  v"*  Subst.,  §  14)  et  M.  Coin-Delisle  (n*  55) 
adoptent  l'avis  contraire,  et  répondent  à  notre  argument  en  disant  que 
le  mot  obligatoire,  en  matière  de  dispositions  nulles,  ne  peut  s'entendre 
que  de  dispositions  obligeant  moralement;  puisque,  sans  cela,  il  n'exis- 
terait jamais  une  seule  substitution  prohibée,  attendu  que,  quand  la 
substitution  est  prohibée  par  la  loi,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre 
n'y  peut  jamais  être  obligatoire  légalement.  Mais  cette  réponse  n'est 
qu'une  puérilité.  Quand  on  dit  que  la  substitution  (prohibée  ou  non) 
se  reconnatt,  et  même  se  constitue,  par  V obligation  civile  de  conserver 
et  de  rendre,  on  n'entend  pas  parler  assurément  d'une  obligation  ci- 
vile valable,  mais  d'une  obligation  civile  qui  est  telle  dans  la  volonté  dv 
disposant.  Toutes  les  fois  qu'un  testateur  ou  donateur  écrit  les  mots 
nécessaires  et  remplit  les  formalités  voulues  pour  créer  une  obligation 
civile  de  conserver  et  de  rendre,  il  y  a  par  cela  seul  substitution...;  si 
maintenant  ceci  s'est  fait  dans  les  circonstances  où  la  loi  permet  oelte 
manière  de  disposer,  l'obligation  civile  existera  réellement,  c'est-à-dire 
que  la  substitution  sera  valable;  dans  le  cas  contraire,  l'obligation  ci- 
vile n'existera  pas,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  substitution  prohibée.  Il 
n'y  a  jamais  de  substitution  (valable  ou  prohibée,  peu  importe)  que 
quand  le  disposant  a  rempli  les  formes  exigées  pour  la  création  d'une 
obligation  civile  de  conserver  et  de  rendre  ;  donc,  quand  il  n'a  im- 
posé cette  obligation  que  verbalement,  il  ne  peut  pas  y  avoir  substi- 
tution (1). 

YIII.  —  471.  Nous  avons  vu  que,  quand  une  disposition  contient 
une  substitution  prohibée,  cette  substitution  entraîne  avec  elle  la  nul- 
lité de  cette  disposition  principale.  Il  faut  bien  saisir  la  portée  de  cette 
règle,  et  comprendre  qu'il  y  a  alors  nullité  de  la  disposition  principale 
tout  entière,  mais  aussi  nullité  de  cette  disposition  seulement. 

Et  d'abord,  il  n'y  a  nullité  que  pour  la  disposition  affectée  de  la  sub- 
stitution prohibée,  et  non  pas  pour  les  autres  dispositions  que  pourrait 
contenir  le  même  acte.  Ainsi,  quand,  par  une  même  donation  enlre- 
vifs,  j'attribue  à  Pierre  ma  maison,  sans  condition  ni  charge  aucune, 
et  à  Paul  ma  ferme  avec  charge  de  la  rendre  à  sa  mort  à  Jacques,  il  est 
bien  évident  que  cette  substitution  prohibée  n'annulera  pas  l'acte  dans 

(1)  R.  de  vmargoes  (o**  297  et  350);  DaUos  (art.  4,  n*  3);  Vaidlte(no  49). 
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«on  entier,  mais  seulement  la  libéralité  faite  à  Paul,  celle  de  Pierre 
restant  valable.  De  même,  si  je  laisse  un  testament  contenant  plusieurs 
l^s,  dont  un  seul  est  frappé  de  la  substitution  prohibée,  il  est  clair  que 
ce  n'est  pas  le  testament  entier  qui  tombera,  mais  seulement  le  legs  fait 
à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre. 

Uais  la  disposition  qu'aifecte  la  charge  de  rendre  sera  nulle  dans 
son  entier.  Ainsi,  quand  je  donne  à  Paul  ma  maison  et  ma  ferme  à  la 
charge  de  rendre  la  maison  à  Jacques,  ce  n'est  pas  seulement  pour  la 
maison  que  Paul  verra  tomber  sa  donation  ;  c'est  aussi  pour  la  ferme, 
parce  que  la  ferme  comme  la  maison  sont  données  à  la  charge  de 
rendre  cette  dernière.  Il  en  serait  autrement  si  j*avais  dit  :  «  Je  lègue 
à  Pierre  ma  ferme;  je  lui  lègue  aussi  ma  maison,  mais  à  la  charge  de 
la  conserver  pour  la  rendre  à  Jacques.  »  Ici  la  charge  de  rendre  ne 
frappe  que  sur  le  legs  de  la  maison,  et  dès  lors  le  legs  de  la  ferme  ne 
peut  pas  se  trouver  annulé  par  l'existence  d'une  substitution  qui  ne 
Taffecte  pas. 

On  conçoit,  au  surplus,  que  la  règle  qui  nous  occupe  ici  donnera 
souvent  lieu  à  des  interprétations  abandonnées  à  la  lumière  du  juge. 
Tout  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  quand  il  n'existera  qu'une  disposition 
unique,  elle  tombera  avec  la  substitution  prohibée;  quand  il  en  exis- 
tera plusieurs,  celle-là  seulement  sera  nulle  sur  laquelle  porte  cette 
substitution  (1). 

897.  —  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
précédent  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et 
aœurs ,  au  chapitre  YI  du  présent  titre. 

472.  On  a  déjà  vu  au  n°  II  de  l'article  précédent,  que  la  règle  qui 
prohibe  les  substitutions  et  annule  les  libéralités  qu'elles  affectent  re- 
cevait une  exception  dans  le  Code  lui-même,  par  les  art.  1048  et  1049 


(1)  11  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  la  clause  litigieuse  renferme 
oa  non  les  caractères  d'une  substitution  prohibée.  Ca8s.,20  Janvier  1852,  30  avril  1855, 
25  Janvier  1865  (Dev.,  65,  1,  73);  Cass.,  5  mai  1866  (Dev.,  66, 1,  122;  /.  Pal.,  66, 
307).  —  Voir,  pour  diverses  espèces,  où  il  a  été  décidé  qu*il  y  avait  ou  non  substitu- 
Ikm  t  Rennes,  19  mai  18^0  ;  Cass.,  35  juillet  1840, 5  mars  1851,  26  mars  1851, 0  Juillet 
1851,  20  janvier  1852,  8  déc.  1852,  28  février  et  30  nov.  1853,  30  avril  1855  ;  Lyon, 
34  août  1855;  Cass.,  5  mai  et  13  août  1856;  Mmes,  18  Janvier1858;  Cass.,  3&  avril 
<til  déc.  1860,  7  mai  1862,  11  février  1863,  30  février  186&,  3  mars  186&;  Rennes, 
13  joiUet  186&  ;  Cass.,  1"  et  11  août  1866, 13  déc.  1866, 25  Janvier  1865,  31  mai  1865, 
14juin1865,  h  déc  1865  (Dev.,  65, 1,  50  et  70;  J.  Pa/.,  66, 162,165);  Cass.,  10  Juin 

1867  (Dev.,  67,  1,  200;  J,  Pal,,  67,  765);  Cass.,  8  février  1860  (Dev.,  60,  1,  355; 
J,  Pal.,  60,805);  Cass.,  28  nov.  1871  (Dev.,  71, 1,  223). 

La  nullité  d*un  legs  grevé  de  substitution  prohibée  est  d'ordre  public  et  ne  peut  par 
eODséquent  être  couverte  par  une  ratification  pure  et  simple  qui  aurait  pour  effet  de 
Uteer  subsister  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  Amiens,  6  mars  1866,  7  déc. 

1868  (Dev.,  60,  2,  107  et  220;  /.  Pal.,  60,  080  et  Hk\  Mais  il  n*est  pas  interdit  à 
l'béritier  légitime,  saisi  de  plein  droit  des  biens  compris  dans  le  legs  frappé  de  nul- 
lité, de  conclure  avec  le  légataire  une  transaction  ayant  pour  i^ultat  d'investir 
celui-ci  de  ces  mêmes  biens  et  de  faire  disparaître  la  substitution.  Amiens,  6  mars 
1866  {J.  Pal,,  00,  080).  —  Une  disposition  testamentaire  dont  Tobjet  est  d'assurer 
comme  clause  pénale  l'exécution  d'une  substitution  doit  être  réputée  non  écrite. 
Nancy,  0  déc  1871  (De?.,  72,  2,  71). 


392  EXPLICATION  OU  GODE  aVIL.  LIY.  111. 

(auxquels  le  nôtre  renvoie),  et  que  cette  exception,  étendue  depuis  ptr 
la  loi  du  17  mai  1826,  a  été  ramenée  à  ses  premières  limites  par  la  loi 
du  11  mai  1849.  Nous  expliquerons  en  leur  lieu  ces  deux  art.  1048  et 
1049,  et  avec  eux  les  lois  de  1 826  et  1849. 
*  Au  reste,  le  troisième  et  dernier  alinéa  de  Tarticle  précédent,  ajouté 
à  cet  article  le  3  septembre  1807,  ayant  été  abrogé,  comme  on  le  sait 
aussi,  par  la  loi  de  1 835,  on  aurait  dû,  lors  de  la  promulgation  de  cette 
loi,  restituer  à  ces  deux  articles  leur  rédaction  primitive,  en  supprimant 
le  troisième  alinéa  du  premier,  et  en  faisant  commencer  le  nôtre  ainsi  : 
«  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  Tarticle  précédent.  » 

898.  —  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir 
le  don,  rhérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  rhérilier  in- 
stitué ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée 
comme  une  substitution,  et  sera  valable. 

473.  La  disposition  dont  parle  cet  article  est  celle  que  Ton  appelait 
substitution  vulgaire  chez  les  Romains.  Ainsi,  «  je  fais  à  Pierre  dona- 
tion de  ma  maison  »,  ou  bien  «  j'institue  Pierre  mon  héritier  (ce  qui 
signifie,  d'après  Tart.  1002,  je  fais  Pierre  mon  légataire  universel)  », 
ou  bien  «  je  lègue  à  Pierre  telle  partie  de  mes  biens,  ou  telle  maison  »; 
puis,  après  avoir  exprimé  cette  première  idée,  j'ajoute  :  «  Dans  le  cas 
où,  par  une  cause  quelconque,  Pierre  ne  recueillerait  pas  la  donation 
(ou  le  legs),  j'entends  que  Paul  soit  donataire  (ou  légataire)  en  son  lieu 
et  place.  »  Telle  est  la  disposition  que  notre  article  nous  dit  ne  pas  for- 
mer une  substitution  fidéicommissaire.  Et,  en  effet,  il  n'y  a  pas  là  deux 
donataires  ou  légataires  devant  recueillir  successivement,  et  dont  le 
premier  soit  chargé  de  conserver  la  chose  jusqu'à  sa  mort  pour  la  rendre 
alors  au  second  ;  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  qu'un  seul  bénéficiaire  :  ce 
sera  ou  Pierre,  qui  est  seul  appelé  pour  le  cas  où  il  pourrait  et  vou- 
drait recueillir,  ou  Paul  qui  est  seul  appelé  condilionnellement  et  si 
Pierre  ne  recueille  pas. 

Au  reste,  pour  que  la  substitution  vulgaire,  qui  se  comprend  par- 
faitement pour  les  legs  et  pour  les  donations  de  biens  à  venir,  se  con- 
çoive aussi  dans  une  donation  entre-vifs  ordinaire,  il  faut  supposer  une 
donation  et  une  acceptation  se  faisant  par  deux  actes  séparés  (art.  932). 
Ainsi,  par  exemple,  par  une  déclaration  passée  devant  un  notaire  da 
Paris,  «  je  donne  ma  maison  à  mon  frère  Pierre  se  trouvant  actuelle- 
ment à  Lyon,  pourvu  qu'il  en  fasse  l'acceptation  avant  un  mois  de  ce 
jour;  et  dans  le  cas  où  la  maison  n'aurait  pas  été  acceptée  par  lui  dans 
ce  délai,  je  la  donne  à  Paul,  mon  second  frère.  »  On  comprend  sans 
peine  la  substitution  vulgaire,  quand  il  s'agit  ainsi  d'une  acceptation 
incertaine;  mais  il  est  clair  qu'elle  serait  impossible  si  les  parties  in- 
tervenaient dans  un  seul  et  môme  acte,  puisque  alors  l'acceptation  ou 
le  refus  du  premier  appelé  se  connaîtrait  immédiatement. 

899.  —  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
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lentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un ,  et  la  nue  propriété  à 
autre. 

SOI 


Différence  profonde  entre  la  disposition  dont  parle  cet  article  et  la  substitution 
fldéicommissaire. 
L    Observation  sur  le  moyen  de  distinguer  le  cas  prém  par  Tarticle ,  des  cas  de 

substitution. 
[I.  11  n'y  a  pas  de  substitution  possible  dans  les  dispositions  d'usufruit. 

1.  —  474 .  Quand  je  donne  ou  lègue  à  Pierre  la  nue  propriété  de  ma 
srme,  et  à  Paul  Tusufruit  de  cette  ferme,  il  est  clair  qu'il  n*y  a  là, 
our  aucun  des  deux,  charge  de  conserver  pour  rendre  à  la  mort;  il 
a  deux  donataires  (ou  légataires)  directs,  dont  chacun  reçoit  immé* 
iatement  le  bien  qui  fait  Tobjet  de  sa  donation  (ou  de  son  legs),  sans 
ue  son  droit  soit  en  rien  soumis  au  prédécès  de  l'autre  donataire  (ou 
îgataire).  Ainsi,  Pierre  peut  immédiatement  vendre,  donner,  hypo- 
béquer  ou  aliéner  sa  nue  propriété,  quand  et  comme  il  voudra,  sans 
ttendre  la  mort  de  Paul;  comme  Paul,  de  son  côté,  recueille  immé- 
iatement  son  usufruit,  dont  il  peut  également  disposer.  Il  est  vrai  que 
ierre,  en  survivant  à  Paul  l'usufruitier,  se  trouvera  mis  par  la  mort 
e  celui-ci  dans  la  possession  et  la  jouissance  de  la  ferme,  ainsi  qu'il 
erait  arrivé  si  cette  ferme  avait  été  léguée  à  Paul  à  charge  de  substitu- 
ion  pour  Pierre  (ce  qui  lient  tout  simplement  à  la  nature  même  de 
usufruit,  qui  s'éteint  nécessairement  et  se  réunit  à  la  nue  propriété 
ar  la  mort  de  l'usufruitier,  ainsi  qu*on  Ta  expliqué  sous  l'art.  617, 
*  II)  ;  mais  ce  point  unique  de  ressemblance  est  accompagné  de  difiTé- 
ences  trop  nombreuses  et  trop  saillantes  pour  que  les  deux  cas  puis- 
ent être  confondus. 

En  efifet,  1°  si  le  disposant  avait  dit  :  «  Je  donne  ou  je  lègue  ma 
srme  à  Paul  avec  charge  de  la  rendre  en  mourant  à  Pierre  » ,  celui-ci 
'aurait  eu,  jusqu'à  la  mort  de  Paul,  aucun  droit  sur  l'immeuble,  et 
'en  serait  devenu  propriétaire  que  par  le  prédécès  de  Paul  ;  dans  le 
as  de  notre  article,  au  contraire,  il  devient  immédiatement  nu  pro- 
•riétaire,  et  peut  vendre,  donner,  hypothéquer,  quand  et  comme  il 
eut,  sa  nue  propriété;  2°  dans  le  cas  de  substitution,  Pierre  n*aurait 
ucun  droit  et  ne  transmettrait  rien  à  ses  héritiers,  s'il  mourait  avant 
'aul;  dans  notre  espèce,  au  contraire,  étant  immédiatement  saisi  de 
a  nue  propriété,  il  la  transmettra  à  ses  représentants,  quand  même 

mourrait  dès  le  lendemain  de  la  donation  ou  de  la  mort  du  testateur, 
t  cette  nue  propriété  fînira  toujours  et  nécessairement  par  attirer  à 
Ile  l'usufruit  de  Paul  à  la  mort  de  celui-ci,  la  réunion  s'accomplissant 
dit  pour  Pierre  lui-même,  s'il  existe  encore,  soit  pour  ses  héritiers, 
'il  est  prédécédc;  3®  dans  le  cas* de  substitution,  le  droit  ne  devant 
'ouvrir  pour  le  substitué  que  par  le  prédécès  du  grevé  et  au  moment 
e  ce  prédécès,  il  suffit  que  ce  substitué  soit  conçu  à  cette  époque  ;  au 
ontraire,  la  double  attribution,  prévue  par  notre  article,  de  l'usufruit 

Tun  et  de  la  nue  propriété  à  l'autre,  demande  évidemment  que  les 
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deux  bénéficiaires  soient  conçus  au  moment  de  la  donation,  ou,  en  cas 
de  testament,  au  décès  du  testateur  (art.  906)  • 

11  eût  donc  été  bien  impossible  de  voir  une  substitution  dans  l'hypo- 
thèse prévue,  alors  même  qu'un  article  exprès  n'aurait  pas  été  fait  pour 
nous  dire  qu'elle  n'existe  pas. 

IL  —  475.  Mais,  s*il  est  évident  et  facile  à  saisir  que  le  don  de  l'usu- 
fruit d'un  bien  à  une  personne  et  de  sa  nue  propriété  à  une  personne 
différente  ne  constitue  pas  une  substitution,  on  conçoit  qu'il  ne  sen 
pas  toujours  facile  également  (vu  les  termes  plus  ou  moins  ambigus 
dont  le  disposant  aura  pu  se  servir)  de  reconnaître  si  c'est  cette  libé* 
ralité  double  et  simultanée  que  le  disposant  a  entendu  faire,  ou  bien 
une  substitution.  C'est  là,  du  reste,  une  appréciation  de  faits,  une  ques- 
tion d'interprétation,  abandonnée  entièrement  à  la  sagacité  du  magis- 
trat  ;  les  seules  règles  de  droit  qu'il  y  ait  à  appliquer  ici,  c'est  :  1*  qu-H 
ne  faut  jamais  s'arrêter  aux  mots,  quels  qu'ils  soient,  mais  à  la  pensée 
du  disposant,  pensée  qu'il  faut  rechercher  par  la  combinaison  des  diffé* 
rentes  parties  de  l'acte  et  Tensemble  des  circonstances-,  2*  que,  dans 
le  doute,  on  devra  voir  la  double  libéralité  dont  il  s'agit  plutôt  qu'une 
substitution,  surtout  si  c'est  une  substitution  prohibée. 

Par  exemple,  quand  (ainsi  que  cela  s'est  présenté  devant  la  Cour  de 
Paris,  le  l^**  décembre  1807)  une  personne,  qui  avait  pour  héritier  le 
plus  proche  son  neveu,  a  dit  dans  son  testament  :  «  Je  lègue  à  mon  ne- 
veu l'usufruit  de  mes  biens,  et  la  propriété  aux  enfants  à  naître  dama- 
nage  que  contractera  mondit  neveu  *,  et  s'il  meurt  sans  enfants^  la  pro- 
priété passera  à  mon  plus  proche  parent  »,  il  est  bien  clair  que,  sous  k 
nom  trompeur  d'usufruit,  c'est  la  pleine  propriété  qui  était  donnée  au 
neveu,  avec  charge  pour  lui  de  la  rendre  à  d'autres  à  sa  mort.  C'est  évi- 
dent; car  si  le  neveu  n'avait  dû  avoir  vraiment  que  l'usufruit,  à  qoi 
donc  aurait  passé  la  nue  propriété  lors  de  la  mort  du  testateur?  Pas 
aux  enfants,  puisqu'il  s'agissait  de  tous  les  enfants  à  naître  d'un  ma- 
riage futur,  lesquels,  dès  lors,  ne  pouvaient  pas  être  conçus,  et  ne  se 
trouvaient  pas  en  état  de  recevoir  (art.  906);  pas  à  tel  autre  parent  qui 
aurait  été  l'héritier  légitime  du  défunt,  puisque  c'était  le  neveu  qui 
était  précisément  le  parent  le  plus  proche.  Ce  point  (que  c'était  bien 
le  neveu  qui  devait  avoir  la  propriété  avec  l'usufruit)  se  trouve  encore 
évident  d'ailleurs,  puisque  c'était  par  sa  mort  que  cette  propriété  de- 
vait passer  au  parent  le  plus  proche  (après  lui)  du  testateur,  s'il  mou- 
rait sans  enfants  légitimes,  et  à  ses  enfants,  s'il  en  avait.  11  fallait  dooc 
décider,  comme  on  l'a  fait  effectivement,  qu'il  y  avait  là  une  substitu- 
tion prohibée  et  que  le  tout  était  nul. 

476.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'oncle  qui  lègue  à  son  neveu 
l'usufruit  de  tels  biens  et  leur  propriété  aux  enfants,  même  à  naître, 
de  ce  neveu,  laissait  un  héritier  plus  proche  que  ce  même  neveu,  son 
père,  par  exemple;  la  disposition  alors  s'expliquerait  très-bien  saos 
aucune  substitution  et  en  reconnaissant  le  neveu  pour  simple  usufrui- 
tier. On  dirait  :  il  y  a  d'abord  pour  le  neveu  un  legs  d'usufruit,  legs  pur 
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it  simple;  ensuite  un  legs  de  nue  propriété  qui  se  trouve  liait  aux  en- 
ants  condltionnellement,  c'est-à-dire  sous  la  condition  que  ces  enhnts 
seront  conçus  à  la  mort  du  testateur  :  ainsi  ceux  qui  se  trouveront  con- 
^ls  à  ce  moment  se  partageront  la  nue  propriété  des  biens  légués  et  re- 
cueilleront plus  tard,  à  la  mort  de  leur  père  usufruitier,  Tusufruit  de 
ses  mêmes  biens,  sans  que  leurs  frères  ou  sœurs  conçus  postérieure- 
nent  recueillent  jamais  aucune  portion  ni  de  la  nue  propriété,  ni  de 
'usufruit  ;  que  si  aucun  enfant  du  neveu  usufruitier  ne  se  trouvait 
»nçu  à  la  mort  du  testateur,  le  legs  de  la  nue  propriété  se  trouvant 
»duc,  cette  nue  propriété  resterait  dans  la  succession  ab  intestat  du 
léfunt,  et  appartiendrait  à  son  père,  héritier  légitime,  qui,  plus  tard, 
Mir  lui-même  ou  par  ses  successeurs,  recueillerait  l'usufruit  à  la  mort 
lu  neveu,  sans  qu'aucun  des  enfants  de  ce  neveu  ait  jamais  rien  k  pré- 
iendre  en  vertu  du  testament. 

III.  —  477.  Notre  article  dit  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  dans 
a  disposition  qui  attribue  l'usufruit  à  une  personne  et  la  nue  propriété 
I  une  autre;  mais  il  faut  ajouter  cette  observation,  que,  dans  les  dis- 
lositions  où  il  ne  s'agit  que  d'usufruit,  la  substitution  est  impossible 
)ar  la  force  même  des  choses  ;  un  usufruit  ne  peut  jamais  être  l'objet 
l'une  substitution.  Sans  doute,  une  disposition  d'usufruit  pourra  sou- 
rent  se  trouver  nulle,  mais  ce  sera  seulement  comme  s'adressant  à  une 
)ersonne  non  encore  conçue  à  l'époque  où  elle  devait  l'être  pour  la  re- 
meîllir,  et  non  pas  comme  formant  une  substitution. 

En  effet,  l'usufruit  d'une  chose  n'est  pas,  comme  sa  propriété,  un 
lien  stable,  perpétuel  et  transmissible  de  génération  en  génération  ; 
î'est  un  bien  dont  la  plus  longue  existence  possible  est  mesurée  sur 
'existence  de  son  propriétaire.  Mais  si  Tusufruit  s'éteint  par  la  mort 
te  son  propriétaire,  comment  cette  mort  le  transmettrait-elle  à  un  pro- 
Miétaire  nouveau,  comme  cela  doit  être  pour  les  biens  frappés  de  sub- 
ititution?  Comment  cette  mort  ferait-elle  passer  à  telle  ou  telle  per* 
lonne  le  bien  qu'elle  anéantit?...  Il  n'y  a  donc  pas  de  substitution 
x>S8ible  pour  Tusu fruit  (voy.  art.  617,  n®  II). 

Ainsi,  quand  je  lègue  l'usufruit  de  ma  ferme  à  Pierre  et  à  Paul  con- 
oîntement  et  avec  accroissement  au  survivant  des  deux,  c'est-à-dire 
>our  qu'ils  aient  chacun  la  moitié  de  Tusufruit  tant  que  tous  deux  vi- 
nrent, et  qu'à  la  mort  de  Tun,  l'autre  ait  l'usufruit  entier  jusqu'à  son 
iëcès,  je  ne  fais  pas  là  une  substitution.  11  est  bien  vrai  qu'à  la  mort 
Tun  des  légataires,  l'usufruit  de  moitié  de  la  ferme,  qui  lui  apparte- 
lait,  appartiendra  au  légataire  survivant;  mais  ce  n'est  pas  le  même 
isufruit  qui  continue,  c'est  un  second  usufruit  qui  commence  pour  ie 
orvîvant,  après  que  le  premier  a  cessé  par  la  mort  du  prédécédé. 

Ainsi  encore,  «  je  lègue  l'usufruit  de  ma  ferme  à  Pierre  pour  qu'à 
a  mort  il  passe  à  son  second  frère,  lequel,  à  sa  mort  également,  le 
ransmettra  à  son  fils  atné  »  ;  ce  n'est  pas  là  une  substitution.  Pierre, 
on  frère,  et  le  fils  de  celui-ci  sont  appelés,  non  pas  à  un  seul  usufruit 
lassant  de  l'un  à  l'autre,  mais  à  trois  usufruits  distincts,  formant  l'ob- 
et  de  trais  legs,  pour  chacun  desquels  séparément  s'appliqueront  les 


396  EIPLIGATION  DU  CODE  CIVIL.  LIY.  IH. 

règles  de  capacité  du  légataire.  11  ne  suflSra  pas  (comme  dans  le  cas  de 
substitution)  que  Pierre  soit  conçu  à  la  mort  du  testateur,  que  le  frère  de 
Pierre  le  soit  à  la  mort  de  celui-ci,  et  que  le  fils  de  ce  frère  le  soit  à  la 
mort  de  son  père;  il  faudra  que  tous  trois  soient  conçus  à  la  mort  du 
disposant.  II  y  a,  pour  Pierre,  un  premier  legs,  pur  et  simple,  d'un  usu- 
fruit qui  commencera  dès  le  décès  du  testateur  ;  pour  le  frère  de  Pierre, 
un  second  legs,  qui  ne  s'exécutera,  il  est  vrai,  qu'à  la  mort  de  Pierre 
et  si  ce  frère  lui  survit,  mais  qui  doit  être  recueilli  dès  le  décès  du  testa- 
teur ;  le  troisième  legs  est  semblable  au  second.  Que  si  le  troisième  léga^ 
taire,  ou  le  troisième  et  le  second,  n'étaient  pas  encore  conçus  tors  du 
décès  du  testateur,  ces  deux  legs,  se  trouvant  faits  sous  la  condition  ta- 
cite de  conception  antérieure  à  ce  décès,  seraient  caducs,  et  Pierre  seul 
aurait  Tusufruit  ;  en  sorte  que  la  conception  postérieure  de  son  frère  et 
de  son  neveu  ne  produirait  aucun  effet,  et  n'empêcherait  pas  l'usufruit 
de  retourner  à  la  nue  propriété  à  la  mort  de  cet  usufruitier  unique. 

Et  notons  bien  qu'il  en  serait  ainsi,  quand  même  le  testateur  se  se- 
rait servi  des  termes  mêmes  qui  constituent  la  forme  d'une  substitu- 
tion, en  disant  :  «  Je  lègue  à  Pierre  l'usufruit  de  ma  ferme,  à  la  charge 
de  conserver  cet  usufruit  jusqu'à  sa  mort  pour  le  rendre  alors  à  son 
jeune  frère.  »  Car  ce  n'est  jamais  aux  mots  qu'il  faut  s'arrêter,  mab 
aux  choses. 

Donc,  toutes  les  fois  qu'un  usufruit  aura  été  légué  à  une  série  plus 
ou  moins  longue,  mais  déterminée,  de  personnes  nées  ou  à  naître,  il 
n'y  aura  pas  là  substitution ,  mais  autant  de  legs  distincts  que  de  per- 
sonnes appelées  ;  il  y  aura  legs  valable  pour  chacune  des  personnes  qui 
se  trouveront  exister  au  décès  du  testateur,  et  legs  caducs  pour  toutes 
les  autres  (1).  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  série  des  personnes  appe- 
lées successivement  à  Tusufruit  était  indéfmie  :  ainsi ,  «  je  lègue  l'u- 
sufruit de  ma  ferme  à  Pierre  pour  qu'il  le  transmette  à  sa  mort  à 
son  fils  aîné,  lequel  le  transmettra  à  son  tour  à  l'aîné  de  ses  enfants, 
et  ainsi  de  suite  à  perpétuité.  »  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  nullité  de  la 
disposition  entière.  —  En  effet ,  un  prétendu  droit  d'usufruit ,  quand 
il  est  perpétuel,  est  véritablement  la  propriété  même,  puisqu'il  fait  de 
la  nue  propriété  un  vain  mot  sans  une  existence  réelle.  Le  testa- 
teur, dans  notre  espèce,  a  donc  vraiment  disposé  de  la  propriété  sous 
le  nom  menteur  d'usufruit;  et,  par  conséquent,  il  y  a  substitution. 
Maintenant,  comme  cette  substitution  ne  rentre  pas  dans  l'exception 
des  art.  1048  et  suivants,  elle  reste  donc  dans  la  prohibition  portée  par 
l'art.  896;  et,  par  conséquent,  elle  emporte  nullité  du  legs  principal 
qui  la  contient. 


(1)  La  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  légué  rasofrait  deiM 
biens,  ajoute  qu'à  la  mort  de  l'usufruitier,  rusufruit  appartiendra  à  son  héritier  di- 
rect, à  lui  testateur,  et  qu'à  l'extinction  de  ce  second  usufruit  les  biens  appartien- 
dront à  un  légataire  qu'il  indique,  en  exprimant  que  le  legs  du  second  asufruitsen 
tranèformé  en  legs  de  propriété ,  à  l'exclusion  des  légataires  appelés  en  ordre  snbi^ 
queot,  par  le  mariage  de  l'usufruitier  et  de  l'existence  d'enfants  à  son  décès,  oi 
renferme  pas  une  substitution.  Rennes,  IS  mars  1866  (De?.,  67,  S,  il8:  /.  P»i" 
67,  553). 
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478.  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  legs  s'applique  également  aux 
donations,  avec  cette  différence  que  c'est  au  moment  même  de  la  do- 
nation, et  non  pas  seulement  au  décès  du  disposant,  que  le  donataire 
doit  être  conçu  pour  recueillir. 

900.  —  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les 
conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 


I.     Les  conditions  impossibles  ou  illicites  ne  vicient  pas  les  dispositions  gratnitei, 
tandis  qu'elles  annulent  les  conventions  ordinaires. 

IL    Cette  règle,  qui  a  sa  source  dans  le  droit  romain,  ne  devrait  pas  exister  dans  notre 
droit  français. 

m.  Ce  que  l'article  entend  par  conditions  impossibles  ou  contraires  ïïax  lois  on  aux 
nœurs. 

I.  —  479.  Cet  article  déclare  que,  dans  les  dispositions  gratuites, 
toute  condition  dont  l'accomplissement  se  trouve  physiquement  ou  lé- 
galement impossible,  est  effacée  par  la  loi  ;  en  sorte  que  la  disposition 
devient  pure  et  simple,  et  produit  son  effet  comme  si  la  condition  n'y 
était  pas  écrite. 

Les  conditions  impossibles  physiquement  sont  celles  dont  la  nature 
même  des  choses  ne  permet  pas  l'accomplissement  :  par  exemple,  a  si 
vous  desséchez  TOcéan.  »  On  appelle  impossible  légalement,  celles  dont 
l'accomplissement  n'est  pas  permis  par  la  loi  ;  ce  sont  celles  que  notre 
article  appelle  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  :  par  exemple,  «si  vous 
parvenez  à  contracter  un  second  mariage  du  vivant  de  votre  femme.  » 
Les  premières  ne  pourraient  s'accomplir  que  par  une  dérogation  aux 
lois  physiques  ;  les  secondes  ne  le  pourraient  que  par  une  violation  du 
droit,  des  lois  morales.  Du  point  de  vue  physique  et  absolu ,  les  pre- 
mières conservent  le  nom  de  conditions  impossibles;  les  secondes  se 
nomment  conditions  illicites,  immorales. 

Ainsi,  quand  j*ai  dit  :  o  Je  vous  donne  ma  maison  si  vous  faites  un 
voyage  dans  la  lune  » ,  on  effacera  cette  condition  ridicule,  et  vous  serez 
iamiédiatement  propriétaire  de  la  maison.  Si  j'ai  dit  :  «  Je  vous  lègue 
ma  ferme,  si,  dans  les  six  mois  de  ma  mort,  vous  mettez  le  feu  aux 
quatre  coins  de  Paris  » ,  on  regardera  cette  clause  immorale  comme 
Q'existant  pas,  et  vous  serez  propriétaire  de  la  ferme  dès  le  moment  de 
mon  décès. 

480.  Il  en  serait  autrement  dans  les  contrats  onéreux-,  pour  eux, 
toute  condition,  toute  clause  quelconque  impossible  ou  illicite,  serait 
nulle  aussi,  bien  entendu,  mais  elle  entraînerait  la  nullité  de  la  conven- 
tion dont  elle  ferait  partie.  Ainsi ^  quand  Pierre  s'oblige  vis-à-vis  de  moi 
à  tuer  sa  femme  d'ici  à  trois  mois  et  que  je  m'oblige  à  lui  payer 
10  000  francs  pour  prix  de  l'assassinat,  l'obligation  de  Pierre  serait 
nulle  comme  ayant  pour  objet  un  crime  ;  et  comme  son  obligation  est 
la  cause  de  la  mienne,  celle-ci  serait  également  nulle  comme  ayant  une 
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cause  ilUdte  (art.  1 133).  Au  contraire,  quand  j'aurai  foit  à  Pierre  do* 
nation  des  10  000  francs  sous  la  condition  exprimée  à  Tacte,  «  si  vous 
tuez  votre  femme  b,  la  condition  sera  bien  nulle,  mais  elle  ne  viciera 
pas  la  donation,  qui  demeurera  pure  et  simple,  et  valable  (  1  ) . 

II.  —  481.  Cette  difiërence,  à  laquelle  il  nous  paratt  impossible  de 
trouver  une  justification  ni  aucune  cause  logique ,  a  eu  sa  source  dans 
la  loi  romaine.  A  Rome,  en  effet,  l'extrême  importance  que  l'on  atta- 
chait à  ne  pas  mourir  intestat,  l'espèce  de  déshonneur  qu'il  y  avait  à 
ne  pas  avoir  un  héritier  de  son  choix,  avait  fait  décider  que  les  conditions 
impossibles  ou  illicites  seraient  effacées  dans  les  testaments,  en  laissant 
son  plein  effet  à  la  disposition. 

On  reconnaissait  bien  qu'en  principe,  en  bonne  logique,  la  condition 
impossible  (soit  physiquement,  soit  légalement),  puisqu'elle  ne  pouvait 
pas  se  réaliser,  rendait  impossible  par  là  môme  Taccomplissement  de 
la  disposition  qui  en  dépendait.  Ainsi ,  vous  avez  dit  que  vous  fusiez 
Sempronius  votre  héritier  s'il  touchait  le  ciel  du  doigt  ;  mais  puisque 
vous  saviez  bien  qu'il  ne  pourrait  jamais  toucher  le  ciel,  vous  disiez 
donc  par  là  même  que  vous  ne  le  vouliez  pas  pour  héritier.  Vous  avec 
dit  que  vous  donniez  votre  hérédité  àTitius,  s'il  tuait  son  frère  ou  s'il 
livrait  Rome  à  l'ennemi  ;  mais  puisque  vous  saviez  bien  que  le  meurtre 
ou  la  trahison  sont  des  choses  impossibles  à  l'honnête  homme,  votre 
disposition  revenait  à  dire  que  vous  ne  donniez  pas  votre  hérédité  à 

Titius En  principe,  donc,  le  testament,  comme  tout  autre  acte, 

aurait  dû  être  annulé  par  la  présence  de  la  condition  impossible.  Mais, 
comme  on  tenait  par-dessus  tout  à  avoir  un  testament ,  comme  cette 
idée  avait  conduit  le  législateur  jusqu'à  permettre  que  le  testament  de 
celui  que  l'âge  ou  la  maladie  empêchait  de  tester  fût  fait  par  son  père 
ou  un  autre  ascendant  (dans  les  substitutions  pupillaire  et  exemplaire), 
on  déclara  que  des  conditions  impossibles  ne  pouvaient  être  mises 
dans  un  testament  que  par  inadvertance,  et  que  c'était  suivre  la  pensée 
du  testateur  que  de  les  effacer. 

Cette  règle  n'aurait  jamais  dû  passer  dans  notre  droit  français ,  ni 
surtout  dans  notre  Code  civil,  qui,  loin  de  faire  ainsi  du  testament 
le  mode  privilégié  de  transmission  des  biens  d'un  défunt,  le  regarde, 
au  contraire,  et  avec  vérité,  comme  une  exception  au  droit  commun; 
car  le  droit  commun ,  chez  nous ,  c'est  la  succession  aà  intestat,  qui 
jouit  d'une  bien  plus  grande  faveur  et  présente  une  application  bien 
plus  fréquente  que  le  testament.  Cependant ,  la  force  de  la  routine  a 
fait  conserver  jusqu^à  ce  jour  cette  règle  bizarre  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus 


(1)  La  libéralité  d6?rait  elle-même  être  annulée,  si  la  condition  illicite  a?ait  étéli 
caate  impalsi?e  et  déterminante  de  cette  libéralité.  Casa.,  3  Juin  1863  (Der.^SI,  1, 
seO;  J,  Pal.,  04, 381);  Caas.,  7  Juillet  1858  (De?.,  68, 1,  435  ;  /.  Pal.,  68, 1170). 

Lorsqu'un  tuteur,  qui  n'avait  rendu  qu'un  compte  irrégulier  à  son  pupille,  a  (Ut  à 
celui-ci  une  donation  sous  la  condition  qu'il  renoncerait  à  critiquer  ce  compte  de  tu- 
telle, le  mineur  ne  peut,  s'il  use  du  droit  qui  lui  appartient  de  demander  an  noofcitt 
compte,  prétendre  retenir  néanmoins  le  bénéfice  de  la  donation,  sous  prétexte  que  la 
condition  y  apposée  devrait  être  réputée  non  écrite.  Cass.,  13  no?.  1807  (De?.,  09» 
1,84s  /.  Pal.,  08,  94);  Cais.,  U  déc  1800  (De?.,  70, 1, 130  ;  /.  Pal,  70,  S07). 
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étrange,  c'est  que  la  loi  du  12  septembre  1791  est  venue  Tëtendre  aux 
donations  entre- vifs,  auxquelles  les  Romains  eux-mêmes  s'étaient  bien 
gardés  de  l'appliquer.  Le  Code  reproduit  la  même  idée  et  déclare  po- 
sitivement que  la  condition  impossible  ou  illicite  sera  nulle  dans  les 
dispositions  entre-vifs  comme  dans  les  dispositions  testamentaires. 

482.  Les  auteurs  ont  critiqué  cette  extension  inintelligente  de  l'idée 
nHnaine;  nous  irons  plus  loin,  et  nous  dirons  qu*on  devrait  supprimer 
non-seulement  l'extension  de  1791,  mais  aussi  l'idée  elle-même,  pour 
placer  les  testaments,  comme  les  donations,  sous  l'empire  des  vrais 
principes.  Les  auteurs  cherchent  à  justifier  Texistence  de  cette  règle 
dans  les  testaments  en  disant  qu'elle  est  une  juste  punition  du  testateur, 
liais  comment  un  testateur  peut-il  être  puni  par  Texécution  de  son 
testament,  qui  n'a  lieu  qu'après  sa  mort?...  S*il  y  a  quelqu'un  de  puni, 
c'est  plutôt  rhéritier  légitime  à  qui  la  chose  léguée  est  enlevée.  Quant 
au  testateur,  vous  le  favorisez  bien  plutôt  que  vous  ne  le  punissez, 
puisque  vous  exécutez  sa  volonté  malgré  la  condition ,  infâme  peut^ 
être,  qu'il  y  avait  attachée,  condition  que  vous  lui  faites  la  gracieuseté 
d'effacer,  en  feignant  de  croire  qu'il  ne  l'a  écrite  que  par  mégarde... 

Quoi  qu'il  en  soit ,  staiuit  lex;  et  notre  article  est  trop  formel  pour 
qu'on  puisse  échapper  à  sa  disposition. 

IIL  — 483.  11  faut  même  reconnaître  que  cet  article  a  une  portée 
plus  grande  que  celle  qui  résulte  du  sens  rigoureux  de  ses  termes.  En 
efiet,  ce  n'est  pas  seulement  des  coruMians  proprement  dites  qu'il  doit 
s'entendre,  mais  des  conditions  et  aussi  des  charges,  des  diverses 
clauses  accessoires,  qui  peuvent  être  apposées  à  la  dispodUon  princi- 
pale contenant  une  libéralité.  On  n'en  peut  pas  douter  quand  on  voit 
que  l'article  ne  fait  que  reproduire  la  règle  créée  par  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1791,  et  que  cette  loi  avait  pour  objet  «  toute  clause  impéro' 
tive  ou  prohibitive,  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  »  Au 
surplus,  ce  sens  plus  large  et  moins  rigoureux  du  mot  condition  lui  est 
souvent  donné ,  soit  dans  le  monde,  soit  dans  la  rédaction  des  actes, 
soit  dans  le  Code  (voy.  art.  953,  954,  530,  etc.). 

484.  Mais  quelles  sont  au  juste  les  conditions,  les  clauses  dont  notre 
article  entend  parler? 

Il  n'y  aura  guère  de  difficulté  pour  celles  qu'il  appelle  impossibles,  et 
que  nous  avons  appelées  impossibles  physiquement.  On  voit  facilement 
s'il  y  a  vraiment  impossibilité  absolue  à  ce  qu'une  chose  s'accomplisse, 
ou  si  son  accomplissement  est  seulement  plus  ou  moins  difficile.  Les 
conditions  vraiment  impossibles  en  fait  se  présenteront  rarement. 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  les  clauses  que  l'article  qualifie 
de  conditions  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  (1),  et  que  nous  avons 


(i)  Ce  n'est  pas  de  toute  espèce  de  lois  que  rtrticle  entend  parier,  mais  seulement 
de  celles  qai  sont  relatives  à  Tordre  public,  à  l'intérêt  général  ;  quant  à  celles  qui  ne 
règlent  qne  des  intérêts  privés,  on  sait  qu'il  est  permis  d'y  déroger  (art.  6).  L'article 
dit  contraires  aux  lois  {d'ordre  public)  ou  aux  bonnei  metur»  :  on  conçoit,  en  effet, 
qu'âne  clause  pourrait  être  contraire  à  la  morale,  au  bon  ordre,  an  bien  public,  sans 
être  en  apposition  avec  un  texte  positif  de  la  loi.  Ainsi,  la  défense  d'embmser  Jamais 
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appelées  impossibles  légalement  on  illicites;  la  question  de  savoir  si  une 
clause  est  ou  n*est  pas  illicite  sera  souvent  délicate. 

Allons  plus  loin,  et  disons  que  telle  ou  telle  clause  sera  nécessaire* 
ment  appréciée  d'une  manière  différente,  selon  les  principes  plus  ou 
moins  sévères,  les  mœurs  plus  ou  moins  austères,  les  sentiments  plus 
ou  moins  religieux,  la  délicatesse  plus  ou  moins  profonde,  et  aussi  selon 
les  diverses  opinions  et  manières  de  voir,  de  Tépoque,  du  pays,  et  sur- 
tout des  personnes  appelées  à  prononcer. 

Ainsi,  personne  ne  doute  qu'il  n'y  ait  clause  illicite  dans  la  condition 
de  n'embrasser  jamais  aucune  profession  ou  de  ne  jamais  quitter  telle 
profession,  dans  celle  de  changer  ou  de  ne  pas  changer  de  religion,  dans 
celle  de  ne  pas  exercer  ses  droits  politiques  ou  de  n'accepter  aucune 
fonction  publique.  Mais  la  dissidence  apparaît  bientôt...  Ainsi,  Favart 
(v^  Donat.,  sect.  1 ,  §  2)  trouve  licite  la  défense  de  ne  se  marier  jamais; 
tandis  que  les  autres  auteurs,  et  avec  raison ,  selon  nous,  la  déclarent 
illicite  (1).  M.  Coin-Delisle  (n"""  27  et  28)  soutient  la  validité  delà  con- 
dition imposée  à  un  homme  d'un  rang  distingué  de  prendre  un  métier 
ou  un  art  mécanique  qui  le  déshonorerait  dans  l'opinion  publique, 
tandis  que  M.  Duranton  pense  (VIH,  134)  que  c'est  là  une  clause  illi- 
cite, et  nous  le  pensons  aussi;  car,  enfin,  cet  homme  peut  être  doué  de 
qualitéb  qui  le  rendent  propre  à  exercer,  dans  Tintérét  de  son  pays,  de 
hauts  emplois  publics ,  et  quoi  que  dise  M.  Coin-Delisle,  certains  mé- 
tiers seraient  de  singuliers  moyens  de  se  préparer  et  d'arriver  à  ces  em- 
plois. —  M.  Coin-Delisle  (n®  36)  ne  voit  rien  d'illicite  dans  la  condi- 
tion de  n'épouser  qu'une  personne  noble,  tandis  que  Merlin  {Répert.y 
V*  Condit.,  sect.  2,  §  5),  M.  Duranton  (n*»  126)  et  M.  Vazeille  (n*  9) 
pensent  qu'une  telle  clause  doit  être  écartée  ;  et  nous  le  pensons  aussi, 
par  la  raison  qu'elle  gêne,  sur  des  points  graves ,  celte  prérogative  sa- 
crée de  la  liberté,  la  plus  belle  des  facultés  que  Dieu  ait  départies  à 
rhomme.  —  Nous  croyons  par  cette  même  raison,  et  contrairement  à 
la  généralité  des  auteurs,  qu'on  devrait  en  général  -déclarer  illicites 
l'ordre  ou  la  défense  de  se  faire  prêtre  (2).  C'est  un  devoir  d'embrasser 
l'état  ecclésiastique  quand  on  s'y  sent  appelé,  et  de  s'en  abstenir  dans 
le  cas  contraire  ;  or,  il  est  immoral  de  placer  Thomme  entre  l'accom- 
plissement de  son  devoir  et  l'appât  du  gain. 


aucune  profession  ne  pourrait  pas  être  valable;  et  cependant  il  n'existe  aucun  texte 
légal  qui  ordonne  d'exercer  un  étaL 

(t)  Sic  :  Pezxani  {Empêch.  de  mar,,  n»  1S&);  Massé  et  Vergé  (t.  III,  §  40&];  Sain- 
tespès-Lescot  {Don,  et  teiU,nT  126);  Larombiëre  (  art.  1172,  n»  28)  ;  Aubry  et  Raa 
(t.  VI,  S  602,3*  édit.);  Dict.  not.  (Condition  de  mariage).  Paris,  1*'  ayril  1882  (De?., 
62,2,  145(7.  Pa/.,  62,  940). 

La  condition  de  viduité  imposée  par  on  mari  à  sa  femme  survivante,  pour  qu'elle 
puisse  proHter  des  libéralités  contenues  dans  son  testament ,  n'est  contraire  ni  à  il 
loi  ni  à  la  morale ,  alors  surtout  que  rien  n'autorise  À  penser  que  ie  testateur  a  été 
inspiré  par  un  motif  répréhensible.  Cass.,  18  mars  1867  (Oev.,  67,  2,205;  /.  Pa/.,07, 
500).  Conf.  Douai,  11  Janvier  1848  (Dev.,  AS,  2,  437;  /.  PaL,  48,  2,  200);  10  Janvier 
1861  (Dev.,  81,  2,  472;  J.  Pal,  61,  563);  Montpellier,  14  juillet  1858  (Der.,  50,2, 
305;  /.  PaL,  50, 130);  Demolombe  {Don,  et  test,,  I,  n»  250);  Duranton  (t.  Vllf, 
nM28). 

(2)  Grenoble,  11  août  1847  (Dev.,  48,  2,  718;  /.  Pal,,  48, 1,  715). 
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484  bis.  Ces  divergences  nous  paraissent  dénoontrer  une  idée  qui 
doit  dominer  toute  cette  matière.  C'est  que  la  plupart  des  questions  de 
ze  genre  ne  doivent  pas  être  examinées  en  thèse,  et  ne  peuvent  être 
vainement  résolues  que  par  l'appréciation  des  circonstances  spéciales  à 
chaque  affaire.  Ainsi,  par  exemple,  quand  on  verra  que  Tidée  d'un 
>Dcle  a  été  de  contraindre  son  neveu  à  se  faire  prêtre  en  liii  retirant, 
K>ur  le  cas  où  il  resterait  dans  le  monde,  la  succession  sur  laquelle  ii 
comptait,  il  est  clair  qu'on  devra  déclarer  illicite,  dans  ce  cas,  soit 
Tordre  de  se  faire  prêtre,  soit  la  défense  de  se  marier.  Mais  si  Ton  voit, 
par  les  circonstances,  que  Toncie  ne  s'est  nullement  proposé  d*in- 
Duencer  son  neveu  ;  que,  s'il  ne  lui  a  fait  une  libéralité  que  pour  le  cas 
où  il  serait  prêtre,  c'était  uniquement  pour  lui  assurer,  dans  cette 
hypothèse,  une  aisance  que  l'état  ecclésiastique  ne  donne  guère,  il  est 
évident  qu'alors  la  clause  n'a  rien  d'attentatoire  à  la  liberté,  et  doit 
Atre  maintenue  (l). 

CHAPITRE  II 

DE  LA  CAPACITÉ  DE  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR  PAR  DONATION  ENTRE-VIFS 

ou  PAR  TESTAMENT. 

901.  —  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut 
être  sain  d*esprit. 


L  La  difpoBition  gratuite  est  toujours  nulle  dès  là  que  Tautear  n'était  pas  sais 
d*esprit  au  moment  précis  de  la  confection.  Dérogation  à  Tart.  506 .  —  Réci- 
proquement, elle  est  toujours  valable  dès  1&  que  Tauteur  avait  sa  raison  à  ce 
m6me  moment  Dérogation  &  l*art.  503. 

IL  L'acte  est  nul,  toujours  et  saos  examen  des  circonstances ,  quand  il  émane  d'un 
interdit.  RéfuUtion  de  la  doctrine  contraire  de  Merlin ,  M.  Dalioz  et  M.  Coin- 
Delisle. 

UL  Quand  et  comment  doit  se  prouver  l'absence  de  raison. 

IV.  De  la  nullité  par  suggestion  ou  captation.  L'action  ab  iralo  n'est  pas  admise  par 
le  Gode. 

I.  —  485. 11  n'y  a  pas  un  seul  contrat ,  pas  un  seul  acte  civil,  pour 
la  validité  duquel  il  ne  faille  être  sain  d'esprit  ;  une  vente  aiissi  bien 
qu'un  mariage ,  une  concession  d'hypothèque  commo  une  reconnais- 
sance d'enfant,  seraient  nécessairement  déclarés  nuls,  s'ils  émanaient 
d'un  fou.  Que  signifie  donc  notre  article  ;  et  à  quoi  bon  nous  dire  que 
la  raison  est  nécessaire  pour  disposer  à  titre  gratuit?... 

(1)  La  clause  pénale  qui  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  d'une  disposition  illicite 
iolt  6tre  réputée  non  écrite.  Cass.,  0  déc  1862  (Dev.,  64,  l,  265;  J.  Pal  , 64,  S81). 
—  Voy.  aussi  Cass.,  SO  mai  1866  (Dev.,  67,  2,  431;  J.  Pal.,  67,  IIOO).  Mais  la  clause 
par  laquelle  le  testateur  a  déclaré  réduire  à  sa  réserve  un  de  ses  hériiiers,  en  cas 
l'infraction  à  telle  disposition  valable  de  son  testament,  doit  recevoir  son  applica- 
tion si  l'infraction  prévue  se  réalise,  alors  môme  que  le  testament  contient  une  autre 
liapoaitlon  illicite,  mais  dont  le  bénéficiaire  avait  renoncé  à  se  prévaloir.  Cm8s.« 
I  aoAt  1860  (De?.,  70,  l,  132  ;  7.  Pal,,  70,  290).  —  Voy.  aussi  Cass.,  15  février  1870 
;DeT.,  70,  I,  26;  J,  Pal.,  70,  656). 

La  défense  d'aliéner  des  biens  légués,  faite  par  le  testatenr,  en  valable  quand  elle 
n'est  que  temporaire  et  qu'elle  est  motirOe  par  rintérêt  légitime  snit  du  testateur,  soit 
l'on  tiers.  CaKS.,  22  Juillet  18C3( Do v.,  03, 1,  ^G5;  7.  Pa/.,  ($/i|7-.8,  Cu6A.,*juiais  1868 
(De?.,  08, 1,  204;  y.  Pal.,  68,  490). 

T.  la.  iG 
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Cette  règle  se  trouve  avoir  un  sens,  en  ce  que  Teiercice  des 
intellectuelles  est  eiigé  avec  plus  de  rigueur  dans  les  dispositions  gra* 
tuites  que  dans  les  actes  à  titre  onéreux.  On  sait,  en  effet,  que,  d'après 
la  disposition  de  Tart.  504,  les  actes  faits  par  une  personne  atteinte 
d'aliénation  mentale  ne  peuvent  plus  être  annulés  après  sa  mort,  quand 
l'interdiction  de  cette  personne  n'a  été  ni  prononcée  ni  provoquée  de 
son  vivant  (à  moins  que  Tacte  ne  porte  en  lui-même  la  preuve  de  U 
folie).  Or,  notre  article  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  actes  gra- 
tuits (ou  plutôt  il  soustrait  ces  actes  gratuits  à  cette  disposition  vrai- 
ment exceptionnelle,  et  les  replace  dans  le  droit  commun),  en  décla- 
rant, d'une  manière  absolue,  que  les  donations  et  testaments  ne 
pourront  jamais  être  faits  par  celui  qui  ne  serait  pas  actuellement  saîa 
d'esprit. 

Ainsi,  quoiqu'un  testateur  ou  donateur  soit  mort  sans  que  son  inte^ 
diction  ait  été  provoquée,  sa  disposition  n'en  pourra  pas  moins  être 
attaquée  pour  cause  de  démence,  nonobstant  l'art.  504,  qui  ne  s'ap* 
plique  point  ici.  Le  projet  de  notre  article  contenait  d  abord  un  seocMid 
alinéa  qui  disait  positivement  que  les  dispositions  gratuites  ne  pow- 
raient  être  attacpiées  pour  cause  de  démence  «  que  dans  le  cas  et  de  h 
manière  prescrits  par  cet  art.  504  »  ;  mais  ce  second  alinéa  fut  rejeté  lors 
de  la  discussion  au  conseil  d'État,  comme  renvoyant  à  une  disposition 
qui  ne  concerne  ni  les  donations  ni  les  testaments  (Fenet,  XII,  p.  294 
et  297).  Il  est  donc  certain,  malgré  la  doctrine  contraire  de  Haleville 
(art.  901)  et  de  Delvincourt  (t.  II),  que  les  dispositions  gratuites  sont 
restées  sous  l'empire  des  principes  généraux,  qui  demandent  Tannula- 
tion  de  tout  acte  émané  d'une  personne  privée  de  raison  (1). 

486.  Et  puisque  Tacte  testamentaire  ou  de  donation  entre- vifs  n'est 
valable  qu'autant  que  son  auteur  était  vraiment  sain  d'esprit  au  mo- 
ment où  il  l'a  fait,  il  ne  serait  donc  pas  nécessaire,  pour  qu'il  dût  é\te 
annulé,  que  le  disposant  fût  atteint,  lors  de  la  confection,  de  démence 
(soit  furieuse,  soit  bénigne)  ou  d'imbécillité;  il  suffirait  du  simple  délire 
que  peut  causer  la  fièvre,  ou  de  l'ivresse,  ou  même  de  cet  égarement 
d'esprit  que  peut  amener  le  paroxysme  de  la  colère  ou  de  toute  pas- 
sion violente  ;  il  suffirait,  en  un  mot,  que  le  disposant  eût  été  privé  de 
sa  raison,  par  une  cause  quelconque,  au  moment  de  l'acte. 
«    Réciproquement,  l'acte  serait  valable  par  cela  seul  que  le  disposant 
aurait  eu  toute  sa  raison  au  moment  de  la  confection,  quand  ménseil 
aurait  été  habituellement  fou  et  n'aurait  eu  l'exercice  de  ses  facultés 
que  par  intervalles.  —  Ainsi,  bien  que  la  disposition  gratuite  émanât 
d'une  personne  qui  a  été  interdite  depuis,  et  qui  était  déjà  notoireflient 
dans  l'état  habituel  de  démence  qui  l'a  fait  interdire  plus  tard,  cette 
circonstance  ne  suffirait  pas  pour  faire  annuler  l'acte,  nonobstant  Y^t' 
ticle  503 ,  qui  ne  s'applique  pas  non  plus  à  notre  matière,  puisqu  il 
n'est  qu'une  exception  au  droit  commun,  comme  l'art.  504. 

Bien  entendu,  ce  sera  aux  tribunaux  de  décider,  en  fait,  et  par  Tap- 


(1)  ReJ.,  26  oian  1833,  »  no?.  1827;  Agen,  7  noA  1891  (De?.,  51,  S,  27a). 
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{HrridatioD  des  circonstances,  si  l'individu  était  oa  non  sain  d'esprit  au 
OMunent  qu*il  a  fait  sa  disposition  (1). 

II. — 487.  Cette  appréciation  des  circonstances  ne  serait  plus  néces- 
saire et  l'acte  serait  forcément  annulé^  si  son  auteur  avait  été  interdit 
avant  sa  confection.  En  vain  on  offrirait  de  prouver  que  cet  acte  a  été 
iUt  dans  un  intervalle  lucide;  car,  légalement  parlant,  il  n'y  a  pas  d'in- 
lenralles  lucides  pendant  l'interdiction  :  en  droit,  Tinterdit  ne  peut  ja« 
niais  être  sain  d'esprit.  Aussi  l'art.  502  déclare-t-il  nuls,  sans  distinc- 
tion, tous  actes  faits  pendant  Tinterdiction. 

Des  auteurs  cependant  rejettent  cette  doctrine  (2).  Us  disent  que  les 
iiois  art.  502,  503  et  504  sont  en  rapport  intime;  et  que,  dès  lors,  le 
dernier  ne  s'appliquant  pas  à  notre  matière,  le  premier  ne  s'y  applique 
pas  non  plus. . .  Nous  n'avons  jamais  compris  la  valeur  de  cet  argument. 
L'art.  502  pose  un  principe  de  droit  commun,  quand  il  dit  que,  l'in- 
terdiction étant  la  proclamation  légale  de  la  folie,  elle  entraîne  Tannu- 
lation  forcée  de  tous  actes  sans  permettre  l'examen  des  faits  ;  l'art.  504, 
en  contraire,  apporte  une  règle  dérogatoire  au  droit  commun,  quand  il 
maintient,  pour  certains  cas,  des  actes  faits  par  des  personnes  privées 
de  raison.  Or,  parce  que  la  disposition  dérogatoire  de  l'art.  504  ne 
s'applique  pas  à  notre  matière  (3),  est-ce  une  raison,  est-ce  môme  un 
prétexte  plausible  pour  prétendre  que  le  principe  de  droit  commun  de 
l'art.  502  ne  peut  pas  s'y  appliquer? 

Nos  adversaires,  par  un  étrange  abus  des  mots,  tirent  du  texte  de 
Tart.  502  un  second  argument  que  nous  ne  pouvons  pas  môme  trouver 
sérieux.  Cet  article,  disent-ils,  parle  en  môme  temps  de  l'interdiction 
et  aussi  de  la  dation  d'un  conseil,  en  sorte  que  s*il  fallait  prendre  à  la 
lettre  et  comme  comprenant  môme  le  testament  ces  mots  tous  actes 
passés  postérieurement  seront  nuls,  il  y  aurait  incapacité  de  tester,  non 
pas  seulement  pour  Tinterdit,  mais  môme  pour  celui  qui  est  simple- 
ment soumis  à  un  conseil...  Mais  qui  donc  a  jamais  prétendu  que  les 
mots  tous  actes  eussent,  pour  la  personne  soumise  à  un  conseil,  le 
même  sens  que  pour  la  personne  interdite?  personne  assurément  :  il 
est  évident  pour  tout  le  monde  que  ces  mots  tous  actes  s'appliquent 
distributivement  aux  deux  personnes  dont  parie  l'article,  et  signifient 
pour  Tune  (rinterdtt)  tous  les  actes  absolument,  et  pour  l'autre,  tous 
les  actes  qu'elle  ne  peut  faire  sans  son  conseil.  Ainsi,  celle-ci  pourra, 
sans  l'assistance  de  ce  conseil,  non-seulement  faire  un  testament,  mais 
contracter  un  n^ariage,  reconnaître  un  enfant  naturel,  faire  des  actes 
d'administration,  etc.  11  n'y  a  nul  doute  à  cet  égard. 

On  dit  enfin  que  Tinterdiction  a  été  organisée  au  profit  et  pour  la 


(1)  Ctss.,  0  ayril  1S63.  Sic  :  Troplong  (t.  Il,  n*'  445  et  fui?.);  Saintespès-Lescot 
f  t.  I,  n- 146);  Massé  et  Vergé  (  t.  111,  S  417);  Aubnr  et  Rau  (t.  V,  {  648).  —  La  fai- 
Messe  d'esprit  ne  peut  être  sasimilée  à  rinsanité  ;  aiosi  la  révocatioa  d'une  donation 
oa  d'un  testament  ne  saurait  être  déclarée  nulle  comme  émanant  d'une  personne 
fidUe  d'esprit.  Paria,  24  avril  1800  (Dev.,  00,  S,  3SS;  J.  PaL,  00,1143). 

(S)  Meriin  (  Rép.,  v«  Testam.,  sect.  1);  Dallox  {r^  Disp.  entro-vifs,  ch.  S,  sect.  3); 
Goin-Delîsle  (n*  10). 

(3)  Agen,  7  mai  1851;  Gass.,?  mars  1804  (De?.,  04t  It  i^S;  J-  P^^^-  M,  057). 
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protection  de  Tinfirme,  que  c'est  dans  son  intérêt  que  ses  actes  sont 
annulés  absolument,  sans  qu'on  puisse  alléguer  Texistence  d'intervalles 
lucides,  et  que,  par  conséquent,  ce  serait  aller  en  sens  inverse  de  la 
pensée  de  la  loi  que  de  retourner  l'effet  de  Tinterdiction  contre  Tinter- 
dit,  en  annulant  les  libéralités  qu'il  a  entendu  faire.  Mais ,  d*abord,  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  l'interdiction  ne  soit  prononcée  que  dans 
Tintérét  unique  de  Tinfirme;  c'est  aussi  pour  ses  héritiers,  qu'un  testa- 
ment dû  au  dérangement  de  sa  raison,  et  peut-être  à  de  mauvaises 
manœuvres,  viendrait  dépouiller  ;  ou,  si  Ton  veut,  c'est  pour  le  pro- 
téger lui-môme  contre  un  acte  d'injustice  qui  ne  serait  pas  l'œuvre  de 
sa  volonté  réelle. . .  Mais  alors  même  qu'on  ne  voudrait  considérer  que 
l'intérêt  personnel  de  l'interdit,  l'argument  ne  serait  pas  plus  con- 
cluant; car  s'il  était  vrai  que  l'art.  502  ne  régit  pas  cette  matière  et  que 
notre  art.  901  constitue  dès  lors  à  lui  seul  toute  la  législation  sur  oc 
point,  alors,  comme  cet  art.  901  s'occupe  des  donations  entre-vifs 
aussi  bien  que  des  testaments,  il  s'ensuivrait  que  l'art.  502  ne  s'ap- 
plique  ni  au  testament  ni  à  la  donation,  et  l'on  arriverait  à  ce  résultat 
curieux  que  la  loi,  pour  protéger  l'interdit,  l'empêche  de  vendre  son 
bien,  de  l'échanger,  de  le  louer  même,  dans  la  crainte  qu'il  ne  fasse  de 
mauvais  marchés,  mais  ne  l'empêche  pas  de  le  donner  il  1 

Et  maintenant,  ce  qui  prouve  que  l'art.  502  s'applique  aux  actes  gra- 
tuits comme  aux  actes  onéreux,  ce  sont  les  art.  509  et  51 1 .  En  effet, 
s'il  est  question  pour  un  interdit  de  donner  à  son  enfant  une  dot  ou  an 
avancement  d'hoirie,  la  donation,  aux  termes  de  l'art.  511,  ne  peut 
jamais  être  faite  que  par  son  tuteur  sur  l'avis  du  conseil  de  famille. 
Quant  à  l'art.  509,  il  déclare  que  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  :  or, 
le  mineur  ne  peut  pas  faire  de  donation  (art.  903)  et  il  ne  peut  pas 
non  plus,  en  principe,  faire  de  testament  {ibid.)  -,  il  ne  le  peut  que  par 
exception  et  pour  la  moitié  de  ses  biens  seulement,  quand  il  a  plus  de 
seize  ans  (art.  904).  Or,  cette  exception  ne  peut  pas  évidemment  s'ap- 
pliquer à  l'interdit,  qui  n'a  pas  nécessairement  plus  de  raison  dans  la 
dixième  ou  la  quinzième  année  de  l'interdiction  que  dans  la  première, 
et  qui  reste  toujours,  dès  lors,  sous  la  règle  prohibitive  de  l'art.  903. 

Cet  argument,  tiré  des  art.  51 1  et  509,  a  frappé  M.  Coin-Delisle,  et 
il  finit  par  s'éloigner  de  Merlin  pour  reconnaître  que  la  donation  entre* 
vifs  est  défendue  à  l'interdit  et  se  trouve  atteinte  par  la  nullité  de 
l'art.  502.  Mais  il  est  impossible  de  comprendre  comment  notre  savant 
confrère  croit  pouvoir  échapper  à  cet  art.  502  pour  le  testament.  Car 
enfin  l'art.  903  défend  au  mineur,  et  par  suite  à  l'interdit,  le  testa- 
ment aussi  bien  que  la  donation,  et  si  l'art.  904  le  lui  permet  pour  la 
moitié  de  ses  biens,  c'est  par  une  exception  inapplicable  à  l'interdit  : 
d'ailleurs,  si  notre  art.  901  constituait  à  lui  seul,  comme  on  le  dit  et 
comme  on  est  est  oblige  de  le  dire,  une  législation  à  laquelle  l'art.  502 
dût  rester  étranger,  il  est  évident  qu'il  la  constituerait  pour  le  testa- 
ment comme  pour  la  donation  (l). 

(1)  Conf.  Toullicr  (V,  57);  Greniw  (I,  l04|î  Duranton  (VllI,  154  à  163)$  Vaiel«» 
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III.  —  488.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  dispo- 
sant jouissait  ou  non  de  sa  raison  au  moment  de  la  confection  de  Pacte, 
sera-ce  au  disposant  ou  à  ses  héritiers,  créanciers  ou  autres  ayants 
cause,  de  prouver  l'absence  de  raison  ;  ou  sera-ce  au  bénéficiaire  de 
l'acte  de  prouver  que  la  raison  existait? 

L'exercice  des  facultés  intellectuelles  étant  pour  l'homme  l'état  nor- 
mal et  la  règle  générale,  tandis  que  leur  lyivation  n'est  qu'un  accident 
et  une  exception,  la  capacité  du  disposant  doit  toujours  se  présumer  ; 
de  sorte  que,  en  principe,  ce  sera  celui  qui  argumentera  de  l'aliéna- 
Uon  mentale  qui  devra  l'établir.  En  général,  donc,  et  sauf  les  circon- 
stances particulières  dont  nous  allons  parler,  c'est  au  disposant  ou  à  ses 
représentants  de  faire  la  preuve  de  leur  allégation.  —  Mais  si,  au  con- 
traire, des  circonstances  spéciales  donnent  lieu  de  présumer  le  déran- 
gement de  l'esprit  :  si  Tacte  porte  en  lui-même  des  apparences  de  dé- 
raison ;  si  l'auteur  de  l'acte  était  notoirement  dans  un  état  habituel 
de  démence,  ou  si  cet  état  habituel,  sans  avoir  été  notoire,  se  trouve 
justifié  d'ailleurs,  alors  ce  serait  tout  naturellement  au  bénéficiaire  de 
l'acte  de  faire  tomber  cette  présomption,  en  donnant  des  explications 
de  nature  à  faire  évanouir  les  apparences  de  démence  que  l'acte  pré- 
sente, ou  en  établissant  que  l'état  habituel  de  maladie  mentale  a  pré- 
senté une  intermittence  pendant  laquelle  l'acte  s'est  accompli  (1). 

488  bis.  Maintenant,  comment  la  folie  devra-t-elle  se  prouver?  Par 
tous  moyens  propres  à  l'établir,  même  par  la  preuve  testimoniale 
pure.  On  a  vu  plus  haut,  en  efiet,  n^  I,  que  la  disposition  du  projet 
qui  ne  permettait  de  faire  la  preuve  de  la  démence  que  sous  les  con- 
ditions et  par  les  moyens  indiqués  par  l'art.  504,  a  été  rejetée  au  conseil 
d'État  (2). 

L'absence  de  raison  pourra  donc  se  prouver  par  témoins;  et  ce,  alors 
môme  que  le  notaire  qui  aurait  reçu  l'acte  y  aurait  déclaré  que  le  dis* 
posant  était  ou  lui  a  paru  sain  d'esprit.  Les  notaires,  en  effet,  n'ont  pas 
mission  pour  constater  authentiquement  l'état  mental  de  ceux  dont  ils 
rédigent  les  volontés  ;  et  il  n'y  aurait  dès  lors  aucune  nécessité  de  s'in- 
scrire en  faux  contre  cette  mention  pour  prouver  la  folie  (3).  Il  en  serait 
autrement  si  l'on  prétendait  prouver  que  le  disposant  était  dans  un 
état  d'imbécillité  telle  qu'il  ne  pouvait  pas  lier  deux  idées,  et  qu'un  tes- 
tament notarié  présentant  une  série  de  dispositions  sages  et  bien  coor- 
données constatât  (comme  il  doit  le  faire  d'après  l'art.  972)  qu'il  a 
été  dicté  en  entier  par  le  testateur;  il  est  clair  qu'alors  on  attaquerait 
la  véracité  de  l'oflScier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que, 
dès  lors,  on  ne  pourrait  être  admis  à  la  preuve  qu'au  moyen  de  fin- 
scriptioo  de  faux. 

Au  surplus,  ceux  qui  voudront  faire  preuve  de  la  folie  ne  pourront 

{n*  5);  ZachariflB  (V,  p.  1&);  DieU  not,  (v<>  Donation  n**  l&l  et  suW.,  et  ?«  Testament, 
■*«15etsoiv.). 

(i)  Voy.  Diet.  not.  (?<>  Donation,  n*'151  et  152). 

(3)  Conf.  Diet.  not.  (▼•  Testament,  n**  20  et  sui?.). 

(S)  Bourges,  26  février  1855  (De?.,  55,  2,  hW;J.Pal.,  55,1,  982);  Diût.  not, 
{f  Teatameot,  n«  30). 


406  EIFLICATION  DU  CODE  CIVIL.  LIV.  III. 

pas  se  contenter  d'offrir  de  faire  entendre  des  témoins  qui  ëtabUratent^ 
en  général f  que  le  disposant  était  feu;  ils  seront  tenus  é'artieuler,  c'esi- 
à-dire  d'indiquer  article  par  article  et  en  détail  des  faits  précis  qne  les- 
témoins  viendront  établir,  et  dans  l'ensemble  desquels  les  juges  pour- 
ront puiser  la  conviction  de  la  privation  des  facultés  intellectuelles. 
C'est  ainsi  que,  pour  l'interdiction,  l'art.  493  exige  que  «  les  faits  dlm- 
bécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  soient  articulés  par  écrit.  » 

IV.  —  489.  En  rejetant  du  projet  la  phrase  de  notre  article  qur 
n'admettait  la  preuve  par  témoins  de  la  démence  d'un  disposant  doB' 
interdit ,  après  la  mort  de  ce  disposant ,  que  sous  cette  condition  de 
Tart.  504  que  l'interdiction  eût  été  provoquée,  ou  que  l'acte  lai-méffle 
présentât  la  preuve  de  la  démence,  le  conseil  d'État  a  aussi  rejeté  une 
autre  phrase,  qui  déclarait  l'action  en  nullité  inadmissible  quand  elle 
m  se  fonderait  que  sur  la  haine,  la  colère,  la  suggestion  ou  la  capta» 
tion.  —  Faut-il  conclure  de  là  que  le  législateur  ait  entendu  adnsettrs 
comme  principe  la  nullité  pour  ces  diverses  causes?...  Évidemment 
non  ;  le  rejet  de  la  phrase  qui  proscrivait  absolument  l'action  n'équi- 
vaut pas  à  une  phrase  positive  par  laquelle  on  l'aurait  absolanmit 
admise.  Tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que  ce  point  reste  sous  l'empire 
du  droit  commun  ;  et  c'est  d'après  les  principes  généraux  et  par  Ten- 
semble  de  la  législation  que  nous  devons  décider  les  questions  rela- 
tives à  ce  cas. 

Ainsi,  d'abord,  on  ne  pourrait  jamais  admettre  la  nullité  fondée  sur 
ce  que  la  disposition  a  été  dictée  par  la  haine  ou  la  colère.  La  haine 
dont  un  disposant  peut  se  trouver  animé  contre  ses  héritiers  légitimes, 
la  colère  qui  l'a  déterminé  à  leur  enlever  les  biens,  sont  des  senti- 
ments qui  peuvent  bien  sans  doute  n'avoir  pas  de  justes  motifs,  mais 
dont  il  n'est  tenu  en  définitive  de  rendre  compte  à  personne.  L'auteur 
d'une  disposition  n'est  jamais  obligé  à  en  déduire  les  motifs,  et  encor» 
moins  à  les  justifier  ;  du  moment  qu'il  jouissait  de  sa  capacité,  qu'il  n'a 
donné  que  des  biens  disponibles,  et  qu'il  l'a  fait  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi,  on  n'a  aucun  droit  d'aller  scruter  sa  pensée,  ni  de  loi 
demander  compte  de  l'usage  qu'il  a  fait  de  sa  liberté.  L'action  ab  irato 
ne  saurait  donc  être  admise  aujourd'hui  comme  elle  l'était  autrefois 
dans  plusieurs  coutumes  ;  tout  le  monde  en  est  d'accord.  Sans  doute, 
l'acte  pourrait  être  annulé  si  la  colère  avait  produit  une  privation  mo- 
mentanée de  la  raison;  mais  l'annulation  ne  serait  plus  fondée  alors 
sur  ce  que  l'acte  a  été  fait  ab  irato  :  elle  le  serait  sur  ce  que  le  dispo- 
sant n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment  de  la  confection. 

490.  Que  dire  maintenant  de  la  suggestion  et  de  la  captation?...  Il 
y  a  suggestion  lorsqu'on  parvient ,  soit  par  l'influence  que  l'on  a  sur 
l'esprit  d'une  personne,  soit  par  tous  autres  moyens,  quels  qu'ils 
soient,  à  lui  faire  adopter  des  idées,  des  résolutions  qu'elle  n'aurait  pro- 
bablement  pas  prises  d'elle-même-,  il  y  a  captation  lorsqu'on  ràissiti 
par  des  moyens  quelconques  encore,  à  s'emparer  de  la  bienveillance  de 
la  personne,  et  à  obtenir  d'elle  des  libéralités  déterminées  par  rattache- 
ment qu'on  parvient  à  lui  inspirer.  On  conçoit  que  les  moyans  ainsi 
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pioyés  poar  suggérer  ses  idées  à  un  tiers  et  le  persuader,  ou  pour 
capter  sa  bienveillance,  peuvent  être  droits,  loyaux,  et  n'avoir  rien  de 
blâmable,  comme  ils  peuvent,  au  contraire,  présenter  un  caractère  de 
fraude,  à  un  degré  plus  ou  moins  haut»  C'est  par  la  distinction  de  la 
natore  des  moyens  employés  que  doit  se  résoudre  notre  question  (  1  ) . 

11  est  évident  qu'il  n'est  pas  plus  défendu  dans  les  dispositions  gra- 
tuites que  dans  les  contrats  onéreux,  que  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
humaine,  d'adopter  les  idées  d'un  tiers,  idées  que  peut-être  on  n'au- 
rait pas  conçues  seul,  mais  que  Ton  trouve  justes  et  que  l'on  finit  par 
s'approprier;  en  sorte  que  la  suggestion,  qui  n'est  rien  autre  chose  que 
la  persuasion,  ne  peut  pas  être  en  soi  une  cause  de  nullité,  il  n'y  a 
rien  d'illégal  non  plus  à  se  concilier  la  bienveillance  d'une  personne  qui 
peut  nous  être  utile,  ni  même  de  le  faire  dans  le  but  précisément  de 
nous  la  rendre  utile.  Aussi  est-on  d'accord  que  la  suggestion  ou  la  cap- 
talion  ne  peuvent  pas  fonder  une  action  en  nullité  quand  elles  sont 
exemptes  de  fraude  (2).  —  Mais  si  la  suggesticm  ou  la  captation  sont 
frauduleuses;  si  l'on  n'a  fait  adopter  que  par  le  mensonge  et  l'astuce 
la  résolution  qui  dépouille  les  héritiers  ;  si  c'est  par  de  coupables  ma* 
nœuvres ,  par  d'indignes  inventions,  par  de  fausses  apparences ,  qu'on 
est  parvenu  à  perdre  les  héritiers  dans  l'esprit  de  leur  parent  et  à 
y  prendre  leur  place,  alors  on  peut  dire  que  Tacte  de  libéralité  n'est 
plus  l'expression  exacte  de  la  volonté  libre  et  vraie  du  disposant,  mais 
bien  plutôt  l'expression  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  fait  faire.  Il  faut 
donc  reconnaître,  avec  les  auteurs  et  les  arrêts,  que  la  suggestion  et  la 
captation  peuvent  devenir  une  cause  de  nullité  pour  erreur,  pour  dol , 
quand  elles  sont  empreintes  d'un  haut  degré  de  fraude  (3). 

490  bis.  On  conçoit,  au  reste,  que  cette  action,  d'un  succès  si  dou- 
teux déjà  contre  un  testament ,  serait  diflScilement  admise  contre  une 
donation  entre-vifs,  où  l'intérêt  personnel  du  disposant  rend  si  impro- 
bable ridée  que  la  libéralité  lui  ait  été  ainsi  extorquée.  —  11  est  évi- 
dent, au  surplus,  que  ce  serait  toujours  à  ceux  qui  demandent  l'annu- 
lation de  faire  la  preuve  de  la  suggestion  ou  de  la  captation  frauduleuses. 
La  preuve,  bien  entendu,  pourrait  se  faire  par  témoins,  à  la  condition 
(oomme  pour  l'absence  de  raison)  d'articuler  et  de  préciser  par  écrit 


(i)  L'ioflueoce  que  le  légataire  poa?ait,  comme  notaire,  avoir  sur  le  testateur,  ne 
aaaniit  à  elle  seule  constituer  la  captation  et  vicier  le  legs.  —  Un  notaire  n'est  pas 
facapable  de  recueillir  le  legs  à  lui  fait,  bien  qu'il  ait  été  consulté  par  le  testateur  re- 
lativement au  testament.  Paris,  3  mai  187S  (Dev.,  72,  3,  51). 

(2)  Ainsi,  l'emploi,  pour  s'attirer  riotérêt  et  la  bienveillance  du  testateur,  de 
moyens  que  la  morale  réprouve,  ne  saurait  à  lui  seul,  si  d'ailleurs  ces  moyens  n'ont 
fÊB  été  de  nature  à  détruire  la  liberté  d'esprit  du  testateur,  entraîner  la  nullité  du 
teatament.  Casa.,  31  Juillet  1808  (Dev.,  es,  1,&11;  J.  Pal.,  00, 1000). 

(3)  Colmar,  18  août  1841;  ReJ.,  22  déc  1841;  Metz,  7  août  18&0  (Herbelot);  Âgen, 
Vnai  1851;  Metz,  25  Juillet  1851  (Dev.,  51,  2,  273;  J.  Pal,,  63, 1, 100).  Sic  :  Démo- 
lombe  (t.  I,  Q«364);  Font  [Rev.  criL,  u  I,p.  580);  Dict.  noU  (v^^ Suggestion,  n«'l  et 
■oiT.). 

Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'actes  à  titre  onéreux  sont  soumises  aux 
liglet  ordinaires  d'annulation  des  libéraUtés.  En  conséquence,  elles  peuvent  6tre  an- 
nulées pour  insanité  d'esprit  ou  comme  étant  le  résultat  du  dol  et  de  la  captation. 
CâB8.,12  avril  1805  (Dev., 00,1  357;  J.  Pal.,  00,  081).  Conf.  Demolombe  {Don.  et 
fstl.,  lU,  nom]. 
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tes  faits  sur  lesquels  on  se  proposerait  de  faire  entendre  ces  témoins, 
et  de  Tenserabie  desquels  devrait  résulter  la  conviction  du  juge  (1). 

902.  —  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  en 
déclare  incapables  (2). 

491 .  La  capacité,  soit  de  disposer,  soit  de  recevoir,  est  le  droit  corn* 
«lun,  la  règle  générale;  l'incapacité  est  Texception.  11  suit  de  là  qu'on 
ne  peut  dire  incapables  que  ceux,  qui  sont  déclarés  tels  par  un  texte 
positif. 

La  capacité  de  disposer  se  nomme  capacité  active;  celle  de  recevoir 
s^appelle  capacité  ptissive. 

Nous  verrons  sous  Tart.  932  à  quelle  époque  doit  exister  la  capt- 
eité  active  pour  les  donations.  Pour  les  testaments,  on  sait  qu'elle 
doit  exister  aux  deux  époques  de  la  confection  de  Tacte  ou  du  décès 
du  testateur,  mais  non  pas  sous  le  même  rapport  aux  deux  moments  : 
ainsi,  quant  au  droit  de  faire  un  testament,  la  capacité  est  nécessaire 
lors  de  la  confection  et  ne  Test  plus  lors  du  décès;  quant  au  droit 
de  transmettre  par  le  testament  telle  quotité  des  biens,  elle  est  néces- 
saire lors  du  décès  et  ne  Test  pas  lors  de  la  confection  (voy.  art.  895, 
B*  II). 

903.  —  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucune- 
ment disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre. 

904.  —  Le  mineur  parvenu  à  Tâge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer 
que  par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des 
biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

somcAi&x. 

I.  Le  mînear,  émancipé  ou  non ,  ne  peut  faire  aucune  dispositioD  avant  seixe  aoi 

accomplis.  Au-dessus  de  seize  ans,  il  ne  le  peut  que  pour  la  moitié  de  ce  qu'on 
majeur  pourrait  donner,  et  seulement  par  testament.  Ainsi,  il  ne  pourrait  pai 
même  faire  la  donation  entre  époux,  toute  révocable  qu'elle  est. 

II.  La  règle  de  nos  deux  articles  forme  un  statut  personnel  déterminant  la  eapacUé 

du  mineur.  Conséquences. 
lif.  Exception  à  cette  règle  pour  les  donations  que  le  mineur  fait  à  son  futur  eooi^^ 
dans  son  contrat  de  mariage. 


(1)  L'annulation  de  certaines  dispositions  dans  un  testament,  fondée  sur  ce  qu'eBtf 
sont  le  résultat  de  la  captation ,  et  que  le  testateur  n'avait  pas  toute  la  liberté  et  U 
aanité  d'esprit  exigées  par  la  loi,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  validité  de  certaines  aotrei 
dispositions  du  môme  testament,  alors  que  ces  dernières  sont  étrangères  aux  manoo* 
fres  frauduleuses  qui  ont  dominé  la  volonté  du  testateur.  Cass.,  17  Juillet  1871  (Der** 
71,1,671. 

(3)  Ainsi,  le  concubinage  n'est  pas  par  lui  seul  une  cause  de  nullité  des  libérali»* 
entre  concubins.  Cass., 26  mars  1860  (De?.,  60,1,331;  J,  Pa^,  61,  338);  Cass., 3 joiil^' 
1866  (Dev.,  66,  1,  350;  J,  Pal,,  66,  070);  Demolombe  [Don.  et  ie»L,  I,  a**  5O0e| 
567);  Aubry  et  Rau  (V,  §  649,  texte  et  note  10);  DicL  noL  (v*  Donation,  n*'l9* 
et  sul?.). 
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I.  —  492.  Jusqu'à  seize  ans,  le  mineur  est  absolument  incapable  de 
lisposer  gratuitement  de  ses  biens;  au-dessus  de  seize  ans,  il  peut  dis- 
)oser,  mais  par  testament  seulement,  et  seulement  pour  la  moitié  de 
le  dont  pourrait  disposer  un  majeur;  le  tout  sans  qu'il  y  ait  à  examiner 
»i  le  mineur  est  émancipé  ou  non.  Ainsi,  Tenfant  de  quinze  ans,  malgré 
>on  émancipation,  ne  pourrait  faire  aucune  disposition  gratuite.  Il  ne 
e  pourrait  pas  même  pour  son  mobilier,  quoiqu'il  puisse  l'aliéner  au- 
trement ;  car  l'aliénation  ne  lui  en  est  permise  que  comme  acte  d'admi- 
listration  et  pour  les  besoins  de  cette  administration  (voy.  l'art.  484, 
3*  II,  et  la  note).  Au  contraire,  le  mineur  de  plus  de  seize  ans  pourra 
:ester,  quoiqu'il  ne  soit  pas  émancipé. 

C'est  quand  il  est  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  et  non  pas  quand  il 
I  commencé  sa  seizième  année,  que  le  mineur  peut  tester.  II  faut  donc 
]u'il  ait  seize  ans  révolus;  car  un  enfant  n'est  âgé  d'un  an  que  quand 
il  a  vécu  pendant  une  année  entière. 

La  disposition  par  laquelle  l'art.  904  permet  au  mineur  de  seize  ans 
le  tester  pour  la  moitié  de  ce  que  pourrait  donner  un  majeur,  n'étant 
[]u'une  exception  à  la  prohibition  de  disposer  gratuitement,  portée  par 
l'art.  903,  il  ne  serait  donc  pas  permis  d'étendre  cette  permission  au 
klà  de  ses  termes  ;  et  quoique  la  donation  faite  entre  époux  pendant 
e  mariage  se  rapproche  beaucoup  du  testament,  puisqu'elle  est  révo- 
cable comme  lui  (art.  1 060),  nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait, 
m  face  du  texte  positif  de  nos  articles,  déclarer  valable  celle  qu'aurait 
Aite  un  mineur  de  plus  de  seize  ans.  L'opinion  contraire  de  Delvincourt 
;t  de  M.  Vazeille  (n®  2)  est  donc  rejetée  avec  raison  (1). 

II.  —  493.  Quand  la  loi  défend  au  mineur  de  plus  de  seize  ans  de 
lonner  plus  de  la  moitié  de  ce  que  pourrait  donner  un  majeur,  elle  ne 
*ègle  pas  la  quotité  disponible ,  elle  règle  la  capacité  personnelle  de  ce 
nineur  ;  de  même  quand  elle  lui  interdit  les  donations  entre-vifs  ;  de 
néme  encore  quand  elle  interdit  au  mineur  de  moins  de  seize  ans  toute 
iisposition  gratuite.  —  Quand  le  Code,  dans  les  art.  913  et  suivants, 
léclare  qu'un  propriétaire  pourra  donner  telle  fraction  de  son  patri- 
noine  s'il  a  un  enfant,  telle  autre  fraction  moindre  s'il  en  a  deux,  etc. , 
I  est  clair  qu'il  ne  s'occupe  pas  de  la  capacité  personnelle  de  ce  pro- 
>riétaire  ;  car  comment  celui  qui  n'a  pas  d'enfant  deviendrait-il  person- 
lellement  incapable  par  la  naissance  d'un  premier  enfant,  plus  incapable 
encore  par  la  naissance  d'un  second,  etc.?. . .  C'est  donc  là  une  question 
le  disponibilité  des  biens;  et  les  art.  913-915,  qui  la  règlent,  forment 
les  statuts  réels  (art.  8,  n®  IV). —  Ici,  au  contraire,  quand  nos  articles 
lëclarent  que  le  mineur  ne  pourra  rien  donner  au-dessous  de  seize  ans, 
!t  ne  pourra  donner  ensuite  que  par  testament,  et  jusqu'à  la  moitié  seu- 
ement  de  ce  que  pourrait  donner  un  majeur  dans  la  même  position 

^ i_ji t^_^ ,         -  ■     I      ■    ^11  ■■-ra  -^  ■!■  iiii  !■■  11'^  -ri m t  i — -m  m-         -     ~ 

(1)  Toanier  (V,  925);  Grenier  (d«  661);  Duranton  (VIII,  18&);  Coin-Dellsle  (n»  16); 
hc$,  not.  (?«  DoDatioQ,  n»  11);  Troploog  (Don.  et  test.,  II,  n«  587,  et  IV,  n*  3645); 
)einolombe  {id„  I,  n»  617;  VI,  n»  667);  Anbry  et  Rau  (V,  g  627;  VI,  g  766,  3*  édit.); 
>aris,  10  DOT.  1820 ;  Casa.,  12  afril  1863  (Dev.,  63, 1,  373;  /.  Pal,  63, 1,  585);  Bor- 
leaax,  18  déc  1866  (De?.,  67,  2, 165;  J.  Pa<., 67, 585). 
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(et  cela  uniquement  parce  qu^il  est  mineur,  et  n'a  pas  encore  asaa 
de  maturité  d'esprit),  il  est  clair  que  la  loi  organise  la  capadië  de 
ce  mineur  et  fait  un  statut  personnel  (1).  De  là  découlent  des  consé- 
quences importantes. 

Ainsi,  d'abord,  si  un  mineur  testait  avant  seize  ans  accomplis,  œ 
mineur  ayant  ainsi  testé  alors  qu'il  était  complètement  incapafrfe  de  le 
faire,  le  testament  serait  radicalement  nul  et  non  avenu  ;  et,  par  ooa^ 
séquent,  il  resterait  sans  effet,  alors  même  que  son  auteur  ne  décédet 
rait  qu'après  seize  ans  ou  même  en  majorité.  De  même,  si  un  mineur 
de  plus  de  seize  ans  testait  pour  plus  de  moitié  de  ce  que  pourrait  don* 
ner  un  majeur  dans  la  même  position,  son  testament,  n'ayant  pas 
d'existence  légale  pour  ce  qui  dépasserait  cette  moitié,  serait  toujoars 
réduit  à  cette  moitié,  quand  même  le  disposant  décéderait  majeur  (9).  ' 

404.  De  ce  que  nos  articles  fixent  la  capacité  personmeUâ  du  mineur 
pour  les  testaments,  tandis  que  les  art.  913-915  déterminent  seulement 
quelle  quotité  de  biens  peut  être  enlevée  à  la  famille  et  quelle  autre  doit 
rester  à  tels  ou  tels  héritiers,  il  s'ensuit  encore  que  la  loi  qui  viendrait 
modifier  les  premiers  dans  l'intervalle  de  la  confection  d'un  testamenl 
à  la  mort  de  son  auteur  ne  s'appliquerait  pas  à  ce  testament,  tanëii 
qu*il  faudrait  lui  appliquer  celle  qui ,  dans  ce  même  int^valle  \  aenit 
venue  modifier  les  art.  913-915.  —  Et  d'abord ,  une  loi  modificatife 
des  art.  913-915  s'appliquerait  au  testament  déjà  fait,  mais  non  enooft 
ouvert  lors  de  sa  promulgation ,  attendu  que  c'est  toujours  la  loi  da 
jour  où  la  disposition  se  parfait,  où  les  biens  se  transmettent,  qui  règle 
la  quotité  disponible,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  l'art.  895,  n^  IL  Ainâf 
un  jeune  homme  de  seize  à  vingt  et  un  ans  fait  son  testament  sous  l'em- 
pire du  Gode  pour  tout  ce  qu'il  peut  léguer,  et  il  meurt  ensuite  (soit 
encore  mineur,  soit  en  majorité,  ce  qui  importe  peu,  comme  on  vieoi 
de  voir) ,  laissant  deux  enfants ,  mais  après  qu'une  loi  est  venue  d^ 
clarer  que  la  quotité  disponible  avec  deux  enfants  serait  désormais  ék 
moitié,  au  lieu  d'un  tiers  (pour  le  majeur)  :  il  est  clair  que  le  testament 
de  ce  mineur  sera  valable  pour  une  moitié  de  cette  moitié,  c'est-à-dire 
pour  un  quart,  au  lieu  de  ne  l'être  que  pour  la  moitié  d*un  tiers  ou  un 
sixième. 

Mais,  au  contraire ,  si  la  loi  intermédiaire  entre  la  confection  et  le 
décès,  au  lieu  d'élargir  ainsi  la  quotité  disponible,  avait  élargi  la  capa- 
cité du  mineur,  elle  ne  s'appliquerait  plus  à  son  testament.  Ainsi,  c( 
jeune  homme,  après  avoir  testé  sous  Tempire  du  Code,  meurt  sons 
l'empire  d*une  loi  qui  déclare  que  le  mineur  peut  tester  pour  les  deux 
tiers  de  ce  que  peut  donner  un  majeur  :  l'effet  du  testament  n'en  sera 
pas  moins  limité  à  la  moitié  de  ce  que  le  majeur  peut  donner.  Ce  tes- 
tament, en  effet,  n'a  d'existence  légale  que  dans  les  limites  dam 
lesquelles  il  a  pu  être  fait;  or,  le  testateur,  quand  il  Ta  écrit,  ne  pou- 
vait le  faire  et  n'avait  capacité  de  tester  que  pour  la  moitié  de  ce  qai  se 


(1)  Contra  :  Fœlix  (Dr.  intern.,  n»  30). 
(3)  Gonf.  Diet,  noL  (t«  Testament,  09  56). 
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troiirerait  disponible  par  un  majeur  au  jour  où  ce  testateur  Tiendrait  à 
mourir. 

De  même  9  si  un  testament  avait  été  fait  sous  le  Coda  par  un  enfant 
ie  quinze  ans,  que  cet  enfant  mourût  (à  quelque  âge  que  ce  fût)  après 
i(Q*UDe  loi  nouvelle  aurait  donné  le  droit  de  tester,  pour  un  quart,  par 
ei^nple,  aux  mineurs  de  quatorze  ans,  le  testament  n'en  serait  pas 
DDoins  nul  pour  le  tout,  attendu  qu'il  aurût  été  fait  par  une  personne 
(|ui  n'avait  pas  droit  de  le  faire ,  et  qu'il  n'aurait  jamais  eu  d'existence 
légale.  Sans  doute,  si  les  mineurs  dont  nous  parlons  avaient  fait  un  se- 
cond testament  après  la  promulgation  de  ces  lois  nouvelles ,  ce  testa- 
ment nouveau  aurait  été  parfaitement  valable,  pour  les  deux  tiers  (de 
06  que  peut  donner  le  majeur)  dans  la  première  hypothèse,  et  pour  un 
quart  dans  la  seconde;  mais  quant  au  testament  antérieur,  il  reste  nul 
pour  le  tout  dans  le  dernier  cas ,  pour  le  surplus  de  la  moitié  dans  le 
premier,  et  vouloir  lui  appliquer  le  bénéfice  de  ces  lois  postérieures, 
os  serait  donner  à  ces  lois  un  effet  rétroactif. 

m.  —  495.  L'incapa*bité  absolue  dont  un  mineur,  quel  que  soit  son 
kge  et  qu'il  soit  ou  non  émancipé ,  se  trouve  frappé  pour  les  donations 
BDtre^vifs,  reçoit  exception  pour  les  donations  qu'il  voudrait  faire  par 
Km  contrat  de  mariage  à  son  futur  conjoint.  Ces  donations,  auxquelles 
L'art.  903  fait  allusion  en  renvoyant  au  chapitre  IX  de  notre  titre,  sont 
tout  aussi  valables  que  celles  qui  seraient  faites  par  un  majeur,  pourvu 
{u'elles  aient  lieu  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consentement 
st  nécessaire  à  ce  mineur  pour  se  marier.  Telle  est  la  disposition  for« 
neile  des  art.  1095  et  1398. 

905.  —  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans  l'as- 
HStance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être  auto- 
îsée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  arti- 
ks  247  et  S19,  au  titre  Du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari ,  ni  d'autorisation  de 
a  justice,  pour  disposer  par  testament. 

496.  Le  testament  devant  être  l'œuvre  de  la  seule  volonté  du  testa- 
eur,  et  ne  pouvant  d'ailleurs  avoir  son  effet  qu'après  la  mort  de  ce 
estateur,  Tautorisation  maritale  ne  devait  pas  être  exigée  delà  femme 
KHir  tester.  Aussi  notre  article  déclare- t-il  que  la  femme  mariée  peut 
ester  sans  autorisation,  ainsi  que  l'avait  fait  déjà  Tart.  226. 

Mais  la  femme  mariée  ne  peut  faire  des  donations  entre- vifs  qu'avec 
e  consentement  de  son  mari,  conformément  à  l'art.  217  ;  ou  avec  Tau- 
orisation  de  la  justice,  si  le  mari  refuse  ou  se  trouve  interdit,  absent  ou 
Dîneur,  conformément  aux  art.  219,  222  et  224.  On  voit,  du  reste, 
Taprès  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art.  21.7,  n""  IV,  et  par  le  texte 
néme  de  notre  article,  que  l'assistance  du  mari,  son  simple  concours  à 
'acte,  sans  aucune  déclaration  expresse  de  son  consentement,  donne 
me  suffisante  autorisation.  Nous  avons  également  vu,  sous  l'art.  225, 
I**  I ,  que  les  actes  faits  par  une  feoune  mariée  sans  l'autorisation  de 
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son  mari  n^étant  pas  nuls  radicalement  sous  le  Code  civil,  mais  seule- 
ment annulables ,  ils  se  trouveraient  validés  par  un  acte  postérieur  de 
consentement  du  mari,  pourvu  que  cet  acte  intervint  avant  la  révocation 
de  Tacte  fait  par  la  femme;  or,  notre  article  ne  faisant  qu*applîquer  aux 
donations  ce  principe  général  en  matière  d*autorisation  de  femme 
mariée,  cette  règle  s'appliquerait  également  ici. 

Nous  avons  déjà  dit  aussi  (art.  217)  que  le  droit  d'aliéner  son  mobi* 
lier,  accordé  par  Tart.  1449  à  la  femme  séparée  de  biens,  ne  lui  est 
donné  que  comme  conséquence  de  son  droit  d*administration  et  pour 
les  besoins  de  cette  administration  ;  d'où  il  suit  que  la  donation  de  tout 
ou  partie  de  ce  mobilier  ne  serait  pas  plus  valable  que  celle  des  immea- 
bles,  si  elle  était  faite  sans  autorisation.  C*est  la  même  règle  que  poor 
les  donations  de  mobilier  faites  par  des  mineurs  émancipés,  etdontnoos 
avons  parlé  sous  l'article  précédent,  n®  I. 

407.  Quant  aux  observations  relatives  aux  biens  frappés  de  dotalité, 
ou  dont  la  jouissance  devrait  être  réservée  au  mari,  elles  seront  présen- 
tées au  titre  I>u  Contrat  de  mariage. 

906.  —  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  su£Bt  d'être 
conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d*ètre  confo 
à  Tépoque  du  décès  du  testateur.  * 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'antaiit 
que  l'enfant  sera  né  viable. 

I.  —  498.  Le  néant  ne  peut  avoir  aucune  sorte  de  capacité  :  niMH 
nullœ  sunt  proprietates.  L'être  qui  n'est  pas  encore  conçu  ne  peut  donc 
recevoir  aucune  donation  ni  aucun  legs. 

Celui  qui  est  conçu,  au  contraire,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  une 
personne,  un  membre  de  la  société,  tant  qu'il  n'est  pas  né,  est  cepeo* 
dant  déclaré  capable  de  recevoir  d'après  la  fiction  de  faveur  qui  réputé 
né  l'enfant  conçu ,  quand  son  intérêt  le  demande  :  Infans  concepii» 
pro  nato  hahetur.  quoties  de  commodis  ejus  agitur.  Toutefois ,  comme 
l'enfant  qui  viendrait  au  monde  constitué  de  manière  à  ne  pas  vivre  ne 
devrait  pas  être  et  ne  serait  pas  compté  comme  membre  de  la  société 
(voy.  art.  314,  n''  II),  la  loi  n'applique  le  bénéfice  de  la  fiction  à  Tea- 
fant  conçu  que  sous  la  condition  qu'il  naîtra  viable. 

Cette  règle,  que  le  bénéficiaire  de  la  disposition  doit  être  au  moios 
conçu  (et  naître  viable  ensuite)  pour  en  profiter,  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté en  ce  qui  touche  le  testament  :  c'est  au  décès  du  testateur  que 
le  légataire,  quel  qu'il  soit,  doit  être  conçu.  Que  le  legs  soit  univerâeli 
à  titre  universel  ou  à  titre  particulier,  qu'il  soit  pur  et  simple  ou  cou* 
ditionnel,  la  règle  est  toujours  la  même.  Ainsi,  par  exemple,  quand  le 
legs  est  fait  sous  une  condition  qui  ne  doit  s'accomplir  que  longtemps 
après  la  mort  du  testateur,  ce  n'est  pas  lors  de  l'accomplissement  de 
la  condition,  c'est  toujours  h  la  mort  du  testateur,  que  le  légataire  doit 
être  conçu  :  un  legs,  quel  qu'il  soit,  est  toujours  écrit  sous  la  condition 


TIT.  II.  DONATIONS  £T  TESTAMENTS.  ART.  907.  413 

sine  quà  non  que  le  légataire  vivra  au  décès  du  disposant.  Quant  à  la 
capacité  considérée  sous  un  tout  autre  point  de  vue  que  celui  de  Texis- 
tence,  tout  le  monde  reconnaît  qu'elle  suffit  également  au  décès  du  tes- 
ta'teur  dans  les  legs  purs  et  simples  ou  à  terme,  et  lors  de  Taccomplis- 
sement  de  la  condition  (accomplissement  postérieur  au  décès)  dans  les 
legs  conditionnels. 

II.  —  499.  Mais  la  règle  n'est  plus  sans  difficulté  quand  il  s'agit  de 
l'appliquer  à  la  donation  entre-vifs. 

C'est  au  moment  de  la  donation  que  le  donataire  doit  avoir  sa  capa- 
cité ;  mais  quel  est  ce  moment  de  la  donation,  lorsque  l'acceptation  se 
fait  par  un  acte  séparé  et  postérieur?  Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire  doit*il 
être  conçu  dès  le  jour  où  se  fait  l'acte  de  donation ,  qui  n'est  qu'une 
offre  de  donner,  une  promesse,  une  pollicitation  ;  ou  bien  suffit-il  qu'il 
le  soit  au  jour  où  cette  offre  est  acceptée  en  son  nom?... 

M.  Goin-Delisle  (n**  2)  et  M.  Zacharise  (V,  p.  21)  tiennent  pour  la 
première  idée,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'offre  serait  non  avenue  si,  au 
moment  où  elle  est  faite,  il  n'existait  personne  à  qui  elle  s'adressât. 
Mais  cette  doctrine  nous  paraît  trop  sévère  :  le  contrat  de  donation  ne 
se  formant  que  par  l'acceptation  du  donataire,  et  la  donation  ne  devant 
produire  aucun  effet,  même  envers  le  donateur,  que  par  cette  accepta- 
tion (art.  932),  il  nous  semble  qu'il  suffit  que  le  donataire  soit  conçu 
lors  de  cette  acceptation,  au  moment  de  la  formation  du  contrat  (1). 

Mais,  quand  l'enfant  naîtra  peu  de  temps  après  Tacceptation  de  la 
donation  ou  l'ouverture  du  legs,  comment  saura-t-on  s'il  était  ou  non 
conçu  au  moment  exigé?  Appliquera-t-on  ici  la  présomption  de  l'ar- 
ticle 312?...  Nous  avons  déjà  résolu  cette  question  négativement,  et 
nous  renvoyons  pour  sa  discussion  aux  n®'  II  à  VI  de  Tart.  725. 

500.  La  règle  de  notre  article  n'est  pas  faite,  bien  entendu,  pour  les 
substitutions  fidéicommissaires.  Là,  les  appelés  n'ont  pas  beèoin  d'être 
coDçus  ni  au  moment  où  se  fait  la  donation ,  ni  au  décès  du  testateur  ; 
il  leur  suffit  de  Tétre  au  décès  du  grevé ,  quoique  pourtant  ils  soient 
aussi  donataires  ou  légataires  du  disposant,  et  non  pas  de  ce  grevé.  Ce 
n'est  pas  précisément  là  une  exception  à  notre  règle,  car  cette  règle  n'est 
écrite  que  pour  les  libéralités  directes.  —  Mais  une  véritable  exception 
à  la  règle  existe  pour  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
époux  et  aux  enfants  à  naître  (voy.  art.  1082  et  suiv.). 

907.  —  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  Tâge  de  seize  ans,  ne 
pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son 
tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n*a  été  préalablement  rendu 
et  apuré. 

(t)  Conf,  Toullier  (V,  95);  Maleville,  Grenier  (n»  138  bis)-,  DeUincourt,  Duranton 
(VU!,  223);  Vueille  (n»  1);  Demante  (Thémù,  VII,  p.  371);  DaUoz  (sect.  11,  n«  4); 
l^oujol  (QO  3). 
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Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendante  des  mi* 
neurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 


L  La  nullité  posée  par  l'article  n'a  lieu  que  penr  les  tatenrs.  Erreur  de  Belfin* 
court.  Mais  elle  a  lien  pour  tous,  môme  poar  le  tuteur  officieux. 

IL  La  personne  encore  mineure  peut  tester  au  profit  de  son  ex-tuteor  dte  que  ealiii- 
d  a  rendu  et  apuré  son  compte  et  a? aot  le  payement  du  reliquat  :  dissenti- 
ment avec  M.  Coin-Dellsle.  —  L'ex-mineur  ne  peut  disposer  as  profit  éb 
son  ex*tuteur  que  sons  la  môme  condition.  —  Il  (aut«  dans  les  deuK  cas.  qalfl 

Î^  ait  remise  des  pièces  depuis  dix  Jours.  —  La  prescription  de  dix  ans  depow 
a  majorité  permet  la  disposition  comme  une  reddition  de  compte. 
HL  Étendue  de  la  prohibition.  -—  La  présomption  de  fraude  qu'eUe  établit  ii*adafll 
pas  de  preuf  e  contraire.  Elle  s'appUque  aux  dispositions  rémnnératoires.  *■ 
Elfe  ne  crée  qu'une  incapacité  de  recevoir,  et  ne  s'appliquerait  plus  dès  Iràiii 
la  capacité,  en  cas  de  testament,  existait  an  Jour  du  décès  :  dissemlaeBt  aisé 
M.  Coin-Delisle. 

IV.  Les  ascendants,  par  leur  lenle  quaUté,sont  exceptés  de  cette  incapacité. 

V.  La  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  ex-tuteurs  d'interdits. 

I.  —  501.  Notre  ancien  droit  redoutait  tellement  Tinfluenoe  sur  It 
volonté  des  donateurs  ou  testateurs,  qu'il  déclarait  nulles  toutes  les  dis- 
positions gratuites  faites  par  des  mineurs  au  profit  de  leurs  tuteurs,  eu- 
rateurs,  gardiens,  intendants,  instituteurs,  précepteurs  ou  pédagogues; 
celles  que  ces  mineurs  devenus  majeurs  auraient  faites  aux  ex-admi» 
nistrateurs  de  leurs  biens  avant  la  reddition  définitive  de  leurs  compté^ 
et  même  celles  faites  à  des  mattres  par  leurs  serviteurs,  ou. à  des  pi* 
irons  par  leurs  ouvriers.  Notre  Gode  a  rejeté  ce  luxe  de  nullités,  en  » 
contentant  de  la  règle  de  notre  article  et  de  la  prohibition  fort  raisoft* 
nable,  et  peu  étendue  d^ailleurs,  que  porte  l'art.  909. 

Noire  article  déclare  le  mineur  incapable  de  disposer  au  profit  de  M 
tuteur  (alin.  1),  et  rex*mineur  incapable  de  disposer  au  profit  de  son 
ex-tuteur,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  rendu  et  apuré  son  compte  (alin.  S); 
mais  il  excepte  de  ces  deux  règles  le  cas  où  le  tuteur  serait  l'un  dei 
ascendants  du  mineur  ou  ex-mineur  (alin.  3). 

Ainsi  la  nullité  n'a  lieu  que  contre  les  tuteurs,  soit  actuels,  soit  ré» 
cemment  sortis  de  fonctions.  Donc,  elle  ne  s'appliquerait  pas  au  simpto 
curateur,  qui  donne  seulement  son  assistance  au  mineur  émancipé  (l); 
au  conseil  judiciaire,  auquel  une  personne  peut  être  soumise  pour  fiu* 
blesse  d'esprit  ou  prodigalité;  aux  membres  du  conseil  de  famille;  M 
conseil  donné  par  le  père  défunt,  à  la  mère,  tutrice  légale.  Elle  va 
s'appliquerait  pas  non  plus  au  subrogé  tuteur,  qui  n'est  qu'un  sous*ta* 
teur  et  qui  n'administre  pas;  ni  même  au  tuteur  ad  hoc,  qui ,  mal|r^ 
son  nom,  n'est  pas  un  vrai  tuteur,  mais  un  simple  curateur  donné  pour 
une  afiaire  particulière  :  il  n'y  a  de  doute  possible  ni  pour  Tun  ni  pour 
l'autre ,  puisqu'ils  n'étaient  pas  même  compris  dans  la  prohibition  si 
large  de  l'ancien  droit  (Pothier,  Donat.  entre-vifs,  sect.  1 ,  art.  2,  S  ^)* 
A  plus  forte  raison,  la  nullité  ne  s'appliquerait- elle  pas  à  des  maîtres 

(1)  Aix,  14  mai  1860  (Dev.,  61,  3 ,  268;  /.  Pal.,  62,  80);  Diet.  noU  (?•  Dooati«Bi 
n*  107).  Conirà  :  Bruxelles,  14  déc  1814  ;  Saintespès-Lescot  (t  I,  n»  S08)« 
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de  pension  ou  des  instituteurs,  comme  le  veut  Ddvincourt  ;  car  notre 
article  constitue  une  exception  sévère,  qu'il  fout  dès  lors  se  bien  garder 
d'étendre  :  «  Toutes  personnes,  dit  l'art.  902,  peuvent  disposer  et  re- 
cevoir, excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  »  La  seule  res- 
source serait  alors  de  faire  annuler  pour  suggestion  ou  captation  frau- 
duleuses. 

Maïs  la  nullité  a  lieu  pourtous  tuteurs  ;  ainsi,  un  protuteur  (art.  417), 
W  cotuteur  (art.  396),  un  tuteur  officieux  (art.  361  et  suiv.),  ne  pour- 
ront lien  recevoir  de  leur  pupille.  Le  point  ne  nous  paratt  pas  plus 
douteux  pour  ce  dernier  que  pour  les  deux  autres;  car,  pour  n'avoir 
pris  one  tutelle  qu'officiellement,  il  n'en  est  pas  moins  tuteur  :  il  est 
même  quelquefois  chargé  simultanément  de  la  tutelle  ordinaire  (ar- 
ticle 36Ô)  ;  et  en  tout  cas,  sa  qualité  lui  donne  sur  l'esprit  de  l'enfant 
une  influence  plus  grande  encore  que  celle  du  tuteur  ordinaire  (1). 

II.  —  502.  Examinons  maintenant  les  deux  prohibitions  que  pré- 
sente cet  article  et  l'exception  fmale  qu'il  y  apporte. 
.  L'article  défend  d'abord  à  celui  qui  est  actuellement  en  tutelle  de 
lester  au  profit  de  son  tuteur  :  il  n'avait  pas  besoin  de  lui  défendre  la 
donation  entre-vifs,  puisqu'elle  lui  est  défendue  par  l'art.  904  d'une 
mtoière  générale  et  vis-à-vis  de  tous.  Ainsi,  de  seize  à  vingt  et  un  ans, 
le  mineur  reste,  quant  à  son  tuteur,  dans  une  incapacité  aussi  complète 
que  celle  dont  il  était  frappé  avant  seize  ans  par  l'art.  903.  Mais  que 
âuidrait-il  décider  quant  à  l'ex-tuteur  de  ce  mineur?  Ainsi,  Pierre  qui 
était  mon  tuteur  depuis  plusieurs  années  a  cessé  de  l'être,  soit  parce 
qu'il  s'est  fait  excuser  et  a  été  remplacé  par  un  tuteur  nouveau,  soit 
parce  que  j'ai  été  émancipé  (art.  480)  :  pourrai-je,  si  j'ai  plus  de  seize 
ans,  tester  au  profit  de  Pierre?... 

Le  texte  de  l'alinéa  1  reste  muet  sur  ce  point;  car  il  me  défend  seule- 
ment de  tester  au  profit  de  mon  tuteur;  or,  Pierre  a  été  mon  tuteur, 
Biais  il  ne  l'est  plus.  Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  M.  Goin-Delisle 
(n^  13,  en  note),  qu'après  la  cessation  des  fonctions,  la  soumission  aux 
intérêts  de  plein  droit  (art.  474)  et  à  l'hypothèque  légale  (art.  2121) 
filît  que  ce  fonctionnaire  n'a  pas  perdu  sa  qualité  et  qu'il  reste  encore 
tuteur.  La  preuve  que  notre  article  n'a  pas  eu  cette  pensée,  c'est  que, 
duis  l'alinéa  2,  en  nous  disant  que  l'ex-mineur  est  incapable  de  dispo- 
ser au  profit  de  l'ex-tuteur  qui  n'a  pas  rendu  son  compte,  la  loi  a  Ùen 
loia  de  dire,  non  pas  son  tuteur ,  mais  celui  qui  aura  été  son  tuteur  ;  et 
ririioéa  3  a  bien  soin  de  distinguer  les  ascendants  qui  sont,  et  ceux  qui 
(M»|  étéy  tuteurs  du  mineur. 

:  La  question  ne  peut  donc  se  décider  que  par  argument  du  second 
tlinëa.  L'ex-mineur  ne  pouvant  disposer  au  profit  de  l'ex-tuteur  que 
({tiand  celui-ci  a  rendu  et  apuré  son  compte,  il  est  clair  que  le  mineur 
06  peut  tester  au  profit  de  celui  qui  a  été  son  tuteur  que  sous  cette 
mèeob  condition.  Mais  rien  ne  permet  d'aller  plus  loin,  et  Ton  ne  peut 
pas  exiger,  comme  le  veut  M.  Coin-Delisle  (/oc.  Ht,  et  n®  4),  que  l'ex- 

(1)  Gonf.  DkU  net.  (t«  Donation,  n«'  103  et  sniv.). 
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tuteur  ait  de  plus  payé  à  son  ex-pupille  la  somme  dont  il  pourrait  se 
trouver  reliquataire  par  le  résultat  du  compte. 

503.  Quant  à  celui  qui  a  cessé  d'être  mineur,  il  est  clair  qu'il  peut 
disposer  et  par  testament  et  aussi  par  donation  entre-vifs;  mais  il  ne 
peut  le  faire  pour  son  ex-tuteur,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  que  quand 
celui-ci  a  rendu  et  apuré  son  compte. 

Mais  faut-il  que  la  disposition  ait  été  précédée  de  la  remise  des  pièces 
justificatives  dix  jours  au  moins  auparavant,  ainsi  que  Part.  472  Texige 
pour  la  validité  des  traités?  M.  Duranton  (VII,  199}  pense  que  non, 
par  la  raison  que  notre  article  ne  Texige  pas  ;  mais  nous  ne  saurions 
adopter  sa  décision.  Il  nous  semble  que  cette  remise  se  trouve  exigée 
par  la  combinaison  de  notre  article  avec  Tart.  472,  puisqu*il  est  en  re- 
lation intime  avec  ce  dernier,  et  qu'il  a  pour  but  d'empêcher  sa  viola- 
tion (ainsi  que  le  déclare  M.  Duranton  lui-même  au  n®  198)  ;  le  texte 
même  de  notre  article  nous  parait  Texiger  implicitement,  puisqu*un 
compte  définitif  ne  peut  être  apuré  que  sur  la  remise  des  pièces.  C'est 
aussi  l'avis  de  M.  Coin-Delisle  (n®  14)  (l). 

Au  reste,  Taction  de  l'ex-mineur  contre  Tex-tuteur  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle  se  prescrivant  par  dix  ans  (art.  475)  à  partir  de  la 
majorité,  le  défaut  de  reddition  et  d'apurement  du  compte  ne  ferait 
obstacle  à  la  libéralité  que  pendant  ce  même  délai.  Une  fois  la  pres- 
cription acquise,  en  effet,  l'ex-tuteur  se  trouve  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite, comme  si  son  compte  était  apuré  et  son  reliquat  payé  ;  en  sorte 
qu'il  n'y  a  plus  à  craindre  de  sa  part  aucune  fraude,  aucune  influence 
tendant  à  se  soustraire  à  ses  obligations. 

III.  —  504.  La  prohibition  de  notre  article  est  d'une  rigueur  qu*il 
importe  de  bien  saisir. 

Ainsi,  d'abord,  il  est  évident  que  la  disposition  faite  par  un  mineur 
à  son  tuteur,  et  celle  qu*un  majeur  ferait  à  son  ex- tuteur  avant  l'apu- 
rement du  compte  de  celui-ci,  resterait  nulle,  quoique  le  tuteur  offrit 
de  prouver,  ou  qu'il  fût  même  constant,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  espèce 
de  fraude  de  la  part  de  celui-ci.  Du  moment  que  la  loi  a  frappé  ces  dis- 
positions d'une  présomption  générale  de  fraude,  elles  tombent  sous  le 
coup  de  l'art.  1352,  qui  déclare  que  «  nulle  preuve  n'est  admise  contre 
la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomp* 
tion,  elle  annule  certains  actes.  » 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  nullité  s'applique  aussi  bien  aux 
dispositions  rémunératoires  qu'à  toutes  autres.  On  ne  peut  douter  du 
sens  absolu  que  le  législateur  a  entendu  donner  à  nos  prohibitions^ 
quand  on  compare  notre  article  à  l'art.  909,  où  il  a  soin  de  faire  un 
alinéa  exprès  pour  soustraire  à  la  nullité  qu'il  vient  de  poser  les  dispo- 
sitions rémunératoires  faites  à  titre  particulier. 

505.  Mais  il  reste  une  idée  plus  délicate  à  saisir...  Selon  H.  Goio* 
Delisle  (n®*  2  et  1 5),  notre  article,  comme  les  art.  903  et  904  auxquels 
se  réfère  notre  alinéa  1 ,  tracerait  une  règle  de  capacité  j9our  le  disposant; 

(1)  Bordeaux,  SO  Juillet  1857  (Der.,  97, 3,  e64;  /.  PaU»  58,  Ols;. 
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1  établirait,  non  pas  une  incapacité  de  recevoir  frappant  sur  les  tuteurs, 
nais  une  incapacité  de  disposer  affectant  le  pupille.  De  là  il  suivrait 
{ue  toute  disposition  faite  en  dehors  des  conditions  que  Tarticle  impose 
l'aurait  pas  d'existence  légale,  et,  par  conséquent,  resterait  toujours 
ion  avenue,  quels  que  fussent  les  événements  ultérieurs.  Ainsi  le  legs 
ia*un  mineur  ferait  pour  son  tuteur  actuel,  et  celui  qu'un  mineur  ou 
in  majeur  ferait  pour  Tex-tuteur  qui  n'aurait  pas  apuré  son  compte 
[et  avant  dix  ans  depuis  la  majorité),  serait  radicalement  nul  et  reste- 
rait dès  lors  sans  effet,  alors  même  que  celui  qui  était  tuteur  lors  de  la 
x)nfection  du  testament  aurait  cessé  de  l'être,  que  le  compte  aurait  été 
rendu  et  apuré  (et  même  son  reliquat  payé),  et  qu'enfin  vingt,  trente 
du  quarante  années  se  seraient  écoulées  avant  la  mort  du  testateur.  Le 
legs  resterait  nul  également,  quoiqu'une  loi  antérieure  au  décès,  mais 
postérieure  à  la  confection,  eût  replacé  dans  le  droit  commun  et  déclaré 
valables  les  dispositions  au  profit  des  tuteurs. —  La  raison  qu'en  donne 
II.  Coin-Delisle,  c'est  que  notre  article  dit  :  le  mineur  nb  pourra  dis^ 
POSER,  et  non  pas  le  tuteur  ne  pourra  recevoir. 

Cette  doctrine  est  inexacte.  D'abord,  on  a  vu  sous  l'art.  3  que  ce 
n'est  pas  par  les  mots  que  l'on  peut  déterminer  la  nature  et  les  carac- 
tères d'une  loi  ;  qu'il  faut,  au  contraire,  faire  abstraction  de  ces  mots 
et  ne  considérer  que  les  choses,  soit  pour  reconnaître  un  statut  réel 
sous  des  termes  qui  semblent  présenter  un  statut  personnel,  soit  pour 
reconnaître  l'incapacité  de  recevoir  dans  une  tournure  de  phrase  offrant 
au  premier  abord  une  incapacité  de  donner,  ou  réciproquement.  La 
preuve  s'en  trouve  dans  notre  chapitre  même;  car,  bien  que  l'art.  912 
(aujourd'hui  abrogé)  déclarât  que  personne  ne  pourra  dsposer  au  pro- 
fit d'un  étranger,  au  lieu  de  dire  que  l'étranger  ne  pourrait  rien  recevoir 
de  personne,  il  est  bien  reconnu,  même  par  M.  Coin-Delisle  (art.  912, 
n^  4),  que  cet  article  créait  une  incapacité  de  recevoir  en  la  personne 
de  l'étranger.  Or,  en  faisant  ainsi  abstraction  des  mots  pour  s'attacher 
aux  choses,  n'est-il  pas  évident  que  c'est  contre  le  tuteur,  non  contre 
le  mineur,  que  l'incapacité  de  notre  article  est  édictée?  En  effet,  un 
mineur  a-t-il,  en  face  de  son  tuteur,  moins  d'intelligence,  moins  de 
maturité  d'esprit  que  vis-à-vis  de  tout  autre?  un  mineur  ou  un  ex- 
mineur  a-t-il  plus  ou  moins  de  jugement,  et  mérite-t-il  plus  ou  moins 
de  confiance,  selon  que  son  ex-tuteur  lui  a  rendu  ou  ne  lui  a  pas  rendu 
son  compte?  Évidemment  non.  Mais  le  tuteur,  au  contraire,  inspire 
ou  n'inspire  pas  de  défiance,  il  est  ou  n'est  plus  suspect,  selon  qu'il 
est  encore  pu  qu'il  n'est  plus  sous  l'obligation  gênante  de  rendre  ses 
comptes.  C'est  donc  chez  le  tuteur,  et  non  pas  chez  son  pupille,  que  se 
trouve  le  vice  qui  produit  Tincapacité  ;  mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  donc 
contre  ce  tuteur,  et  non  contre  son  pupille,  que  Tincapacité  est  portée  ; 
et  tel  était  en  effet,  de  l'aveu  de  M.  Coin-  Delisle,  le  sens  de  l'ordonnance 
-de  1539,  d'où  notre  article  tire  son  origine. 

La  vérité  de  notre  doctrine  résulte  d'ailleurs  de  l'arrangement  géné- 
jal  de  notre  chapitre.  Ce  chapitre,  en  effet,  commence  par  l'expression 
d'une  règle  qui  est  bien  moins  une  création  du  droit  positif  qu'une 
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consécration  du  droit  naturel,  savoir,  que  Ton  ne  peut  pas  disposer  si' 
on  n'a  pas  Tusage  de  sa  raison  (art.  901).  Passant  ensuite  aux  incapa- 
cités (soit  de  diîiposer,  soit  de  recevoir)  créées  par  le  droit  civil,  le 
Gode  pose  en  principe  que  toute  personne  est  capable  si  elle  n'est  pas 
déclarée  incUpable  par  la  loi  (art.  902);  après  quoi  il  s'occupe  séparé- 
ment  :  1^  des  incapacités  de  disposer  dans  les  art.  903,  904  et  905^ 
puis  2^  des  incapacités  de  recevoir  dans  les  art.  906,  907  (le  nôtre), 
908  et  tous  les  antres,  jusqu'à  la  fin  du  chapitre.  —  Enfin,  il  a  été  dit 
positivement,  dans  le  Rapport  au  Tribunat,  que  notre  article  crée  une 
incapacité  de  recevoir  contre  les  tuteurs  (Fenet,  XII,  p.  582). 

Il  ne  s'agit  donc  ici  que  de  l'incapacité  de  recevoir  ;  et  comme  il  est 
incontestable  et  reconnu  par  M.  Coin-Delisle  lui-môme  (art.  906,  n®  9} 
que,  pour  recevoir  par  testament,  il  sutBt  toujours  au  légataire  d'avoir 
sa  capacité  au  jour  du  décès  du  testateur,  il  s'ensuit  que  le  tuteur  ou 
ex-tuteur  recueillerait  le  legs  à  lui  fait,  par  cela  seul  que  la  cessation 
de  ses  fonctions  et  l'apurement  de  son  compte  (ou  l'expiration  d'un 
délai  de  dix  ans  depuis  la  majorité)  se  seraient  réalisés  avant  la  mort 
du  pupille  ou  ex-pupille.  Il  s'ensuit  également  que  le  legs  serait  valable 
si,  dans  l'intervalle  de  la  confection  au  décès,  une  loi  était  venue  effa- 
cer Tincapacité  posée  par  notre  article. 

IV.  —  506.  L'exception  que  notre  dernier  alinéa  apporte  aux  prohi- 
bitions des  deux  premiers  ne  présente  aucune  difficulté.  Les  ascendants, 
à  cause  de  la  confiance  qu'inspire  leur  qualité,  peuvent  recevoir  malgré 
leur  caractère  de  tuteurs.  Et  notre  article  n'exige  pas,  comme  le  faisait 
l'ancien  droit,  qu'ils  n'aient  point  convolé  à  de  secondes  noces. 

V.  —  607.  Une  dernière  question  nous  reste  à  examiner  ici  :  c'est  de 
savoir  si  l'incapacité  de  recevoir  portée  par  notre  article  doit  s'appli- 
quer aux  tuteurs  des  interdits. 

Remarquons  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  question  possible  pour  la  li- 
béralité que  l'interdit  ferait  au  profit  de  son  tuteur  actuel.  Car  elle  serait 
faite  par  une  personne  actuellement  interdite;  or,  nous  avons  vu  ((ue 
tout  acte,  gratuit  ou  onéreux,  fait  par  un  interdit,  est  nul  comme  éma- 
nant d'une  personne  privée  de  raison,  sans  qu'il  y  ait  à  regarder  s'il  a 
été  fait  dans  un  intervalle  lucide  (art.  90 1,  n®  II). 

Mais  quel  sera  le  sort  de  la  disposition  consentie  après  la  mainlevée 
de  l'interdiction  au  profit  de  l'ex-tuteur  avant  l'apurement  de  son 
compte?  M.  Coin-Delisle  (n®  12)  enseigne  qu'elle  sera  nulle,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  509,  qui  déclare  l'interdit  assimilé  au  mineur  et  soumis 
aux  règles  portées  pour  la  tutelle  de  celui-ci. . .  (1)  Cette  idée  est  encore 
inadmissible.  Car  ce  n'est  pas  d'un  interdit  qu'il  s'agit  ici  ;  c'est  d*uDe 
personne  qui  a  été  en  état  d'interdiction,  mais  qui  n'y  est  plus,  et  dont 
la  position  est  loin  d'être  analogue  à  celle  de  l'ex-mineur. 

Que  l'inexpérience  de  l'ex-mineur  et  aussi  l'ascendant  qu'un  tuteur 
a  pu  prendre  sur  lui  aient  déterminé  des  mesures  exceptionnelles  poor 
protéger  le  nouveau  majeur  contre  son  ex-tuteur,  cela  se  conçoit  par- 

(1)  CoDf.  Dict,  not,  (v*  Donation,  n*  181). 
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faitement;  qu'aucun  traité  ne  soit  possible  entre  eux  avant  l'apurement 
du  compte,  qu'aucune  libéralité  ne  puisse  être  faite  au  tuteur  jusqu'à 
ce  moment,  que  les  sommes  dues  à  l'ex-mineur  portent  intérêt  de  plein 
droit  sans  demande  judiciaire  ni  convention  spéciale,  tout  cela  s'ex- 
plique et  par  l'inhabileté  du  jeune  homme  aux  affaires  et  par  Tétat  de 
suspicion  dans  lequel  Tex-tuteur  est  placé.  Mais  on  ne  comprendrait 
pas  qu'il  en  fût  de  même  entre  Tex- interdit  et  celui  qui  a  été  son  tu- 
teur. Le  premier,  d'une  part,  est  un  homme  mûr,  pouvant  connaître 
les  affaires  tout  aussi  bien,  et  peut-être  mieux,  que  Tex-tuteur  lui- 
même  ;  d'un  autre  côté,  comment  le  tuteur  prendrait-il  sur  l'esprit  d'un 
malheureux  fou,  qui  ne  le  connaît  même  pas,  l'ascendant  qu'il  lui  est 
si  facile  d'obtenir  sur  l'esprit  d'un  jeune  homme?  Nous  n'avons  plus 
ici  ni  le  jeune  homme  ignorant,  ni  l'administrateur  suspect  qui  ont 
motivé  la  règle  de  notre  article.  —  Remarquons  d'ailleurs  qu'un  inter- 
dit, à  la  différence  du  mineur,  peut  avoir  pour  tuteur  son  conjoint  ou 
son  enfant,  que  leur  qualité  rend  aussi  favorables  que  des  ascendants; 
si  la  loi  dès  lors  avait  entendu  appliquer  nos  prohibitions  aux  ex-tuteurs 
d'interdits,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  mentionner  le  cas  pour  excep- 
ter de  la  prohibition  le  conjoint  et  les  descendants.  L'idée  de  M.  Coin- 
Delisie  est  donc  inadmissible. 

908.  —  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  Des  Successions. 

508.  On  a  vu,  par  les  art.  757  et  suivants,  que  les  enfants  naturels 
simples,  quand  ils  sont  légalement  connus,  ont  droit  dans  la  succession 
de  leurs  père  ou  mère,  ou  1®  au  tiers,  ou  2"  à  la  moitié,  ou  3®  aux 
trois  quarts,  de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes,  selon 
qu'ils  concourent,  ou  l^avec  des  descendants  légitimes,  ou  2®  avec 
des  ascendants  ou  des  collatéraux  privilégiés,  ou  3**  avec  des  colla- 
téraux ordinaires;  et  que  les  bâtards  adultérins  ou  incestueux  n'ont 
droit  qu'à  des  aliments.  C'est  pour  garantir  l'exécution  de  ces  règles  que 
notre  article  déclare  nulles  toutes  dispositions  par  lesquelles  ces  père 
ou  mère  attribueraient  au  bâtard  adultérin  ou  incestueux  plus  que  des 
aliments,  ou  au  bâtard  simple  plus  que  la  quotité  ci-dessus  rapiiclée. 
Et  puisque  cet  article  n'a  pour  but  que  de  confirmer  une  partie  du  sys- 
tème des  successions  légitimes,  c'est  donc  une  loi  réelle,  quoiqu'il  or- 
ganise une  incapacité  (voy.  Tart.  3,  n**  IV)  (1). 

508  bis.  Quant  à  l'enfant  non  reconnu ,  il  est  clair  qu'il  conserve 
toute  capacité  de  recevoir  de  ses  père  ou  mère,  puisqu'aux  yeux  de  la 
loi  il  n'est  pour  eux  qu'un  étranger. 

(1}  L*action  en  réduction  d'un  legs  fait  par  le  père  à  l'enfant  naturel  et  qui  dopasse 
sa  part  héréditaire,  étant  fondée  sur  une  disposition  d'ordre  public,  peut  être  exercée 
par  tout  nyant  droit  à  la  succession,  notamment  par  le  légataire  universel.  Cass., 
■y  f<îYrier  1805  (Dev.,  65,  1, 105;  /.  Pal.,  65,  241);  Paris,  6  août  1872  (Dev.,  72,  2, 
341). 
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Il  est  bien  clair  aussi  que  le  titre  Des  Successions  n'accordant  un  droit 
quelconque  aux  bâtards  que  sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère, 
c'est  uniquement  vis-à-vis  de  ceux-ci  qu'est  posée  leur  incapacité  de 
rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé.  On  ne  conçoit  pas 
qu'une  Cour  d*appel  ait  pu  juger  (Besançon,  25  juin  1808)  que  le  bâ» 
tard  ne  peut  rien  recevoir  par  donation  ni  testament  d'aucun  parent  de 
ses  père  et  mère.  Il  est  très-vrai  que  l'art.  756  ne  lui  accorde  aucun 
droit  sur  la  succession  légitime  des  parents  de  ses  père  et  mère  ;  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  assurément  pour  qu'ils  n'en  puissent  pas  rece- 
voir des  libéralités.  Au  contraire,  puisqu'il  ne  lui  est  rien  accordé,  il 
est  clair  que  ce  n*est  pas  par  rapport  à  eux  qu'est  mise  l'incapacité  de 
recevoir  plus  que  ce  qui  est  accordé...  Au  surplus,  personne  n'a  par- 
tagé l'étrange  idée  de  la  Cour  de  Besançon. 

Faisons  remarquer,  enfin,  que  les  descendants  légitimes  d'un  bâtard 
défunt  étant  mis  en  son  lieu  et  place  par  rapport  à  la  succession  des 
père  et  mère  qui  Tout  reconnu  (art.  759),  ils  seraient  par  conséquent 
incapables  comme  lui  de  rien  recevoir  en  dehors  de  la  fraction  déte^ 
minée.  La  Cour  de  Colmar  a  méconnu  ce  principe  en  déclarant  valable 
(31  mai  1825)  le  legs  universel  fait  par  une  femme  à  l'enfant  légitime 
de  sa  fille  naturelle,  après  la  mort  de  celle-ci  (1). 

909.  —  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant  la 
maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  ie 
cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées,  1^  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  litre 
particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus; 

2^  Les  dispositions  universelles ,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait 
pas  d'héritiers  en  ligne  directe;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la 
disposition  a  été  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  culte. 


I.  Incapacité  de  recevoir  organisée  par  les  alinéa  1  et  &  de  l'article.  A  quelles  ptf* 
sonnes  elle  s'applique.—  Elle  comprend  les  empiriqnes  (dissentiment aiec 
M.  Goin-Delisle)  et  les  ministres  des  différents  cultes  (erreur  de  Touiller).. 

n.  Il  faut  que  la  disposition  soit  faite  pendant  la  maladie  dans  laquelle  les  soins  800t 
donnés  et  dont  meurt  le  disposant. 

m.  La  prohibition  ne  peut  pas  s'appliquer  au  conjoint  de  la  personne  malade.  Qf^ 
du  mariage  contracté  pendant  la  maladie  môme? 

IV.  Première  exception,  pour  les  dispositions  rémunératoires.  Quid  si  elles  soot  ex* 
ceisives? 


(1)  Sie:  Demolombe  [Suce.,  t  II,  no  05);  Boileux  (art.  908).  Contra:  Montpelli^« 
15  Janfier  laoft  (  DeT.,  64,  S,  8&  );  Saintespès-Lescot  (t.  I,  n«  238);  Maaeé  et  VeiT 
(t.  III,  i  4i8)|  Aubry  et  Ran  (t.  V,  g  040]. 
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V.    Deuxième  exception ,  fondée  sar  la  parenté.  Le  mot  héritien  n'y  est  pas  syno- 
nyme de  parents  :  dissentiment  avec  MM.  Duranton,  Goin-Delislc  et  Zacbariie. 
YI.  Réfatation  de  la  doctrine  contraire. 

I.  —  509.  Les  médecins  ou  pharmaciens,  et  aussi  les  ministres  d'un 
culte,  qui  ont  assisté  une  personne  dans  la  maladie  dont  elle  est  morte, 
sont  déclarés  par  notre  article  incapables  de  recevoir  d'elle  aucune  libé- 
ralité par  des  dispositions  faites  pendant  cette  même  maladie.  —  Pré- 
cisons d'abord  cette  règle  prohibitive  des  alinéa  1  et  4  de  notre  ar- 
ticle; nous  examinerons  ensuite  les  deux  exceptions  qui  sont  apportées 
à  la  règle  par  les  alinéa  2  et  3. 

Et  d'abord,  à  quelles  personnes  s'applique  la  prohibition?  La  loi  nous 
dit  que  c'est  aux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aux  officiers  de 
santé,  aux  pharmaciens  et  aux  ministres  du  culte. 

La  règle  frappe  donc  en  premier  lieu  ceux  qui  exercent  l'art  de  gué- 
rir, et  qui ,  par  les  soins  qu'ils  donnent  au  malade ,  acquièrent  sur  lui 
une  influence  que  la  loi  suspecte.  Mais  faut-il  y  comprendre  les  empi- 
riques et  tous  ces  charlatans  qui  font  métier  de  promettre  des  guéri- 
sons  chimériques  que  le  hasard  réalise  quelquefois  ?  Nous  n'hésiterons 
pas  à  dire  oui,  malgré  Topinion  contraire  de  M.  Coin-Delisle  (n®  6)  ;  car 
ces  individus  exercent  véritablement ,  à  leur  manière ,  l'art  de  guérir, 
«t  sont  médecins  en  fait.  Le  caractère  généralement  peu  honorable  de 
ces  individus  est  assurément  une  raison  de  plus  de  les  suspecter  et  de 
se  défier  de  leur  désintéressement  ;  et  les  moyens  excentriques  qu'ils 
emploient  leur  donnent  ordinairement  une  influence  plus  grande  sur 
fesprit  des  malades  assez  faibles  pour  se  confier  à  eux.  Quant  à  cet  ar- 
gument, le  seul  qu'on  puisse  faire  valoir,  qu'ils  ne  sont  pas  médecins 
légalement,  il  se  tourne  contre  eux  encore,  puisque,  médecins  en  fait, 
Tillégalité  punissable  de  la  profession  qu'ils  usurpent  ne  fait  que  ren* 
dre  plus  puissants  les  motifs  de  notre  article,  loin  de  les  atténuer.  — 
L'arrêt  qui  paraît  déterminer  l'opinion  de  M.  Coin-Delisle  (1)  n'est  nul- 
lement opposé  à  notre  doctrine;  car  il  s'agissait  d'un  étudiant  en 
médecine  qui  était  accouru  de  Paris  à  Laval  pour  donner  tous  ses  soins 
au  bienfaiteur  qui  l'avait  élevé,  et  qui  le  traitait  comme  son  enfant  :  ce 
jeune  homme  n'était  médecin  ni  en  droit  ni  en  fait;  il  ne  faisait  ni  lé- 
galement ni  illégalement  métier  ou  profession  de  guérir  les  malades,  et 
dès  lors  sa  position ,  toute  favorable  d'ailleurs,  échappait  aux  termes 
comme  à  Tesprit  de  notre  article  (2). 

Nous  pensons  de  même,  avec  M.  Yazeille  (n®  10)  et  un  arrêt  de  Gre- 
noble du  6  févrierl830,  que  la  prohibition  comprend  les  sages-femmes, 
]ai  sont,  quant  aux  accouchements,  de  vrais  officiers  de  santé,  et  aussi 
les  femmes  qui,  sans  mission  légale,  feraient  métier  habituel  de  gué- 
rir. Mais,  nous  reconnaissons  avec  tout  le  monde  que  la  règle  ne  s'étend 
pas  aux  simples  gardes-malades. 

(1)  ReJ.,  2&  Juillet  1832  (Dev.,  32, 1,503). 

(3)  Grenier  (n"  126);  Delvincoart,  Toallier  (V,  68);  Doranton  (VIII,  25t);  Yazeille 
(o*  8);  Poujol  (n®  5);  Zacharia  (V,  p.  27);  Dict.  not,  (r  Donation,  n«*  200  et 
»niT.). 
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Ainsi,  la  prohibition  s^adresse,  ni  plus  ni  moins,  aux  hommes  et  aux 
femmes  qui  exercent  légalement  ou  illégalement  la  profession  de  gué- 
rir. Mais,  bien  entendu,  il  faut  que  la  personne,  pour  être  déclarée  in- 
capable de  recevoir,  ait  traité  le  malade,  c*est-à-dire  lui  ait  donné  un 
ensemble  de  soins  continus.  Ainsi,  le  médecin  qui  aurait  seulement 
fait  partie  d'une  ou  de  plusieurs  consultations,  et  le  pharmacien  qui 
n'aurait  fait  que  vendre  ses  médicaments  (comme  il  est  d'usage  aujour- 
d'hui), ne  seraient  pas  compris  dans  les  termes  de  Tarticle,  ainsi  que 
Ta  reconnu  la  Cour  suprême  (12  oct.  1812). 

510.  Quant  aux  ministres  du  culte,  il  faut  de  même,  pour  quils 
soient  déclarés  incapables,  qu'ils  aient  rempli  envers  le  malade  des  fonc- 
tions de  leur  ministère,  et  des  fonctions  de  nature  à  exercer  de  Tin- 
fluence  sur  l'esprit.  En  effet,  ils  sont  assimilés  par  notre  article  au  mé- 
decin qui  a  traité  le  malade  ;  et  de  même  que  le  médecin  qui  n*a  été 
appelé  que  pour  concourir  à  une  consultation  ne  serait  pas  atteint  par 
l'incapacité,  de  même  le  prêtre  qui  aurait  seulement  donné  au  malade 
la  communion  ou  l'extrême-onction  resterait  capable  de  recevoir  toate 
espèce  de  libéralités.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  Gre- 
noble (16  avril  1830)  et  par  la  Cour  suprême  (18  mai  1807)  pour  un 
prêtre  qui  avait  administré  le  sacrement  d'extrême-onction. 

Mais  il  faudrait  se  garder  d'adopter  les  motifs  de  Tun  ou  de  Tautre 
de  ces  arrêts,  dont  le  premier  déclare  que  notre  article  «  ne  s'applique 
qu'au  prêtre  qui  a  dirigé  la  conscience  du  malade  au  tribunal  de  la 
pénitence  »;  tandis  que  le  second  semble  décider  «  qu'il  suflBt,  il  est 
vrai,  de  toutes  fonctions  du  culte,  mais  que  la  Cour  d'appel  a  pu  dire 
que  l'administration  de  l'extrême-onction  n'était  pas  une  de  ces  fonc- 
tions. »  Il  est  certain  que  le  prêtre  peut  diriger  la  conscience  hors  du 
tribunal  de  la  pénitence  et  sans  être  le  confesseur-,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  l'administration  d'un  sacrement  quelconque  est  bien  l'une 
des  fonctions  sacerdotales. . .  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  à  concilier  ces 
idées  contradictoires ,  et  fausses  de  part  et  d'autre  ;  il  faut  s'en  tenir  à 
cette  pensée  commune  aux  deux  arrêts,  qu'il  s'agit  seulement  des  fonc- 
tions de  nature  à  donner  au  ministre  une  grande  influence  sur  l'esprit 
du  malade.  Il  faudrait  surtout  se  bien  garder  de  conclure  de  ces  arrêts, 
comme  l'a  fait  Toullier  (V,  70),  que  l'incapacité  ne  peut  résulter  que 
de  la  confession  auriculaire,  et  ne  peut  dès  lors  s'appliquer  qu'à  des 
prêtres  catholiques  :  il  y  a  d'autres  assistances  spirituelles  que  celles 
de  la  confession  auriculaire,  et  la  règle  générale  de  notre  article  est  tout 
aussi  bien  faite  pour  des  ministres  protestants  ou  des  rabbins  juifs  que 
pour  les  prêtres  catholiques  (1). 

II.  —  511.  Deux  conditions  sont  requises  pour  que  les  dispositions 
faites  par  un  malade  au  profit  des  médecins  qui  l'ont  traité,  ou  des  mi- 
nistres du  culte  qui  l'ont  assiste,  soient  frappées  de  nullité  :  1^  que  la 


(1)  Dalloz (chap.  3, sect.  8);  Vazeille  (o» 7);  Goin-Delisle (no 20); Zacbari»  (V,p. S*]: 
Diet.  not,  (▼<»  Donation,  n*'  327  et  sui?.);  Bordeaux,  7  décias?  (De?., M,  3,491; 
J.  PaL,  58, 330). 
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disposition  ait  été  faite  pendant  la  maladie  dans  laquelle  les  soins  ont 
été  donnés,  et  2^  que  le  disposant  soit  mort  de  cette  maladie. 

Ainsi,  d'abord,  la  disposition  faite  par  une  personne  en  bon  état  de 
santé,  au  profit  même  de  son  médecin  ordinaire  ou  de  son  confesseur, 
resterait  parfaitement  valable,  malgré  les  soins  que  ce  médecin  ou  ce 
confesseur  donnerait  ensuite  au  disposant  pendant  une  maladie  dont 
celui-ci  mourrait.  Et  maintenant,  quand  môme  la  disposition  faite  au 
profit  de  ces  personnes  Taurait  été  pendant  la  maladie  du  disposant, 
elle  serait  valable  si  ce  disposant  revenait  à  la  santé  ;  et  elle  demeure- 
rait valable  à  toujours,  malgré  les  soins  que  le  donataire  ou  légataire 
donnerait  de  nouveau  dans  une  maladie  postérieure  qui  enlèverait  le 
disposant.  Il  faut,  en  résumé,  que  la  disposition  soit  faite  en  maladie 
et  dans  la  maladie  dont  on  meurt. 

Mais  du  moment  que  la  disposition  a  été  faite  pendant  la  maladie 
dont  le  disposant  est  mort,  elle  doit  être  annulée.  11  y  a  donc,  non  pas 
une  violation  réelle  de  la  loi,  mais  une  rédaction  vicieuse  et  présentant 
une  violation  apparente,  dans  un  arrêt  de  Grenoble  maintenu  en  Cassa- 
tion (9  avril  1835),  qui  déclare  valable  le  legs  fait  par  une  malade  à 
son  médecin  en  I820,  au  début  d'une  maladie  dont  elle  mourut  plus 
tard,  par  ce  motif  que  le  mal,  peu  grave  alors,  n'avait  nécessité  le 
traitement  du  médecin  que  de  1824  à  1826  (l).  Maintenir  un  legs  que 
l'on  reconnaissait  fait  pendant  la  maladie  qui  avait  causé  la  mort,  c'était, 
quant  aux  termes,  violer  la  disposition  de  notre  article.  Pour  res- 
pecter cette  disposition,  il  fallait,  le  traitement  du  médecin  n'étant 
devenu  nécessaire  qu'en  1824,  dire  que  la  maladie  n'avait  commencé 
qu'à  cette  époque,  et  que  jusque-là  Tétat  de  la  malade  n'avait  été 
qu'une  indisposition  ne  constituant  pas  encore  la  maladie  dont  elle 
4tait  morte.  — C'est  au  juge  du  fait,  bien  entendu,  de  rechercher  et  de 
déclarer  si  le  mal  auquel  le  disposant  a  succombé  doit  être  regardé 
comme  une  maladie  distincte  du  mal  existant  lors  de  la  confection  de 
l'acte,  ou  s'il  n'en  est  qu'une  continuation  et  une  nouvelle  période  *,  si, 
en  un  mot,  les  deux  états  doivent  ou  non,  d'après  les  circonstances, 
être  considérés  comme  étant  bien  la  maladie  dont  le  disposant  est 
mort  (2) . 

512.  On  a  critiqué,  du  reste,  et  avec  raison,  quant  à  la  donation 
entre-vifs,  la  règle  de  notre  article,  qui  rend  la  disposition  valable  par 
cela  seul  que  le  disposant  revient  à  la  santé.  Elle  est  fort  juste  pour  le 
testament,  puisque  cet  acte  étant  révocable  à  la  volonté  de  son  auteur, 


(1)  Ce  n*était  pas  directement  au  médecin,  c'était  à  sa  fllle  que  le  legs  était  fait; 
mais  cette  circonstance  ne  modifie  pas  la  question,  puisque  ce  legs  était  de  plein  droit 
réputé  fait  au  père  par  personne  interposée  (art.  011).  —  Dev.,  35, 1,  A50. 

(S)  L'art.  OOV  D*exige  pas  que  le  testament  soit  contemporain  du  traitement.  La 
dernière  maladie,  dans  le  sens  de  cet  article,  existe,  quelque  éloigné  que  soit  le  décès, 
dèa  rinstant  où  est  arrivé  chcE  le  testateur  un  état  morbide  mortel  qui  défie  tous  les 
efforts  de  la  science ,  et  le  médecin  ne  peut  être  considéré  comm^  ayant  cessé  de 
traiter  le  malade,  par  cela  seul  que,  jugeant  la  situation  désespérée,  il  a  laissé  in- 
ierfenir  d'antres  médications,  même  contraires  à  sa  conviction,  en  se  bornant  à  sur- 
veiller l'ensemble  des  moyens  de  distraction  et  de  soulagement  entrepris  successive- 
ment par  son  malade.  Paris,  8  mars  1867  (Dev.,  67,  2, 160;  /.  Pal,,  57, 680). 
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si  celui-ci  le  laisse  subsister  quand  il  a  recouvré  la  santé  et  sa  liberté 
d*esprit,  c*est  que  t'acte  est  bien  l'expression  de  sa  volonté.  Mais  com- 
ment justifier  le  Code  quant  à  la  donation,  qui,  par  le  retour  à  la  santé, 
se  trouve  valable  immédiatement  et  irrévocablement?  Comment  !  vous 
présumez  que  cette  donation  est  le  résultat  de  la  captation  (puisque 
vous  la  déclarez  nulle  si  son  auteur  meurt  sous  TinQuence  où  vous  le 
supposez  être),  et  voilà  que,  dès  que  le  donateur  revient  à  la  santé,  dès 
le  moment  où  il  recouvre  sa  liberté  d*esprit,  vous  déclarez  Tacte  va- 
lable avec  ses  effets  ordinaires,  c*est-à-dire  avec  irrévocabilité  f 

III.  —  513.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  la  prohibition 
de  notre  article  n'est  pas  faite  pour  le  médecin  ou  le  ministre  du  culte 
qui  serait  l'époux  de  la  personne  qui  a  disposé  pendant  la  maladie  dont 
elle  meurt  ;  et  la  Cour  suprême  la  jugé  le  30  août  1808  (1). 

Et,  en  effet,  Part.  212,  imposant  à  chaque  époux  Vobligation  d'as- 
sister personnellement  son  conjoint,  le  frapper  ici  d*incapacité  pour 
avoir  donné  ses  soins  à  ce  conjoint,  ce  serait  le  punir  d'avoir  rempli 
son  devoir.  D'ailleurs,  entre  deux  époux,  la  captation,  TinflueDce 
extrême  de  Tun  sur  l'autre  n*est  pas  plus  à  craindre  en  cas  de  maladie, 
et  par  les  soins  que  le  mari  peut  donner  comme  médecin  ou  comme 
ministre,  qu'elle  ne  Test  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie-,  c'est 
chaque  jour,  c'est  dans  tous  ces  moments  d'épanchement  et  de  com- 
munication intime,  que  cette  influence  subversive  de  la  liberté  se 
*  trouve  à  craindre.  Donc,  entre  époux,  ce  n*était  pas  une  règle  spéciale 
au  cas  de  maladie,  et  à  telle  ou  telle  qualité  du  mari  j  qu'il  fallait  poser; 
c'était  par  une  règle  générale  et  d'une  application  quotidienne  qu'il  fallait 
prévenir  les  effets  d'une  trop  grande  influence  d'un  époux  sur  l'autre, 
et  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi.  Seulement,  comme  on  ne  pouvait  pas 
aller  jusqu'à  rendre  impossibles  toutes  les  libéralités  entre  épouX) 
le  Code  a  cru  prendre  une  précaution  suffisante  en  déclarant  que  toute 
disposition  gratuite  entre  époux  sera  toujours  révocable  à  la  volonté 
du  disposant,  à  l'instar  des  testaments  (art.  1096). 

Et  quand  même  le  mariage  du  médecin  ou  du  ministre  n'aurait  ea 
lieu  que  pendant  la  maladie  dont  la  personne  est  morte  et  dans  le  cours 
de  laquelle  les  libcralilés  ont  été  faites,  il  est  clair  que  ce  mariage  étant 
parfaitement  valable,  et  devant,  dès  lors ,  produire  tous  ses  effets,  les 
règles  que  nous  venons  d'indiquer  s'appliqueraient  toujours ,  puis- 
qu'elles ne  sont  que  l'un  de  ces  effets  du  mariage.  Mais  ce  principe  de- 
vrait recevoir  exception,  s'il  était  prouvé  par  les  héritiers  du  disposant 
que  le  mariage  n'a  été  contracté  que  dans  le  but  d'échapper  à  la  prohi- 
bition de  notre  article.  Dans  ce  &'is,  les  libéralités  n'en  seraient  pas  moins 
annulées  par  la  mort  de  la  malade  ;  car  la  conduite  infâme  d'un  homme 
qui  n'a  formé  le  plus  saint  des  contrats  que  comme  un  moyen  de  réali- 
ser ses  honteux  calculs,  ne  saurait  le  relever  de  l'incapacité  qui  frappait 


(1)  Nous  parlons  d'un  époux  médecin  ou  minittrtt  d'un  culte.  On  sait,  en  effet,  qM 
si  les  prêtres  catholiques  ne  peuvent  pas  se  marier,  les  ministres  protestants  on  israé' 
lites  se  marient  très-bien. 
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sur  lai.  Le  principe  et  Texception  sont,  avec  raison,  consacrés  par  la 
jurisprudence  (1). 

ô  1 4 .  Quant  aux  dispositions  faites  pendant  la  dernière  maladie  avant 
le  mariage  intervenu,  il  est  clair  qu*étant  faites  à  un  moment  où  le  ma- 
riage n'existait  pas ,  elles  resteraient  complètement  sous  le  coup  de  la 
règle  prohibitive  de  notre  article. 

IV.  —  515.  Après  avoir  posé  la  règle  prohibitive  que  nous  venons 
d'expliquer,  notre  article  y  apporte  deux  exceptions  dont  la  première 
ne  présente  aucune  difficulté. 

La  loi  déclare  les  médecins  et  ministres  du  culte  capables  de  rece- 
voir des  dispositions  rémunératoires,  c*est-à-dire  faites  pour  les  récom- 
penser de  services  rendus,  pourvu  qu'elles  soient  faites  à  titre  parti- 
culier et  que  leur  importance  soit  en  proportion  avec  la  fortune  du 
disposant.  Et,  bien  entendu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  disposant  ait 
écrit  c[ue  sa  libéralité  était  rémunératoire  ou  qu'il  la  faisait  jxmr  récom- 
penser les  services  rendus;  car  ce  n'est  pas  la  qualification  de  Tacte  qu'il 
faut  considérer,  c'est  sa  nature  et  son  but,  but  qu'il  sera  toujours  facile 
de  reconnaître  par  les  circonstances  (2). 

Ainsi ,  la  disposition  sera  valable  dès  là  qu'elle  ne  sera  pas  univer- 
selle ou  à  titre  universel  et  qu*elle  n'excédera  pas  les  bornes  raisonna- 
bles d'une  récompense.  —  Que  si  elle  dépassait  ces  limites,  il  faudrait 
distinguer.  Si,  malgré  sa  trop  grande  importance,  il  était  cependant  re- 
connu que  la  disposition  est  vraiment  rémunératoire,  nous  pensons 
qu'elle  devrait  alors  rester  valable  et  subir  seulement  une  réduction. 
Hais  si ,  au  contraire  (malgré  la  qualification  de  rémunératoire  qu'on 
aurait  pu  avoir  la  précaution  de  lui  donner] ,  elle  n'était  vraiment  pas 
une  simple  récompense,  et  que  l'objet  particulier  qu'elle  attribue  for- 
mât une  partie  notable  du  patrimoine,  il  est  clair  qu'elle  ne  serait  plus 
dans  l'exception  de  notre  alinéa  2,  et  qu'elle  retomberait  sous  la  règle 
prohibitive  de  l'alinéa  précédent  (3). 

V.  —  616.  Une  seconde  et  dernière  exception  est  présentée  par  le 
troisième  «alinéa  de  notre  article  ;  elle  est  fondée  sur  la  parenté  du  dis- 
posant avec  le  bénéficiaire.  Pour  savoir  quelles  personnes  peuvent  en 
profiter,  il  faut  distinguer  à  qui  doit  aller  la  succession  ah  intestat  du 
défunt  :  l**  Si  ce  défunt  ne  laisse  pas  d'héritiers  en  ligne  directe,  toute 
disposition,  même  universelle,  est  valable  au  profit  du  médecin  ou  mi- 
nistre du  culte  qui  se  trouve  être  parent  du  disposant  au  quatrième  de- 
gré ou  à  un  degré  plus  proche;  2**  si  le  défunt  laisse  des  héritiers  en 
ligne  directe,  la  disposition  ne  peut  être  valable  qu'autant  qu'elle  est 
faite  à  Tun  de  ces  héritiers. 

(1)  ReJ.,  30  août  1808;  Paris,  26  février  1817  et  26  janvier  1818;  Rej.,  11  Janvier 
1820;  Diet.  noL  (vo  Donation,  n""  217  etsuiv.). 

(2)  Trib.  Castel-Sarrasin ,  18  février  1863.  Sit  :  Demolombe  (t.  I,  n<>  534);  Pont 
(Aev.  eriU,  t.  I,  p.  6A0);  Troplong  (n®  6&0). 

(3)  Le  double  caractère  de  legs  à  titre  particulier  et  de  legs  rémunératoire  doit 
ressortir  du  testament  même  ;  il  n'appartient  pas  au  Juge  de  se  substituer  au  testateur 
et  de  transformer,  par  une  réduction  arbitraire,  un  legs  universel  en  un  legs  à  titre 
particulier.  Ce  legs  universel  est  absolument  nul  et  sans  effet.  Casa.,  21  mars  1870 
(De?.,  70, 1,  233;  /.  PaU,  70,  600). 
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V  Si  le  disposant  ne  laisse  pas  d*héritiers  en  ligne  directe  ^  comme 
alors  il  n  y  a  pas  de  réserve,  il  peut  donc  donner  ou  léguer  au  médecin 
ou  ministre,  qui  est  son  parent  au  quatrième  degré,  tout  ce  qu*il  vou- 
dra, même  sa  fortune  entière.  Ainsi,  supposons  que  ce  disposant,  ayant 
perdu  ses  père  et  mère  et  n'ayant  pas  de  descendants,  ait  pour  plus 
proches  parents  son  aïeul  et  un  frère;  la  succession  étant  alors  déféra 
non  pas  à  Taïeul,  mais  au  frère  (art.  750),  le  disposant  n'a  donc  pas 
^'héritiers  en  ligne  directe,  et  il  peut,  par  conséquent,  donner  tout  ou 
partie  de  sa  fortune,  soit  à  Taïeul  (qui  est  au  second  degré),  soit  à  un 
oncle  ou  à  un  neveu  (qui  seraient  au  troisième),  soit  à  un  cousin  (qui 
serait  au  quatrième),  quoique  cet  aïeul,  cet  oncle,  ce  neveu  ou  ce  cou- 
sin soit  son  médecin  ou  son  confesseur. —  2**  Mais  si  le  disposant  a  pour 
héritiers  des  parents  en  ligne  directe,  il  ne  peut  faire  sa  disposition  aa 
profit  du  médecin  ou  du  ministre  qu'autant  que  celui-ci  est  précisé- 
ment  Tun  de  ces  héritiers.  Ainsi,  quand  le  malade  a  pour  héritiers  ses 
enfants,  il  ne  peut  disposer  au  profit  du  médecin  ou  du  ministre  qui  se- 
rait ou  son  frère,  ou  son  père,  ou  même  son  petit-enfant  (à  moins,  bien 
entendu,  que  ce  petit-enfant  ne  soit  le  fils  d'un  enfant  prédécédé,  pub- 
qu'alorsil  serait  lui-même  héritier  avec  les  enfants,  ses  oncles  et  tantes). 
—  Que  si  le  disposant  avait  simultanément  pour  héritiers  des  parents 
directs  dans  une  ligne  et  des  collatéraux  dans  l'autre,  le  patrimoine  se 
divisant  alors  en  deux  successions  dont  chacune  a  ses  règles  particu- 
lières (art.  733),  la  disposition  faite  au  profit  du  médecin  ou  ministre, 
parent  au  quatrième  degré,  serait  nulle  quanta  la  succession  passante 
des  héritiers  en  ligne  directe  ;  mais  elle  aurait  son  effet  dans  celle  à 
laquelle  sont  appelés  des  héritiers  collatéraux.  Ainsi,  que  le  disposant 
n'ait  ni  ses  père  et  mère,  ni  descendants,  mais  seulement  ses  aïeul  et 
aïeule  paternels  et  un  oncle  maternel ,  il  pourra  disposer,  au  profit  du 
médecin  ou  ministre,  qui  est  son  cousin,  de  la  moitié  de  ses  biens  qui 
forme  la  succession  déférée  à  l'oncle.  S'il  avait  son  père  et  un  frère,  le 
collatéral  ayant  alors  droit  à  trois  quarts  et  Théritier  en  ligne  directe  à 
un  quart  seulement  (art.  751),  c'est  pour  les  trois  quarts  que  serait  va- 
lable la  disposition  faite  au  cousin. 

517.  MM.  Duranton  (VllI,  266),  Coin-Delisle  (n^*  16  et  17)  et  Za- 
charia3  (V,  p.  28)  n'entendent  pas  comme  nous  ce  troisième  alinéa  de 
notre  article.  Selon  eux,  le  mot  héritiers  signifierait  ici  parents;^ 
sorte  que,  1^  le  médecin  ou  ministre  parent  au  quatrième  degré  ne 
pourrait  recevoir  qu'autant  que  le  disposant  n'aurait  aucun  parent  en 
ligne  directe  (ce  qui  serait  plus  sévère  que  dans  notre  sens);  et  T  quand 
ce  disposant  aurait  des  parents  directs,  héritiers  ou  non,  il  suflBrait 
d'être  l'un  de  ces  parents  pour  pouvoir  recueillir.  Ainsi,  1®  dans  l'hy- 
pothèse ci-dessus,  d'un  disposant  laissant  un  aïeul  et  un  frère,  ce  dis- 
posant ayant  un  parent  en  ligne  directe,  il  ne  pourrait  rien  donner  à  un 
collatéral  du  quatrième  degré  (oncle,  neveu,  cousin  ou  autre).  Mais 
2^  dans  l'hypothèse,  déjà  présentée  aussi,  d'un  malade  qui  a  pour  hé- 
ritiers ses  enfants,  il  pourrait  disposer  au  profit  d'un  petit-enfant,  ou 
de  son  père,  ou  d'un  aïeul  ;  au  profit,  en  un  mot,  de  tout  descendant 
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>u  ascendant  quelconque,  parce  qu'ils  sont  parents  en  ligne  directe. 

On  ne  saurait  admettre  cette  interprétation,  V  parce  qu'elle  est  con- 
traire au  texte  de  la  loi  qui  ne  parle  pas  des  parents,  mais  bien  des  hé- 
niiers;  2**  parce  qu'en  effet  ce  n'est  pas  l'existence  ou  la  non-existence 
Vun  parent  qui  n'a  aucun  droit  aux  biens  qui  doit  empêcher  ou  per- 
(nettre  la  capacité  de  tel  autre  à  venir  prendre  ces  biens,  mais  seulement 
l'existence  d/un  héritier,  d'un  parent  appelé  à  ces  mêmes  biens  :  aussi, 
3*est  précisément  en  se  fondant  sur  ce  que  Tart.  909  s'occupe  de  la 
transmission  des  biens  et  que  les  simples  alliés  n'ont  pas  droit  à  ces 
biens ,  que  M.  Duranton  (n**  255)  et  M.  Coin-Delisle  (n**  15)  décident, 
ît  avec  raison,  que  l'exception  ne  s'applique  pas  à  ces  alliés;  3®  enfin, 
larce  que  l'interprétation  que  nous  combattons  conduit  à  des  résultats 
ibsurdes.  En  effet,  dans  l'hypothèse  d'un  malade  qui  a  son  aïeul  et  un 
rère,  la  présence  du  parent  en  ligne  directe  (parent  qui  n'a  rien  à  ré- 
clamer) s'opposerait  à  toute  disposition ,  non-seulement  au  profit  d'un 
>ncle  ou  d'un  cousin ,  mais  même  au  profit  du  frère,  puisque  ce  frère 
f  est  pas  l'un  des  parents  en  ligne  directe.  Ainsi  ce  frère,  à  qui  appar- 
ientprécisément  la  succession  entière  ^n^  que  l'aïeul  y  puisse  prétendre 
ien,  serait  incapable  de  recevoir  par  donation  ou  testament  aucune 
wrtie  des  biens;  et  ce,  par  la  présence  de  cet  aïeul,  qui  n'a  rien  à  ré- 
tamer !  !  ! 

VI.  —  618.  Ce  faux  système  paraît  provenir  de  ce  qu'on  a  cru  trou- 
ver, entre  la  théorie  de  l'art.  907  et  celle  de  notre  art.  909,  une  ana- 
ogie  beaucoup  plus  grande  que  celle  qu'ils  présentent  réellement. 

«  Dans  l'art.  907,  s'est-on  dit,  les  tuteurs  sont  déclarés  suspects  et 
ncapables  de  recevoir,  comme  le  sont  ici  les  médecins  et  ministres  du 
:ulte.  Mais  puisque  l'art.  907  excepte  absolument  de  cette  incapacité 
les  ascendants  pour  leur  seule  qualité,  la  loi  a  donc  dû  les  excepter  de 
raénne  ici,  et  excepter  aussi  par  une  raison  au  moins  égale  les  descen- 
dants. La  loi  étant  ici  moins  sévère  que  dans  l'art.  907  (puisqu'elle 
étend  quelquefois  son  exception  jusqu'aux  simples  collatéraux),  il  n'est 
pas  croyable  qu'elle  ait  entendu  restreindre  cette  même  exception  quant 
aux  parents  en  ligne  directe;  et  ceux-ci,  dès  lors,  doivent  rester  capa- 
bles toujours  et  absolument.  »  C'est  sous  l'influence  de  ces  idées  que 
nos  auteurs  ont  examiné  notre  troisième  alinéa  ;  or,  ces  idées  sont  com- 
plètement inexactes.  Sans  doute,  le  législateur  eût  pu  procéder  pour 
l'exception  de  notre  article  comme  pour  celle  de  l'art.  907;  mais  il  ne 
l'a  pas  fait. 

Dans  l'art.  907,  la  loi  pose  son  exception  par  la  seule  considération 
de  la  qualité  de  la  personne,  sans  examen  d'aucune  autre  circonstance, 
sans  préoccupation  du  point  de  savoir  à  qui  les  biens  auraient  dû  pas- 
ser ab  intestat;  l'ascendant,  par  cela  seul  qu'il  est  ascendant,  sera  ca- 
pable de  la  donation  ou  du  legs,  sans  qu'on  ait  à  rechercher  si  c'était 
lui  qui  devait  recueillir  tous  les  biens  dans  la  succession,  ou  s'il  n'en 
devait  avoir  que  la  moitié,  ou  seulement  un  quart,  ou  s'il  n'en  devait 
rien  avoir.  Ici,  au  contraire,  la  loi  considère  tout  à  la  fois  la  personne, 
et  en  elle-même,  et  par  rapport  aux  autres  parents  coexistants;  elle  se 
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préoccupe  simultanément  et  delà  qualité  de  cette  personne,  et  aussi  de 
la  position  que  cette  personne  occupe  dans  Tordre  successif  par  rap- 
port aux  autres  membres  de  la  famille.  — 11  ne  faut  donc  pas,  en  ne 
s'attachant  qu*à  l*une  des  idées  que  le  Code  prend  toutes  deux  pour 
point  de  départ,  s'étonner  de  ce  qu'un  ascendant  qui  serait  capable 
dans  l'art.  907  (quoique  son  descendant  laisse  une  postérité),  soit  in- 
capable ici.  Car,  puisqu'un  oncle,  capable  en  principe,  et  qui  poorrait 
enlever  à  tel  autre  parent  plus  proche  (un  frère,  par  exemple)  la  succes- 
sion entière,  devient  incapable  et  ne  peut  recevoir  aucune  fraction  de 
cette  même  succession  dès  qu'il  existe  un  descendaut  ou  même  un  as- 
cendant quelconque,  on  s'explique  très-bien  que  l'ascendant,  qui  se- 
rait capable  en  principe,  devienne  également  incapable  en  face  d*un 
descendant.  —  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  la  loi  n'a  pas  dû  présu- 
mer la  captation  et  craindre  la  fraude  dans  la  ligne  directe.  Car  la  même 
réponse  reviendra  toujours  ;  puisque  notre  article  se  préoccupe  ou  ne 
se  préoccupe  pas  de  la  captation  de  la  part  d'un  oncle,  d'un  neveu,  d'un 
frère,  selon  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  d'héritiers  directs,  il  est 
tout  simple  qu'il  s'en  préoccupe  ou  ne  s'en  préoccupe  pas  de  la  part 
d'un  héritier  direct,  selon  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  d'autres  héritiers 
directs  préférés  au  premier. 

519.  Pour  prouver  que  les  mots  héritiers  en  ligne  directe  signifient 
ici  tous  les  parents  de  cette  ligne,  héritiers  ou  non,  M.  Coin-Delisle  pré- 
tend que  ces  mots  sont  mis  par  opposition  aux  parents  collatéraux,  ks 
seuls,  selon  lui,  dont  la  loi  entende  parler  au  commencement  de  l'a- 
linéa. Dans  son  système,  les  mots  a  dans  le  cas  ^  par^^^  jusqu'au  qua- 
trième degré  n  signifieraient  en  cas  de  parenté  co//a^e>afe  jusqu'au  qua- 
trième degré.  Ce  second  changement  au  texte  de  notre  alinéa  est,  en 
efiet,  indispensable  pour  lui  donner  le  sens  adopté  par  MM.  Coin-De- 
lisle, Duranton  et  Zacharia;.  Or,  pour  établir  ce  prétendu  sens  restreint 
du  moi  parenté,  M.  Coin-Delisle  fait  d'abord  remarquer  que,  dans  le 
Code,  les  avantages  attribués  à  la  ligne  directe  ne  reçoivent  nulle  part 
une  limitation  à  un  degré  quelconque.  Mais  c'est  là  une  considération 
qui  ne  saurait  amener  rien  de  concluant,  attendu  que  la  limitation  qui 
n'existerait  pas  en  général  et  dans  tels  et  tels  cas,  pourrait  toujours 
être  mise  dans  tel  cas  particulier  ;  d'ailleurs,  une  foule  d'articles  attri- 
buent aux  ascendants  du  premier  degré  des  avantages  qui  sont  limités 
à  ce  premier  degré  et  ne  passent  jamais  aux  ascendants  plus  éloignés 
(voy.  art.  748  à  751,  764,  384,  211,  etc.).  —  M.  Coin-Delisle  ajoute 
que  si  les  mots  en  cas  de  parenté  jusqu'au  gtuitrième  degré  s'appli- 
quaient à  la  ligne  directe  comme  à  la  ligne  collatérale,  ils  formeraient 
un  CONTRE-SENS  avec  la  phrase  incidente  :  pourvu  que  le  décédé  n'ait 
pas  d'héritiers  en  ligne  directe;  car,  dit-il,  si  le  donataire  appartient  à 
la  ligne  directe,  on  n'a  pas  pu  dire  d'une  manière  absolue  que  le  dé- 
cédé ne  laissait  pas  d'héritiers  dans  cette  ligne...  Cet  argument  est 
vraiment  inconcevable.  L'idée  serait  très-vraie  contre  nos  adversaires, 
qui  disent  que  le  mot  héritier  signifie  parent.  Il  est  clair,  en  eflTet,  que 
si  héritiers  signifie  parents,  il  faudra  que  parenté  signifie  seuleaient/»- 
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rente  collatérale;  car  il  est  bien  évident  qu'il  y  aurait  contre-sens,  et 
contre-bon  sens,  à  dire  que  la  disposition  sera  valable  au  profit  des  pa- 
rents directs  ou  collatéraux,  pourvu  que  le  décédé  n'ait  pas  de  parents 
directs/  Ainsi,  l'argument  serait  excellent  contre  MM.  Coin-Delisle  et 
Daranton,  et  il  va  nous  servir  bientôt.  Mais  que  peut-il  signifier  contre 
notre  doctrine,  dans  laquelle  on  prétend  que  héritiers  signifie  tout  sim- 
plement héritiers?  En  quoi  y  a-t-il  contre-sens  à  dire  que  la  disposition 
sera  valable  au  profit  des  parents  directs  ou  collatéraux,  pourvu  que 
le  décédé  n*ait  pas  A'Mritiers  directs?  Le  défunt  ne  peut-il  pas  laisser 
plusieurs  parents  dans  la  ligne  directe  sans  y  avoir  un  seul  héritier? 

C'est  donc  dans  le  système  que  nous  combattons  que  se  trouve  le 
contre-sens,  ou  pour  mieux  dire  Tabsurdité  ;  et  cette  absurdité  s'y  trou- 
verait encore  alors  même  qu'on  admettrait,  comme  le  veut  M.  Coin- 
Delisle,  que  le  mot  parenté  signifie  seulement  parenté  collatérale. 

En  effet,  notre  alinéa  présente  trois  propositions,  une  principale, 
et  deux  incidentes  qui  dépendent  de  la  première.  Or,  cette  proposition 
principale  étant  celle  qui  indique  pour  quelles  personnes  peut  se  faire 
la  disposition,  si  on  réduit  cette  proposition  à  ne  parler  que  des  parents 
collatéraux,  il  devient  évident  qu'aucune  libéralité  ne  ^t^  jamais  per- 
mise aux  parents  de  la  ligne  directe  (tandis  que,  dans  le  système  con- 
traire, on  veut  que  ces  parents  soient  capables  absolument  et  toujours); 
et  d'un  autre  côté,  comme  la  troisième  proposition  suppose  une  libé- 
ralité qui,  devant  être  nulle  d'après  la  seconde  proposition,  devient  va- 
lable parce  qu'elle  est  fa'tte  à  un  parent  direct,  il  est  clair  qu'on  devra 
retrouver  une  absurdité  en  rapprochant  cette  troisième  proposition  de 
la  première.  11  sutBt  pour  s'en  convaincre  de  voir  ce  que  devient  notre 
troisième  alinéa  au  moyen  des  deux  modifications  indiquées.  Le  voici  : 
«  Sont  exceptées  les  dispositions  universelles,  en  cas  de  parenté  co//a<^- 
rale  jusqu'au  quatrième  degré,  pourvu  que  le  décédé  n'ait  pas  de  pa^ 
rents  en  ligne  directe,  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition 
a  été  faite  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  parents  »  ;  en  d'autres 
termes  :  «  Les  donations  seront  valables,  quand  le  donataire  sera  parent 
collatéral  jusqu'au  quatrième  degré,  pourvu  que  le  disposant  n'ait  pas 
de  parents  directs;  ou  pourvu,  s'il  en  a,  que  ce  donataire  [parent  col- 
latéral) soit  lui-même  un  de  ces  parents  directs!  » 

On  voit  que  nous  sommes  tombés  de  Charybde  en  Scylla  et  que  cette 
doctrine  est  de  tous  points  inadmissible  (l). 

910.  —  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d*une  commune,  ou  d'établissements  d*utilité 
publique ,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  le 
gouvernement. 

520.  Les  communes,  les  établissements  publics,  les  corporations 


(1)  Delfincourt,  Toullicr  (V,  66);  Grenier  (nMl?)-,  YaxeiUe  {noj);  Demaote 
in,  258). 
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ecclésiastiques  ou  laïques,  toutes  les  collections  d'individus  formant 
une  personne  morale  sont,  en  principe,  capables  de  recevoir  par  do- 
nation ou  testament.  Cependant,  pour  que  des  libéralités  excessives 
ne  leur  soient  pas  faites  au  détriment  des  familles,  les  dispositions  ne 
peuvent  s'exécuter  qu'après  autorisation.  Cette  autorisation,  spéciale 
pour  chaque  disposition,  s'accorde  en  général  par  le  chef  du  gouverne- 
ment ;  mais  quand  la  disposition  a  pour  objet  de  Targent,  des  meubles 
ou  des  denrées,  n'excédant  pas  une  valeur  de  300  francs,  rautorisation 
est  donnée  par  les  préfets,  auxquels  le  pouvoir  a  été  délégué  pour  ce 
cas  par  une  ordonnance  du  2  avril  1817.  (Ce  pouvoir  appartenait  pré- 
cédemment aux  sous-préfets.)  — Le  principe  de  capacité  générale  qui 
vient  d'être  indiqué  reçoit  une  restriction  pour  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes,  auxquelles  on  ne  peut  donner  ou  léguer  des  im- 
meubles qu*à  titre  particulier  (L.  du  24  mai  1825)  (1). 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  dans  notre  article  que  des  établissements 
ou  associations  ayant  une  existence  légale.  La  disposition  faite  au  profit 
d'une  société  qui  ne  serait  pas  autorisée  par  le  gouvernement  serait 
évidemment  nulle,  puisque  le  néant  ne  peut  pas  être  capable  de  rece- 
voir. Mais  rien  n'empêcherait  évidemment  de  faire  la  disposition  au 
profit  de  telle  ou  telle  des  personnes  composant  l'association,  comme 
au  profit  de  toutes  autres  personnes  (2). 

911.  —  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la 
fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputés  personnes  interposées ,  les  père  et  mère ,  les  enfants 
et  descendants ,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 


(1)  Voy.,  en  ootre,  ordonnance  da  16  janvier  1831  et  décrets  des  15  réyrierl863et 
30  juillet  1803;  Agen,  1"  avril  1867  (  Dev.,  67,  2,  175;  J,  Pal.,  67,  600);  LvODt 
18  janvier  1868  (Dev.,  68,  2, 131;  J,  Pal.,  68,  582).  —  Toute  libéralité  déguisée  faite 
par  interposition  de  personne,  au  profit  d'une  communauté  relifçieuse,  uiômeaoK)' 
risée,  est  nulle,  lorsque  l'interposition  de  personne  a  pour  but  d'éluder  le  contrôle  et 
l'approbation  du  gouvernement.  Lyon,  18  janvier  1868  (Dev.,  68,  2,  131;  /.  Paît 
68,582). 

(2)  Les  dons  manuels  faits  à  des  établissements  publics  doivent  être  aussi  autorités 
par  le  gouvernement.  Paris,  22  janvier  1850,  7  déc.  1852;  MontpeUier,  25  février 
1862;  Cass.,18  mars  1867  (Dev.,  67, 1,  295;  J.  Pal.,  67,  558). 

Est  nul  le  legs  fait  à  un  établissement  qui,  au  décè&  du  testateur,  n'avait  pas  encore 
été  déclaré  d'utilité  publique  et  se  trouvait  ainsi  n'avoir  pas  d'existence  légale  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  peu  importe  qu'il  ait  été  reconnu  par  le  décret  qoi 
l'autorise  à  accepter  le  legs.  Cass.,  12  avril  186&  (Dev.,  6&,  1, 153;  J.  PaL,  66,  820); 
Cass.,  U  août  1866  (Dev.,  67, 1, 61;  J,  PaL,  67,  133).  Voy.  Limoges,  13  Juillet  1879 
(Dev.,71,  2,  11). 

Si  une  société  de  bienfaisance  non  encore  autorisée,  au  moment  du  décès  da  tes- 
tateur, est  incapable  de  recueillir  le  legs  qui  lui  aurait  été  fait  directement,  aucooe 
loi  ne  s'oppose  à  ce  que ,  une  fois  autorisée ,  elle  puisse  réclamer  l'exécution  d'aiie 
charge  imposée  à  son  profit  à  un  légataire  capable,  sous  la  condition  que  cette  charge 
n'aura  d'effet  qu'à  partir  du  moment  où  la  société  aura  acquis  une  existence  l^ale. 
La  condition  accomplie  a,  dans  ce  cas ,  un  effet  rétroactif,  et  dès  lors,  l'autorisatioo 
rend  oiigibles  toutes  les  annuités  antérieires.  Cass.,  21  juin  1870  (Dev.,  70,1,  30; 
/.Pa/..  70,  961). 
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[.  Le  déguisement  sous  la  forme  d'an  acte  onérenx  on  l'interposition  d'an  tiers  ne 
peuvent  pas  valider  la  libéralité  faite  à  un  incapable.  —C'est  à  celni  qui  allègue 
la  fraude  de  la  prouver. 

II.    Cas  où  la  loi  la  présume  de  plein  droit. 

I.  —  521 .  Lorsque  celui  à  qui  s'adresse  une  libéralité  est  capable  de 
la  recevoir,  la  loi  ne  trouve  pas  mauvais  qu'elle  lui  soit  faite  sous  le 
déguisement  d'un  acte  onéreux,  ou  par  l'interposition  d'une  tierce 
personne  qui  figure  dans  Tac  te  comme  bénéficiaire  réel,  tandis  qu'elle 
Q'est  qu'un  intermédiaire  entre  celui  qui  donne  et  celui  qui  doit  rece- 
v'oir  (I).  Mais  quand  ou  n'a  eu  recours  à  l'apparence  d'un  acte  onéreux 
9U  à  l'interposition  d'une  personne  que  pour  attribuer  une  libéralité  à 
une  personne  déclarée  incapable  de  la  recevoir,  il  est  clair  que  cette 
Traude  faite  à  la  loi  ne  saurait  valider  un  acte  que  cette  loi  prohibait. 

Bien  entendu,  c'est  à  celui  qui  viendra  critiquer  lacté  d'établir  que, 
sous  l'apparence  d'un  contrat  onéreux,  il  cache  une  libéralité,  ou  que 
a  libéralité  ne  s'adresse  réellement  pas  à  celui  qu'on  a  fait  figurer 
:omme  bénéficiaire.  M.  Duranton  (Vlll,  267)  a  relevé  sur  ce  point  l'er- 
reur de  Delvincourt,  qui  prétend  que  par  cela  seul  qu'un  acte,  oné- 
reux en  apparence,  a  été  passé  avec  une  personne  incapable  de  rece- 
roir  gratuitement,  il  en  résulte  une  présomption  de  fraude  que  la  partie 
contractante  doit  détruire  en  établissant  la  sincérité  du  contrat.  Il  n'en 
st  point  ainsi  :  de  ce  que  j'étais  incapable  de  recevoir  gratuitement  de 
elle  personne,  je  n'en  étais  pas  moins  capable  de  contracter  avec 
(lie  ;  et  puisque  l'acte  se  présente  comme  fait  dans  les  limites  de  notre 
capacité,  et  que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  c'est  donc  à  vous,  qui  l'at- 
aquez,  de  prouver  qu'il  n'est  pas  sérieux. 

Ainsi,  c'est  toujours  à  ceux  qui  attaquent  l'acte,  soit  dans  le  cas  de 
iéguisement  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  dans  le  cas  d'in- 
terposition de  personnes,  d'établir  la  simulation  qu'ils  allèguent.  Ils 
pourront  le  faire  par  tous  les  moy^s  possibles,  soit  par  des  écrits 
(une  contre-lettre,  une  lettre  missive,  etc.),  soit  par  témoins,  soit  môme 
par  les  simples  présomptions  que  la  conscience  du  juge  induira  des 
circonstances  (art.  1353)  (2). 

II.  —  Ô22.  Mais  il  est  un  cas,  celui  de  notre  article,  où  la  loi  pose 
elle-même  la  présomption  que  la  libéralité  est  faite  à  un  incapable,  par 
l'interposition  de  la  personne  qui  figure  dans  l'acte.  C'est  quand  cette 
personne  se  trouve  être  le  père,  la  mère,  le  conjoint  ou  l'un  des  des- 


(1)  Le  fldéicommis  fait  en  faveur  de  personnes  capables  n'est  valable  qu'à  condition 
d'être  renfermé  daos  le  testament  ou  dans  un  codicille.  Il  est  nul,  lorsqu'au  lieu  d'être 
fidte  par  le  testateur,  la  désignation  des  personnes  qui  doivent  profiter  des  libéralités 
est  confiée  au  tiers  chargé  de  leur  transmission.  Limoges,  13  mai  1867  (Dev.,  67,  3, 
314;  /.  Pal., 61, 1125).  Voy.  aussi  Paris,  3  mai  1872  (Dev.,  72,  3,  51). 

(2)  Conf.  Casa.,  12  avril  1865  (Dev.,  66,  2,  357;  /.  PaL,  66,  081);  Agen,  1»  avril 
1867  [Dev.,  67,  2,  175;  /.  Pal.,  67,  600);  Limoges,  13  mai  1867  (Dev.,  67,  3,  31ft; 
/.  Pal.,  67, 1125);  Cass.,  20  Juillet  1868  (Dev.,  68, 1,  362;  /.  Pal,  68, 034);  Limoges, 
13  juillet  1870  (Dev.,  71,  3,11). 
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cendanis  de  Tincapable.  Et  comme  c'est  là  une  présomption  sur  le  fon- 
dement de  laquelle  la  loi  annule  Tacte,  il  s'ensuit  qu'on  ne  serait  ja- 
mais admis  à  prouver  que  cette  fraude  présumée  n*eiiste  pas,  ou  même 
qu'elle  ne  pouvait  pas  exister  (art.  1352)  (1). 

Cette  présomption  sévère  de  fraude  ne  pourrait  évidemment  pas 
s'étendre  au  delà  de  ses  termes  :  ainsi,  on  ne  pourrait  l'appliquer  ni 
aux  ascendants  autres  que  les  père  et  mère,  ni  à  des  frères  ou  sœurs, 
ni  à  la  personne  vivant  en  concubinage  avec  l'incapable  (comme  l'a 
prétendu  Delvincourt),  ni  même,  comme  le  voulait  Grenier  (n®  133), 
4  la  personne  que  Tincapable  doit  épouser  prochainement,  quoiqu'en 
effet  il  l'épousât  ensuite;  l'une  de  ces  circonstances  serait  seulement 
Tun  des  éléments  au  moyen  desquels  on  pourrait  prouver  la  fraude. 
Mais  il  est  clair  aussi  que,  réciproquement,  la  disposition  doit  produire 
-son  effet  avec  toute  la  latitude  que  ses  termes  comportent;  ainsi,  elle 
s'appliquerait  aux  père,  mère,  ou  enfants  naturels  ou  même  adoptifs, 
et  au  conjoint  séparé  de  corps. 

523. 11  va  sans  dire,  au  surplus,  que  la  présomption  légale  d'inter- 
position de  personnes  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  si  l'incapable  dont  le 
bénéficiaire  apparent  était  le  père,  la  mère,  le  conjoint  ou  le  descen- 
dant, était  mort  au  moment  où  se  fait  l'acte.  La  Cour  de  Colmar  a  donc 
très-bien  jugé  quand  elle  a  dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  interposition 
<]ans  le  legs  universel  qu*une  femme  avait  fait,  après  la  mort  de  sa 
fille  naturelle,  à  l'enfant  légitime  de  celle-ci  ;  mais  le  testament  ne  de- 
vait pas  moins  être  réduit  comme  s'adressant  à  un  légataire  incapable, 
puisque  l'enfant  représentait  sa  mère,  fille  naturelle,  dans  la  succes- 
sion de  la  défunte  (voy.  l'explicat.  de  Tart.  908,  in  fine).  Nous  disons 
^ue,  dans  ce  cas,  la  libéralité  était  réductible,  c'est-à-dire  nulle,  pour 
l'excédant  seulement  de  ce  qui  est  accordé  à  l'enfant  naturel  par  le  titre 
Des  Successions,  et  non  pas  nulle  pour  le  tout  :  notre  article,  en  effet, 
ne  déclare  la  disposition  nulle  qu'en  tant  qu'elle  est  faite  au  profit  d'v» 
incapable;  or,  l'enfant  naturel  ou  son  représentant  n'est  pas  incapable 
pour  la  fraction  qu'il  peut  recevoir. 

11  suflSrait  même,  selon  nous,  en  cas  de  testament,  que  l'incapable 
(dont  le  légataire  apparent  est  le  père,  le  conjoint,  etc.),  existant  an 
jour  de  la  confection  de  ce  testament,  fût  mort  avant  le  décès  du  testa- 
teur et  que  ce  testateur  eût  connu  sa  mort.  En  droit,  la  disposition  ne 
s'est  réalisée  qu'au  décès  du  testateur,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
celui  que  l'on  prétendrait  être  légataire  réel  n'existait  plus;  en  fait,  le 
testateur  a  maintenu  son  projet  alors  qu'il  savait  l'incapable  mort  : 
comment  donc  viendrait-on  dire  que  le  légataire  apparent  n'est  pas  le 
légataire  réel  et  quMl  n'est  qu'un  tiers  interposé? 

912.  —  (On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger,  que  dans 
le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français.) 

Nota.  —  Cet  article,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  l'art.  726,  se  trouve  cofflplétemtnt 
librogô  par  la  loi  du  lA  Juillet  1810. 

-  -  • 

(1)  Paris,  7  Juillet  1855;  Lyon,  24  no?.  I800;31etz,  10  août  1804  (De?.,65,)f  ^1* 
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CHAPITRE  III 

DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE,  ET  DE  LA  RÉDUCTION. 

524.  Après  avoir  réglé  dans  le  chapitre  précédent  la  capacité  de  dis- 
poser gratuitement,  le  Code  va  déterminer  ici  sur  quels  biens,  sur  quelle 
partie  du  patrimoine,  cette  capacité  peut  s'exercer. 

La  loi,  en  effet,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plusieurs  fois  déjà,  par- 
tage le  patrimoine  de  toute  personne  en  deux  parties  dont  Tune  est  dis- 
ponible au  gré  de  cette  personne,  en  sorte  qu'elle  peut  la  transmettre 
ou  à  ses  héritiers  légitimes,  ou  c^  des  donataires  ou  légataires,  tandis 
que  la  seconde  est  forcément  réservée  à  certains  héritiers.  Il  y  a  donc 
dans  la  fortune  de  chacun  une  portion  disponible  et  une  portion  indis- 
ponible ou  réservée  :  c'est  à  la  Oxation  de  la  portion  disponible  (et, 
par  contre-coup,  à  celle  de  la  portion  réservée)  que  le  Code  consacre 
les  articles  auxquels  nous  arrivons. 

Ainsi,  le  chapitre  précédent  s'est  occupé  des  personnes  qui  peuvent 
TU  ne  peuvent  pas  donner;  celui-ci  va  s'occuper  des  biens,  des  choses 
jui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  données  :  l'un  nous  a  présenté,  en 
général,  des  statuts  personnels;  celui-ci  ne  contient  que  des  statuts 
réels  (voy.  art.  3,  n''  III,  IV  et  V)  (l).      " 

M.  Coin-Delisle  tombe  donc  dans  Terreur  et  confond  deux  choses 
très-distinctes,  quand  il  dit  dans  ses  observations  générales  sur  ce  cha- 
pitre (n^  I)  que  «  le  Code  passe  ici  à  la  plus  importante  limitation  de 
la  capacité  de  disposer  »  -,  que  m  les  expressions  de  réserve  et  de  por- 
tion indisponible,  qui  paraissent  synonymes  et  que  Ton  confond  sou- 
vent dans  l'usage,  présentent  cependant  la  différence  de  l'espèce  au 
genre  »;  que,  «  pour  le  mineur  de  moins  de  seize  ans,  tous  les  biens 
sont  indisponibles,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  de  biens  réservés, 
puisqu'il  ne  peut  disposer  de  rien  » ,  etc. . . 

Il  y  a  ici  confusion  de  la  capacité  des  personnes  avec  la  disponibilité 
des  choses.  Chez  le  mineur  de  moins  de  seize  ans,  ce  ne  sont  pas  les 
biens  qui  sont  frappés  d'indisponibilité;  c'est  la  personne  qui  est  frap- 
pée d'incapacité  :  ce  ne  sont  pas  les  biens  qui  ne  peuvent  pas  être 
donnés;  c'est  la  personne  qui  ne  peut  pas  les  donner  :  les  biens  sont  par- 
faitement disponibles  ;  mais  la  personne  est  incapable.  Au  contraire, 
chez  le  majeur  qui  a  un  enfant,  ce  n'est  pas  la  personne  qui  est  inca- 
pable de  donner  la  seconde  moitié  de  ses  biens;  c'est  cette  seconde 
moitié  des  biens  qui  est  indisponible  :  ce  n'est  plus  la  personne  qui  ne 
peut  pas  donner;  c'est  le  bien  qui  ne  peut  pas  être  donné  :  la  personne 
est  parfaitement  capable;  mais  la  moitié  des  biens  est  indisponible... 
Sans  doute,  quand  il  y  a  incapacité  de  disposer  chez  le  propriétaire,  le 
bien  par  là  même  ne  peut  pas  être  donné  ;  de  même  que  quand  le  bien 
est  indisponible,  son  propriétaire  se  trouve  hors  d'état  de  le  donner  :  il 


(1)  Yojr.  aossi  Paris,  7  Janvier  1870  [Der.,  70,  3,  07;  /.  Pal.^  70,  430]. 
T.  III.  28 
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en  est  de  Tincapacité  par  rapport  à  rindisponibilité,  comme  de  Tinca- 
pacité  de  recevoir  relativement  à  l'incapacité  de  donner-,  car  il  est  clair 
aussi  que  si  Pierre  ne  peut  pas  recevoir  de  Paul,  Paul  ne  peut  pas  non 
plus  donner  à  Pierre,  et  vice  versd.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour 
confondre  l'incapacité  de  donner  avec  Tincapacité  de  recevoir,  ni  sur- 
tout l'incapacité  de  la  personne  avec  rindisponibilité  de  la  chose  :  ce 
n'est  pas  une-  raison  pour  renverser  de  fond  en  comble  la  distinction  si 
capitale,  si  importante  dans  ses  conséquences,  des  lois  personnelles  et 
des  lois  réelles.  {Lire  les  numéros  précités  de  l'art,  3.) 

525.  Il  n'y  a  donc  de  biens  indisponibles  que  les  biens  réservés;  et 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  impossibilité  de  donner  un  bien  sans  que  cepen- 
dant ce  bien  soit  réservé,  c'est  qu'il  y  a,  non  plus  indisponibilité  de  la 
chose,  mais  incapacité  de  la  personne.  Ainsi,  loin  que  la  portion  ré- 
servée ne  soit  qu'une  espèce  dont  la  portion  indisponible  serait  le  genre, 
l'une  est  précisément  la  même  chose  que  l'autre;  si  ces  expressions 
paraissent  synonymes,  c'est  qu'elles  le  sont  en  effet  *,  et  si  on  les  con- 
fond dans  l'usage,  c'est  qu'elles  doivent  être  confondues,  attendu 
qu'elles  expriment  une  seule  et  même  idée  :  la  confusion  qu'il  but 
éviter  ici  avec  grand  soin,  à  cause  des  erreurs  théoriques  et  pratiques 
qu'elle  entraînerait,  c'est  précisément  celle  que  fait  M.  Coin-Defisle 
entre  l'indisponibilité  du  bien  et  l'incapacité  de  la  personne. 

Ainsi,  notre  chapitre  ne  pose  aucune  limitation  à  la  capacité  de  dis- 
poser; il  ne  s'occupe  de  cette  capacité  en  aucune  façon.  Au  surplus,  il 
ne  s'occupe  que  de  la  quotité  disponible  en  général  et  pour  les  cas  or- 
dinaires. On  sait,  en  effet,  que  la  quotité  disponible  pour  des  enfants 
naturels  a  été  réglée  précédemment  par  les  art.  757,  759,  762  et  908, 
et  qu'il  existe  aussi  entre  époux  une  quotité  disponible,  spéciale,  qui 
nous  sera  indiquée  par  les  art.  1094  et  1098. 

526.  La  loi,  dans  une  première  section,  fixe  la  quotité  disponible 
(ce  qui  fait  connaître  à  contrario  la  quotité  réservée)  et  pose  diverses 
règles  se  rattachant  à  cette  matière.  Dans  une  seconde  et  dernière  sec- 
tion, elle  déclare  réductibles  les  dispositions  excédant  la  quotité  dispo- 
nible, et  détermine  par  qui  peut  être  demandée  la  réduction,  com- 
ment elle  s'exerce,  et  quels  sont  ses  effets. 

SECTION  PREMIÈRE 

DB  LA  PORTION  DB  BIENS  DISPONIBLE. 

913.  —  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre- vifs,  soit  par  testa- 
ment, ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s*il  o^ 
laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  en- 
fants; le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

914.  —  Sont  compris  dans  Tarlicle  précédent,  sous  le  nom  dVn- 
fants,  les  descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit;  néanmoins  ilfl  oe 
sont  comptés  que  pour  Fenfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession 
du  disposant. 
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La  réienre,  fixée  ici  à  eonirario  de  la  qootité  disponible,  appartient  à  tons  des- 
cendants légitimes  ;  mais  ces  descendants  ne  comptent  Jamais  que  pour  l'enfant 
dont  ils  sont  issus.  Erreur  de  Levasseur. 

.    La  résenre  est  due  aux  enfants  légitimes  et  aux  enfants  adop^fs.  ReuToL 

L  Elle  est  due  aussi,  en  proportion  de  ses  droits,  à  Tenfant  naturel  :  erreurs  de 
beaucoup  d'auteurs.  Renvoi  pour  le  calcul  à  faire  dans  ce  cas. 

'.  Il  faut  être  héritier  pour  avoir  droit  à  la  réserve.  —  Réfutation  d'un  célèbre  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation. 
Les  enfants  renonçants  ne  comptent  pas  pour  la  fixation  de  la  réserve.  Critique 
de  doctrine  contraire,  professée  notamment  par  M.  Coio-Oelisle.  Réfutation  de 
la  réponse  de  M.  Salntespès-Lescot. 

L  Les  absents  ne  comptent  pas  non  plus  ;  mais  ils  peuvent  être  représentés. 

I.  —  527.  Ces  deux  articles  indiquent  quelle  est  la  quotité  dispo- 
ible  de  celui  qui  laisse  pour  héritiers  des  descendants;  et  par  là  même 
3  font  connaître  la  réserve  de  ces  mêmes  descendants  (1). 

La  quotité  disponible  est,  ou  de  la  moitié,  ou  du  tiers,  ou  du  quart, 
e  tous  les  biens  que  l'auteur  laisse  en  mourant,  ou  dont  il  a  disposé, 
>it  par  testament,  soit  par  aete  entre-vifs  (art., 922);  en  sorte  que  la 
iserve  est,  ou  de  la  moitié,  ou  des  deux  tiers,  ou  des  trois  quarts. 
Ue  est  de  moitié  quand  ce  défunt  ne  laisse  qu'un  enfant,  des  deux 
ers  quand  il  en  laisse  deux,  et  des  trois  quarts  s'il  en  a  davantage. 
-  Les  enflants  morts,  soit  naturellement  (soit  civilement),  sont  rem- 
lacés  par  les  descendants  qu'ils  ont  pu  laisser  eux-mêmes,  lesquels, 
ors  même  qu'ils  viendraient  à  la  succession  de  leur  chef  et  sans  le  se- 
>urs  de  la  représentation,  ne  comptent  jamais  que  pour  lenfant  dont 
I  sont  issus. 

Ainsi,  par  exemple,  qu'un  père,  après  avoir  vu  mourir  son  fils 
aique,  meure  lui-même  laissant  pour  héritiers  les  trois  enfants  de  ce 
â;  ces  trois  petits-enfants  du  défunt,  alors  même  qu'ils  réclameraient 

succession  en  leur  nom  propre  et  non  comme  représentants  de  leur 
^re  prédécédé,  ne  pourraient  pas  prétendre  à  une  réserve  de  trois 
larts  en  se  faisant  compter  pour  trois  têtes,  mais  seulement  à  une 
iserve  de  moitié ,  parce  qu'ils  ne  compteraient  que  pour  une  seule 
te. 

528.  Cette  solution  est  sans  critique  possible  pour  le  cas  où  les  pe- 
ts-enfants viendraient  par  représentation  ;  puisqu'alors  ils  n'auraient 
je  les  droits  de  celui  qu'ils  représentent  (art.  739  et  743),  et  que 
ailleurs  notre  art.  914  est  très-formel  sur  ce  point.  Quant  au  cas  de 
iccession  directe,  la  difficulté  ne  saurait  être  sérieuse.  Comment  con- 
$vrait-on,  en  elfet,  qu'un  père  dont  le  fils  a  plusieurs  enfants  vît  di- 
JDuer  entre  ses  mains  la  quotité  disponible  par  la  mort  de  ce  fils?  Il 
»t  clair  que,  quand  je  n'ai  plus  d'enfant,  la  loi  devrait  plutôt  me  per- 
lettre  de  donner  davantage  que  me  réduire  à  donner  moins,  et  l'on 


(!)  L'héritier  réservataire  n*est  pas  lié  par  les  actes  de  son  auteur,  dont  l'effet  est 
»  porter  atteinte  à  sa  réserve.  Cass.,  4  Juin  1862  (Cev.,  62, 1,  715 ;  J,  Pal.»  63, 156); 
aas.,  9  février  1864  (Dev.,  6A,  1, 107;  J.  Pal.,  6A,  708);  Cass.,  5  mars  1867  {Dev., 
7,  ] ,  208). 
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concevrait  bien  mieux  la  prétention  de  ceux  qui  diraient  que  les  petits» 
enfants  venant  de  leur  chef  n*ont  pas  droit  à  upe  réserve,  que  celle  qui 
voudrait  attribuer  à  ces  petits-enfants  une  réserve  plus  forte  qu'à  leur 
père,  le  propre  enfant  du  défunt.  Mais  ces  deux  prétentions  contradic- 
toires se  trouvent  rejetées  Tune  et  l'autre  par  le  texte  même  de  notre 
art.  914,  quand  on  l'analyse  avec  soin. 

En  effet,  Tarticle  nous  dit  d'abord  que  le  mot  enfants^  dans  Tarticle 
précédent,  comprend  les  descendants  de  tout  degré.  Voici  donc  tous 
les  descendants  appelés  à  la  réserve  par  la  première  partie  de  l'article, 
sans  aucune  distinction  du  point  de  savoir  s'ils  viennent  ou  non  par 
représentation  ;  or,  c'est  de  ces  descendants  (venant  avec  ou  sans  re- 
présentation] que  parle  le  second  membre  de  phrase,  quand  il  dit  qu'i/f 
ne  seront  comptés  que  pour  un  enfant.  Il  ne  faudrait  donc  pas,  comme 
l'a  fait  un  auteur,  un  seul  il  est  vrai  (Levasscur,  Portion  disponible, 
p.  26),  argumenter  de  ces  mots  «  Tenfant  qu'ils  représentent  »  pour 
dire  que  c'est  seulement  en  cas  de  représentation  proprement  dite  que 
les  enfants  ne  sont  comptés  que  pour  une  tête  ;  car  la  liaison  intime 
des  deux  parties  de  la  phrase  unique  conduirait  alors  à  ce  résultat, 
que  cette  représentation  est  nécessaire  aussi  pour  que  les  descendants 
soient  admis  à  la  réserve.  Du  moment  donc  qu'on  reconnaît  que  la 
première  partie  de  la  phrase  parle  de  tous  descendants,  représentant 
ou  non  leur  père,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  verbe  représenter  est 
mis  ici  dans  son  sens  vulgaire  comme  synonyme  de  remplacer,  et  que 
la  loi  signifie  pour  l'enfant  don^  ils  sont  issus  (1). 

II.  —  529.  L'art.  913  ne  parle  que  des  enfants  légitimes;  or,  si  cette 
expression  embrasse  et  les  enfants  légitimes  proprement  dits,  et  aussi 
les  légitimés,  puisque  ces  derniers  ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
nés  du  mariage  qui  leur  a  procuré  la  légitimation  (art.  333),  elle  ne 
comprend  pas  également  les  enfants  adoptifs.  Mais  ceux-ci,  s'ils  ne 
sont  pas  compris  dans  les  termes  de  nos  articles  avec  les  enfants  du 
sang,  n'en  ont  pas  moins  les  mêmes  droits,  puisqu'un  autre  texte 
leur  confère  tous  les  droits  héréditaires  de  l'enfant  conçu  en  mariage, 
et  que  c'est  bien  un  droit  héréditaire  que  celui  de  faire  rentrer  les 
biens  donnés  dans  la  succession  pour  les  y  prendre  comme  s'ils  n'en 
étaient  pas  sortis.  Nous  avons  établi  ce  point  au  n**  11  de  l'art.  350. 

En  cas  de  prédécès  de  l'adopté  avant  l'adoptant,  ou  de  renonciation 
par  lui  à  la  succession,  ou  d'exclusion  pour  indignité,  les  descendants 
légitimes  de  cet  adopté  auraient  la  même  réserve  que  lui  sur  la  succes- 
sion de  l'adoptant;  mais  le  même  droit  n'appartiendrait  pas  à  des  en- 
fants adoptifs  de  cet  adopté.  En  effet,  puisque  l'art.  350  restreint  le 
droit  successif  des  enfants  adoptifs  à  la  succession  de  l'adoptant  et 
déclare  qu'il  ne  s'étend  pas  à  celles  des  ascendants  ou  autres  parents 
même  légitimes  de  cet  adoptant,  à  plus  forte  raison  un  adopté  ne 
pourra-t-ii  pas  succéder  au  père  purement  adoptif  de  son  adoptant. 

m.  —  530.  Les  enfants  naturels  ont-ils  également  droit  à  une  re- 

(1)  Voy.  Dict,  nof.  (v®  Portion  disponible,  o"  60  et  suiv.)- 
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serve?  Chabot  (art.  756,  n®  17)  a  soutenu,  et  la  Cour  de  Rouen  (31  juill. 
1820]  a  juge  la  négative;  niais  c'est  là  une  idée  inadmissible. 

En  effet,  le  droit  de  Ténfant  naturel  sur  la  succession  de  ceux  qui 
l'ont  reconnu  n'étant  pas  calculé  d'une  manière  absolue  et  indépen- 
dante, mais  établi  comme  une  fraction  du  droit  de  l'enfant  légitime, 
il  a  donc  nécessairement  la  même  nature  que  ce  dernier  et  n'en  peut 
différer  qu'en  ce  qu'il  est  moinâ  étendu  (art.  757).  Donc,  tout  ce  qu'un 
enfant  légitime  pourrait  demander  (une  réduction,  un  rapport,  etc.), 
l'enfant  naturel  pourra  le  demander  aussi,  dans  une  moindre  propor- 
tion. Un  enfant  naturel  a  droit,  selon  les  cas,  au  tiers,  à  la  moitié  ou 
aux  trois  quarts  de  ce  qu'aurait  un  enfant  légitime;  or,  un  enfant  légi- 
time, malgré  toutes  dispositions  èntre-vifs  ou  de  dernière  volonté, 
aurait  toujours  une  certaine  portion  des  biens  à  lui  réservée  par  la  loi; 
donc,  l'enfant  naturel  aura  toujours  aussi  le  tiers,  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  de  cette  portion.  Rien  n'est  plus  clair  que  ceci.  Aussi  tous  les 
auteurs  sans  exception  ont  rejeté  l'idée  de  Chabot. 

Il  en  est  cependant  quatre  (Maleville,  Touiller,  Delvincourt  et  Dela- 
porte)  qui  ont  voulu  se  rapprocher  un  peu  de  Chabot,  en  disant  que 
l'en  fan t  naturel  ne  pourrait  prendre  sa  réserve  que  sur  les  biens  légués 
et  non  sur  ceux  qui  avaient  été  donnés  entre-vifs.  Mais  ce  système 
transactionnel  n'était  pas  soutenable  :  car  le  droit  de  l'enfant  naturel 
étant  de  la  même  nature  que  le  droit  de  l'enfant  légitfme,  et  une  frac- 
tion même  de  ce  droit,  refuser  au  premier  la  réduction  des  donations 
pour  sa  réserve  fractionnaire,  c'était  la  refuser  au  second  pour  sa  réserve 
complète.  Aussi  ce  système  bâtard  a  été  réfuté  avec  force  par  Chabot 
lui  -même,  et  Toullier  l'a  abandonné  dans  sa  seconde  édition  pour  revenir 
à  la  doctrine  générale  des  auteurs,  qui  est  consacrée  aussi  par  la  juris- 
prudence (1).         ' 

Et  puisque  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  de  la  même  nature  que  le 
droit  de  l'enfant  légitime,  qu'il  a  celui-ci  pour  type,  et  qu'il  lui  est 
complètement  identique  (sauf  qu'il  ne  s'exerce  que  pour  une  fraction 
de  ce  que  l'enfant  légitime  obtiendrait),  il  est  donc  évident,  malgré  la 
doctrine  contraire  de  la  plupart  des  auteurs,  que  l'enfant  naturel  pourra 
foire  réduire  les  donations  antérieures  à  sa  reconnaissance,  aussi  bien 
que  celles  qui  n'auraient  eu  lieu  que  postérieurement.  C'est  évident, 
disons-nous,  puisque  Tenfant  légitime  peut  faire  réduire  les  donations 
antérieures  à  sa  naissance  et  à  sa  conception  aussi  bien  que  les  autres. 
L'objection  que  Tenfant  naturel  n'acquiert  des  droits  que  par  sa  recon- 
naissance est  insignifiante,  puisqu'il  est  bien  clair  que  l'enfant  légitime 
ne  saurait  non  plus  avoir  aucun  droit  avant  sa  conception  (2). 
■< I  ■  1 1  ■  ■ .  ■  I  ■■Il        II 

(1)  Cass.,  26  Juin  1800,  16  août  1811,  26  qot.  1811,  27  avril  1830,  28  Jain  1S3]; 
Toulouse,  15  mars  )8d4  (De?.,  31, 1,  270;  36 ,  2,  537);  Dict.  not,  (v<»  Portion  dispo- 
nible, D*'  231  et  8ui?.). 

(2)  Les  auteurs  professant  Topinion  que  nous  rejetons  sont  :  Chabot  (art.  756,  n«  20)  ; 
Merlin  [Rép.,  v»  Rés.,  eect.  6,  0);  Grenier  (II,  665);  Toullier  (IV,  263);  Fa?ard  {Rép,, 
▼«  Suce,  sect  4,  §  1, 00  12);  Loiseau  (p.  608).;  Chardon  [Dol,  n»  378);  Poujol  (art.  756, 
no  16),  et  Ricbefort  (II,  n*  638  ).  —  Cette  opinion ,  repoussée  par  Tarrôt  précité  du 
15  mars  1836  (Toulouse),  avait  été  adoptée,  le  27  Janvier  1866,  par  un  arrêt  de  Rouen 
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531.  Les  enfants  ou  descendants  légitimes  de  Tenfant  naturel  ont, 
en  cas  de  prédécès  de  leur  père,  une  réserve  sur  les  biens  du  père  na- 
turel de  celui-ci,  puisqu'ils  sont  appelés  à  le  représenter  par  l'art.  759. 
Mais  ces  descendants,  à  la  différence  de  ceux  de  Tenfant  adoptif,  ne 
pourraient  réclamer  cette  réserve  que  dans  ce  cas  de  représentation, 
puisque  cet  art.  759  ne  leur  permet  pas  de  succéder  de  leur  chef  au 
père  naturel  de  leur  auteur. 

532.  Nous  n'examinerons  que  plus  loin  (art.  916)  comment  doit  se 
calculer  la  réserve  de  Tenfant  naturel  ou  de  ses  représentants. 

IV.  —  533.  Faut-il  être  héritier,  c'est-à-dire  accepter  la  succession 
du  défunt,  pour  avoir  droit'à  la  réserve?...  Déjà,  sous  l'art.  845,  n*ll, 
nous  avons  résolu  affirmativement  cette  question,  qui  n'en  devrait  pas 
être  une,  en  promettant  de  réfuter  ici  l'opinion  erronée,  et  depuis  long- 
temps abandonnée,  que  la  Cour  de  cassation  est  venue  faire  revivre  par 
le  triste  arrêt  du  17  mai  1843. 

Cet  arrêt  vraiment  inexplicable  a  produit  les  fâcheux  effets  qu'onde* 
vait  en  attendre  ;  et  tandis  que  les  Cours  d'appel  seraient  arrivées  bien- 
tôt à  l'uniformité,  si  la  Cour  suprême  avait  conservé  sa  première  juris- 
prudence, la  seule  vraie,  ces  Cours  sont  aujourd'hui  plus  divisées  que 
jamais  sur  cette  importante  question,  et  bon  nombre  de  leurs  arrêts 
résistent  à  cette  fausse  doctrine  (l). 

Si  nous  n'avions  qu'à  réfuter  cet  arrêt  en  lui-même,  ce  serait  chose 
bien  simple;  car  jamais  motif  n'a  été  aussi  faible  (pour  ne  rien  dire  de 
plus)  que  celui  sur  lequel  s'appuie  la  Cour...  il  s'agit  d'un  enfant  do- 
nataire sans  préciput  et  qui  ne  trouve  que  dans  sa  renonciation  le  droit 
de  retenir  son  don  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  ;  or,  h 
Cour  nous  dit  que  cet  enfant,  tout  en  retenant  le  don  par  sa  renon- 
ciation, conserve  néanmoins  son  droit  à  la  réserve;  et  elle  affirme  que 
cela  RÉSULTE  DE  LA  COMBINAISON  DES  ART.  845  BT  919.  Âinsi,  le  résultat 
de  ces  deux  articles  serait  que  l'héritier  qui  renonce  peut  retenir  la 
libéralité  à  lui  Mie  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible  EX  JH^ 
SA  RÉSERVE  CUMULÉES,  même  quand  il  est  donataire  SA^s  prégipct; 
or,  Tart.  845  déclare  que  l'héritier  qui  renonce  ne  peut  retenir  sa  li- 
béralité que  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  disponible  ;  et  l'art.  919 
ne  laisse  cumulativement  la  réserve  et  la  quotité  disponible  qu'au  i^ 
nataire  venant  a  la  succession,  et  pourvu  que  la  disposition  ait  i^ 
faite  expressément  a  titre  de  préciput.  C'est-à-dire  que  les  deux  ar- 
ticles invoqués  prouvent  précisément  tout  le  contraire  de  ce  que  la  Coiir 

(De?.,  i%hky  2,  536h  mais  ce  dernier  a  été  cassé,  comme  il  devait  Tètre,  le  10  jola 
18^7  (  Dev.,  &7, 1,  660).  —  Comp,  Amiens,  23  mars  1854  (Dev.,  5A,  2,  200 ;  /•  ?^* 
56,  2,  126). 

(1)  Orléans,  5  déc.  1863;  Rouen,  10  mars  \%hh\  Riom,  25  avril  1845;  GrenoWi 
4  août  1845  ;  Caen ,  4  août  1845;  Dijon ,  20  déc.  1845;  Nancy,  17  Juillet  1840;  Gre- 
noble, 15  déc.  1840  (  Dev.,  1843, 1,  680;  1844,  2,  280;  1845,  2,  242  et  550;  \W^  ^i 
1  et  56.  —  J.  PuL,  t.  II,  1844,  p.  386;  t.  11,  1845,  p.  545  et  502;  t.  1,1846,  p.  130» 
220  et  auiv.  et  448  ;  t.  il,  1850,  p.  460). 

La  Cour  de  casnation,  par  un  arrêt  des  chambres  réunies  du  27  nor.  1863,  est  re* 
venue  à  sa  première  Jurisprudence,  et  aujourd'hui  Topinion  de  Marcadô  se  troar^ 
consacrée  par  la  Cour  suprême.  Voy.  la  note  à  la  fia  de  l'art.  010. 
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)réteDdait  établir!...  La  question  ne  serait  donc  pas  difficile  à  décider 
i  le  motif  de  Tarrét  du  17  mai  était  le  seul  soutien  de  ce  sentiment. 
fais  derrière  cette  prétendue  raison,  qui  n'en  est  pas  une,  il  en  est 
['autres  qui  sont  au  contraire  très-spécieuses.  Voici;  en  effet,  ce  qu'on 
K>urrait  dire  : 

«  Notre  réserve  est  l'ancienne  légitime  des  Romains.  Or,  la  légitime, 
i  Rome,  n'était  point  une  portion  de  la  succession,  dont  l'obtention 
lès  lors  exigeât  le  titre  d'héritier;  c'était  une  créance  établie  sur  les 
)iens  pour  assurer  à  Tenfant,  en  cette  seule  qualité,  le  secours  que  la 
lature  commande  de  lui  donner  (Cod.,  1.  3,  t.  19,  5;  Instit.  Just., 
.2,  t.  18,  §  3).  —  C'est  avec  cette  nature  de  créance  attachée  à  la 
eule  qualité  d'enfant  que  l'institution  fut  ad^nise  dans  nos  pays  de 
h*oit  écrit;  et,  quant  aux  pays  de  coutumes,  s'il  est  vrai  que  leurs  ju- 
isconsultes  admettaient  en  principe  l'idée  contraire,  il  est  vrai  aussi 
|ue  cette  idée  présentait  un  inconvénient  qui  ne  permettait  pas  aux  ré- 
lacteurs  du  Code  de  l'accueillir,  et  que  la  législation  coutumière  bri- 
laii  elle-même  son  principe  après  l'avoir  posé.  D'une  part,  en  effet, 
idmettre  que  la  réserve  n'est  qu'une  partie  de  la  succession  et  n'appar- 
ient dès  lors  à  l'enfant  que  comme  héritier  du  père,  ce  serait  dire  que 
'enfant  qui  fera  revenir  par  la  réduction  les  biens  que  son  père  avait 
lonnés,  est  tenu  de  les  laisser  prendre  par  les  créanciers  de  celui-ci  ; 
se  qui  ne  saurait  être.  D'autre  part,  nos  auteurs  coutumiers  contredi- 
aient  eux-mêmes  leur  principe  nouveau  de  la  nécessité  d'être  héritier; 
;ar  tous  enseignaient  que  l'enfant  qui,  par  suite  d'une  donation,  dé- 
ient  des  biens  réservés,  peut  les  conserver  tout  en  répudiant  la  suc- 
ession;  et  Dumoulin  allait  jusqu'à  dire,  pour  échapper  à  l'inconvénient 
j-dessus,  qu'en  présence  de  créanciers,  l'enfant  pouvait  même  faire 
e venir  sa  réserve  par  réduction  sans  se  porter  héritier!  —  Aussi  nos 
édacteurs  ont-ils  rejeté  ce  système  contradictoire.  L'art.  92 1 ,  en  effet, 
léclare  que  les  biens  réservés  provenant  de  la  réduction  ne  peuvent  pas 
lire  pris  par  les  créanciers  du  défunt,  ce  qui  indique  qu'ils  ne  sont  pas 
me  partie  de  la  succession;  et  il  a  été  formellement  dit,  à  cette  occa- 
ion,  tant  au  conseil  d'État  qu'au  Tribunat  et  au  Corps  législatif,  que 
e  n'est  pas  en  qualité  d' héritier ^  mais  en  qualité  d'enfant,  que  s'exerce 
action  en  réduction. 

n  Mais,  d'ailleurs,  quand  même  on  rejetterait  aujourd'hui  ce  système 
lU  droit  écrit,  il  faudrait  toujours  suivre  le  système  des  coutumes  tel 
[u'il  était,  car  c'est  nécessairement  l'un  ou  l'autre  que  le  Code  a  en- 
endu  consacrer.  Or,  d'après  ce  dernier,  l'enfant  n'avait  besoin  du  titre 
l'héritier  que  pour  prendre  sa  résen'e  et  non  pour  la  retenir  quand  il  la 
Missëdait  comme  donataire;  et  comme  c'est  pour  le  cas  de  simple  dé- 
ention  que  statuent  les  arrêts  de  la  Cour  suprême,  leur  doctrine  serait 
lonc  irréprochable  en  toute  hypothèse.  » 

534.  Cette  argumentation,  qui  parait  si  concluante,  ne  repose  cepen- 
lant  que  sur  des  erreurs  de  fait  et  de  droit. 

Et,  d'abord,  le  système  mitoyen  des  coutumes  est  désormais  inadmis- 
sible, et  il  faut  dire,  de  deux  choses  l'une,  ou  que  la  qualité  d'enfant 
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est  suffisante  dans  tous  les  cas,  ou  que,  dans  tous  les  cas  aussi,  celle 
d'héntier  est  nécessaire.  —  Si  Ton  reconnaît  que  Tart.  921  et  les  pro- 
positions émises  à  son  sujet  lors  des  travaux  préparatoires  commandent 
de  regarder  le  droit  de  réserve  comme  inhérent  à  la  qualité  d'enfant,  il 
est  clair  que  Tenfant  renonçant  pourra  exercer  ce  droit  aussi  bien  par 
action  que  par  rétention,  puisque,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre, 
il  a  cette  qualité  d'enfant  :  c*est  d^autant  plus  évident  que  c'est  préci- 
sément au  cas  d*action  que  s'appliquent  et  l'art.  921 ,  et  les  propositions 
dont  il  s'agit.  Que  si,  au  contraire,  on  reconnaît  que  Tenfant  n'a  le 
droit  h  la  réserve  qu'autant  qu*il  est  héritier,  il  ne  sera  pas  moins  clair 
que  sa  renonciation  lui  enlève  aussi  bien  le  pouvoir  de  la  retenir  que 
celui  de  se  la  faire  délivrer.  Autrefois,  en  effet,  la  réserve  coutumière 
étant  attribuée  à  chacun  des  enfants  s^par^m^n^  pour  sa  portion,  chacun 
d'eux  se  trouvait  doncavoir  tout  ce  à  quoi  il  avait  droit  dès  là  qu'il  trou- 
vait dans  la  succession  sa  part  de  réserve,  en  sorte  que  celui  qui,  en 
renonçant,  détenait  la  portion  de  réserve  à  lui  donnée,  ne  pouvait  pas 
être  inquiété  par  ses  frères  acceptants  :  il  était  vrai  dédire  alors;  comme 
Ta  expliqué  Proudhon  en  essayant  de  faire  revivre  cette  théorie  sous  le 
Code  (1),  que  ce  donataire  renonçant  ne  retenait  ainsi  que  des  choses 
disponibles,  «  puisque,  dans  le  cas  d'un  enfant  donataire  qui  renonce, 
mis  en  opposition  avec  ses  frères  qui  acceptent,  tout  est  disponible 
pour  cet  enfant,  excepté  seulement  les  légitimes  des  autres.  »  Mais  cette 
théorie  n'est  plus  possible  aujourd'hui  que  la  réserve,  comme  tout  le 
monde  le  reconnaît,  est  une  masse  calculée  collectivement  pour  tous 
les  enfants,  de  manière  que  les  acceptants  y  profitent,  d'après  les  ar- 
ticles 785  et  786,  de  la  renonciation  de  leur  frère.  —  Le  système  mi- 
toyen du  droit  de  simple  rétention  n'est  donc  plus  possible;  c'est  entre 
les  deux  autres  qu'il  faut  choisir,  et  toute  la  question  se  réduit  à  savoir 
si  c'est  au  titre  d'héritier  ou  seulement  à  la  qualité  d'enfant  (ou  d'as- 
cendant) que  le  droit  de  réserve  est  attaché  par  le  Code.  Or,  il  est  très- 
certain  que  c'est  au  litre  d'héritier. 

C'est  là  d'abord  ce  que  le  législateur  devait  faire. . .  Tandis  que,  dans 
les  principes  romains,  le  père  de  famille  faisait  des  héritiers  aussi  bien 
que  la  loi,  et  .pouvait  enlever  le  titre  d'héritier  à  l'enfant  pour  le  coO' 
férer  à  qui  bon  lui  semblait,  chez  nous,  au  contraire,  la  disposition  de 
l'homme  ne  peut  plus  faire  que  des  légataires,  et  l'enfant  reste  toujours 
héritier,  quoi  que  dise  ou  fasse  le  père.  Or,  de  même  que  vis-à-vis  d'un 
père  qui  pouvait  enlever  à  l'enfant,  avec  les  biens,  le  titre  même  d'hé- 
ritier, il  était  logique  d'organiser  la  légitime  en  dehors  de  ce  titre  et  de 
l'attribuer  à  la  seule  qualité  d'enfant,  de  même,  du  moment  qu'on  ren- 
dait la  qualité  d'héritier  indépendante  de  la  volonté  du  père,  c'était  à 
elle  qu'il  était  logique  d'attacher  le  droit  sur  les  biens. 

C'est  ce  que  le  législateur  a  fait  :  c'est  à  titre  héréditaire,  c'est  comme 
portion  de  la  succession ,  qu'il  entend  que  la  réserve  soit  prise.  C'est 
de  la  dernière  évidence,  puisque  la  réserve,  comme  on  le  voit  par  nos 

(1)  Consolt.  rapportée  par  Sirey,  sous  l'arrât  Laroque  de  Mont,  da  18  février  1818* 
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art.  913-915,  n'est  chez  nous  rien  autre  chose  que  la  portion  de  biens 
dent  la  personne  ne  peut  pas  disposer  et  qu'elle  est  forcée  de  laisser  dans 
sa  succession  !  Si  le  Code  avait  procédé  autrement,  en  attribuant  direc- 
tement à  tels  parents  telle  portion  des  biens,  il  y  aurait  eu  place  au 
doute  sur  le  titre  auquel  on  la  prendrait  ;  mais  quand  il  procède  tout 
simplement  par  une  défense  adressée  au  père  de  mettre  cette  por- 
tion de  biens  hors  de  sa  succession,  quand  dès  lors  la  réserve,  comme 
son  nom  même  l'indique,  n'est  que  la  partie  réservée  de  cette  succes- 
sion, il  est  bien  clair  que  ceux-là  seuls  y  ont  droit  qui  viennent  a  cette 
succession,  en  se  portant  héritiers. 

535.  Cette  vérité  a  été  obscurcie,  il  est  vrai,  par  les  objections  tirées 
tant  de  l'art.  921  que  des  propositions  émises  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires à  son  occasion.  Mais  on  la  voit  recouvrer  bientôt  toute  sa  clarté, 
quand  on  recherche  la  vraie  théorie  de  cet  article  et  le  véritable  sens 
des  paroles  ambiguës  auxquelles  il  a  donné  lieu. —  Si  la  réserve,  dit-on, 
est  une  partie  de  la  succession,  et  que  les  biens  qu'un  réservataire  fait 
revenir  par  l'action  en  réduction  rentrent  dans  cette  succession ,  com- 
ment donc  l'art.  921  peut- il  refuser  aux  créanciers  du  défunt  le  droit 
de  se  payer  sur  ces  biens?  comment  concilier,  quant  à  ces  biens, 
la  qualité  de  choses  héréditaires  avec  Fimpossibilité  pour  les  créanciers 
héréditaires  de  s'en  emparer?  C'est  dans  l'explication  de  Fart.  921 
(n®  IV)  que  cette  question  trouvera  sa  réponse  complète  ;  mais  en  atten- 
dant, et  pour  écarter  de  suite  l'objection,  nous  ferons  une  observation 
bien  simple  :  c'est  que  la  théorie  de  cet  art.  921  pour  la  réduction  est 
ici,  absolument  et  identiquement,  la  même  que  celle  de  Tart.  857  pour 
le  rapport.  Le  rapport  se  fait  à  la  succession  ;  il  n'est  dû  que  par  l'hé- 
ritier à  son  cohéritier;  les  biens  rapportés  sont  des  choses  héréditaires  ; 
et  pourtant,  les  créanciers  héréditaires  n'ont  aucun  droit  sur  eux! 
De  même  que  l'art.  857,  en  refusant  aux  créanciers  héréditaires  tout 
droit  sur  les  biens  provenant  d'un  rapport,  n'empêche  pas  que  le  rapport 
ne  puisse  se  demander  qu'à  titre  d'héritier,  de  même  l'art.  921 ,  en  leur 
refusant  tout  droit  sur  les  biens  provenant  d'une  réduction,  n'empêche 
pas  que  ce  titre  d'héritier  soit  nécessaire  pour  demander  cette  réduction. 
—  Quant  à  la  phrase  des  travaux  préparatoires  dont  on  s'est  fait  une 
arme  pour  prétendre  que  l'on  peut  être  réservataire  sans  accepter  la 
succession ,  la  recherche  de  son  véritable  sens  appartient  également  à 
Texplication  de  l'art.  921,  dont  la  discussion  l'a  fait  naître;  mais  nous 
devons  détruire  de  suite  aussi  l'argument  qu'on  en  tire...  Le  conseil 
d'État,  qui  tenait  fermement  et  unanimement  à  ce  principe  fondamental 
qu^il  faut  nécessairement  être  héritier  pour  être  réservataire,  et  qui  ne 
comprenait  pas ,  tout  d'abord ,  la  conciliation  de  cette  nécessité  d'être 
héritier  pour  agir  en  réduction  avec  le  refus  fait  aux  créanciers  de 
prendre  les  biens  provenant  de  cette  réduction,  ne  voulait 'pas  d'abord 
admettre  l'art.  921  ;  il  l'avait  même  positivement  rejeté  dans  la  séance 
du  5  ventôse  an  1 1 ,  et  il  ne  l'adopta  que  plus  tard,  le  24  germinal,  sur 
cette  observation  (à  laquelle  personne  n'avait  pensé  le  5  ventôse,  et 
que  fit  alors  M.  Tronchet,  absent  la  première  fois)  que  le  Conseil  ayant 
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admis,  dans  Fart.  857,  que  les  biens  provenant  d'un  rapport  n'étaient 
pas  dus  aux  créanciers,  on  se  contredirait  si  on  donnait  droit  à  ces 
créanciers  sur  les  biens  provenant  d'une  réduction  (Fenet,  t.  Xll, 
p.  335-349,  et  p.  472).  Or,  ce  fut  M.  Maleville  qui,  en  s'efiTorçant 
vainement,  le  ô  ventôse,  de  faire  adopter  cet  art.  921 ,  et  en  exprimant 
inexactement  une  idée  très-exacte  au  fond,  énonça  le  premier  cette  pro* 
position,  répétée  ensuite  par  d'autres,  que  c'est  comme  enfant  et  lum 
comme  héritier  que  Ton  peut  demander  la  réduction.  Mais  on  s'est  gra- 
vement mépris  sur  sa  pensée.  Il  ne  voulait  pas  dire,  comme  on  le  sup- 
pose dans  le  système  erroné  que  nous  combattons,  que  l'enfant,  pour 
fiaire  réduire,  n'a  pas  besoin  'd'accepter  la  succession  ;  il  entendait  seu- 
lement que  l'enfant,  héritier  en  même  temps,  devait  son  droit  de  réduo 
tion  plutôt  à  la  première  qualité  qu'à  la  seconde,  quoique  celle-ci  fût 
pourtant  indispensable  aussi.  11  n'y  a  pas  de  doute  possible  à  cet  égard; 
car  M.  Real  ayant  dit  que  «  le  légitimaire  est  nécessairement  héritier,  et 
que  M.  Malevilie,  pour  démontrer  sa  thèse,  devrait  prouver  que  le  suc- 
cessible  ^t  renonce  pourrait  encore  exercer  l'action  »,  M.  Malevilie  ré- 
pondit nettement  que  «  ce  n'est  là  qu'une  équivoque,  et  qu'il  n'jst  pas 
de  doute  que  le  légitimaire  qui  aurait  répudié  l'hérédité  ne  serait  pos 
reçu  à  quereller  ks  donations,  »  {Ibid,,  p.  345.) 

Il  reste  donc  certain  que  la  nouvelle  doctrine  de  la  Cour  suprême 
n'est  qu'une  insigne  erreur,  et  nous  rendrons  ce  point  plus  certain  en- 
core tant  par  le  n""  IV  de  l'art.  921  que  par  les  n""  III  et  IV  de  Tart.  919, 
qui  forment,  avec  celui  que  nous  terminons  ici  et  le  n®  V  auquel  doos 
arrivons,  les  diverses  parties  d'une  seule  et  même  matière  (l). 

V.  —  536.  Une  autre  question  également  importante  est  de  savoir 
si  les  enfants  qui  renoncent  à  la  succession  (ou  qui  en  sont  écartés 


(1)  Pendant  que  nous  imprimions  ceci  pour  la  première  fois,  un  jeune  et  savant 
roagiistrat,  M.  Lagrange,  publiait,  sur  cette  question  et  celle  du  numéro  suivant,  à 
l'occasion  du  triste  arrêt  du  17  mai  1843,  un  article  du  plus  haut  mérite,  dans  lequel 
nous  avons  été  heureux  de  retrouver,  non  pas  seulement  le  développemeut  laminBOi 
des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  mais  aussi  l'énergique  expression  descoa* 
Tictions  qui  nous  animaient  nous-méme  {Ren,  de  droit  franc,  et  etrang.,ihhht 
p.  109-130).  Dès  avant  M.  Lagrange,  M.  Pont  {Rev,  de  légiilat,,  U  II  de  1843,  p.  635) 
avait  solidement  réfuté  la  nouvelle  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  A  son  tour« 
M.  Duranton,  dont  la  nouvelle  édition  s'imprimait  alors,  critiqua  vivement  rarrtt 
du  17  mai  (VII,  258);  et  M.  Valette,  dans  un  compte  rendu  de  Touvrage  de  son  col- 
lègue, s'empressa  de  proclamer  que  ce  malheureux  arrêt  heurtait  âv  front  toutes IM 
dispositions  du  Code,  et  rendait  impossible  l'exposition  d'un  système  inintelligible 
sur  la  matière  do  la  réserve  {Rev,  de  droit  franc.,  tome  de  184&,  p.  630).  D'an  aati^ 
côtf^,  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  en  rapportant  l'arrôt,  l'avaient  énergiqueoieot 
improuvé. 

M.  Duvergier  a  donc  pu  dire  avec  vérité  :  «  M.  M  arcade  traite  sévèrement  cett0 
nouvelle  jurisprudence,  et  f7  a  raison;  il  faut  que  la  Cndr  de  cassation  sache  que  to* 
arrêt  a  vtè  cassé  par  Vopinion  publique.  >»  {Gai.  des  Trib,, \9oct.  1846.) 

La  Cour  supW^me,  au  surplus,  persiste  (chambre*  civile)  dans  sa  fausse  voie,  et  c'e^ 
seulement  devant  les  chambres  réunies  qu'il  y  a  maintenant  espoir  de  voir  triompbtf 
la  vérité.  Voy.  Cass.  (de  l'arrêt  de  Caen  ,  rapporté  plus  haut),  21  juillet  I8è(;  Cacs* 
(de  l'arrêt  de  Grenoble),  2t  juin  1848  (Dev.,  &e,  1,  826;  &9, 1, 172).  —  Cet  espoir  de 
Marcadé  s'est  enfin  réalisé,  et  par  un  arrêt  de  ses  chambres  réunies  du  S7  nof.  186Sf 
la  Cour  suprême,  revenant  sur  ses  précédents  arrêts,  a  décidé  que  repfant  renonçant 
ne  peut  retenir  la  donation  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible.  Toy* 
infrà  la  note  à  la  fin  de  l'art  010. 
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indignes)  doivent  cependant  être  comptés  pour  la  fixation  de 
ve. 

irréts  rendus  sur  la  question  et  tons  les  auteurs  qui  l'ont  traitée 
n  1844  répondent  tous  aflSrmativement  (1).  C'était  donc  un 
^rdé comme  constant.  Mais  c'était  pourtant  une  erreur;  et  elle 
B  réfutée  par  M.  Lagrange  dans  Tarticle  déjà  cité  en  note,  et  par 
ms  la  première  édition  de  ce  volume.  Depuis,  la  question  a  été 
ée  par  deux  autres  jurisconsultes  :  M.  Duvergier  (sur  TouUier) 
luteur  tout  récent,  M.  Saintespès-Lescot  {Dtmat.  et  testam., 
:).  M.  Duvergier  n'hésite  pas  à  proclamer  Terreur  du  système 
n  dominant  (2);  mais  M.  Saintespès,  qui  pourtant  donne  à  nos 
ne  fréquente  adhésion  (3)  et  qui  semblait  devoir  être  un  nouveau 
lur  de  notre  doctrine ,  la  combat,  au  contraire,  avec  ardeur  et 
proche  de  consacrer  de  belles  pages  et  de  vcuer  l'avenir  à  une 
essentiellement  vicieuse  (4  ) . 

3  théorie,  au  contraire  (et  les  efforts  de  M.  Saintespès  ne  feront 
idre  cette  vérité  plus  évidente),  est  parfoitement  exacte,  et  elle 
e  tout  à  la  fois  et  sur  l'esprit  de  la  loi ,  et  sur  ses  textes,  et  sur 
icipes  les  plus  fondamentaux. 

ur  Tesprit  de  la  loi...  Tandis  que,  dans  la  succession  ordinaire, 
«  des  biens  présente  un  quantum  invariable,  dans  la  succession 
e ,  au  contraire ,  la  masse  se  fait  à  volonté  plus  petite  ou  plus 
,  et  se  ihesure  d'après  le  nombre  des  enfants  :  moitié  du  patri- 
pour  un  enfant,  deux  tiers  pour  deux,  trois  quarts  pour  un  pitis 
lombre.  Cela  étant,  et  la  masse  héréditaire  se  préparant  ici  en 
même  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  la  recueillir,  ne  serait-ce 
connaître  la  pensée  et  le  but  de  la  disposition  que  de  la  calculer 
ois  quand  elle  doH  être  prise  par  deux,  ou  pour  deux  quand  elle 
tre  par  un  seul?... 

«oier  (TT,  56â);  Levassenr  (n»  &6);  ToalHer  (V,  100);  Delrincoart,  Daraoton 
'9i;  Dalioz  (chap.  8,  sect.  3,  n»  IS)*,  Vazeille  (no  2);  Favard  (v<»  Port.  disp.)( 
no  7);  CoinDelisIe  (no  g);  Zacbariao  (V,  p.  U3);  DicU  noL  (v»  Portion 
le,  n*"  53  et  suiv.);  Rej.  civ.,  18  février  1818;  Caen,  16  février  1810$ 
1 1837  (Dev.,  37, 2,  636).  —  Plusieurs  auteurs  décident  autrement  pour  l*en* 
gne,  et  Delvincourt  le  fait  aussi  pour  le  renonçant  dans  nn  cas  tout  ezcep- 
mais  tous  admettent  le  prétendu  principe  quant  au  renonçant. 
Me  :  Valette  (le  Droit  du  17  déc.  1845,  du  là  et  du  15  Janvier  1868);  Démo*  ' 
Donat.,  t.  II,  n»  99);  MicKaux  (Teit,,  n»  941);  Vernet  (Rev.  prai,,  n*  64^ 
p.  30):  Rennes,  10  août  1863  (Dev.,  63,  2,  209);  Pau,  20  mai  1865  (Dev., 
10;  y.  PaL,  66,  835);  Montpellier,  23  mai  1866  (Dev.,  66,  S,  235;  /.  Pal., 

» 

uveot  même  il  leur  fait  jouer  un  rôle  trop  considérable ,  en  s'efTaçant  Ini- 
svant  elles  avec  trop  de  modestie.  (Voy.  son  tome  II ,  n*'  445,  &58,  611,  520 
35  et  560). 

Ide  :  Troplong  (no  786)  ;  Aubry  et  Ran  (t  V,  §  681);  Massé  et  Vergé  (t  III, 
faulier  (t.  IV,  p.  60);  Beautemps-Beaupré  {Port,  disp.,  U  I,  p.  129);  Amiens, 
1853  ;  Bastia ,  21  février  1856 ;  Montpellier,  8  mars  1866;  Paris,  9  Juin  1864 
6.2,  165;  J.  Pal,,  66,  879);  Pau,  21  déc.  1865  (Dev.,  66,  2,  220;  J,  Pal., 
;  Grenoble,  16  avril  1866  (Dev.,  66,  2,  222;  /.  PaL,  66,  838);  Casa., 13  août 
3v.,66,  1,  383;  J,  Pal.,  66, 1051);  Paris,  18  août  1866  (Dev.,  66,  2,  298; 
16, 1117);  Grenoble,  17]anvier  1867  (Dev.,  67, 2, 170 ;  J.  PaL,  67, 697);  Casa., 
1 1867  (Dev.,  68, 1,12;  /.  P(ii..68, 17);  Gas8.,il  ]nini869  (Dev.,  70,1,682; 
70,1131). 
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2®  Sur  les  textes. . .  Nos  adversaires ,  s'emparant  judaîquement  des 
termes  de  Tart.  913  (qu'ils  se  gardent  bien  de  comparer  avec  les  vingt 
autres  phrases  analogues  du  Gode),  nous  disent  que  cet  article  ne  dis- 
tingue pas  si  les  enfants  acceptent  ou  renoncent,  et  qu'il  fixe  absolu- 
ment le  disponible  à  la  moitié,  au  tiers  ou  au  quart,  selon  que  le  dis- 
posant laisse  à  son  décès  un,  deux  ou  trois  enfants.  Mais  la  question  est 
précisément  de  savoir  si  le  législateur  parle  de  tous  enfants  existant  en 
fait  ou  seulement  des  enfants  existant  quant  à  la  succession,  c'est-à-dire 
se  portant  héritiers.  Or,  cette  question  cesse  d'en  être  une  soit  quand 
on  recherche  la  pensée  de  cet  art.  913,  soit  quand  on  rapproche  cet 
article  des  autres  textes  analogues. 

En  effet,  quand  le  défunt  laisse  un  fils  et  un  frère,  et  que  le  fils  re- 
nonce, quelle  est  la  quotité  disponible?...  Tout  le  monde  reconnaît 
que  c'est  la  totalité  des  biens,  quoique  pourtant  le  disposant  laisu 
un  enfant  légitime  existant  lors  de  son  décès,  et  que  Tart.  913  dise 
que  51  le  disposant  laisse  à  son  décès  un  enfant  légififne,  ses  libéralités 
ne  peuvent  excéder  la  moitié!...  De  même  s'il  laisse,  avec  des  colla- 
téraux, deux  enfants  qui  renoncent  tous  deux,  on  reconnaît  encore  que 
tous  les  biens  sont  disponibles,  malgré  l'existence  des  deux  enfants,  et 
quoique  l'article  dise  que  la  quotité  disponible  n'est  que  d'un  tiers 
quand  on  laisse  deux  enfants,..  Donc  on  est  forcé  de  reconnaître  que 
les  mots  s'il  laisse  un  enfant,  deux  enfants,  trois  enfants,  signifient 
«  s'il  laisse  un,  deux  ou  trois  enfants  qui  soient  ses  héritiers  »  ;  en  sorte 
qu'il  est  ici  question  des  enfants  considérés  non  pas  absolument,  mais 
relativement  à  l'hérédité  et  comme  recueillant  cette  hérédité...  Ce  sens 
purement  relatif  se  trouve  également  dans  les  autres  articles  qui  règlent 
la  succession  réservée.  Ainsi,  quand  Tart.  914  nous  dit  que  tous  les 
descendants  sont  compris  dans  l'expression  générique  d'enfants,  il 
parle  (et  il  le  fait  expressément)  des  descendants  représentant  leur  au- 
teur dans  la  succession.  Quand  Part.  9 1 5  dit  qu'une  réserve  est  due  aux 
ascendants  à  dé  faut  d'enfants,  il  est  bien  entendu  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion du  défaut  absolu  d'enfants,  mais  seulement  du  cas  où  la  succession 
ne  serait  pas  recueillie  par  ces  enfants.  Quand  le  même  article  dit  que  la 
réserve  sera  de  moitié  si  le  défunt  laisse  des  ascendants  dans  les  deux 
lignes,  et  d'un  quart  s'il  n'en  laisse  que  dans  une,  c'est  toujours  rela- 
tivement; et  tout  le  monde  reconnaît  que  cette  réserve  s'évanouirait, 
quoiqu'il  existât  des  ascendants,  si  ces  ascendants  étaient  renonçants 
ou  indignes.  Enfin,  quand  l'art.  916  dit  que  les  libéralités  peuvent 
épuiser  la  totalité  des  biens  à  défaut  d'ascendants  et  de  descendants, 
tous  savent  bien  encore  qu'il  ne  s'agit  pas  du  défaut  absolu,  c'est-à- 
dire  de  la  non-existence,  mais  du  défaut  relatif  à  l'appréhension  des 
biens...  Que  si  l'on  quitte  notre  matière  des  successions  réservées  pour 
retourner  aux  textes  des  successions  légitimes,  là  encore  nous  retrou* 
verons  à  chaque  pas  ces  expressions  laisser  tel  parent  pour  signifia 
avoir  ce  parent  pour  héritier  :  Tart.  746  nous  dit  que  la  succession 
passe  aux  ascendants  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni 
sœur,  ni  descendant  d'eux-,  et  les  art.  748,  749,  760,  757,  758 
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t  767  se  servent  tous  du  verbe  laisser  dans  ce  sens  relatif,  qui  se 
*ouve  ainsi  consacré  pour  toute  la  matière  des  successions  soit  ordi* 
aires,  soit  réservées...  C'est  qu'en  effet,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de 
appréhension  des  biens  du  défunt,  il  allait  de  soi  de  ne  s^occuper  de 
3s  parents  qu'en  tant  qu'ils  appréhendent  ces  biens  :  on  parle  tou- 
)urs  secundùm  subjectammaieriam. 

3®  Les  principes  juridiques,  enfin,  conduisent  à  ce  même  résultat, 
u'on  ne  pourrait  repousser  qu'en  effaçant  du  Code  la  disposition  fon- 
amentale  de  Tart.  785.  En  effet,  puisque  celui  qui  renonce  est  censé 
'avoir  jamais*  été  héritier,  il  est  donc,,  juridiquement  et  quant  aux 
roits  successifs,  comme  n'ayant  existé  ni  à  l'ouverture  de  la  succès- 
on,  ni  à  aucun  instant  postérieur.  Donc,  quand  il  existe  deux  enfants 
;e  qui  ù\e  d'abord  la  succession  réservée  à  deux  tiers),  si  l'un  d'eux 
ient  à  renoncer,  il  se  trouvera  par  l'effet  rétroactif  de  sa  renonciation 
*avoir  pas  existé  (en  droit  et  quant  à  la  succession)  à  Touverture  de 
3tte  succession  ;.il  n'y  aura  donc  eu  qu'un  seul  enfant  :  ce  sera  donc 
our  cet  enfant  unique  qu'il  faudra  fixer  une  nouvelle  réserve,  laquelle 
es  lors  ne  sera  que  de  moitié.  Que  si  ce  second  enfant  renonçait  à  son 
)ur,  les  deux  enfants  étant  censés  n'avoir  jamais  existé  ni  Tun  ni 
autre,  le  disposant  se  trouverait  n'avoir  laissé  à  son  décès  aucun  en- 
mt  quant  à  sa  succession,  et  ce  serait  pour  les  ascendants  qui  pour- 
lient  venir  à  Thcrédité  qu'il  faudrait,  pour  la  troisième  fois,  organiser 
ne  succession  réservée.  Si  alors  il  existait  un  seul  ascendant,  cette  suc- 
3ssion  réservée  serait  d'un  quart,  et  la  quotité  disponible  des  trois 
uarts  (art.  915).  Que  si,  enfin,  l'ascendant  lui-même  renonçait  en- 
iiite,  il  se  trouverait  que  le  défunt  n'a  laissé  (quant  à  sa  succession) 
i  descendants,  ni  ascendants,  et  on  arriverait  à  dire  que  la  réserve 
'existe  plus  et  que  tous  les  biens  sont  disponibles  (art.  916)...  Tels 
>nt  les  résultats  incontestables  de  ce  principe  de  l'art.  785,  que  Thé- 
tier,  par  sa  renonciation,  cesse  non-seulement  d'être  héritier,  mais 
ussi  (fictivement)  de  l'avoir  été  à  aucun  instant. 

537.  Répondons  maintenant  aux  arguments  de  la  doctrine  contraire. 

La  réserve,  dit-on  d'abord,  c'est  la  succession  même  considérée  dans 
1  partie  réservée  ;  donc  elle  s'établit  pour  les  enfants  collectivement  et 
%  musse,  et  non  point  pour  chaque  enfant  individuellement  comme 
ancienne  légitime.  —  Sans  doute,  la  réserve  est  la  succession.  C'est 
récisément  pour  cela  qu'on  ne  peuty  compter  que  les  enfants  héritiers, 
t  non  les  indignes  et  les  renonçants.  —  Sans  doute  aussi,  la  réserve  se 
âilcule  pour  les  enfants  en  masse  et  collectivement.  Mais  ceci  ne  touche 
léme  pas  à  la  question...  Quand,  de  trois  enfants  pour  lesquels  la  ré- 
>rve  était  de  trois  quarts,  Tun  renonce,  est-ce  que  nous  disons  que, 
hacun  ayant  eu  droit  individuellement  à  un  quart,  chacun  des  deux 
cceptants  conservera  son  quart,  le  quart  du  renonçant  rentrant  dans 
»  disponible,  en  sorte  que  la  réserve  serait  en  tout  de  moitié?  nulle- 
lent.  Nous  disons  qu'il  faut,  pour  les  deux  acceptants  (comme  on 
eût  fait  pour  trois  si  l'un  ne  s'était  pas  fait  étranger  en  renonçant), 
atculer  collectivement  et  en  masse,  et  que  dès  lors  la  résen^e  sera  de 
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deux  tiers.  Oui,  les  enfants  se  considèrent  collectivement;  mais  ces 
enfants  à  considérer  coUeciivement  sont-ils  tous  les  enfants  existant  en 
ibit,  ou  seulement  les  enfants  héritiers  ?  Telle  est  la  question  ;  l'argu- 
ment n'y  touche  ni  de  près  ni  de  loin,  et  Ton  s^tonne  de  voir  un  tel 
non-sens  constamment  reproduit  par  les  auteurs,  depuis  Grenier  jus- 
qu'à M.  Coin-Delisle  et  M.  Saintespès,  qui  y  revient  à  quatre  reprises 
différentes  (p.  20,  21,  23  et  24). 

Mais  arrivons  aux  idées  sérieuses  du  système.  La  réserve  étant  une 
succession,  dit-on,  les  enfants  en  sont  donc  saisis  dès  le  décès  du  de 
cujus;  c'est  à  ce  moment  même  que  l'importance  de  cette  succession 
86  trouve  fixée  eu  égard  au  nombre  des  enfants.  Or,  comme  toute  re- 
nonciation postérieure  de  Tun  de  ces  enfants  a  pour  effet,  aux  termes 
de  l'art.  786,  de  faire  accroître  sa  part  à  ses  cohéritiers,  cette  impor- 
'tance  demeurera  toujours  la  même.  Décider  autrement,  ce  serait  faire 
accroître  la  part  du  renonçant  aux  donataires  et  violer  dès  lors  l'art.  786. 

Ce  second  argument  est  du  moins  spécieux  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  faux  et  deux  fois  faux.  Il  est  faux  en  ce  que  laccroissement  entre 
enfants  est  ici  impossible  et  l'art.  786  inapplicable.  Il  est  faux  en  ce  que, 
d'ailleurs,  Taccroissement  et  Tart.  786  qu\  le  proclame  n'ont  nullement 
en  droit  le  sens  et  la  portée  que  leur  suppose  la  doctrine  contraire. 

Et  d'abord,  Taccroissement  entre  enfants  est  ici  impossible  de  la 
même  manière  et  pour  la  même  cause  que  la  dévolution  des  descendants 
aux  ascendants.  L'accroissement,  en  effet,  est  l'attribution,  faite  à  on 
plus  petit  nombre  d'héritiers,  de  la  même  masse  qui  devait  se  partager 
d'abord  entre  des  héritiers  plus  nombreux  et  dont  le  nombre  a  diminué 
par  la  renonciation  de  l'un  ou  de  plusieurs.  La  dévolution  est  l'attribu- 
tion, à  un  degré  ou  à  un  ordre  subséquent,  de  la  même  masse  qui  était 
d'abord  offerte  à  un  ordre  ou  à  un  degré  antérieur,  lequel  a  également 
renoncé.  Or,  d'une  part,  tandis  que  la  renonciation  d'un  enfant 
unique,  derrière  lequel  se  trouve  pour  tout  héritier  un  ascendant,  fe- 
rait passer  à  celui-ci,  dans  la  succession  ordinaire,  la  même  masse  de 
biens  et  opérerait  ainsi  la  dévolution  ;  au  contraire,  dans  la  successkm 
réservée,  la  masse  se  transformant  par  le  changement  d'ordre  d'héri- 
tiers, il  ne  pourra  donc  pas  y  avoir  attribution  de  la  même  masse  à  Thé- 
ritier  d'un  autre  ordre,  c'est-à-dire  dévolution  à  Tascendant.  Mais  il  en 
est  de  même,  d'autre  part,  pour  l'accroissement  entre  deux  ou  trois  en- 
fants. Car,  dans  la  succession  réservée,  la  masse  due  aux  enfants  n'étant 
jamais  la  même  et  se  transformant  par  le  changement  du  nombre  de  ces 
enfants,  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  accroissement,  c'est-à-dire  attri- 
bution de  la  même  masse  à  un  nombre  d'enfants  différent  et  plus  petit. 
Il  est  étrange  que  les  auteurs  n'aient  pas  vu  ceci  et  que  M.  Coin-Delislev 
notamment,  en  expliquant  si  bien  l'impossibilité  de  la  dévolution,  n'ait 
pas  remarqué  que  son  explication  s'appliquait  identiquement  à  Tac- 
croissement.  a  Un  défunt,  dit-il,  laisse  trois  enfants  (et  un  ascendant), 
la  réserve  est  des  trois  quarts  ;  mais  si  tous  les  enfants  renoncent,  la  ré- 
serve de  l'ascendant  ne  sera  jamais  que  du  quart.  En  effet,  parlafor^ 
de  la  renonciation,  l'ascendant  s'est  trouvé  saisi,  dès  l'ouverture  de  ^ 
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succession,  du  droit  de  réserve  tel  qu'il  était  établi  relativement  à  lui. 
La  réserve  n'est  jamais  dévoltie  d'un  ordre  à  un  autre  ordre.  »  (Ar- 
ticle 915,  n®'  1 1  et  12.)  Mais  qui  ne  voit  que  cette  force  de  la  renon^ 
dation  (dont  Teffet  est  de  faire  réputer  le  renonçant  n'avoir  jamais  existé) 
empêche  absolument  de  la  même  manière  Taccroissement  entre  enfants  ? 
Quand  deux  des  trois  enfants  renoncent,  est-ce  que  par  la  force  de  leur 
renonciation  le  troisième  enfant  ne  s'est  pas  trouvé  seul  saisi  de  la  ré- 
serve dès  l'ouverture  de.  la  succession?  Et  dès  lors  n'a-t-il  pas  été  saisi 
de  la  réserve  telle  qu'elle  est  établie  relativement  à  lui?.,. 

Nous  avons  h  relever  une  seconde  idée  qui,  bien  qu'elle  soit  la  base 
du  système  contraire,  y  était  cependant  jusqu'ici  restée  sous-entendue 
et  n'a  été  présentée  d'une  manière  explicite  que  récemment,  par 
M.  Saintespès.  Pour  échapper  à  ce  principe,  que  l'effet  juridique  de  la 
renonciation  est  d'effacer  rétroactivement  quant  à  l'héritier  l'existence 
du  renonçant,  M.  Saintespès  nous  dit  que  «  sans  doute  le  renonçant  se 
trouve,  en  droit,,  n'avoir  jamais  été  héritier,  mais  qu'il  n'en  existe  pas 
moins,  de  fait  et  de  droit,  pour  déterminer  la  part  de  ceux  qui  con- 
courent avec  lui,  puisque  l'art.  786  veut  que  la  portion  accroisse  à  la 
leur;  que  dès  lors  la  loi  met  de  côté  sa  renonciation  pour  considérer 
son  existence  ei  y  attacher  le  droit  d'accroissement.  »  (P.  23.)  Étrange 
système,  qiie  ses  défenseurs  ne  peuvent  développer  sans  se  heurter 
partout  à  leurs  propres  idées!  On  vient  de  voir  M.  Goin-Delisle 
soutenir  l'idée  de  l'accroissement  tout  en  prouvant  son  impossibilité 
par  l'explication  qu'il  donne  sur  la  dévolution.  Voici  maintenant 
M.  Saintespès  nous  disant  que  sans  doute,  en  droit,  le  renonçant  n'a 
jamais  été  héritier  et  n'a  jamais  eu  de  place  dans  la  succession,  maii 
que  néanmoins  il  occupe  en  fait  et  en  droit  sa  place  dans  cette  succes- 
sion; en  sorte  que,  quand  l'un  de  deux  successibles  renonce,  il  serait 
vrai  (en  droit)  qu'il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  seul  héritier,  mais  il  serait 
vrai  aussi  (même  en  droit)  qu'il  y  a  eu  deux  héritiers,  dont  l'un  a  vu 
plus  tard  passer  sa  part  à  Tautrc!...  Et  que  dire  de  cette  conclusion 
que,  quand  un  cohéritier  renonce,  la  loi  met  de  côté  sa  renonciation  et 
considère  son  existence  pour  y  attaclier  V accroissement?  N'est-il  pas 
clair,  au  contraire,  que  c'est  parce  que  la  loi  tient  compte  de  sa  renon- 
ciation et  ne  considère  plu§  son  existence  qu'elle  fait  passer  sa  part  à  son 
cohéritier?  N'est-il  pas  clair  que,  si  elle  considérait  encore  son  existence 
et  mettait  de  côté  sa  renonciation,  c'est  à  lui-même  que  la  part  reste- 
rait ?.  . .  —  La  source  de  ces  incroyables  propositions  n'est  autre  qu'une 
fausse  interprétation  de  l'art.  786,  dans  lequel  on  cherche  un  refuge 
contre  le  principe  de  l'art.  785,  et  dont  on  transforme  pour  cela  renon- 
ciation de  fait  en  un  prétendu  principe  de  droit  qui  viendrait  contredire 
le  précédent.  D'après  l'art.  786,  dit-on,  le  renonçant  existe  toujours 
de  fait  et  de  droit  quant  à  l'hérédité,  puisque  c'est  son  existence  qui  y 
produit  l'accroissement;  et  si  ce  principe,  ajoute-t-on,  résiste  pour  ce 
cas  à  la  conséquence  de  Vart.  785,  c'est  qu'tï  s'y  heurterait  contre  un 
autre  principe ioxxi  aussi  respectable.  (P.  24.)  Ainsi,  on  admet  dans  la 
ici  deux  principes  qui  se  heurtent  l'un  contre  l'autre  et  dont  le  second 
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empêche  de  déduire  les  conséquences  du  premier!...  Tout  ceci,  du 
reste,  se  trouve  réfuté  à  l'avance  par  Texplication  que  nous  avons  don- 
née plus  haut  des  deux  art.  785  et  786,  et  nous  y  renvoyons.  On  y 
verra  que  la  loi  est  parfaitement  innocente  de  la  contradiction  qu'on 
lui  prête,  que  rien  ne  s'y  heurte,  et  que  le  prétendu  principe  que  la 
doctrine  contraire  imagine,  pour  Topposer  à  celui  qui  la  condamne, 
n'y  existe  en  aucune  façon. 

538.  Ce  système,  au  surplus,  se  condamne  lui-même  par  sa  propre 
contradiction?...  Quand  le  défunt  laisse  deux  enfants,  dont  Tun  re- 
nonce, on  nous  dit  que  la  réserve  s'étant  trouvée  fixée  aux  deux  tiers 
dès  le  moment  où  le  défunt  expirait,  elle  restera  telle  pour  le  seul  en- 
fant acceptant,  à  cause  de  l'accroissement  que  Tart.  786  prononce  à 
son  profit.  Âdmettons-le  pour  un  instant,  et  en  face  de  cette  hypothèse 
plaçons-en  une  seconde.  Supposons  que  le  défunt  laisse  un  seul  fils 
dont  la  renonciation  fait  passer  la  réserve  à  un  ascendant  :  quelle  sera 
cette  réserve?...  Si  votre  système  était  exact,  si  Tart,  786  était  appli- 
cable aux  successions  réservées,  cette  réserve  serait  la  même  que  pour 
l'enfant,  c'est-à-dire  de  moitié.  Car  cet  art.  786  ne  dit  pas  seulement 
que  la  part  du  renonçant  accroît  à  son  cohéritier  ;  il  dit  aussi  que,  s'il 
n'y  a  pas  de  cohéritier,  elle  est  dévolue  au  degré  ou  à  l'ordre  subsé- 
quent. Si  donc  il  était  vrai  que  la  réserve  calculée  d'abord  pour  deux 
enfants  doit,  par  accroissement,  passer  entière  à  un  seul  enfant,  il  se- 
rait vrai  de  même  que  la  réserve  calculée  d'abord  pour  l'enfant  doit^ 
par  dévolution,  passer  entière  à  l'ascendant.  Or,  vous  reconnaissez  qu'il 
n'en  est  rien  et  que  l'ascendant  n'aura  jamais  que  sa  réserve  propre  du 
quart.  Par  là  vous  réfutez  votre  doctrine  vous-mêmes  ! 

M.  Saintespès,  qui  a  voulu  et  cru  répondre  à  cet  argument,  n'en  a 
rien  fait  ;  car  sa  prétendue  réponse,  au  lieu  de  s'appliquer  au  cas  prévu 
(et  le  seul  à  prévoir),  s'adresse,  par  un  étrange  quiproquo,  à  l'hypo- 
thèse où  lu  renonciation  de  l'enfant  unique  (ou  de  tous  les  enfants)  fait 
évanouir  toute  réserve,  parce  qu'il  n'y  a  que  des  collatéraux!  «  Quand 
les  enfants  renoncent  tous,  dit-il,  la  réserve  disparait  forcément,  s'»/ 
n'y  a  que  des  collatéraux,  parce  que. . .  »  (P.  23.)  Il  explique  alors  très- 
bien  comme  quoi  la  renonciation  de  tous  les  réservataires  ne  saurait 
transmettre  le  droit  de  réserve  aux  individus  à  qui  la  loi  le  refuse  for- 
mellement ;  et  il  conclut  que  si  pour  les  motifs  déjà  dits  la  dévolution 
ne  peut  s'opérer  ici,  parce  que  le  législateur  ne  l'a  pas  voulu,  cette  pro- 
hibition ne  détruit  pas  le  droit  d'accroissement!...  (P.  24.)  Eh!  sans 
doute,  on  ne  peut  ni  parler  de  la  dévolution  de  la  réserve,  ni  discuter 
sur  l'importance  de  cette  réserve,  quand  il  n'y  a  que  des  collatéraux, 
puisque,  pour  prendre  plus  ou  moins  dans  la  succession  réservée^  il  faut 
être  héritier  réservataire  et  que  les  héritiers  collatéraux  ne  le  sont  pas. 
Mais  qui  donc  vous  parle  ici  de  collatéraux?  Nous  parlons  d'un  ascen- 
dant, d'un  héritier  pour  qui  subsiste  la  succession  réservée,  l'un  de 
ceux  pour  lesquels  s'élèvent  dès  lors  les  questions  d'accroissement 
et  de  dévolution.  Nous  parlons  d'un  ascendant,  et  nous  disons  :  S'il 
est  vrai,  comme  vous  l'enseignez,  que,  par  l'eilet  de  la  renonciation  de 
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.  UDÎque,  <:'e€t  Vascmdant  qui  se  trouve  avoir  été  saisi  dès  le 
iomme  si  Pcnfant  n'avait  jamais  existé),  que  dès  lors  c'est  de  la 
propre  à  un  ascendant  qu'il  a  été  immédiatement  investi,  de 
u*il  n'y  a  point  ici  de  dévolution,  il  est,  dès  lors,  incontestable 
ir  Teffet  de  la  renonciation  d'un  des  deux  enfants,  Tautre  enfant, 
lécès,  a  été  saisi  seul,  que  dès  lors  c'est  de  la  réserve  propre  à 
nt  seul  qu'il  a  été  investi,  de  sorte  qu'il  n'y  a  point  ici  d'accrois- 
. . .  Donc  ce  que  votre  système  dit  de  la  dévolution  réfute  ce  qu'il 
l'ao^'oissement,  et  prouve  une  fois  de  plus  la  vérité  de  noire 
e(l). 

—  539.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  possible  quant  aux  enfants  ab- 
je  le  disposant  pourrait  laisser,  soit  que  l'absence  de  ces  enfants 
déclarée  ou  qu'elle  soit  seulement  présumée.  Ni  dans  un  cas,  ni 
utre,  ces  enfants  ne  peuvent  compter  pour  la  fixation  de  la  suc- 
réservée,  puisque  toute  personne  qui  n'est  pas  reconniie  exister 
nent  de  Touverlure  d'une  succession  n'est  pas  comptée  pour 
ition  de  cette  succession  (art.  136);  sauf,  bien  entendu,  que 
its  soient  réclamés' plus  tard,  si  elle-même  ou  ses  ayants  cause 
it,  avant  la  prescription  accomplie,  établir  qu'elle  existait  lors 
3  ouverture  (art.  137).  On  sait  aussi,  au  surplus,  que  l'absent 
insi  préôumé  ne  pas  exister  (jusqu'à  preuve  du  contraire),  il  en 
que  ses  enfants  ou  descendants  auraient  le  droit  de  le  repré- 
[art.  136,  nMI). 

3,  1^  si  l'absent  est  Tunique  enfant  du  défunt  et  qu'il  n'ait  pas 
me  de  descendants,  il  n'y  aura  pas  de  réserve;  2®  si  cet  absent, 
.  pas  de  descendants,  a  des  frères  ou  sœurs,  la  réserve  ne  sera 
e  que  pour  ceux-ci  ;  3°  s'il  laisse  des  descendants^  ceux-ci  le  re- 
eront,  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  rétablir  les  choses  dans  l'état 
si  l'absent  revient  ou  donne  des  preuves  de  son  existence  avant 
:ription  accomplie. 


I  abordant  la  question  que  nous  venons  de  traiter,  plusieurs  auteurs  (notaïu- 
enier,  loc,  cit.,  et  M.  Coin-Delisle,  n**  7)  débutent  par  une  distinction  dont 
.voos  pas  cru  devoir  parler  :  ils  distinguent  si  l'enfant  a  renoncé  purement  et 
ent,  ou  s'il  n'a  renoncé  (soit  gratuitement,  soit  moyennant  un  prix)  qu'au 

tel  ou  tels;  puis  ils  traitent  8uccessi?ement  la  question  pour  Tune  et  l'autre 
(e.  Ce  procédé  manque  de  méthode  et  vient  compliquer  d'idées  inutiles  et  même 
\  une  question  assez  difficile  déjà  par  elle-même.  On  a  vu,  en  effet,  sous  Tar- 
,  que  la  prétendue  renonciation  ainsi  faite  au  profit  de  tel  ou  tels  constitue, 
aire,  unt  acceptation,  11  n'y  a  donc  pas  à  s'en  occuper  ici. 
3tc,  de  ce  que,  pour  la  succession  réservée,  l'accroissement  et  la  dévolution 
Dossibles  dans  les  cas  sur  lesquels  roule  notre  question,  il  n'en  faudrait  pas 

qu'ils  n'y  sont  jamais  possibles,  11  e^t  évident,  au  contrain*,  qu'ils  y  auront 
les  K'S  fois  que  le  changement  de  nombre  ou  de  qualité  chez  les  successibles 
)as  changer  le  montant  de  la  réserve.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  plus  de 
ants,  la  renonciation  de  l'un  d'eux  produira  l'accroissement.  Ainsi  encore,  si 
it,  mort  naturellement  ou  civilement  avant  le  décès  de  son  père,  a  hissé  plu- 
etits-enfants,  la  renonciation  de  l'un  ferait  accroître  sa  part  aux  autres.  De 
i  la  renonciation  d'un  père  fait  passer  la  réserve  à  l'aïeul  paternel,  il  est  clair 
mra  dévolution,  la  réserve  restant  ici  la  même  malgré  le  changement  de  qua- 
ime  elle  restait  la  même  dans  les  deux  cas  ci-dessus  malgré  le  changement  do 

• 
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915.  —  Les  libéralités,  par  actes  entre- viEs  ou  par  testament,  ne 

I)ourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d*enfant,  le  àéaxA 
aisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes  patemdle  et 
maternelle  ;  et  les  trois  quarts ,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une 
ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants,  seront  par  eux 
recueillis  dans  Tordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder;  ils  auront  seuls 
droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence 
avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laipelle 
elle  est  fixée. 


ftO 

I.  Fixation  de  la  résonre  des  ascendants.  Elle  est  d'un  quart  de  tons  \m  biens  pov 

chaque  ligne:  erreur  de  Delvinconrt. 

II.  Les  ascendants  ne  peuvent  prendre  la  réserve  qu'en  quaUté  d'héritiers  :  oonsé- 

Saences.  Étrange  erreur  de  Delvinconrt  et  de  M.  Coin-Delisle;  erreur  contnJn 
e  M.  Vazeille. 

III.  Il  n*y  a  pas  de  réserve  pour  les  père  ou  mère  adoptifs,  ni  pour  les  père  ou  mare 

naturels  :  dissentiment  avec  plusieurs  auteurs.  Renvoi  pour  la  snecesflioo  dêi 
ascendants  donateurs. 

IV.  En  cas  de  concours  des  père  et  mère  avec  des  coUatéraux,  il  n'y  a  Jamais  lieo  à 

réduction  des  libéralités  qu'autant  que  la  succession  entière  ne  sniflt  pas  à 
l'acquittement  de  la  réserve. 

1.  —  540.  Les  ascendants,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  soientap- 
pelés  à  la  succession,  ont  aussi  droit  à  une  réserve.  En  effet,  notre  tr- 
iicle  dit  que  le  défunt  qui  laisse  des  ascendants  pour  héritiers  n'a  po 
disposer  de  la  totalité  de  ses  biens;  il  n'a  pu  en  donner  que  la  moitié 
s'il  Jaisse  des  ascendants  dans  les  deux  lignes;  et  trois  quarts,  s'il  n'en 
laisse  que  dans  une  ligne.  La  réserve  des  ascendants  est  donc  de  la  moi- 
tic  dans  le  premier  cas,  et  du  quart  dans  le  second.  —  Et  bien  évidenh 
ment,  c'est  de  la  moitié  ou  du  quart  de  tous  les  biens  que  la  réserve 
se  compose,  et  non  pas  seulement  de  la  moitié  ou  du  quart  de  la  po^ 
tion  que  les  ascendants  auraient  eue,  comme  l'ont  prétendu  Delvincouri 
et  Lcvasseur  (n^  ôO).  C'est  là  une  erreur  qui  se  réfute  suffisamment 
par  la  simple  lecture  de  notre  article  et  par  son  rapprochement  avec 
le  texte  de  l'art.  913,  puisque  celui-ci  dit  que  les  libéralités  nepoummt 
excéder  la  moitié ,  le  tiers  ou  le  quart  des  biens  du  disposant  ;  et  le 
nôtre  continue  en  répétant  que  les  libéralités  ne  pourront  excéder  U 
moitié  ou  les  trois  quarts  des  biens. 

Ainsi,  la  réserve  sera  toujours  du  quart  de  tous  les  biens,  s'il  n'y  a 
d'ascendants  que  dans  une  ligne  ;  et  de  la  moitié  de  tous  ces  mêmes 
biens,  s'il  y  eu  a  dans  les  deux  :  ce  qui  signifie  qu'elle  est  invariable- 
ment fixée  à  un  quart  pour  chaque  ligne.  Cette  réserve  se  trouve  donc 
déterminée  sans  aucune  considération  du  degré  ou  du  nombre  des  as- 
cendants :  par  exemple,  dans  la  ligne  paternelle,  la  réserve  sera  d'an 
quart  pour  le  père;  elle  serait  d'un  quart  encore  pour  les  aïeul  et  aïeule 
paternels ,  ou  pour  un  seul  des  deux  ;  elle  serait  d'un  quart  toujoon» 
pour  les  quatre  bisaïeuls  et  bisaïeules  paternels,  ou  pour  trois  d'entre 
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eux,  OU  pour  deux,  ou  pour  un  seul.  Ainsi  un  quart  des  biens  est  ré* 
serve  pour  chaque  ligne  d'ascendants,  quels  que  soient  le  nombre  et  le 
degré  de  ceux  qui  viendront  le  réclamer  (l  ). 

II.  —  541.  Les  ascendants,  avons-nous  dit,  n'ont  droit  à  la  réserve 
qu'autant  qu'ils  sont  appelés  à  la  succession.  C'est  évident,  car  avant 
d'être  HÉRITIER  réservataire  il  faut  être  héritier ^  et  nos  vieilles  règles  de 
logique  disent  avec  raison  prius  est  esse  quam  esse  tale.  Donc,  quand 
le  défunt  laisse  pour  tous  parents  un  aïeul  et  un  frère ,  comme  le  frère 
exclut  Kaîeul  (art.  750),  il  est  bien  clair  que  cet  aïeul  n'a  pas  de  réserve 
à  réclamer,  et  que  si  le  défunt  a  épuisé  tous  ses  biens,  soit  par  une  dis- 
position universelle,  soit  par  des  dispositions  à  titre  universel  ou  parti- 
culières,  personne  n'a  le  droit  de  critiquer  ces  dispositions  :  l'aïeul  ne 
le  peut  pas,  puisque  la  présence  du  frère  fait  qu'il  n'est  pas  héritier  ;  ce 
frère  ne  le  peut  pas  non  plus,  puisqu'il  n'est  pas  héritier  réservataire, 
les  collatéraux  n'ayant  jamais  de  réserve.  On  ne  conçoit  donc  pas  que 
Delvincourt  ait  pu  écrire  le  contraire,  et  on  ne  conçoit  pas  davantage 
que  M.  Coin-Delisle  ait  essayé  de  ressusciter  cette  erreur  dans  ces  der- 
niers temps  (art.  1006,  n®  5).  Nous  reviendrons  sur  ce  point  au  n**  III 
de  l'art.  1006. 

Mais  s'il  est  évident  que  des  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux  em- 
pêchent tous  ascendants  autres  que  les  père  et  mère  de  prétendre  à 
une  réserve,  et  si  l'erreur  de  Delvincourt  et  M.  CoinDelisle  est  étrange, 
il  n'est  pas  moins  évident  que  la  renonciation  de  ces  frères,  sœurs  ou 
descendants  d'eux,  en  opérant  la  dévolution  de  la  succession  au  profit 
de  ces  ascendants,  leur  donnerait  la  qualité  d'héritiers  et  par  là  même  le 
droit  à  la  réserve,  comme  l'a  très- bien  fait  observer  M.  Duranton  (Vlll, 
31 1).  Il  est  donc  diflScilc  de  s'expliquer  comment  M.  Vazeille  (n®  3)  à 
pu  avoir  l'idée  de  combattre  cette  proposition.  Il  est  incontestable  que 
rbéritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  existé  quant  à  la  succes- 
sion (art.  785)  :  donc,  par  la  renonciation  des  frères,  sœurs,  etc.,  les 
ascendants  se  trouvent  avoir  été  saisis  dès  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  786);  or,  du  moment  que  ces  ascendants  sont  héritiers,  ils  sont 
donc  réservataires  (art.  915).  Rien  n'est  plus  clair  que  ceci  (2). 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  ici  quelque  chose  de  bizarre  et  d'incohérent  dans 
la  loi ,  puisque  pour  la  succession  ordinaire  elle  préfère  les  frères, 
sœurs  et  descendants  d'eux,  aux  ascendants  autres  que  les  père  et  mère, 
tandis  qu'elle  fait  l'inverse  pour  la  succession  réservée,  qui  pourtant 
n'est  qu'une  partie  de  la  succession  ordinaire.  11  est  vrai  aussi  que 
quand  le  défunt,  par  ses  dispositions,  aura  enlevé  à  ses  frères, 
sœurs,  etc.,  la  totalité  ou  la  presque  totalité  des  biens,  ceux-ci  pour- 
ront s'entendre  avec  les  ascendants  pour  faire  une  renonciation  qui 
permettra  à  ces  derniers  de  faire  réduire  les  dispositions.  Mais  tout 


(1)  DicL  not.  (v»  Portion  dispoDible,  n»  69). 

(S)  Cass.^ll  mai  18^0;  Montpellier,  19  nov.  1857;  Nîmes,  17  février  1802;  Casa., 
24  février  1863  (Dev.,  63, 1, 190).  Sic  :  TroploDg  (t.  H,  n*  806);  Demolombe  (t.  if, 
n«  122);  Dkt.  noL  (v»  Portion  disponible,  n*  81).  Contra  :  Aubry  et  Rau  (t.  V, 

acso). 
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ceci  ne  peut  pas  dispenser  de  suivre  la  loi  ;  et,  encore  une  fois,  la  loi  est 
très- claire. 

54 1  bis.  Et  puisque  les  ascendants*n*ont  droit  à  la  réserve  qu'en 
qualité  d'héritiers ,  ils  ne  pourront  donc  la  prendre  que  suivant  les 
règles  d'après  lesquelles  ils  prennent  la  succession  ordinaire  :  c'est  ce 
que  déclare  notre  article,  qui  dit  qu'ils  ne  pourront  recueillir  les  biens 
réservés  que  dans  Tordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder. 

Ainsi,  par  exemple,  si,  dans  une  ligne,  il  n'y  a  qu'un  seul  ascendant, 
il  aura  à  lui  seul  le  quart  réservé  pour  cette  ligne  ;  s'ils  sont  deux  da 
même  degré  (Taîeul  et  Taïeule,  par  exemple],  ils  auront  chacun  la 
moitié  de  ce  quart,  c'est-à-dire  un  huitième;  s'ils  sont  trois,  toujours 
d'un  même  degré  (deux  bisaïeuls  et  une  bisaïeule,  ou  vice  versâ)^  cha- 
cun aura  un  tiers  du  quart,  c'est-à-dire  un  douzième  ;  s'ils  étaient  quatre, 
chacun  aurait  un  seizième.  Que  si,  au  contraire,  il  y  a  des  ascendants 
de  divers  degrés,  le  quart  de  réserve  appartient  uniquement  à  celui  ou 
h  ceux  du  plus  proche  degré  (voy.  art.  746). 

54 1  ter.  Et  de  ce  que  la  portion  réservée  pour  chaque  ligne  est  tou- 
jours la  même,  quel  que  soit  le  nombre  des  ascendants  qui  la  recueil- 
lent, et  aussi  quel  que  soit  leur  degré,  il  s'ensuit  que  la  renonciation 
d'un  ou  de  plusieurs  des  ascendants  d'un  même  degré  produirait  l'ac- 
croissement au  profit  des  autres,  et  que  la  renonciation  de  celui  ou  de 
ceux  du  degré  le  plus  proche  produirait  la  dévolution  à  ceux  du  degré 
subséquent. — Mais  ni  cet  accroissement  ni  cette  dévolution  ne  seraient 
posf^ibles  d'une  ligne  à  l'autre. 

Pour  l'accroissement,  d'abord,  c'est  évident,  car  l'accroissement  n'a 
lieu  qu'entre  cohéritiers  appelés  à  la  même  succession  ;  or,  les  ascen- 
dants d'une  ligne  ne  sont  jamais  cohéritiers  avec  ceux  de  l'autre  ligne, 
puisque  les  uns  et  les  autres  sont  appelés  séparément  aux  deux  moitiés 
du  patrimoine  formant  deux  successions  distinctes  (art.  733).  Cela  est 
si  vrai  que  si  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  renonçaient  tous,  la 
moitié  formant  leur  succession  spéciale  passerait,  non  pas  aux  ascen- 
dants de  la  ligne  maternelle,  si  proches  qu'ils  fussent  (la  mère,  par 
exemple),  mais  aux  collatéraux  de  celte  même  ligne  paternelle,  fussent- 
ils  du  douzième  degré  (art.  753). —  La  dévolution  ne  saurait  avoir  lieu 
davantage.  Ainsi,  supposons  qu'il  n'existe  aucun  ascendant,  ni  aucun 
collatéral  dans  la  ligne  paternelle,  ou  que  tous  les  ascendants  ou  tous 
les  collatéraux  de  cette  ligne  soient  indignes  ou  renonçants,  les  ascen- 
dants de  la  ligne  maternelle,  appelés  alors  à  la  totalité  du  patrimoine, 
n'auront  pas  pour  cela  une  réserve  de  moitié,  mais  seulement  leurré- 
serve  d'un  quart.  En  effet,  quoiqu'ils  aient  alors  les  deux  moitiés  du 
patrimoine,  ils  ne  prennent  pas  ces  deux  moitiés  au  même  titre  :  il  ^^ 
est  une,  celle  de  la  ligne  paternelle,  à  laquelle  ils  ne  viennent  que  vu 
le  défaut  de  tout  parent  successihle  (art.  755)  ;  or,  puisqu'il  y  a  défcul 
d'héritiers  dans  une  des  lignes,  le  disponible  sera  donc  des  trois  quarts 
(art.  915). 

m.  —  642.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  dire  que  la  réserve  due 
aux  ascendants  n'existe  pas  pour  le  père  adoptif.  C'est,  en  effet,  évident, 
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puisque  la  loi  n^  lui  accorde  les  droits  successifs  vis-à-vis  de  l'adopté  ou 
de  ses  descendants  que  pour  les  biens  qui  proviennent  de  lui,  adoptant, 
et  qui  existent  encore  en  nature  dans  la  succession.  Il  n'a  donc  aucun 
droit  sur  les  biens  aliénés  ;  or,  les  biens  donnés  ou  légués  sont  aliénés 
et  mis  hors  de  la  succession  (art.  351  et  352). 

543.  Le  point  est  très- controversé,  au  contraire,  quant  aux  père  et 
mère  naturels  (1)  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  adopter  également  la  né- 
gative. En  vain  on  veut  appuyer  le  sentiment  contraire  sur  le  principe 
de  réciprocité,  puisque  ce  prétendu  principe,  qui  n'est  écrit  nulle  part, 
est  précisément  le  point  en  litige,  la  question  étant  précisément  de  sa- 
voir s'il  doit  y  avoir  ici  réciprocité.  En  vain  aussi  on  veut  déduire  le 
droit  à  la  réserve  du  droit  aux  aliments,  puisqu'il  faudrait,  à  ce  compte, 
reconnaître  le  droit  de  réserve  même  à  des  beaux-pères,  belles-mères, 
c'est-à-dire  à  de  simples  alliés  qui  n'ont  pas  même  le  droit  de  succes- 
sion ordinaire. 

Et,  d'abord,  il  suffit  de  lire  les  art.  913-916  pour  voir  qu'ils  n'en- 
tendent parler  que  des  descendants  et  ascendants  légitimes.  Notre  article 
rindique  déjà  par  lui  seul,  puisqu'il  parle  d'un  enfant  laissant  plusieurs 
ascendants  dans  une  ligne,  et  ensuite  d'ascendants  concourant  avec  des 
collatéraux,  deux  choses  qui  ne  sont  possibles  que  pour  des  ascendants 
légitimes.  (Car,  aux  yeux  de  la  loi,  Tenfant  naturel  n'a  pas  de  colla- 
téraux, et  ne  peut  avoir  qu'un  seul  ascendant  pour  chaque  ligne,  son 
père  ou  sa  mère.)  —  Si  maintenant  on  consulte  l'esprit  du  législateur, 
on  verra  clairement  qu'il  n'a  pas  pu  avoir  la  pensée  d'appliquer  notre 
article  aux  père  et  mère  naturels.  En  effet,  la  réserve  d'un  enfant  na- 
turel n'est  pas  aussi  forte  que  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime; 
tandis  que  si  notre  article  devait  s'appliquer  aux  père  et  mère  naturels, 
ils  auraient  toujours  la  même  réserve  que  s'ils  étaient  légitimes,  en 
^rte  que  le  législateur  épargnerait  la  filiation  illégitime  chez  ceux  pré- 
cisément qui  en  sont  coupables,  alors  qu'il  la  frappe  chez  ceux-là  mêmes 
qui  en  sont  innocents  !  Si  le  législateur  avait  cru  devoir  accorder  une  ré- 
serve à  l'auteur  du  bâtard,  il  l'aurait  faite  de  moins  du  quart,  et  n'aurait 
pas  mis  les  père  et  mère  naturels  sur  la  même  ligne  absolument  que 
des  ascendants  légitimes. 

La  pensée  (bien  juste,  d'ailleurs)  de  punir  la  filiation  illégitime  chez 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs  plus  sévèrement  que  chez  les  enfants,  était 
si  bien  celle  du  législateur,  qu'après  avoir  admis  comme  allant  de  soi 
le  droit  de  succession  des  enfants  naturels  envers  leurs  père  et  nière, 

(1)  Pour  .-'Merlio  {Bép.,y^  Résenre);  Grenier (n» 676);  Loiseau  (cliap.  16);  Vazeille 
(«ul.  765,  no  5);  Poujol  (n*  3);  Taulier  (t.  III,  p.  190);  Troploog  (t.  II,  n»  817);  Za- 
chariflB  (édit.  Massé  et  Vergé,  t.  III,  §  662);  Bordeaux,  3&  ayri!  I8d&et  20  mars  1837; 
ReJ.,  3  mars  1846;  Pau  ,  27  février  1856  et  20  no?.  1860.  —  Contra  :  Deiviocourt, 
Chabot  (art.  765,  ii»  5);  Malpel  (n»  167);  Dalloz  (5ucc..  cbap.  A);  Ricbefort  (III, 
438);  Saintespès  (II,  353);  Demolotnbe  (Donat,,  t.  II,  no  18A);  Beautempe-Heaupré 
(t.  I,  no  201);  Vernet(/^or/.  dMp.,p.  368);  Dict,  not.  (fo  Portion  disponible,  n*^  86); 
Ntmes,  11  Juillet  1827;  Douai,  5  déc.  1860  (De?.,  41,  2, 125);  Paris,  lOnov.  1859; 
Cass.,  26  déc.  1860  et  29  Janvier  1862;  Bordeaux  ,  U  février  1863  (Dev.,  63,  2, 150; 
/.  Pal,,  63, 1083;  66, 167);  Casa.  (cb.  réun.],12  déc.1865  (Dev., 66, 1,  73;  J,  PaL. 
66, 167];  Bourges,  18  déc.  1871  (Dey.^  71,  3, 108). 
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il  a  beaucoup  hésité  pour  admettre  le  droit  de  succession  des  père  et 
mère  envers  les  enfants.  L*art.  765,  qui  organise  ce  droit ,  n'a  été 
adopté  qu'après  une  vive  contradiction  au  sein  du  Conseil.  Le  consul 
Cambacérès,  M.  Regnaud,  M.  Bigault-Préameneu,  direntquMl  était  bien 
suflSsant  d'accorder  aux  père  et  mère  le  droit  de  reprendre  les  biens 
donnés  par  eux;  qu'un  enfant  naturel  ne  devait  pas  avoir  d'autres  suc- 
cesseurs que  ses  descendants;  que,  dans  tous  les  cas,  ce  serait  sa 
femme  qu'il  faudrait  préférer  (Fenet,  t..  XII,  p.  32  et  33).  Or,  si  le 
simple  droit  de  successeur  n'a  été  accordé  aux  père  et  mère  qu'après 
vive  opposition ,  comment  dire  qu'on  a  entendu  leur  attribuer,  sans 
difficulté,  comme  une  chose  toute  naturelle  et  qu'on  n'avait  pas  même 
besoin  d'exprimer,  le  droit  de  successeur  réservataire  et  avec  la  même 
étendue  qu'aux  ascendants  légitimes  eux-mêmes? 

N,  B.  —  Les  questions  que  soulève  la  combinaiBon  de  nos  articles  ayec  le  droit 
de  succession  des  ascendants  donateurs  ont  été  traitées  sous  l'art.  747,  n**  iiiet 
suivants. 

IV.  —  544.  Puisque,  à  défaut  de  descendants,  les  ascendants  seuls 
ont  droit  à  la  réserve,  sans  qu'elle  puisse  jamais  être  réclamée  par  des 
eollatcraux  quels  qu'ils  soient,  il  s'ensuit  que  s'il  y  avait  dans  la  succes- 
sion concours  d'ascendants  et  de  collatéraux,  et  que  le  défunt  eût  dis- 
posé d*une  partie  de  ses  biens ,  les  ascendants  prendraient  sur  ce  qui 
reste  leur  réserve  entière,  avant  que  les  collatéraux  pussent  avoir  aucune 
partie  de  la  succession. 

Ainsi,  supposons  que  la  valeur  totale  des  biens  soit  de  100 000 fr., 
que  le  défunt  ait  disposé  de  40000  francs,  et  qu'il  laisse  pour  héritiers 
son  père,  sa  mère  et  un  frère;  le  père  prendra  sa  réserve  du  quart  des 
biens,  c'est-à-dire  25000  francs,  la  mère  prendra  25000  francs  éga- 
lement, ce  qui  fera  50000  francs,  et  le  frère  sera  obligé  de  se  contenter 
des  10000  francs  restants.  —  En  vain  le  frère  dirait  que  la  succession 
étant  de  60  000  francs,  et  l'art.  748  lui  donnant  droit  à  la  moitié,  il  doit 
prendre  30  000  francs,  et  que  les  père  et  more  doivent  se  procurer  les 
20  000  francs  manquant  en  faisant  réduire  les  dons  ou  legs.  Cette  pré- 
tention serait  inadmissible;  car,  en  définitive,  du  moment  que  les  deux 
ascendants  trouvent  dans  la  succession  de  quoi  fournir  à  leur  réserve, 
il  est  clair  qu'ils  n'ont  aucun  besoin  de  faire  réduire,  et  que  la  réduction 
se  ferait  non  pas  à  leur  profit,  mais  bien  au  profit  du  frère,  ce  qui  est 
impossible,  puisque  ce  frère  n'a  pas  droit  à  une  réserve  :  les  donataires 
ou  légataires  que  l'on  voudrait  réduire  diraient  avec  raison  que  le  dé- 
funt n'ayant  d'héritiers  réservataires  que  ses  père  et  mère,  auxquels  il 
devait  laisser  50000  francs,  il  a  pu  disposer  valablement  des  50000 
autres,  et  que,  loin  qu'il  y  ait  lieu  de  parler  de  réduction,  il  reste  en- 
core dans  la  succession  10000  francs  dont  ce  défunt  aurait  également 
pu  disposer. 

Ainsi  encore,  si  le  défunt  laisse  un  aïeul  dans  une  ligne  et  un  cousin 
dans  Taulre,  et  qu'il  ait  disposé  de  70000  francs,  ce  cousin  ne  serait 
paS  admis  à  dire  qu'il  va  prendre  la  moitié  des  30000  francs  restants; 
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et  que  Tâïeul,  qui  n'aura  comme  lui  que  1 5  000  francs,  est  bien  libre  de 
faire  réduire  les  libéralités  jusqu'à  concurrence  de  10000  francs  pour 
aToir  son  quart  de  25000  francs.  Ici  encore  les  légataires  s'opposeraient 
à  œ  système  :  Taïeul  devrait  prendre  ses  25000  francs  de  réserve  sur 
la  succession,  et  il  ne  resterait  que  5000  fravcs  pour  le  cousin.  Que  si 
le  défunt  avait  disposé  de  75000,  Taïeul  prendrait  seul  les  25000  fr. 
restants,  et  le  cousin  n'aurait  rien.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de 
ce  que  le  défunt  a  toujours  pu  disposer  valablement  de  tout  ce  qui 
devait  aller  à  des  collatéraux. 

Donc,  en  cas  de  concours  d'ascendants  et  de  collatéraux,  il  n'y  aura 
lieu  à  réduction  qu'autant  que  la  succession  ne  présenterait  pas  assez 
de  biens  pour  acquitter  la  réserve  des  premiers.  C'est  là  ce  que  veut  dire 
notre  article  quand  il  déclare  que  les  ascendants  concourant  avec  les 
collatéraux  ont  seuls  droit  à  la  réserve  dans  tous  les  cas  où  le  partage 
(fait  d'après  les  règles  ordinaires  du  titre  Des  Successions)  ne  leur  don- 
nerait pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  cette  réserve  est  fixée. 

545.  Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que,  dans  ce  cas  de  concours 
avec  des  collatéraux,  les  père  et  mère  ont  pour  réserve  la  part  m^me 
qu'ils  auraient  dans  la  succession  ordinaire.  Cette  part,  en  effet,  est 
toujours  d'un  quart  pour  chacun  (art.  748  et  749),  et  la  réser\'e  d'un 
quart  également. 

916.  —  A  défaut  d^ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des 
biens. 


I.     Appendice  aax  art.  913-916.  Calcul  de  la  résenre  des  enfants  naturels. 
IL    Difficultés  que  présente  la  combinaison  de  nos  articles  a?ec  l'art.  90i. 

I.  —  546.  Cet  article  n'a  besoin  d'aucune  explication.  Mais  à  la  suite 
des  principes  qui  viennent  d'être  développés  sur  la  fixation  de  la  quotité 
disponible  et  de  la  réserve,  et  avant  de  passer  aux  règles  de  détail  que 
présentent  les  articles  suivants,  nous  devons  nous  occuper  ici  de  la  ré- 
serve des  enfants  naturels,  et  aussi  des  difficultés  que  peut  souvent  pré- 
senter la  combinaison  des  règles  de  nos  articles  avec  celle  de  l'art.  904 
qui  fixe  la  capacité  restreinte  du  mineur  entre  seize  et  vingt  et  un  ans. 
Ce  que  nous  allons  dire  ici  sera  donc  comme  l'appendice  de  nos  ar- 
ticles 913-916. 

Et,  d'abord,  voyons  comment  doit  se  fixer,  selon  les  différents  cas, 
la* réserve  due  à  des  enfants  naturels.  Il  faut  tout  naturellement  distin- 

« 

guer  trois  ca$,  selon  que  le  défunt  ne  laisse  aucun  héritier  légitime;  ou 
qu'il  laisse  des  héritiers  non  réservataires,  c'est-à-dire  des  collatéraux; 
ou  enfin  des  héritiers  à  réserve,  c'est-à-dire  des  ascendants  ou  des  des- 
cendants (l). 

547.  1®  11  n'y  a  pas  de  difficulté  quand  le  défunt  n'a  laissé  aucun  hé- 

(1)  Voy.  Dieu  not,  (vo  Portion  disponible,  n**  89  et  suir.). 
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ritîcr  légitime.  L'enfant  naturel  ayant  droit  alors  à  la  totalité  des  biens 
et  se  trouvant  traité  comme  le  serait  un  enfant  légitime  (art.  758},  on 
appliquera  sans  modification  aucune  la  règle  de  Part.  913;  et  selon 
qu'il  y  aura  un  enfant  naturel,  ou  deux  enfants  naturels,  ou  davantage, 
la  réserve  sera  de  la  moitié,  ou  des  deux  tiers,  ou  des  trois  quarts  des 
biens  :  le  défunt  aura  pu  disposer  de  tout  le  reste. 

548.  2®  Si  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  non  réservataires,  c'est- 
à-dire  des  collatéraux,  le  règlement  n'est  pas  plus  diflScile,  quoiqu*il  soit 
différent...  11  faut  distinguer  si  ces  parents  légitimes  sont  des  collaté- 
raux privilégiés,  frères,  sœurs  ou  descendants  de  frères  ou  sœurs,  ou 
bien  si  ce  sont  des  collatéraux  ordinaires. 

Si  ce  sont  des  collatéraux  ordinaires,  l'enfant  naturel  devant  avoir 
les  trois  quarts  de  ce  qu'aurait  un  enfant  légitime,  et  cet  enfant  légitime 
ayant  droit  à  une  réserve  de  moitié,  l'enfant  naturel  aura  donc  pour 
réserve  les  trois  quarts  de  la  moitié,  c'est-à-dire  trois  huitièmes,  et  tout 
le  reste  sera  disponible  :  ainsi,  sur  un  patrimoine  de  24  000  francs,  l'en- 
fant naturel ,  au  lieu  d'avoir  12000  francs  de  réserve,  en  aura  seule- 
ment 9000,  et  les  15000  autres  seront  disponibles.  S'il  y  avait  deux 
enfants  naturels,  ils  auraient  les  trois  quarts  toujours  de  ce  qu'auraient 
deux  enfants  légitimes;  et  comme  ces  deux  enfants  légitimes  auraient 
deux  tiers  de  réserve ,  les  deux  enfants  naturels  auraient  donc  les  trois 
quarts  des  deux  tiers ,  c'est-à-dire  six  douzièmes  ou  moitié  :  ainsi, 
sur  ce  même  patrimoine  de  24000  francs,  au  lieu  d'une  réserve  de 
16000  francs  qu'auraient  eue  deux  enfants  légitimes,  ils  en  auraient 
une  de  12000  francs  à  se  partager  entre  eux  deux,  et  les  12000  au- 
tres seraient  disponibles.  Que  s'ils  étaient  trois,  ils  auraient  toujours 
les  trois  quarts  de  ce  qu'auraient  trois  enfants  légitimes  ;  et  comme 
coux-ci  auraient  pour  réserve  les  tt;ois  quarts  des  biens,  ils  auraient  les 
trois  quarts  des  trois  quarts,  c'est-à-dire  neuf  seizièmes  :  ainsi,  sur 
24  000  francs,  au  lieu  d'avoir,  comme  trois  enfants  légitimes,  une  ré- 
serve de  1 8  000  francs,  ils  l'auraient  des  trois  quarts  de  18  000  francs, 
c'est-à-dire  de  1 3  500  francs  qu'ils  se  partageraient ,  et  la  quotité  dis- 
ponible serait  de  1 0  500  francs  restants.  Au-dessus  de  trois  enfants,  la 
réserve  et  la  quotité  disponible  ne  changeant  plus,  cette  réserve  serait 
donc  toujours  des  neuf  seizièmes,  et  la  quotité  disponible  des  septaa- 
tres  seizièmes. 

Si  les  héritiers  légitimes  laissés  par  le  défunt  sont  des  collatéraux 
privilégiés,  le  calcul  se  fera  toujours  de  môme,  sauf  que  l'enfant  na- 
turel ou  les  enfants  naturels,  au  lieu  d'avoir  les  trois  quarts  de  ce  qu'ils 
auraient  s'ils  étaient  légitimes ,  n'en  auront  que  la  moitié, 

549.  Et  puisque,  dans  ces  différents  cas,  il  n'est  dû  de  réserve  qu'aux 
enfants  naturels  et  nullement  aux  collatéraux  qui  peuvent  concourir 
avec  eux,  il  s'ensuit  évidemment,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  au 
n'*  IV  de  l'article  précédent,  que  les  biens  dont  le  défunt  n'aurait  pas 
disposé  déviaient  être  attribués  d'abord  aux  enfants  naturels  jusqu'à 
l'acquitlement  de  leur  réserve,  sans  que  les  collatéraux  en  pussent  rien 
prendre  avant  cet  acquittement  :  si  ces  biens  dépassaient  le  montant  de 
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a  réserve ,  les  collatéraux  prendraient  le  surplus  ;  s'ils  étaient  insuffi* 
»ants,  les  enfants  naturels  prendraient  tout  et  feraient  réduire  les  libé- 
alités  pour  ce  qui  leur  manquerait;  si  y  enfin,  les  biens  payaient  pré- 
nsément  la  réserve,  il  n  y  aurait  ni  réduction  à  faire,  ni  rien  à  donner 
tux  collatéraux. 

ôôO.  3*^  Si  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  à  réserve,  le  règlement  est 
m  peu  plus  difficile,  parce  qu'il  faut  fixer  alors  tout  à  la  fois  et  la  réserve 
les  enfants  naturels  et  celle  des  ascendants  ou  descendants  légitimes. 
Un  peu  d'attention  suffit  cependant  pour  faire  comprendre  les  règles 
relatives  à  ce  cas. 

Et  d'abord,  il  est  un  cas  où  il  n'y  a  lieu  à  aucune  difficulté  :  c'est 
{uand  les  enfants  légitimes  appelés  à  recueillir  la  succession  en  con- 
»urs  avec  les  enfants  naturels  sont  trois  ou  davantage.  Alors,  en  effet, 
a  réserve  étant  fixée  invariablement  aux  trois  quarts  des  biens,  sans  que 
'augmentation  du  nombre  des  enfants  légitimes  puisse  l'augmenter,  il 
îst  bien  clair  qu'elle  ne  pourra  pas  augmenter  non  plus  par  la  présence 
l'un  ou  de  plusieurs  enfants  simplement  naturels.  Donc,  du  moment 
}u'il  y  aura  trois  enfants  légitimes  ou  davantage,  la  réserve  restera  fixée 
lux  trois  quarts ,  et  le  seul  calcul  à  faire  sera  d'attribuer  à  l'enfant  na- 
urel  ou  aux  divers  enfants  naturels  le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  pris 
Mis  avaient  été  légitimes ,  pour  partager  le  reste  par  égales  portions 
;ntre  les  divers  enfants  légitimes.  Ainsi,  soient  trois  enfants  légitimes  et 
:rois  enfants  naturels,  avec  une  succession  de  24  000  francs,  on  dira  : 
(  La  réserve  est  des  trois  quarts,  ou  1 8  000  francs.  Sur  ces  1 8  000  fr. , 
es  trois  enfants  naturels,  s'ils  avaient  été  légitimes,  seraient  venus  avec 
es  trois  autres  prendre  chacun  un  sixième,  ou  3  000  francs;  mais,  étant 
laturels ,  ils  n'ont  droit  qu'au  tiers  de  ces  3  000  francs,  c'est-à-dire  à 
1 000  francs  chacun  :  c'est  donc  3  000  francs  qu'ils  enlèveront  pour 
;ux  trois,  et  il  restera  15000  francs  que  les  trois  enfants  légitimes  se 
)artageront.  »  Ce  même  procédé  s'appliquerait  pour  dix  enfants  naturels 
x>mme  pour  un  seul ,  du  moment  qu'il  y  aura  trois  enfants  légitimes 
)u  davantage. 

Quant  au  concours  des  enfants  naturels  avec  un  ou  deux  enfants  lé- 
^times  ou  avec  des  ascendants,  nous  allons  voir  que  tout  se  réduit  à 
%tte  formule  générale  :  ' 

Fixer  d'abord  la  réserve  des  enfants  naturels  (par  la  combinaison 
les  art.  757  et  91 3)  ;  prélever  le  montant  de  cette  réserve  sur  la  masse 
Us  biens  (comme  si  c'était  une  dette,  une  charge  de  la  succession); 
mis  calculer,  sur  le  reste,  la  réserve  (des  descendants  ou  ascendants 
égitimes)  et  la  quotité  disponible,  d'après  les  règles  ordinaires. 

550  bis.  Supposons  un  enfant  légitioie,  un  enfant  naturel  et  36  000  fr. 
le  biens.  Si  Tenfant  naturel  était  légitime,  il  y  aurait  donc  deux  enfants 
égitimes,  et  la  ré>ervc  serait  de  deux  tiers, un  tiers  pour  chacun;  mais 
'enfant  naturel ,  ne  devant  avoir  que  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il 
ivait  été  légitime,  n'a  donc  pour  réserve  que  le  tiers  du  tiers,  ou  un 
leuvième  :  ainsi ,  au  lieu  de  1 2  000  francs ,  il  en  aura  4  000,  après  le 
)ayement  desquels  il  restera  32000  francs  de  biens.  Mais  maintenant, 
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n^est-il  pas  clair  que  la  présence  de  Tenfant  naturel  ne  doit  pas  dimi- 
nuer seulement  la  réserve  de  l'enfant  légitime,  ni  la  quotité  disponible 
seulement,  mais  Tune  et  l'autre  proportionnellement?  Donc  il  faut  cal- 
culer cette  réserve  et  cette  quotité  disponible  sur  les  32  000  francs  res- 
tants, comme  s*il  n'y  avait  pas  eu  d'enfant  naturel  et  que  ces  32000  fr. 
eussent  formé  tout  le  patrimoine.  Nous  dirons  donc  :  la  réserve  de 
Tenfont  légitime  étant  de  moitié ,  cet  enfant  aura  16000  francs  et  la 
quotité  disponible  sera  des  16000  autres. 

Prenons  maintenant  deux  enfonts  légitimes  et  plusieurs  enEcuits  nar 
turels,  quatre  si  Ton  veut.  On  dira  :  si  les  bâtards  avaient  été  légitimes, 
il  y  aurait  eu  six  enfants  légitimes  qui  auraient  eu,  pour  eux  tous,  trois 
quarts  de  réserve  ou  27000  francs  à  se  partager-,  chacun  aurait  donc 
eu  4  500  francs.  Hais  les  quatre  bâtards,  ne  devant  avoir  que  le  tiers  de 
ce  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  légitimes,  ne  prendront  donc  qae 
1  500  francs  chacun ,  6  000  francs  pour  eux  tous ,  et  une  fois  leur  ré* 
serve  payée,  il  restera  30000  francs  de  biens.  Maintenant,  la  réserve 
de  deux  enfants  légitimes  étant  de  deux  tiers,  cette  réserve  sera  donc 
de  20000  francs,  et  la  quotité  disponible  de  10000  francs. 

Si  c'est  avec  des  ascendants  (par  exemple,  le  père  et  la  mère  du  dé* 
funt)  que  l'enfant  naturel  est  en  concours,  ce  sera  toujours  le  même 
système.  On  dira  :  si  le  bâtard  avait  été  légitime,  il  aurait  eu  seul  le 
droit  aux  biens  à  l'exclusion  des  père  et  noère,  et  sa  réserve  aurait  été 
de  la  moitié  de  ces  biens  ou  18  000  francs;  mais  étant  bâtard  et  es 
concours  avec  des  ascendants,  il  n'a  droit  qu*à  la  moitié  de  ce  qu^il 
aurait  eu,  et  sa  réserve  sera  la  moitié  de  la  moitié,  c'est-à-dire  le  quart, 
ou  9000  francs  :  il  restera  donc  27000  francs  de  biens.  Maintenant, 
le^  ascendants  des  deux  lignes  (père  et  mère,  dans  notre  hypothèse) 
ayant  droit  à  une  réserve  de  moitié ,  cette  réserve  sera  donc  de  1 3  500  fr.} 
et  la  quotité  disponible  de  13  500  francs  également.  —  Veut -on  sup- 
poser qu'il  n'y  a  qu'un  aïeul  et  beaucoup  d'enfants  naturels,  cinq,  par 
exemple?...  Ces  cinq  enfants,  s'ils  avaient  été  légitimes,  auraient  eu 
pour  réserve  les  trois  quarts  des  biens  ou  27  000  francs  ;  mais  étant  bâ- 
tards  et  en  concours  avec  un  ascendant  du  défunt,  ils  n'ont  droit  qu'à 
la  moitié  de  ces  trois  quarts  ou  13  500  francs,  qu'ils  se  partageront 
entre  eux.  Il  testera  22500  francs  sur  lesquels  l'aïeul  aura  la  réserve 
d'un  quart,  c'est-à-dire  6625  francs,  et  il  y  aura  16  875  francs  de 
quotité  disponible. 

On  voit  donc  que  dans  toutes  les  hypothèses  possibles  de  concours 
des  enfants  naturels  avec  des  héritiers  réservataires ,  il  n'y  aura  jamais 
qu'à  appliquer  cette  formule  indiquée  plus  haut  :  Fixer  la  réserve  des 
enfants  naturels;  la  prélever  sur  la  masse  des  biens;  et  calculer  y  surl^ 
reste  seulement,  la  quotité  disponible  et  la  réserve  des  héritiers  (1). 

551 .  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  réserve 
de  l'enfant  naturel  doit  être  soit  la  moitié,  soit  les  trois  quarts  de  celle 
de  l'enfant  légitime,  ou  si  elle  doit  lui  être  égale,  lorsque  le  défunt  (en 


(1)  Contra  :  Amiens,  23  mars  1854  (De?.,  54,  3,  289  ;  /.  PaL,  56, 2,  i26> 
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laissant  soit  des  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  soit  des  collaté- 
raux ordinaires)  a  institué  un  légataire  universel. 

Pour  soutenir  que  le  bâtard  a  droit  dans  ce  cas  à  la  même  réserve 
<ia'un  enbnt  légitime ,  on  dit  :  Tenfant  naturel ,  d'après  Tart.  758 ,  a 
droit  à  la  totalité  des  biens ,  tout  comme  Tenfant  légitime,  et  par  con^ 
séquent  peut  réclamer  conune  lui  une  réserve  de  moitié,  lorsque  ses 
père  et  mère  ne  laissent  pas  de  parents  légitimes  au  degré  successible, 
ce  qui  signifie  (ainsi  que  nous  Tavons  dit  nous-méme  sous  les  art.  913 
et  914)  ne  laissent  pas  de  parents  légitimes  pour  héritiers;  or,  quand  il 
y  a  un  légataire  universel  en  face  de  simples  collatéraux,  ce  ne  sont  pas 
ces  collatéraux ,  c'est  le  légataire  universel  qui  est  saisi  des  biens,  aux 
termes  de  l'art.  1006  ;  en  sorte  que  les  parents  collatéraux  ne  sont  plus 
héritiers  et  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  s'ils  étaient  indignes  ou 
renonçants.  Donc,  Tenfant  naturel  se  trouve  alors  dans  le  cas  de  Far- 
ticle  758  ;  il  n'y  a  en  face  de  lui  aucun  parent  légitime  ayant  droit  à  la 
succession ,  et  par  conséquent  il  a  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  lé- 
gitime lui-même  (1). 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  opinion ,  qui  repose ,  selon 
nous,  sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  758.  —  Ce  n'est  pas  des 
parents  venant  en  fait  recueillir  la  succession  que  parle  Tart.  758,  c'est 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  recueillir  d'après  les  règles  des  succes- 
sions ab  intestat.  L'indignité  et  la  renonciation  effacent  le  titre  d'hé- 
ritier absolument,  en  tout,  pour  tout  et  vis-à-vis  de  tous  ;  tellement  que 
les  indignes  et  les  renonçants  sont  complètement  étrangers  à  la  suc- 
cession légitime ,  et  n'ont  pas  qualité  pour  s'occuper  de  savoir  à  qui 
doivent,  passer  les  biens  qu'on  leur  enlève.  Sera-ce  à  d'autres  héritiers 
que  ces  biens  iront?  sera-ce  à  un  ou  plusieurs  légataires?  le  testament, 
s'il  en  existe  un ,  est-il  valable  ou  non?  tel  ou  tel  legs  est-il  bon  ou 
caduc  ?  Ce  sont  là  des  questions  qui  ne  regardent  en  rien  l'indigne  ou 
le  renonçant.  Mais  en  est-il  ainsi  de  l'héritier  non  réservataire  auquel  la 
propriété  et  même  la  saisine  des  biens  sont  enlevées  par  un  légataire 
universel?  Évidemment  non.  C'est  à  cet  héritier  qu'appartiennent 
l'examen  et  la  critique  du  testament  :  s'il  y  avait  lieu  de  faire  annuler 
le  legs,  ce  serait  à  cet  héritier  de  le  faire,  et  ce  serait  lui  qui  profiterait 
de  la  nullité  ;  ce  serait  également  lui  qui  viendrait  prendre  les  biens,  si 
le  légataire  renonçait  à  son  droit  :  en  sorte  que,  à  côté  de  la  succession 
testamentaire  qui  appelle  le  légataire  universel ,  se  trouve  encore  la 
succession  ab  intestat,  toujours  prête  à  remplacer  la  première,  et  à  la- 
quelle est  appelé  l'héritier  non  réservataire.  Cet  héritier  n'est  donc  pas 
dépouillé  de  son  titre  absolument,  en  tout  et  pour  tout,  comme  l'est 
l'indigne  ou  le  renonçant;  il  ne  l'est  que  relativement  au  légataire  uni- 
versel ,  en  tant  qu'il  y  a  un  légataire  universel ,  et  dans  l'intérêt  de  ce 
légataire  universel  :  sa  présence,  qui  ne  doit  pas  être  comptée  par  rap- 
port à  ce  légataire  et  pour  empêcher  sa  saisine  des  biens,  doit  toujours 
être  comptée  par  rapport  à  l'enfant  naturel  et  pour  calculer  le  droit 

(1)  Chabot  (art.  756,  n»  29};  DeiTinconrt  (t.  II)  $  Dalloz  (Suee^,  chap.  i,  aecU  1). 


460  BXPLICATION  DU  GODE  QTIL.  LIT.  ni. 

successif  de  celui-ci.  — Ainsi  donc,  pour  que  le  bâtard  soit  traité 
comme  Tenfant  légitime  lui-même  d'après  fart.  758 ,  il  faut,  ou  qu'il 
n'existe  aucun  parent  légitime  (jusqu'au  douzième  degré),  ou  que  ceux 
qui  existent  soient  tous  renonçants  ou  indignes.  Mais  quand  il  existe 
des  collatéraux  dignes  de  succéder  et  qui  ne  renoncent  pas,  l'enfant  na- 
turel se  trouve  sous  le  coup  de  Tart.  757,  et  il  aura  droit  seulement 
soit  à  la  moitié  (du  droit  de  Tenfant  légitime),  si  ces  collatéraux  sont 
des  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  soit  aux  trois  quarts,  si  ce  sont 
des  collatéraux  ordinaires. 

Et  voyez,  en  effet,  les  résultats  absurdes  auxquels  conduirait  le  sys- 
tème contraire.  Le  père  naturel  qui  a  un  frère  légitime  aurait  pour  quo- 
tité disponible  les  trois  quarts  de  sa  fortune  (et  ne  serait  tenu  de  laisser 
à  son  enfant  naturel  qu'une  réserve  d'un  quart)  s'il  faisait  des  legs  par- 
ticuliers ou  à  titre  universel ,  et  cette  quotité  disponible  ne  serait  plus 
que  de  moitié  s'il  faisait  un  legs  universel!  Ainsi,  quand  il  aura  dit: 
a  Je  lègue  à  Pierre  les  trois  quarts  de  mes  biens  »  (ce  qui  constitue  ud 
legs  à  titre  universel),  le  legs  serait  valable  pour  ces  trois  quarts;  eis'ïl 
avait  dit  :  «  Je  lègue  à  Pierre  la  totalité  de  mes  biens  »,  le  legs  ne  se- 
rait plus  valable  que  pour  moitié!!!  N'est-il  pas  évident  que  l'étendue 
de  la  quotité  disponible  ne  peut  pas  dépendre  du  genre  de  disposition; 
qu'elle  ne  peut  pas  être  plus  petite  avec  une  disposition  universelle,  et 
plus  forte  avec  toute  autre  disposition?  (1) 

11.  —  552.  Arrivons  maintenant  aux  observations  que  demande  la 
combinaison  de  nos  art.  913-916  avec  l'art.  904.  On  sait  que,  d'après 
ce  dernier,  le  mineur,  entre  seize  et  vingt  et  un  ans,  ne  peut  disposer 
que  de  la  moitié  de  ce  dont  un  majeur  pourrait  disposer.  On  sait  aussi 
que  ce  n'est  pas  là  une  règle  d'indisponibilité  des  biens,  mais  une  règle 
d'incapacité  des  personnes. 

Puisque  ce  n'est  pas  précisément  parce  qu'il  doit  conserver  les  biens 
dans  sa  famille,  mais  à  cause  de  son  incapacité  personnelle,  que  le  mi- 
neur ne  peut  disposer  de  plus  de  moitié  de  ce  que  donnerait  un  majeur, 
il  s'ensuit  que  ce  n'est  pas  seulement  en  présence  d'héritiers  réseni- 
taires,  mais  toujours  et  absolument,  que  le  droit  de  disposition  de  ce 
mineur  sera  frappé  de  cette  restriction.  Ainsi,  en  face  de  simples  col- 
latéraux, ou  alors  môme  que  la  succession  devrait  passer  à  son  conjoint 
ou  à  l'Éiat,  le  mineur  ne  pourra  toujours  donner  que  la  moitié  de  oe 
que  le  majeur  pourrait  donner  ;  et  dans  ce  cas  d'absence  d'héritiers  ré- 
servataires ,  ce  sera  la  moitié  de  toute  sa  fortune ,  puisqu'un  majeur 
aurait  pu  donner  sa  fortune  entière.  Que  si  ce  mineur  laisse  des  héri- 
tiers à  réserve ,  son  testament  ne  sera  également  valable  que  pour  la 
moitié  de  la  quotité  6xée  par  nos  art.  913-915.  Ainsi,  quand  le  défunt 
laisse  des  ascendants  dans  une  des  deux  lignes,  le  testament  qui  aurait 

(1)  Merlin  XQuest.,  V  Réserve);  Touiller  (IV,  26i);  Grenier  (d*  677);  Halpel 
(n«161);  Duranton  (VI,  322);  Vazeille  (art.  761,  n»  3^;  Demolorobe  (Smc.  Ut 
n*'  34  bin  H  ii\x  Don.  et  teit,,  II,  n*  167);  Dict.  nol.  (v»  Portion  disponible,  o«1îO); 
CasB.,  15  mars  18i7  (De?.,  47, 1, 178;  /.  Pal,,  47,  475);.Cas8.,  7  février  1865  (Der., 
65, 1,  105;  J.  PuL,  65,  241);  Lyon,  21  Janvier  1869  (Oev.,  69,  2,  296;  /.  M..  99, 
1157)-,  Paris,  6  août  1872  (Dev.,  72, 2,  311). 
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pu  disposer  des  trois  quarts  des  biens,  s'il  était  émané  d'un  majeur,  ne 
vaudra  que  pour  un  quart  et  demi,  ou  trois  huitièmes;  si  des  ascen- 
dants existent  dans  les  deux  lignes,  le  testament  aura  valu  pour  la  moi- 
tié des  biens,  et  par  conséquent  il  ne  vaudra  que  pour  un  quart;  s'il  y 
a  deux  enfants  légitimes  ou  davantage  (ce  qui  pourrait  bien  se  rencon- 
trer pour  une  jeune  femme  de  vingt  ans),  le  testament,  qui  aurait  valu 
pour  un  tiers  ou  pour  un  quart,  ne  vaudra  que  pour  un  sixième  ou  pour 
un  demi-quart. 

553.  £t  puisque  la  capacité  du  mineur  entre  seize  et  vingt  et  un  ans 
est  mesurée  par  la  loi  sur  la  disponibilité  de  biens  marquée  par  nos 
articles,  il  s'ensuit  que  cette  capacité  augmentera  à  mesure  que  la  dis- 
ponibilité augmentera  elle-même  :  c'est  évident,  puisqu'elle  aura  tou- 
jours pour  limite  la  moitié  de  cette  disponibilité.  Ainsi,  de  môme  que 
(a  quotité  disponible  augmente  par  la  diminution  du  nombre  des  en- 
fants venant  à  la  succession,  ou  lorsque  la  renonciation  de  tous  les  en- 
fants fait  passer  le  droit  de  réserve  aux  ascendants,  ou  lors  encore  que 
la  renonciation  des  ascendants  d'une  ligne  diminue  cette  réserve  de 
moitié,  ou  lorsque  enfin  cette  réserve  disparait  par  la  renonciation  de 
tous  les  héritiers  réservataires:  de  même,  et  par  une  conséquence  né- 
cessaire, la  capacité  du  mineur  augmentera  dans  les  mêmes  circon- 
stances. Ainsi,  qu'un  jeune  homme  de  dix-huit  ans  laisse  en  mourant 
son  père  et  des  frères;  si  le  père  accepte  la  succession,  Tenfant,  qui  au- 
rait pu  disposer  des  trois  quarts  s'il  avait  été  majeur,  n'aura  pu  disposer 
que  d'un  quart  et  demi,  ou  trois  huitièmes;  mais  si  le  père  renonce, 
comme  alors  il  n'y  a  plus  d'héritier  à  réserve,  et  qu'un  majeur  aurait 
pu  disposer  de  tout  son  bien,  l'enfant  aura  pu  disposer  de  la  moitié  de 
tout  ce  bien.  Ceci  nous  paraît  évident,  et  nous  ne  comprenons  pas  la 
doctrine  contraire  de  M.  CoinDelisle,  qui  prétend  (art.  915,  n®  15,  et 
note  du  n®  1 2)  que  la  renonciation  des  héritiers  réservataires  ne  change 
rien  ici,  et  que,  dans  notre  hypothèse,  le  testament  ne  vaudra  toujours 
que  pour  trois  huitièmes,  tout  comme  si  le  père  avait  accepté.  — 
M.  Coin-Delisle  donne  pour  motif  de  sa  décision  qu'il  s'agit  là  d'une 
capacité  personnelle,  et  que  la  capacité  des  personnes  ne  peut  pas  chan- 
ger après  leur  mort. 

C'est  une  question  de  capacité,  nous  dit-on.  C'est  très-vrai;  et  nous 
avons  eu  soin  nous-même,  aux  n®'  524  et  525,  de  le  prouver  contre 
M.  Coin-Delisley  qui  l'avait  oublié  un  instant,  et  qui  confondait  la  ques- 
tion de  capacité  des  personnes  avec  la  question  de  disponibilité  des 
biens.  Oui,  c'est  une  question  de  capacité;  mais  les  questions  de  capa- 
cité doivent  se  décider  conformément  à  la  loi,  comme  toutes  lesiautres 
questions.  Or,  la  loi  déclare  dans  l'art.  904  que  cette  capacité  du  mi- 
neur se  mesurera  d'après  les  règles  de  la  disponibilité  des  biens  ;  que 
son  étendue  sera  la  moitié  de  celle  de  cette  disponibilité.  L'art.  904  dit 
que  ce  mineur  sera  capable  de  disposer,  par  testament,  de  la  moitié 
des  biens  dont  peut  disposer  un  majeur;  or,  de  quoi  peut  disposer  le 
majeur  qui  laisse  des  collatéraux  et  un  ascendant  qui  renonce  à  sa  suc- 
cession?... M.  Coin-Delisle  nous  enseigne  lui-même  qu'il  peut  disposer 
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de  tous  ses  biens  ;  donc,  le  mineur,  dans  ce  cas,  pourra  disposer  me  L4 
MOITIÉ  de  toits  ses  biens,  et  non  pas  seulement  des  trois  huitièmes, 
comme  le  dit  notre  savant  confrère. 

Mais  y  ajoute-t-on,  la  capacité  de  la  personne  ne  peut  pas  changer 
après  sa  mort;  c'est  au  moment  du  décès  qu'elle  se  fixe  irrévocable* 
ment?  Mais  M.  Coin-Delisle  oublie  donc  que  par  la  force  de  la  remm* 
dation,  comme  il  le  dit  lui-même  (n^  1 1) ,  la  succession  se  trouve  avoir 
été  attribuée  dès  son  ouverture  même  aux  seuls  héritiers  qui  viennent  la 
recueillir  à  la  place  des  renonçants  ;  que,  d'après  la  fiction  de  fart.  785, 
ces  renonçants  sont  comme  n'ayant  jamais  existé  ;  que  dès  lors  toute 
fixation,  soit  de  disponibilité  des  biens  (dans  nos  art.  913-916)9  soit 
de  capacité  de  la  personne  (dans  Tart.  904),  quoiqu'elle  n'ait  lieu,  ai 
faU,  que  plus  ou  moins  longtemps  après  l'ouverture  de  la  succession, 
se  trouve  reportée,  en  droit  et  par  l'efiet  rétroactif  de  la  renonoiaiîan, 
au  moment  méme'du  décès  (l). 

Tenons  donc  pour  certain  que,  non-seulement  pour  fixer  la  quotité 
des  biens  disponibles  du  majeur,  mais  aussi  pour  déterminer  celle  dont 
le  mineur  de  seize  à  vingt  et  un  ans  est  capable  de  disposer,  il  faut  tenir 
compte  des  renonciations  qui  peuvent  intervenir,  et  ne  considérer  que 
ceux  des  héritiers  qui  se  trouvent  définitivement  appelés  à  la  succes- 
sion. 

554 .  Quant  au  point  de  savoir  comment  les  biens  dont  le  mineur  n'i 
pu  disposer  devront  être  recueillis  par  ses  successeurs  ab  intestat,  il  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté. 

Si  le  mineur  a  pour  héritiers  des  enfants,  ils  recueilleront  d'après  les 
règles  ordinaires  tous  les  biens  dont  le  défunt  n'a  pu  disposer,  et  dam 
lesquels  ils  trouveront  nécessairement  plus  que  leur  réserve.  Ainsi,  que 
le  défunt  laisse  un  enfant,  il  n'aura  pu  disposer  que  de  la  moitié  à'mi 
moitié,  c'est-à-dire  d'un  quart,  et  l'enfant  aura  trois  quarts.  S'il  a  deux 
enfants,  il  n'aura  pu  tester  que  pour  moitié  d't^n  tiers,  c'est-à-dire  pour 
un  sixième,  et  les  deux  enfants  auront  cinq  sixièmes.  Si,  enfin,  trois 
enfants  ou  davantage  acceptent  ia  succession,  le  défunt  n'aura  pu  tester 
que  pour  moitié  d't/n  qiuirt,  c'est-à-dire  pour  un  huitième,  et  les  enfants 
se  partageront  sept  huitièmes.  —  Si  la  succession  n'est  recueillie  que 
par  des  ascendants,  l'application  du  principe  est  tout  aussi  simple.  S'il 
y  a  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  le  mineur  n'aura  pu  disposer 
que  de  moitié  de  la  moitié,  ou  d'un  quart,  et  les  ascendants  se  parta- 
geront les  trois  quarts  restants.  S'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une 
lip:ne,  le  mineur  aura  pu  tester  pour  la  moitié  de  trois  quarts^  ou  trois 
huitièmes,  et  Tascendant  ou  les  ascendants  recueilleront  cinq  hui- 
tièmes. —  Si  enfin,  à  défaut  d'enfants  et  d'ascendants  (c'est-à-dire  s'il 
n'en  existe  pas,  ou  s'ils  sont  tous  indignes  ou  renonçants),  la  succession 
est  recueillie  par  des  collatéraux,  ou  par  un  conjoint,  ou  par  l'État,  le 


(1)  L'arrêt  inyoqué  par  notre  savant  confrère  (Caen,  16  février  18Î6)  est  donc  vm 
mauvais  dans  sa  décision  que  dans  ses  motifs ,  motifs  que  M.  Coin-Delisle  lui-ndoe 
avoue  nerepOMr  que  iur  une  fauste  hâte. 
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défunt  aura  pu  faire  un  testament  valable  pour  la  moitié  de  tom  ses 
biens,  et  les  successeurs  ab  intestat  auront  l'autre  moitié. 

655.  Le  seul  cas  qui  mérite  une  observation  particulière,  c'est  celui 
de  concours  d'ascendants  et  de  collatéraux.  Mais  dans  ce  cas  même,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  :  on  calculera  d'abord  la  quotité  dont  le 
mineur  a  pu  disposer,  pour  exécuter  le  testament  jusqu'à  concurrence  ; 
si  le  reste,  partagé  d'après  les  règles  ordinaires,  suffit  pour  acquitter  la 
réser\'e  des  ascendants,  le  partage  se  fait  d'après  ces  règles;  que  si  ce 
partage  ordinaire  ne  devait  pas  donner  aux  ascendants  leur  réserve  en* 
tière,  ceux-ci  prendraient  d'abord  cette  réserve,  et  les  collatéraux  se- 
raient tenus  de  se  contenter  du  surplus. 

Supposons  que  le  mineur  laisse  ses  père  et  mère  et  des  frères  ou 
sœurs  avec  un  patrimoine  de  40000  francs  :  la  portion  dont  le  testateur 
a  pu  disposer  étant  de  moitié  de  la  moitié,  c'est-à-dire  du  quart,  ou 
10  000  francs,  le  légataire  ou  les  légataires  prendront  ce  quart;  et 
comme  les  trois  quarts  restants,  s'ils  étaient  partagés  d'après  la  règle 
ordinaire  de  l'art  748,  iraient  pour  moitié  aux  frères  et  sœurs,  et  pour 
l'autre  moitié  seulement  aux  père  et  mère  (ce  qui  ne  donnerait  pas  à 
ceux-ci  leur  réserve  de  moitié  des  biens),  on  abandonnera  la  règle  de 
cet  art.  748  ,  les  deux  ascendants  prendront  leur  moitié,  chacun  un 
quart  ou  10000  francs,  et  les  collatéraux  se  contenteront  de  partager 
entre  eux  le  quart  restant.  C'est  l'application  de  la  règle  finale  de  l'ar- 
ticle 915,  expliquée  au  n®  IV  de  cet  art.  915. 

Si  le  défunt,  avec  des  frères  et  sœurs,  n'a  laissé  que  son  père,  la  por- 
tion dont  il  a  pu  disposer,  et  qu'il  faut  laisser  aux  légataires,  est  de  la 
moitié  des  trois  quarts,  c'est-à-dire  trois  huitièmes  ou  15000  francs; 
or,  si  l'on  partageait  les  cinq  autres  huitièmes,  formant  25000  francs, 
d'après  la  règle  ordinaire  de  l'art.  749,  le  père  n'aurait  qu'un  quart  de 
ices  cinq  huitièmes  ou  6  250,  ce  qui  ne  lui  donnerait  pas  sa  réserve  du 
quart  des  biens  ou  10000  francs.  Ici  encore,  par  conséquent,  on  lais- 
sera cette  règle  ordinaire  pour  suivre  celle  de  l'art.  915;  le  père  pren- 
dra d'abord  ses  10  000  francs,  et  les  frères  ou  sœurs  se  partageront  les 
15000  francs  restants.  —  Mais  si  ce  père  était  en  concours  avec  des 
collatéraux  maternels  non  privilégiés ,  des  cousins ,  par  exemple  ; 
comme  alors,  d'après  l'art.  753,  le  père  a  droit  à  la  moitié  (quoiqu'il 
n'ait  toujours  qu'une  réserve  d'un  quart),  et  les  collatéraux  à  l'autre 
moitié  seulement,  ce  père  trouvant  dans  le  partage  ordinaire  des 
25000  francs  une  somme  de  12  500  francs,  et,  par  conséquent,  plus 
que  sa  réserve,  il  est  clair  que  ce  partage  ordinaire  s'exécutera. 

M.  Grenier  avait  d'abord  méconnu  cette  explication  si  simple  et  si 
vraie.  Il  prétendait,  en  dénaturant  le  sens  de  l'art.  904,  que  la  moitié 
dont  le  mineur  pouvait  dis|>oser  ne  devait  pas  se  calculer  en  masse  sur 
l'ensemble  des  biens,  mais  séparément  vis-à-vis  de  chacun  des  héritiers. 
Ce  système  condui&ait  toujours  au  même  chiffre  pour  les  biens  dont  le 
mineur  avait  pu  disposer;  mais  il  changeait  le  partage  des  autres  biens 
entre  les  héritiers.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  ci-dessus,  d'un  père  et  de 
cousins  maternels,  M.  Grenier  disait:  «  Si  le  mineur  eût  été  majeur,  il 
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eût  pu  enlever  à  ses  cousins  la  totalité  des  20  000  francs  formant  leur 
part;  tandis  qu'il  n'eût  pu  retirer  à  son  père  que  la  moitié  de  sa  portion, 
c'est-à-dire  10000  francs.  Donc  il  ne  pourra  enlever  à  ce  père  que  la 
moitié  de  cette  moitié,  ou  5  000  francs  ;  tandis  qu'il  pourra  prendre  sur 
les  cousins  la  moitié  de  toute  leur  part,  ou  10000  francs  :  d'où  il  suit 
que  le  père  aura  15  000  francs,  et  les  cousins  10000  francs  seule- 
ment. »  C'était  une  violation  flagrante  et  de  l'art.  753  (qui  veut  que  la 
succession  ab  intestat  se  partage  par  moitié  entre  les  ascendants  d'une 
ligne  et  les  collatéraux  de  l'autre)  et  de  l'art.  915  (qui  ne  permet  aux 
ascendants  de  répudier  ce  partage  ordinaire  par  moitié  que  dans  les  cas 
où  il  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  leur  réserve  est 
fixée;  or,  dans  notre  espèce,  ce  partage  leur  donne  plus  que  cette  ré- 
serve). Aussi,  ce  système,  repoussé  par  les  autres  auteurs  (l),  a  été 
enfin  abandonné  par  M.  Grenier  lui-même  (n®*  579,  583  bis), 

5ô6.  Mais,  toujours  dans  ce  cas  de  concours  d'un  ascendant  avec  des 
collatéraux,  le  calcul  changerait  nécessairement  si  c'était  précisément 
à  cet  ascendant  que  le  mineur  eût  légué,  et  légué  par  préciput,  la  tota- 
lité des  biens  dont  il  pouvait  disposer.  On  conçoit  de  suite,  en  effet, 
que  ce  légataire  étant  précisément  celui  qui,  par  son  droit  à  une  réserve, 
diminuait  le  chiffre  des  biens  disponibles,  il  se  gardera  bien  d'invoquer 
ce  droit  contre  lui-même,  et  s'empressera,  au  contraire,  de  TabandoD- 
ner  pour  augmenter  ces  biens  disponibles,  qu'il  doit  prendre.  On  ne 
s'explique  pas  que  M.  Coin-Delisle  ait  nié  ce  résultat.  Ainsi,  toujours 
avec  une  fortune  de  40000  francs,  le  mineur  de  seize  à  vingt  et  ud 
ans,  laissant  pour  héritiers  son  père  et  des  oncles  maternels,  a  légué 
au  premier  par  préciput  tous  ses  biens  disponibles...  Le  père  dira: 
«  Si  j'invoquais  mon  droit  de  réserve,  mon  fils,  en  le  supposant  majeur, 
n'aurait  pu  disposer  que  des  trois  quarts  de  sa  fortune,  ou  30000  fr., 
et  comme  il  est  mineur,  il  n'aurait  pu  donner  que  la  moitié  de  ces  trois 
quarts,  ou  15000  francs.  Mais  j'abandonne  ma  qualité  de  réservataire, 
et  veux  être  traité  comme  un  simple  héritier  ordinaire;  dès  lors,  mon 
fils  aurait  pu,  s'il  eût  été  majeur,  disposer  de  la  totalité  de  sa  fortune, 
et  il  a  pu,  étant  mineur,  donner  la  moitié  de  cette  totalité,  ou  20000  fr. 
Je  prends  donc  ces  20  000  francs  comme  légataire;  et  comme  ils  me 
sont  donnés  hors  part,  je  viendrai  prendre  la  moitié  des  20  000  autres." 
Ainsi  le  père  aura  trois  quarts,  et  les  collatéraux  un  quart  seulemeot. 

Ce  résultat,  rejeté  par  M.  Coin-Delisle  (art.  915,  note  du  n*  I9)ct 
par  deux  arrêts  (2),  nous  paraît  d'une  exactitude  incontestable.  Il  faut 
dire,  au  reste,  que  ni  M.  Coin-Delisle,  ni  les  arrêts  précités,  n'ont 
songé  au  motif  que  nous  venons  de  présenter,  motif  dont  la  justesse  le> 
aurait  sans  doute  frappés,  s'ils  l'avaient  examiné. 

917.  —  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  est 

(t)  Merlin  (fl«p..  v«  Rt'hervc);  ToulliiT  (V,  il");  Vaieille  (ait.  915,  n»  7); Coin- 
Delislo  (art.  915,  u**  16-20)  ;  DicL  not.  (V  Portion  disponible,  n"  U6  et  suiv.). 

(à)  B«8anç(»o,  23  nov.  1812 ;  Poitiers, 22  janvierl828.—  Voy.  DicU  not.  (v« Portion 
disponible,  n"  151  et  suiv.).  , 
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d*un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité 
disponible,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve,  au- 
ront Toption,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de 
la  propriété  de  la  quotité  disponible. 


1.  L'article  ne  B'appliqae  que  poar  les  dispositions  dont  Tobjet  excède  la  quotité 
ditponible  en  revenu  :  erreur  de  la  plupart  des  auteurs.  —  Sens  et  motifs  de 
cette  règle. 

U.  En  cas  de  plusieurs  cohéritiers,  chacun  d'eux  peut  invoquer  notre  article  sépa- 
rément et  pour  sa  part  :  dissentiment  avec  M.  Duranton. 

III.  L'article  évite  entre  Théritier  et  les  donataires  la  nécessité  d'estimer  et  de  réduire 
les  dispositions  d'usufruit  ;  mais  l'estimation  et  la  réduction  pourront  toujours 
être  nécessaires  pour  ces  donataires  entre  eux. 

I.  —  557.  II  y  avait  grande  controverse,  dans  notre  ancien  droit,  sur 
le  point  de  savoir  comnoient  devaient  être  traitées,  soit  par  rapport  à  la 
ligitime  des  pays  de  droit  écrit,  soit  par  rapport  à  la  réserve  coutu- 
mière  (remplacées  aujourd'hui  Tune  et  Tautre  par  la  réserve  dont  on 
vient  de  voir  l'établissement  dans  les  art.  913-916),  les  libéralités 
n'ayant  pour  objet  que  l'usufruit,  et  non  la  propriété  des  biens. 

Ricard  (part.  3,  n®  1 1 29)  pour  le  droit  écrit,  et  Renusson  {Des  Pro- 
pres, ch.  3,  sect.  3)  sous  les  coutumes,  enseignaient  que  les  disposi- 
tions d'usufruit  devaient  être  traitées  comme  les  dispositions  de  pleine 
propriété;  en  sorte  que,  selon  eux,  il  y  avait  lieu  à  réduction  contre 
toute  libéralité  qui  entamait  les  produits,  les  revenus  de  la  portion  in- 
disponible, quand  méqje  le  défunt  aurait  laissé,  d*ailleurs,  dans  sa  suc- 
cession beaucoup  plus  de  nue  propriété  qu'il  n'en  fallait  pour  compen- 
ser la  perte  de  jouissance  :  d'après  leur  doctrine,  la  portion  indisponible 
se  caloulait  séparément  et  quant  à  la  propriété  et  quant  au  revenu,  qui 
devaient  rester  intacts  l'un  et  l'autre  dans  les  mêmes  limites.  Au  con- 
traire, Despeisses  et  Duplessis  (5i/cc0s.^  1.  1,  ch.  3,  sect.  1)  préten- 
daient que  cette  portion  indisponible  ne  devait  se  calculer  que  pour 
Tensemble  de  la  propriété  et  de  l'usufruit  ;  en  sorte  que,  si  considé- 
rables que  pussent  être  les  dispositions  d'usufruit,  elles  restaient  va- 
lables si  la  nue  propriété  des  biens  laissés  à  l'héritier  avait  assez  de  va- 
leur pour  représenter  la  fraction  de  patrimoine  exigée  par  la  loi. 

Ainsi,  dans  le  premier  système,  il  y  avait  deux  quotités  disponibles 
et  deux  réserves  :  celle  de  la  propriété  et  celle  de  l'usufruit,  calculées 
toutes  deux  sur  la  même  base;  tandis  que,  dans  le  second,  il  n'y  en 
avait  qu'une  seule,  qui  portait  sur  la  propriété  et  l'usufruit  tout  à  la 
fois.  Le  premier  système  était  le  plus  répandu. 

Lors  de  la  confection  du  Code,  le  projet  du  gouvernement  reproduisit 
ce  système  de  Ricard.  Notre  article  (n°  17  du  projet)  était  ainsi  conçu  : 
«  La  donation  en  usufruit  ne  peut  excéder  ta  quotité  dont  on  peut  dis- 
poser en  propriété  ;  en  telle  sorte  que  le  don  d'un  usufruit  ou  d'une  pen- 
sion est  réductible  au  quart,  à  la  moitié,  ou  aux  trois  quarts  du  revenu 
total,  dans  les  cas  ci-dessus  exprimés.  »  (Fenet,  t.  Il,  p.  276.)  Mais, 

T.  m.  30 
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lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État,  la  section  de  législation  trouva 
que  ce  système  était  trop  sévère,  qu'il  gênait  trop  la  liberté  du  dispo- 
sant,  et  que  si,  d*une  part,  on  ne  pouvait  pas  permettre  de  ne  laisser 
aux  réservataires  rien  autre  chose  qu*une  nue  propriété,  il  ne  fallait  pas 
non  plus  autoriser  un  enfant,  par  exemple,  à  réduire  une  libéralité,  par 
cela  seul  qu*elle  dépasserait  un  peu  la  moitié  du  revenu,  alors  que  cet 
enfant  trouvait  dans  la  succession  presque  la  moitié  de  ce  revenu  avec 
la  totalité  peut-être  de  la  nue  propriété.  En  conséquence!,  la  section, 
pour  ménager  d'abord  et  la  liberté  du  disposant  et  les  droits  de&  réser- 
vataires, et  pour  éviter  ensuite  une  estimation  d'usufruit  toujours  in- 
certaine et  problématique,  proposa  de  dire  que  ces  réservataires  au- 
raient le  choix  ou  d'exécuter  la  disposition  d'usufruit  en  entier,  ou  de 
conserver  en  entier  cet  usufruit  en  abandonnant  en  son  lieu  et  place  la 
pleine  propriété  de  la  quotité  disponible. 

La  disposition  du  projet  fut  donc  changée  en  celle-ci,  portant  alors 
le  n®  19  :  a  Si  la  donation  entre- vifs  ou  par  testament  est  d*un  usufruit 
ou  d'une  rente  viagère,  les  héritiers  auront  l'option,  ou  d'exécuter  la 
disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  portion  disponible.  »  (Fenetf 
t.  XII,  p.  299.)  Enfin,  lors  de  la  présentation  de  l'article  à  l'assemblée 
générale  du  conseil,  le  principe  fut  admis  sans  difficulté;  mais  comme 
la  tournure  trop  absolue  de  la  phrase  donnait  aux  réservataires  le  droit 
de  révocation  pour  toute  disposition  d'usufruit,  quelle  qu'elle  fût,  et 
alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  entamé  les  revenus  de  la  réserve,  l'ar- 
ticle ne  fut  adopté  que  sauf  rédaction  plus  explicite.  C'est  ainsi  qu'on 
est  arrivé  à  la  rédaction  actuelle,  qui  a  soin  d'expliquer  que  le  choix, 
entre  l'exécution  ou  la  révocation  au  moyen  de  l'abandon  de  la  pro- 
priété disponible,  n'existe  que  pour  les  dispositions,  en  usufruit  ou  re- 
venu, dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible  (la  quotité  disponible 
du  revenu,  évidemment). 

558.  En  présence  de  ces  faits,  il  est  permis  de  s'étonner  que  la  plu- 
part des  auteurs  n'aient  pas  compris  le  sens  de  ces  derniers  mots. 

Levasseur  (n**  85)  enseigne  que  les  dispositions  d'usufruit  pour  les- 
quelles l'article  accorde  l'option  sont  uniquement  celles  ayant  pour  objet 
un  usufruit  dont  la  valeur  vénale,  obtenue  au  moyen  d'une  expertise, 
dépasserait  la  valeur  de  la  pleine  propriété  disponible  :  ainsi,  avec  UQ 
seul  enfant  et  100  000  francs  de  biens  (ce  qui  donne  une  quotité  dis- 
ponible de  50  000  francs),  la  libéralité  ne  donnerait  lieu  à  l'option  dont 
il  s'agit  qu*autant  qu'elle  aurait  pour  objet  un  usufruit  qui  serait  estimé 
valoir  plus  de  50  000  francs.  Mais  c'est  là  une  erreur  évidente,  car  notre 
article  a  été  fait  précisément  dans  le  double  but,  1**  d'éviter  Testima- 
tion,  et  2*  d'empêcher  que  l'héritier  réservataire  ne  soit  réduit  à  n'avoir 
qu'une  nue  propriété.  Or,  le  système  actuel  conduirait  d'abord  à  rendre 
l'estimation  inévitable;  et  ensuite,  comme  un  usufruit  ne  peut  presque 
jamais  être  estimé  valoir  plus  que  la  moitié  de  la  pleine  propriété,  iï 
s'ensuit  que  le  disposant  pourrait  presque  toujours,  en  laissant  un  en- 
fant ou  ses  père  et  mère,  donner  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  et  laisser 
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ses  plus  proches  parents  mourir  de  faim  ou  végéter  dans  la  misère  en 
attendant  la  mort  des  usufruitiers  !  c'est-à-dire  qu'il  était  impossible 
d'imaginer  une  interprétation  qui  fût  plus  parfaitement  en  opposition 
avec  la  pensée  de  la  loi. 

Tous  les  auteurs,  comme  on  le  pense  bien,  ont  rejeté  cette  idée  de 
Levasseur;  mais  la  plupart  ne  l'ont  fait  que  pour  en  admettre  une 
qui  n'est  pas  non  plus  celle  du  Code.  Ils  prétendent  (1)  que,  par  valeur 
excédant  la  quotité  disponible,  farticle  entend  parler  de  la  valeur  que 
Théritier  réservataire ^r^^^(2  excéder  cette  quotité  disponible  ;  en  sorte 
que  rhéritier  serait  seul  juge  de  la  question,  et  qu'il  aurait  le  choix 
dont  parle  l'article,  par  cela  seul  qu'il  trouverait  la  libéralité  trop  oné- 
reuse, et  se  plaindrait  de  son  excès.  Mais  si  cette  seconde  interprétation 
est,  en  fait,  plus  raisonnable  que  la  première,  elle  n'est  pas  plus  sou- 
tenable  en  droit.  Dans  ce  système,  en  etfet,  l'héritier  aurait  Toption 
pour  toute  disposition  d'usufruit  quelle  qu'elle  fût,  dès  là  qu'il  la  trou- 
verait gênante  pour  lui  ;  or,  si  cette  faculté  absolue  avait  été  dans  l'idée 
des  rédacteurs,  pourquoi  donc  n'aurait*on  pas  conservé  tel  qu'il  était 
l'article  présenté  par  la  section?...  Si  l'article  de  la  section  n'a  été 
adopté  que  sauf  changement  dans  la  rédaction,  c'est  précisément  parce 
que  cette  rédaction  présentait  comme  absolue  la  faculté  que  l'on  vou- 
lait restreindre  à  un  cas  déterminé. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  ce  second  système  est  aussi  erroné  que 
le  premier,  et  que  les  mots  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible 
signiGent  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible  en  usufruit.  On 
ne  peut  conserver  aucun  doute  à  cet  égard  quand  on  examine  les  motifs 
qui  ont  fait  admettre  le  principe  de  l'article  présenté  par  la  section. 

On  se  rappelle  qu'un  article  du  projet  avait  consacré  la  doctrine  de 
Ricard  et  Renusson,  en  établissant  séparément  pour  l'usufruit  une 
quotité  disponible  et  une  quotité  réservée  semblables  à  celles  qui  étaient 
établies  pour  la  propriété  ;  ce  qui  aurait  permis  la  réduction  des  dis- 
positions d'usufruit  dépassant  la  quotité  disponible  d'usufruit.  On  se 
rappelle  également  que  la  section  de  législation  avait  modifié  ce  sys- 
tème et  déclaré  que  l'héritier,  au  lieu  de  faire  réduire,  devrait  alors 
révoquer  la  disposition  pour  le  tout,  mais  en  abandonnant  la  quotité 
disponible  en  propriété.  Il  ne  s'agissait  donc  que  des  libéralités  d'usu- 
fruit excédant  la  quotité  disponible  en  usufruit.  C'est  aussi  cette  idée 
que  consacra  le  conseil  d'État,  comme  l'indiquent  très-formellement 
les  observations  par  lesquelles  M.  Tronchet  fit  adopter  l'article.  (Fcnet, 
XH,  p.  327  et  328.) 

Tout  ceci  prouve  surabondamment,  contre  Toullier,  M.  Duranton 
et  autres,  que  le  choix  dont  parle  notre  article  n'est  pas  accordé,  au 
caprice  de  l'héritier,  contre  toute  disposition  d'usufruit  qu'il  trouverait 
gênante,  mais  seulement  contre  celles  qui  excèdent  réellement  la 
quotité  disponible  (de  l'usufruit).  Au  texte  précis  de  rarticle  se  joint 

(1)  Grenier  (n»  638);  Toullier  (V,  U2);  Delvincourt  (t.  II);  Vroudhon  {Ihuf,. 
D«  338);  Duranton  (VIH,  345);  Dalloz  (V,  p.  412);  Vaieille  (urt.  91.7,  n»  I);  Poujol 
(n*  2);  Zachariœ  (V,  p.  159);  Dict.  not.  (v«  Portion  disponible,  n"  335). 
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tout  Tensemble  des  travaux  préparatoires,  qui  prouve  qu'il  n'a  été 
question  que  des  libéralités  que  l'on  réduisait  autrefois  au  revenu  de 
la  portion  disponible,  conformément  à  la  doctrine  de  Ricard.  Et  on  en 
trouve  encore  une  nouvelle  preuve  dans  ce  passage  du  Rapport  au  Tri- 
bunat  :  «  S'il  s'agit  d'une  disposition  qui  porte  sur  un  usufruit,  les  hé- 
ritiers n'auraient  pas  le  droit  de  la  méconnaître  par  cela  seul  qu'ils 
opteraient  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 
Un  préalable  est  nécessaire,  c'est  qu'il  soit  constaté  que  la  libéralité 
excède  la  quotité  disponible.  »  (P.  593  et  594.) 

Ainsi,  qu'un  père  laissant  pour  héritiei'son  fils  unique  ait  donné  ou 
légué  le  quart,  le  tiers  ou  la  moitié  de  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  le 
fils  ne  pourra  pas  critiquer  la  disposition;  car  la  quotité  disponible 
est  ici  de  moitié,  et  la  disposition  ne  dépasse  pas  cette  moitié  ;  elle 
n'excède  donc  pas  la  quotité  disponible  en  revenu.  II  en  sera  de  même 
si  le  père  a  donné  ou  légué  une  pension  ou  une  rente  viagère  de 
1 200  fi'ancs,  et  que  le  revenu  net  des  biens  héréditaires  soit  de  2400  fr. 
'ou  davantage.  Mais  si,  dans  le  cas  d'un  usufruit  de  moitié  des  biens,  oo 
d'une  rente  ou  pension  de  1  200  francs  avec  des  biens  d'un  revenu  de 
2400,  le  père  laissait  trois  enfants  ;  comme  alors  la  quotité  disponible 
n'est  que  du  quart  et  que  la  disposition  dès  lors  excède  la  quotité  dis- 
ponible (en  revenu),  il  y  aura  lieu  à  Tapplication  de  notre  article,  et 
les  trois  enfants  seront  libres  de  délivrer  l'usufruit  ou  la  rente,  ou  de 
donner  en  toute  propriété  le  quart  des  biens  de  leur  père  (1}. 

II.  —  559.  Lorsque  le  défunt  laisse  plusieurs  héritiers  à  réserve,  il 
est  clair  que  chacun  d'eux  a,  séparément  et  pour  sa  part,  l'option  ac- 
cordée par  notre  article  ;  en  sorte  que  l'un  pourra  exécuter  la  disposi- 
tion en  ce  qui  le  concerne,  tandis  que  l'autre  s'en  débarrassera^  en  aban- 
donnant sa  fraction  de  la  quotité  disponible.  Ainsi,  quand  un  père 
laissant  deux  enfants,  et  dont  la  quotité  disponible  est  d'un  tiers,  a 
légué  la  moitié  de  l'usufruit  de  ses  biens,  l'un  des  enfants  pourra  déli- 
vrer au  légataire  la  moitié  du  legs,  c'est-à-dire  l'usufruit  du  quart  des 
biens,  pendant  que  l'autre  le  forcera  d'accepter  la  moitié  du  tiers  (oa 
un  sixième)  de  la  quotité  disponible. 

M.  Duranton,  cependant,  croit  (VIII,  346)  que  Von  pourrait  décider 
autrement,  par  analogie  des  art.  1 670  et  1 685.  Ces  articles  s'occupent, 
le  premier,  de  l'action  en  réméré  d'un  immeuble  vendu  avec  faculté 
de  rachat;  le  second,  de  l'action  en  rescision  d'une  vente  d'immeuble 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes;  et  ils  décident  qu'après  la 
mort  du  vendeur,  ses  héritiers  doivent  s'entendre  pour  exercer  l'action 
quant  à  l'immeuble  entier,  et  qu'on  n'admettrait  pas  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  à  l'exercer  pour  partie. 

Mais  on  a  répondu  avec  raison  à  M.  Duranton  que  c'est  là  une  ex- 
ception au  principe  de  la  division  des  droits  actifs  et  passifs  du  défunt 
entre  ses  héritiers,  exception  hors  des  termes  de  laquelle  on  retonab^ 


(1)  Conf.  Malevîlle,  Demantc  ni,  280);  Coin-Delisle  'n**  i  617»;  Saintff^p^ 
(III,3''0.>. 
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dans  le  droit  commun.  Cette  exception  est  fondée  sur  ce  que  celui  qui 
a  consenti,  en  achetant  un  immeuble,  à  voir  son  acquisition  se  résoudre 
pour  tel  et  tel  cas,  n'a  certainement  pas  entendu  pour  cela  se  trouver 
contraint  de  conserver  un  tiers,  un  dixième  ou  une  fraction  quelconque 
de  cet  immeuble,  et  de  subir  ainsi  les  inconvénients  de  la  communauté. 
Or,  quelle  analogie  existe-t-il  entre  cet  acquéreur  à  titre  onéreux  d*un 
immeuble  à  qui  on  veut  imposer  une  gène  grave  (et  dont  la  possibilité 
feût  peut-être  empêché  de  contracter)  et  le  simple  donataire  ou  léga- 
taire dont  la  position,  en  définitive,  n'aura  rien  de  gênant,  puisqu'elle 
le  réduira  à  avoir  une  rente,  un  usufruit  et  une  pension  moins  forte, 
en  recevant  d'ailleurs  des  biens  dont  il  sera  seul  et  unique  propriétaire? 
Aucun,  évidemment.  Aussi  cette  idée  de  M.  Duranton  a-t-elle  été  re- 
jetée unanimement  (1). 

III.  —  560.  Quoique  le  législateur  ait  voulu,  par  la  disposition  de 
notre  article,  éviter  autant  que  possible  la  réduction  des  dispositions 
d*usufruit  ou  de  revenus  (à  cause  de  la  difficulté  de  Testimation),  cette 
réduction  sera  cependant  nécessaire  quelquefois.  C'est  ce  que  suppose 
le  Code  lui-même  dans  les  art.  1970  et  1973,  qui  parlent  de  la  réduc- 
tion des  rentes  viagères.  —  Au  moyen  de  notre  article,  en  effet,  l'esti- 
mation et  la  réduction  ne  seront  jamais  nécessaires  entre  l'héritier  et 
les  donataires  ou  légataires,  mais  elles  pourront  l'être  pour  ces  dona- 
taires ou  légataires  entre  eux. 

La  réduction  ne  sera  jamais  nécessaire  entre  Théritier  et  les  dona- 
taires ou  légataires.  —  Supposons  d'abord  que  la  disposition,  soit  entre- 
vifs, soit  testamentaire,  qui  n'a  pour  objet  que  du  revenu  (un  usufruit, 
par  exemple),  ait  été  précédée  d'une  donation  entre- vifs  en  toute  pro- 
priété, cette  donation  s'exécutera,  et  l'usufruitier  prendra  l'excédant 
de  la  quotité  disponible,  en  place  de  son  usufruit.  Ainsi,  le  défunt, 
qui  laisse  un  fils  unique  et  100000  francs,  avait  donné  à  Pierre  une 
maison  valant  32000  francs,  et  il  a  ensuite  donné  ou  légué  à  Paul  une 
rente  viagère  de  1  500  francs  ou  l'usufruit  d'un  bien  produisant  annuel- 
lement cette  somme;  l'enfant  se  voyant  ainsi  enlever  1  500  francs  de 
revenu  par  la  première  donation,  et  1 500  francs  par  la  seconde  dispo- 
sition, en  tout  3000  francs  (alors  que  le  produit  total  du  patrimoine 
est  de  5000  francs),  le  défunt  a  donc  disposé  de  plus  de  la  moitié  de 
ses  revenus,  et  par  conséquent  le  fils  peut  invoquer  notre  article  :  il 
respectera  la  première  donation  de  30000  francs,  et  comme  il  reste 
20000  francs  de  disponible,  il  donnera  cette  somme  au  bénéficiaire  de 
la  seconde  disposition,  et  se  dispensera  ainsi  d'acquitter  l'usufruit  ou 
la  rente  viagère.  —  Supposons  maintenant  que  la  disposition  de  re- 
venus, qui  entame  la  réserve,  ait  été  précédée  encore  d'une  donation 
de  revenus  également.  Ainsi,  le  défunt  (toujours  avec  un  enfant  et 

(1)  Grenier  (d» G38):  Toiillier  (V, U3);  Delvincoart  (t  II):  Proudhon  (Uiuf.,  n*  311); 
Dalloz  (cbap.  3,  spct.  3);  Vazeille  (n*  7);  Coin-Df liste  (no  il);  Zacliari»  ^V,  p.  169); 
Saintfspès  (II,  375);  Dici,  not.  (?»  Portion  disponible,  n»  349). 

L'abandon  dont  parle  Tart.  917  n'a  pas  pour  effet  de  liliérer  intégralement  celai  qui 
a'eat rendu  caation  do  l'asufruit  ou  du  senrice  de  la  rente.  Casa.,  15  a?ril  18S2  (De?., 
62, 1, 484). 
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100000  francs) avait  donné  à  Pierre  une  rente  viagère  de  2000  francs; 
et  ensuite,  il  donne  ou  lègue  à  Paul  une  seconde  rente  viagère  de 
2000  francs  également  :  les  libéralités  s*élevant  à  4000  franes  de  re- 
venus sur  5000  francs,  il  est  clair  qu'il  y  a  excès  :  que  fera  le  fils,  s'il 
ne  veut  pas  payer  les  arrérages  de  ces  rentes:  Sur  les  50000  francs 
formant  la  quotité  disponible,  il  en  placera  40000  qui  seront  desUnés  à 
servir  la  rente  de  Pierre,  premier  donataire,  et  appartiendront  en  pro- 
priété à  Paul,  qui  les  prendra  (lui  ou  ses  héritiers)  à  la  mort  de  Pierre; 
puis  il  versera  immédiatement  entre  les  mains  de  Paul  les  autres 
10000  francs.  Que  si  la  première  donation  était  d'un  usufruit  (de 
2000  francs  de  revenus  également),  le  fils,  au  lien  de  placer  comme 
nous  avons  dit,  une  somme  de  40  000  francs,  délivrerait  en  même  temps 
à  Pierre  l'usufruit  de  ce  bien,  et  à  Paul  la  nue  propriété.  —  Supposons 
en  troisième  lieu  qu'une  donation  de  rente  viagère  ou  d'usufruit,  dé- 
passant à  elle  seule  la  quotité  disponible  du  revenu,  ait  été  faite  la  pre- 
mière et  qu*elle  ait  été  suivie  d'une  seconde  disposition  en  toute  pro- 
priété; ainsi,  le  défunt  avait  d  abord  donné  à  Pierre  une  rente  viag^  de 
3000  francs,  et  il  a  ensuite  donné  ou  légué  à  Paul  une  somme  de. . . ,  ou 
telle  maison,  ou  un  cheval  ou  tel  autre  objet  quelconque  :  le  fils  don- 
nera à  Paul  toute  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  50 000  francs  (soit 
tout  en  argent,  si  la  libéralité  faite  à  Paul  est  elle-même  d'une  somme 
d*argent  ;  soit,  dans  le  cas  contraire,  en  comptant  Tobjet  à  lui  donné 
pour  le  prix  auquel  il  sera  estimé,  et  en  fournissant  le  surplus  en  es- 
pèces), et  sur  cette  somme  (dont  une  partie  serait  placée  en  consé- 
quence) Paul  sera  chargé  d'acquitter  la  rente  de  Pierre.  —  Enfin,  si 
compliquée»  que  puissent  être  les  hypothèses,  ni  la  réduction,  ni  l'esti- 
mation qu*elles  exigeraient,  ne  seront  jamais  nécessaires  pour  l'héri- 
tier, par  la  raison  qu'il  pourra  toujours  appeler  les  divers  intéressés  et 
leur  faire  à  tous  l'abandon  de  la  quotité  disponible,  sauf  à  eux  de  s'en- 
tendre pour  se  la  partager  entre  eux. 

56 1 .  Mais  si  la  réduction  et  Testimation  d'une  disposition  qui  a  pour 
objet  (le  simples  revenus  ne  sont  jamais  indispensables  entre  Théritier 
et  les  donataires  ou  légataires,  il  est  clair  qu'elles  pourront  l'être  pour 
les  donataires  ou  légataires  entre  eux.  Ainsi,  par  exemple,  quand  au 
testament  contient  dift'érents  legs  dont  l'un  est  d'un  usufruit  ou  d'une 
rente  viagère,  et  dont  l'ensemble  dépasse  la  pleine  propriété  de  la  quo- 
tité disponible,  la  réduction  de  tous  ces  legs  devant  se  faire  propor- 
tionnellement et  au  marc  le  franc  (voy .  l'art.  926),  il  est  bien  clair  qu'il 
faudra  estimer  le  legs  d'usufruit  ou  de  rente  viagère  pour  savoir  ce  qu'il 
vaut  en  capital  et  le  réduire  avec  les  autres  (1). 


;^37;  Dev.,  67,  2,  264).  —  U  n'est  pas  oon  plus  applicable  au  cas  de  quotité  dispo- 
nible spéciale  entre  époux  établie  par  i*art.  i09i.  Orléans,  12  Janvier  18S5;  Csêo, 
Si  déc  1S61  Mais  il  s'applique  au  cas  où  il  s'agdt  de  la  quotité  disponible  fixée  psr 
Tart.  1098.  Douai ,  U  Juin  IfêS:  Bordeaux,  16  août  1853  et  d  juillet  1855,  tt  Juillet 
1867  (Dev.,  55,  2,  543;  67, 2,  231;  J.  Pal.,  56, 1, 191);  Paris,  7  Janvier  1870 (Dev.i 
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918.  —  La  valeur  en  pleine  propriélé  des  biens  aliénés,  soit  à 
charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usu- 
fruit, à  Tun  des  successibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  por- 
tion disponible;  et  l'excédant ,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse. 
Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des 
autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliéna- 
tions ,  ni ,  dans  aucun  cas ,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale. 


SOI 

I.  Idée  générale  de  rartide. 

II.  L'article  De  s'applique  qu'aux  parents  en  ligne  directe,  héritiers  présomptifs  au 

jour  de  l'aliénation  :  dissentiment  avec  Delvincourt,  M.  Poujol  et  M.  Vazeille. 
Mais  il  s'applique  à  tous  ces  parents  :  erreur  de  Delvincourt. 

III.  Il  ne  s'applique  qu'aux  aliénations  faites  à  fonds  perdu  ou  arec  réserve  d'usu- 

fruit. Quand  il  y  a  fonds  perdu  :  graves  erreurs  de  M.  Duranton. 

IV.  Il  ne  s'applique  qu'au  fonds  perdu  dont  le  prix  est  payable  au  vendeur.  Dissenti- 

ment avec  M.  Vazeille. 

V.  L'héritier  qui  subit  l'imputation  dont  parle  l'article  ne  peut  réclamer  les  sommes 

qu'il  aurait  réellement  payées  :  erreur  de  M.  Duranton. 

VI.  L'imputation  ne  peut  pas  être  demandée  quand  les  cohéritiers  présomptifs  du 

jour  de  l'acte  ont  approuvé  cet  acte  :  dissentiment  avec  plusieurs  auteurs.  — 
Observation  importante. 
VIL  Sens  des  derniers  mots  de  l'article.  Erreur  de  ToulUer  et  M.  Poujol  ;  erreur  plus 
grave  de  M.  Duranton. 

I.  —  662.  Lorsqu'une  personne  a  passé,  au  profit  de  l'un  de  ses  hé- 
ritiers présomptifs  en  ligne  directe,  un  contrat  constatant  la  vente  ou 
en  général  raliënation  d'un  bien,  et  que  cette  aliénation  a  été  faite  à 
fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  la  loi,  à  cause  de  cette  circon- 
stance de  fonds  perdu  ou  de  réserve  d'usufruit,  regarde  cette  aliéna- 
tion, malgré  son  apparence  d'acte  à  titre  onéreux,  comme  n'étant  en 
réalité  qu'une  donation  déguisée. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  circonstance  que  cette  donation  a  été  ca- 
chée sous  la  forme  d'un  acte  onéreux  prouvant  bien  que  l'intention  du 
donateur  était  de  dispenser  le  donataire  du  rapport,  et  une  dispense 
formelle  et  explicite  ne  pouvant  pas  être  exigée  pour  une  pareille  libé- 
ralité (puisqu'il  serait  absurde  de  demander  qu'un  acte  décIarAt  dis- 
pensé de  rapport  tel  objet  donné,  quand  cet  acte  présente  l'objet  comme 
étant  vendu) ^  la  loi  dit  que  cette  libéralité  sera  en  effet  affranchie  du 
rapport  et  sera  seulement  sujette  à  réduction  dans  le  cas  où  elle  dépas- 
serait la  quotité  disponible.  Tel  est  le  sens  de  la  première  phrase  de 
notre  article,  qui  déclare  qu'on  devra  imputer  sur  la  portion  disponible, 
pour  faire  rapporter  (c'est-à-dire  réduire)  l'excédant,  la  valeur  en 
pleine  propriété  des  biens  aliénés  dans  les  circonstances  que  nous  ve- 
nons d'indiquer. 

On  voit  que,  dans  notre  article,  l'acte  qui  se  présente  comme  une 

70,  î,  97;  /.  Pal.,  70,  439);  Angers,  24  février  1872  (Dev.,  72,  2,  Ai);  Demolombe 
{Don.  et  test.,  II,  n"  i62);  Dict.  not.  (vo  Portion  disponible,  n*«  327  et  suiv.).  —  Il 
en  est  autrement  si  le  donateur  a  exprimé  la  volonté  formelle  de  ne  gratifier  son  con- 
joint qu'en  usufruit,  et  déclaré  que  la  libéralité  fût  an  besoin  réduite  à  l'usurruit  de 
la  quotité  filée  par  Tart.  1098.  Poitiers,  27  mai  1851;  Caen,  10  déc.  1859  (Dev.,  52, 
2, 1;  /.  Pal.,  52,  2,  47i;  Dev.,  60,  2,  615;  J.  Pal.,  61,  861). 
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vente  est  annulé  en  tant  que  vente,  et  n'est  maintenu  que  comme  do- 
nation. Par  conséquent,  nous  sommes  ici  dans  l'un  des  cas  où  la  loi, 
sur  le  fondement  de  sa  présomption,  annule  un  acte;  et  nulle  preuve, 
dès  lors,  aux  termes  de  Tart.  1352,  ne  pourrait  être  admise  contre 
cette  présomption.  Ainsi,  le  prétendu  acheteur  offrirait  en  vain  d'éta- 
blir, de  la  manière  la  plus  certaine,  qu'il  y  a  eu  vraiment  une  vente  sé- 
rieuse dont  il  a  réellement  acquitté  les  charges  ;  il  est  sous  le  coup  d'une 
de  ces  présomptions  que  la  doctrine  appelle  jum  et  de  jure,  et  à  Teffet 
de  laquelle  il  ne  saurait  échapper;  il  sera  légalement  établi  que  l'objet 
lui  a  été  donné,  et  il  devra  subir  la  réduction  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire 
si  la  réserve  est  entamée  (l). 

563.  \u  surplus,  la  loi  offre  un  moyen  facile  d'éviter  la  présomption 
de  libéralité  qu'elle  pose  ici.  C'est  de  faire  intervenir  au  contrat  tous 
les  cohéritiers  présomptifs,  en  ligne  directe  également,  de  l'acquéreur  : 
l'approbation  par  eu^  donnée  h  Pacte  offre  une  garantie  suflisante  de 
sa  sincérité,  et,  sous  cette  condition,  l'acte  sera  maintenu  comme  étant 
vraiment  à  titre  onéreux.  Quant  aux  cohéritiers  (présomptifs)  collaté- 
raux, comme  ils  n'ont  jamais  droit  à  une  réserve,  et  que  c'est  seule- 
ment quand  il  entame  la  réserve  due  que  le  contrat  peut  être  critiqué, 
il  est  clair  qu'ils  n'auront  jamais  aucune  réclamation  à  élever. 

Entrons  maintenant  dans  le  développement  des  idées  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  et  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  puisées  dans  ^a^ 
ticle  26  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

II.  —  564.  Et,  d'abord,  c'est  seulement  quand  la. prétendue  vente 
est  faite  à  un  ps^rent  en  ligne  directe  qu'elle  est  déclarée  n'être  qu'une 
donation,  dispensée  de  rapport  il  est  vrai,  mais  réductible  à  la  quotité 
disponible;  si  elle  était  faite  à  un  parent  collatéral,  les  cohéritiers  de 
celui-ci  ne  pourraient  pas  invoquer  la  présomption  de  notre  article. 
Ainsi,  qu'une  personne  qui  a  pour  héritiers  présomptifs  son  père  et  on 
cousin  maternel  fasse  à  ce  dernier  une  vente,  à  fonds  perdu  ou  avec 
réserve  d'usufruit,  d'une  grande  partie  de  ses  biens,  le  père  ne  sera  pas 
admis  à  dire  que  cette  vente  doit  être  présumée  une  donation,  et  que  les 
biens  ainsi  aliénés  doivent  être  comptés  pour  la  formation  de  la  masse 
sur  laquelle  il  doit  prendre  sa  réserve  d'un  quart;  il  sera  obligé  d'ac- 
cepter la  vente  comme  vente  sérieuse,  et  de  ne  prendre  sa  part  réservée 
d'un  quart  que  sur  le  reste  des  biens.  —  On  pourrait  s'étonner  de  voir 
la  loi  soustraire  ainsi  de  simples  héritiers  collatéraux  à  la  présomption 
rigoureuse  qu'elle  établit  impitoyablement  contre  tous  les  héritiers  en 
ligne  directe  ;  mais  on  s'explique  cette  circonstance  par  cette  pensée 
probable  du  législateur,  que  la  fraude  et  le  déguisement  des  donations 
seraient  bien  plus  à  craindre  et  bien  plus  fréquents  au  profit  des  héritiers 
directs  que  pour  les  héritiers  collatéraux  (2). 


(1  )  Sic  :  Saîntespès-Lescot  (  t  !î,  no  388  )  ;  Aubry  et  Rau  f p.  571)  ;  Massé  p%  Vergé 
(p.  \it);  Dcmolomlje  (u  11,  n»  5t7U  DicI,  not.  (vo  Portion  disponible,  n*  423). 

(2)  Vov.  Cass.,  27  juillet  1869  (Dev.,  69,  2,  429;  /.  Pal.,  69,  1!02);  Demolombe 
(Suec,  iV,  no  iOi)î  Aubry  et  Rau  (V,  §  631,  p.  315);  Dict.  not.  {yo  Portion  dispo- 
nible, n*  427). 
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Et  il  ne  suflSt  pas,  pour  Tapplication  de  notre  article,  que  celui  à  qui 
^aliénation  a  été  consentie  soit  parent  du  défunt  en  ligne  directe  ;  il  faut 
de  plus  qu'il  soit  son  successible,  c'est-à-dire  son  héritier  présomptif 
au  jour  où  se  fait  Taliénation.  Ainsi,  l'aliénation  consentie  au  profit  de 
son  père  par  celui  qui  avait  des  descendants  ne  se  trouverait  pas  sous 
le  coup  de  notre  article,  quoique  ces  descendants  vinssent  à  mourir 
avant  leur  auteur  ou  à  renoncer  à  sa  succession ,  de  sorte  que  le  père 
deviendrait  Théritier  du  vendeur,  avec  les  ascendants  de  la  ligne  ma- 
ternelle. 

Cependant  Delvincourt,  M.  Poujol  (n**  4)  et  M.  Vazeille  (n**  3)  pro- 
fessent une  doctrine  contraire-,  ils  pensent  que  le  mot  successibles, 
deux  fois  employé  par  notre  article,  signifie  les  héritiers  réels,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  se  trouvent  tels  au  décès  de  la  personne,  alors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  été  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la  donation. 
—  Nous  ne  saunons  adopter  ce  sentiment.  Dans  les  art.  846  et  847,  la 
loi,  voulant  parler  des  parents  qui  se  trouvent  en  rang  utile  pour  suc- 
céder au  moment  du  décès,  mais  qui  n'y  étaient  pas  au  temps  de  la  do- 
nation, a  bien  soin  de  dire  qui  se  trouvent  successibles  au  jour  de  l'otjh' 
verture  de  la  succession;  ici,  au  contraire,  elle  parle  de  biens  aliénés 
à  l'un  des  successibles,  ce  qui  fait  bien  entendre  des  parents  qui  se 
trouvent  successibles  (présomptivement)  le  jour  où  se  fait  l'aliénation. 
D*ailleurs,  notre  article  étant  une  disposition  très-rigoureuse  (puisqu'il 
annule  des  actes  qui  peuvent  avoir  été  très-sérieux],  il  faut  donc,  dans 
le  doute,  en  restreindre  l'application  plutôt  que  de  l'étendre  (l). 

565.  Toujours  parce  que  notre  article  présente  une  exception  sévère 
qui  ne  doit  pas  dès  lors  s'étendre  au  delà  de  ses  termes,  la  présomption 
dont  il  s'agit  ne  s*appliquerait  pas  aux  aliénations  consenties  au  père, 
à  la  mère,  aux  descendants  ou  au  conjoint  du  successible  en  ligne  di- 
recte. Ainsi,  par  exemple,  si  le  défunt,  n'ayant  pas  de  descendants,  mais 
seulement  son  père  et  un  aïeul  maternel,  avait  consenti  l'aliénation, 
non  à  son  père,  mais  à  son  aïeul  paternel  ou  à  sa  belle- mère,  père  ou 
épouse  de  son  père,  on  ne  pourrait  pas  appliquer  l'art.  911,  pour  pré- 
tendre que  l'acquéreur  apparent  est  réputé  de  plein  droit  personne  in- 
terposée, et  que  l'acte  doit  être  annulé  comme  s'il  s'adressait  ouverte- 
ment au  père  même  du  défunt.  L'art.  911,  en  effet,  dit  bien  que  les 
libéralités  faites  aux  père,  mère,  descendants  ou  conjoint  d'un  incapable 
sont  réputées  faites  à  l'incapable  lui-même;  mais,  pour  appliquer  cet 
art.  9 1 1 ,  il  faut  avant  tout  qu'il  y  ait  une  donation  :  or,  notre  article  ne 
regarde  l'aliénation  dont  il  s'agit  comme  une  donation  que  quand  elle 
est  consentie  au  successible. 

Mais  s'il  ne  faut  pas  étendre  notre  article,  on  ne  peut  pas  non  plus 
le  restreindre;  et  s'il  ne  doit  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  sont  successibles 
en  ligne  directe  au  jour  de  l'aliénation,  il  doit  du  moins  s'appliquer  à 
tous.  On  ne  comprend  guère  comment  Delvincourt  a  pu  prétendre  qu'il 

(1)  Merlin  {Rép.,  y»  Réserve,  sect.  3);  Grenier  (n*  642)  ;  Touiller  (V,  131  et  132); 
Coin-Deliale  (n*  9);  Saintetpès  (II,  397). 
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ne  s'appliquait  pas  aux  ascendants.  La  loi  est  formelle  :  il  s'agit  des 
successibles  en  ligne  directe,  opposés  aux  successibles  en  ligne  colla- 
térale (l). 

111.  —  566.  Pour  que  l'aliénation  consentie  au  profit  d'un  héritier 
présomptif  en  ligne  directe  soit  réputée  de  plein  droit  n*étre  qu'une  do- 
nation, il  faut  qu'elle  soit  faite,  ou  1*  à  fonds  perdu,  ou  2**  avec  résene 
d'usufruit. 

L'aliénation  à  fonds  perdu,  comme  l'indiquent  son  nom  même  et 
tous  nos  anciens  auteurs  et  tous  les  dictionnaires,  est  celle  que  le  pro- 
priétaire consent  en  échange  de  simples  revenus  qui  ne  doivent  durer 
que  pendant  sa  vie;  en  telle  sorte  que  le  bien  sorti  de  son  patrimoine 
n'y  est  pas  remplacé  par  un  capital  qui  doive  rester  là ,  et  se  trouve 
perdu  quant  au  fonds.  Ainsi,  il  y  a  vente  à  fonds  perdu  quand  je  voas 
transfère  la  propriété  de  ma  maison  pour  un  usufruit  que  vous  me  con- 
cédez sur  tel  bien  à  vous  appartenant,  ou  pour  une  redevance  annuelle 
de  denrées  que  vous  me  fournirez  jusqu'à  mon  décès  ^  ou  pour  uœ 
rente  viagère  d'une  somme  déterminée.  Comme  on  le  voit,  la  rente 
viagère  n'est  qu'une  espèce. dont  le^ fonds  perdu  est  le  genre;  et  notre 
article  procède  d'une  manière  illogique  quand  il  parle,  par  opposition, 
de  l'aliénation  faite,  soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu. 

Ce  léger  vice  de  rédaction  n'étonne  guère  dans  le  Code;  mais  ce 
qui  peut  étonner  singulièrement,  c'est  l'idée  de  M.  Duranton,  qui 
trouve  que  l'aliénation  est  à  fonds  perdu  quand  elle  est  faite  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle,  parce  que,  dit*il,  le  fonds  de  la  émt 
n'est  pas  représente  par  un  capital  exigible  à  une  époque  déterminée!... 
(VII,  334.)  Certes,  Terreur  est  étrange  :  le  fonds  aliéné  est  alors  re- 
présenté et  remplacé  dans  le  patrimoine  par  la  rente;  par  la  rente,  qui 
ne  consiste  pas  dans  les  arrérages  que  l'on  reçoit  annuellement,  huhs 
qui  est  le  principe  producteur  de  ces  arrérages,  lesquels  n'en  sont  que 
les  fruits;  par  la  rente,  qui  n'est  pas  là  temporairement  et  pour  s'é- 
teindre à  la  mort  du  rentier,  comme  la  rente  viagère,  mais  qui  restera 
toujours  à  perpétuité  dans  le  patrimoine,  où  les  héritiers  la  retrouve- 
ront; par  la  rente,  qui  sera  toujours  la  même  lorsqu'elle  aura  été  servie 
et  au  constituant,  et  à  trois,  quatre,  cinq  générations  ou  plus  après 
lui.  Où  donc  voyez-vous  que  ce  fonds-là  soit  perdu? —  Mais  enfin,  dit- 
on,  il  n'y  a  pas  de  capital  exigible!...  Mais  quand  je  vous  ai  cédé  ma 
maison  en  échange  de  votre  ferme,  je  n'ai  pas  non  plus  de  capital  exi- 
gible,.. Si  je  veux  des  capitaux,  je  vendrai  la  ferme,  comme  dan> 
l'autre  cas  je  vendrai  la  rente  perpétuelle  dont  il  s'agit  :  les  deux  ca> 
sont  les  mêmes.  L'échange  de  ma  maison  contre  votre  ferme  serait 
donc  aussi,  pour  M.  Duranton,  une  aliénation  à  fonds  perdu,  puisquil 
n'y  a  pas  alors  de  capital  exigible  !  L'idée  de  M.  Duranton  n'est  qu'une 
lourde  erreur  (2). 


(1)  Lovasseur  (no  17â);  Dalloz  (chap.  3,  sect.  3);  Vazeilie  (no  2)  ;  Coia-Delisle  (n«T>; 
Saintespës  (II,  390);  DicL  noî.  (v<>  Portion  disponible,  n»  429). 

(2)  ToaUier  (V,  131,  note);  Vazeilie  (no  5);  Goia-Deliile  (n*i);  SaUiteipÈs (U* 
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Au  reste,  si  cette  erreur  est  étrange  en  elle-même,  elle  ne  Test  guère 
chez  M.  Duranton,  qui  va  jusqu'à  croire  qu*on  pourrait  ôtre  tenté  d'ap- 
peler également  ventes  à  fonds  perdu  celles  qui  sont  faites  moyennant 
un  prix  comptant,  et  qui  prend  la  peine  de  faire  une  longue  disserta- 
tion (n®  335)  pour  établir  le  contraire  ! 

Ô67.  Pour  ce  qui  est  du  cas  d'aliénation  avec  réserve  d'usufruit,  il 
est  trop  simple  pour  avoir  besoin  d'être  expliqué.  Disons  seulement, 
pour  relever  une  nouvelle  erreur  de  M.  Duranton  (n*  333),  que  la 
vente  avec  réserve  d'usufruit  ne  rentre  pas  dans  la  vente  à  fonds  perdu, 
qu'elle  n'en  est  pas  une  espèce.  Sans  doute,  cette  vente  peut  être  aussi 
à  fonds  perdu  en  même  temps  qu'elle  est  sous  réserve  d'usufruit  ;  mais 
ces  deux  caractères,  qui  peuvent  coexister,  sont  parfaitement  distincts. 
Quand  je  vous  vends  ma  ferme  en  m'en  réservant  l'usufruit,  la  vente 
ne  porte  que  sur  la  nue  propriété,  et  il  est  bien  clair  que  cette  vente 
d'une  nue  propriété  peut,  comme  toute  vente  quelconque,  se  faire  à 
fonds  perdu  ou  autrement.  Par  exemple,  si  je  vous  vends  cette  propriété 
moyennant  une  rente  viagère,  ou  pour  un  usufruit  que  vous  me  con- 
cédez sur  Tun  de  vos  biens,  Taligaation  est  à  fonds  perdu,  puisque  je 
ne  reçois  aucune  valeur  capitale,  aucun  bien  permanent  qui  vienne 
remplacer  dans  mon  patrimoine  le  bien  que  j'en  fais  sortir  ;  mais  si  je 
vous  transmets  cette  nue  propriété  moyennant  50  000  francs  que  vous 
me  payez  comptant,  ou  pour  une  rente  perpétuelle,  ou  en  échange  de 
votre  maison,  il  est  clair  que  je  n'aliène  pas  à  fonds  perdu.  Tout  ceci 
est  vraiment  élémentaire,  et  on  ne  s'explique  pas  qu'un  professeur  ait 
pu  tomber  dans  de  pareils  oublis  (1). 

Ainsi,  1^  toutes  les  fois  que  l'aliénation  est  à  fonds  perdu  (qu'elle 
soit  ou  non  avec  réserve  d'usufruit),  et  2®  toutes  les  fois  qu'elle  est 
faite  avec  réserve  d'usufruit  (qu'elle  soit  ou  non  à  fonds  perdu),  la  loi 
la  déclare  n'être  qu'une  donation.  Notre  article  a  donc  renchéri  sur  la 
sévérité  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  qui  n'établissait  la  présomption 
de  gratuité  que  pour  les  ventes  k  fonds  perdu  (2). 

IV.  —  50%.  C'est  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  l'alié- 
nation faite  à  charge  de  rente  viagère  (ou,  en  général,  à  fonds  perdu) 
ne  tombe  sous  le  coup  de  notre  article  que  quand  la  valeur  formant  le 
prix  du  fonds  perdu  doit  se  payer  au  vendeur,  ou  bien  si  elle  y  est  sou- 
mise dans  tous  les  eus  (3).  Ainsi,  quand  un  père  aliène  au  profit  de 
l'un  de  ses  enfants  une  somme  de...,  à  la  charge  par  l'enfant  d'ac- 

J82);  Zacbariœ  (V,  p.  160);  Rej.,  il  noY.  1827;  DicL  not.  (V  Portion  disponU)le, 
i«418). 

(1)  Merlin  [Quest.,  V  Vente  à  fends  perda);  TouUier  iloe.  cit.);  Grenier  (n«  639); 
[>)in-Delisle  (n»  6);  Saintespës  (II,  382);  ReJ.,  27  avril  1808 ;  Caas.,  23  bram.  an  12. 

(2)  Au  cas  de  vente  faite  par  un  père  à  Tun  de  ses  successibles  en  ligne  directe,  de 
:ertains  biens  sans  aucune  réserve  et  de  certains  autres  sous  réserve  d'usufruit,  la 
l>ré8omption  de  l'art.  918  n'atteint  le  contrat  que  quant  aux  biens  aliénés  sous  cette 
lemière  réserve;  pour  le  surplus,  l'acte  reste  efficace  comme  contrat  à  titre  onéreux, 
luand  bien  même  le  prix  a  été  stipulé  en  bloc.  Gass.,  6  juin  1866  (Dev.,  66, 1,  298; 
;.  Po/..  66,  779). 

(3)  Alf.  VazeUle  (no  6);  Zachari»  (édit.  Massé,  t.  III ,  §  455);  Troplong  (n*  860); 
Demolombe  (t.  Il,  n*  501);  ReJ.,  7  août  1833  (Dev.,  83,  i,  699);  ^  Négêt.  TooUier 
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quitter  la  rente  viagère  que  le  père  doit  à  un  tiers,  cette  aliénation  ne 
constituera-t-elle  aux  yeux  de  la  loi  qu'une  donation?  On  doit,  selon 
nous,  répondre  négativement, '^et  voici  nos  raisons  : 

1^  Quand  la  loi  déclare  nul  comme  acte  onéreux,  et  n'admet  que 
comme  donation  pure  et  simple  le  contrat  par  lequel  mon  père  a  dit  me 
-vendre  sa  maison  moyennant  1 200  francs  de  rente  viagère,  cette  loi 
dit  parla  même  que  la  prétendue  rente  par  laquelle  je  paraissais  devoir 
acquitter  le  prix  de  la  maison  n'a  jamais  été  sérieuse;  que  mon  père 
n'avait  aucune  intention  de  me  la  demander  en  faisant  le  contrat,  ne 
me  l'a  jamais  demandée  en  effet,  et  que  les  quittances  que  je  pourrais 
€n  présenter  sont  simulées.  Or,  comment  voudrait-on  que  la  loi  vint 
faire  une  telle  déclaration  quand  il  s'agit  d'une  rente  que  je  me  suis 
obligé  de  faire  non  plus  à  mon  père,  mais  à  un  étranger,  à  un  tiers  dont 
je  rapporte  les  quittances,  et  à  qui  je  vais  continuer  de  servir  la  rente 
maintenant  que  mon  père  est  mort?... 

2®  Notre  article  met  sur  la  même  ligne  l'aliénation  à  fonds  perdu  et 
celle  qui  est  faite  avec  réserve  d'usufruit  ;  or,  on  ne  peut  aliéner  un  bien 
avec  réserve  de  l'usufruit  qu'en  conservant  cet  usufruit  pour  soi-même: 
quand  je  vends  la  nue  propriété  de  ma  maison  à  Pierre  et  son  usufruiti 
Paul,  il  est  clair  que  je  ne  réserve  rien  de  ma  maison.  Donc,  si  mon  père 
me  vend  la  nue  propriété  eu  vendant  l'usufruit  à  un  tiers,  je  ne  serai  plas 
dans  le  cas  de  notre  article,  et  Ton  ne  pourra  pas  me  dire  que  mon  père 
ne  m'a  fait  là  qu'une  donation.  Mais,  puisque  l'attribution  de  l'usafruit 
à  un  tiers  empêche  la  présomption  de  fraude  qui  résulterait  de  la  réten- 
tion de  cet  usufruit  par  mon  père,  ne  devient-il  pas  clair  que  l'obliga- 
tion de  payer  la  rente  viagère  à  ce  même  tiers  devait  empêcher  aussi  la 
présomption  que  la  loi  établit  quand  il  s'agit  seulement  de  payer  cette 
rente  au  prétendu  vendeur?... 

y  Cette  décision,  enfin,  se  justifie  aussi  par  le  sens  naturel  et  gram- 
matical des  mots.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  ces  expressions 
vendre  ou  donner  à  fonds  perdu,  ou  en  viager,  ou  à  charge  de  rente  via' 
gère,  lorsqu'on  n'y  ajoute  rien  qui  en  modifie  l'acception  ordinaire  eteo 
précise  la  valeur  dans  un  sens  particulier,  signifient  une  aliénation  dont 
le  bénéfice  est  stipulé  pour  le  vendeur  et  non  pour  des  tiers.  Or,  bien 
loin  qu'aucune  circonstance  vienne  changer  ici  ce  sens  ordinaire  des 
mots,  tout  se  réunit,  au  contraire,  et  dans  la  pensée  intime  du  législa- 
teur, et  dans  l'ensemble  de  sa  rédaction,  pour  confirmer  cette  signifi- 
cation habituelle. 

V.  —  569.  Puisque  toute  vente  faite  à  fonds  perdu  ou  sous  résen'e 
d'usufruit  à  l'héritier  présomptif  en  ligne  directe  est  présumée  n'être 
qu'une  donation,  il  s'ensuit,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  que  tout  ce 
que  cet  héritier  pourrait  avoir  réellement  payé  pour  son  acquisition  est 
réputé  de  plein  droit  n'avoir  pas  été  payé  et  ne  peut  pas  être  réclamé. 

Ainsi,  le  père  de  trois  enfants,  propriétaire  d'une   fortune  de 

(t.  V,  n«  131]  ;  CoiD-Deli&le  (art  9I8);  Boileux  {eod,  /or.);  Saiotespès-Lescot  (t  II, 
n«  392);  Vernet  (Quolit.  disp.,  p.  43i);  Grenier  (d»  639);  Levasseur  (n*  170);  RfJ-i 
27  a?ril  1808;  Paria,  3  mars  1863. 
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200000  francs,  après  avoir  fait  à  un  étranger  une  donation  de 
40000  francs  (ce  qui  ne  lui  laisse  que  10000  francs  disponibles), 
vend  à  Tun  de  ses  fils'une  maison  pour  le  prix  de  25000  francs,  en 
s'en  reservant  l'usufruit  ;  nous  supposons  que  cette  vente  s'est  faite 
sérieusement  et  de  bonne  foi,  et  que  les  25000  francs  ont  été  réelle- 
ment payés  comptant.  La  vente,  si  sérieuse  qu'elle  puisse  être,  ayant 
été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  est  déclarée  n'être  qu'une  donation 
déguisée,  imputable  sur  la  quotité  disponible;  on  estimera  donc  cette 
maison  en  pleine  propriété,  et  si  elle  est  reconnue  valoir  35000  francs, 
le  fils  acquéreur  se  trouvera  tenu  de  subir  une  réduction  de  25000  fr. 
Ce  résultat  est  bien  dur;  mais  il  est  la  conséquence  de  notre  article,  et 
le  fils  n'y  pourrait  échapper  qu'en  faisant  intervenir  ses  deux  frères  pour 
consentir  à  l'aliénation. 

570.  M.  Duranton  (VII,  337)  repousse  cette  conséquence;  mais  des 
trois  raisons  qu'il  donne,  aucune  n'est  de  nature  à  soutenir  Texamen. 
Il  invoque  d'abord  la  loi  de  nivôse  an  2,  dont  notre  article  a  reproduit 
les  idées,  et  qui,  selon  lui,  ordonnait  dans  ce  cas  la  déduction  de  ce 
qui  avait  été  réellement  payé.  H  invoque  en  second  lieu  la  discussion 
au  conseil  d'État,  dans  laquelle  il  fut  déclaré,  dit-il,  par  M.  Portalis  que 
cette  déduction  des  déboursés  pourrait  être  demandée  par  l'acquéreur. 
Enfin,  il  fait  remarquer,  comme  nous  l'avons  fait  nous-méme  dans 
l'exemple  ci -dessus,  que  si  la  quotité  disponible  était  déjà  épuisée  en 
grande  partie  ou  en  totalité  au  moment  de  l'aliénation  consentie  à  l'hé- 
ritier, celui-ci  pourrait  non-seulement  n'en  tirer  aucun  profit,  mais 
même  être  constitué  en  perte. 

Cette  dernière  raison  n'est  pas  un  argument,  c'est  une  simple  consi- 
dération qui  se  trouve  ici  sans  force.  L'acquéreur  ne  doit  s'en  prendre 
qu'à  lui  d'avoir  traité  dans  de  pareilles  circonstances  sans  faire  inter- 
venir ses  cohéritiers  pour  garantir  la  sincérité  de  Pacte,  et  M.  Duranton 
sait  parfaitement  qu'il  y  a  bien  d'autres  cas  dans  lesquels  on  peut  se 
trouver  lésé  pour  n'avoir  pas  pris  les  précautions  voulues.  Est-ce  qu'il 
n'est  pas  arrivé  souvent,  par  exemple,  qu'un  acquéreur  payât  deux  fois 
un  immeuble  dotal  ! . . .  Passons  donc  aux  deux  arguments. 

Le  premier  ne  saurait  nous  arrêter.  Il  est  très- vrai,  en  effet,  que  la  loi 
de  nivôse  ordonnait  la  défalcation  des  déboursés  ;  mais  c'était  seule- 
ment dans  la  dernière  partie  de  l'art.  26,  relative  à  l'annulation  rétroac- 
tive  des  aliénations  déjà  consenties  depuis  le  14  juillet  1789,  et  non  pas 
pour  les  aliénations  futures,  dont  parlait  la  première  partie  et  dont  s'oc- 
cupe notre  art.  918.  M.  Duranton,  qui,  dans  le  passage  cité,  répond  à 
ses  adversaires  que  c'était  bien  dans  cette  première  partie,  parlant  des 
donations  à  venir,  que  se  trouvait  la  disposition  relative  à  la  défalca* 
iîon,  était  sur  ce  point  dans  une  erreur  de  fait  pour  le  redressement  de 
laquelle  il  lui  aurait  suffi  de  lire  la  loi  de  nivôse,  et  qu'il  reconnaît  lui- 
même  au  tome  suivant  (VIII,  324,  en  note). 

Reste  l'argument  tiré  de  ce  qui  s'est  passé  au  conseil  d'État.  Or,  ou- 
vrons les  procès -verbaux,  et  nous  verrons  que  M.  Duranton  n'est  pas 
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plus  heureux  ici  que  dans  ce  qui  précède. . .  —  MM.  Bigot  et  Thibaudeau 
soutenaient  non  pas  notre  article  actuel,  mais  Tarticle  du  projet,  qui 
établissait  la  présomption  de  gratuité  absolument,  c'est-à-dire  sans  per- 
mettre d'y  échapper  par  l'intervention  des  cohéritiers.  —  M.  PortaUs  et 
M.  Maleville  critiquent  cette  disposition  ;  ils  parlent  de  l'injustice  de  ne 
pas  rendre  au  fils  ce  qu'il  aura  réellement  payé,  et  demandent  qu'on 
supprime  farticle  en  laissant  aux  tribunaux  le  a(Nn  de  vérifier,  dans 
chaque  espèce,  si  les  contrats  sont  de  bonne  foi  ou  frauduleux.  — 
M.  Gambacérès  dit  que  si  Tarticle  est  rejeté,  il  faudra  du  nMrins  faci* 
liter  aux  héritiers  la  preuve  de  la  fraude,  si  ordinaire  en  ces  sottes  de 
contrats.  —  Enfin,  M.  Berlier  soutient  que  l'article  doit  être  admis, 
pourvu  que  l'on  excepte  de  sa  disposition  le  cas  où  les  cohéritiers  ont 
donné  leur  consentement  au  contrat,  et  alors  l'article  est  adopté  aves 
cet  amendement  (Fenet,  t.  XII,  p.  331  et  332). 

Ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  ne  fait  donc  que  rendre  plus  manifesta 
Terreur  de  M.  Duranton,  erreur  déjà  bien  certaine  en  présence  du  seul 
texte  du  Code.  En  effet,  notre  article  présume  donation  et  annule 
comme  actes  onéreux  les  aliénations  dont  il  parle.  Or,  peroiettre  ï 
l'acquéreur  de  prouver  qu'il  a  réellement  payé,  ce  serait  lui  permettre 
de  faire  preuve  contre  la  présomption  légale  de  gratuité  ;  nuiis  ^a^ 
ticle  1352  dispose  que  nulle  preuve  n'est  admise  contre  les  présomp- 
tions sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  des  actes  (1). 

571.  Il  est  évident,  au  surplus,  que  si  Théritier  acquéreur  ne  peai 
pas  réclamer  les  sommes  qu'il  a  déboursées,  ses  cohéritiers  ne  peuvent 
pas  non  plus,  en  demandant  la  réduction,  lui  réclamer  le  payement  de 
ce  qui  resterait  à  payer  d'après  Tacte  d'acquisition.  Du  moment  qu  ils 
traitent  cet  acte  comme  une  donation,  ils  ne  peuvent  pas  demander 
que  l'acquéreur  en  paye  le  prix. 

VI.  —  572.  Nous  avons  dit  que  Théritier  présomptif  en  ligne  di« 
l'ecte  d'une  personne  peut  acquérir  d'elle  sans  danger,  même  par  uoe 
aliénation  faite  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit^  en  obtenant 
pour  l'aliénation  le  consentement  de  ses  cohéritiers  présomptifs.  Ainsi, 
quand  la  vente  est  faite  à  l'un  de  deux  enfants,  il  suffit,  pour  en  con- 
stater la  sincérité,  que  le  second  de  ces  enfants  (ou  ses  descendants 
s'il  était  prédécédé)  donne  son  assentiment  à  l'aliénation  ;  que  s'il  s'a- 
gissait d'une  aliénation  à  faire  au  profit  d'un  père  par  une  personne  qui 
a  pour  héritiers  présomptifs  ce  père  et  un  aïeul  maternel,  il  suffirsût  da 
consentement  de  cet  aïeul. 

Tous  les  auteurs  cependant  n'entendent  pas  comme  nous  cette  partie 
de  l'article.  Nous  avons  déjà  dit  (n®  II)  que  Delvincourt,  M.  Poujol  et 
M.  Vazeille  croient  que  le  mot  successibles  signifie  ici  héritiers  réels  et 
non  pas  héritiers  présomptifs;  en  d'autres  termes,  les  successibles  du 


(1)  Merlin  (  Rép,,y^  Réserve  );  Levasteur  (  n*  174  );  Delvincourt,  Grenier  (a*  W)\ 
Toullicr  (V,  133);  Poujol  (no  3);  Vazeille  (n«  0)  ;  Coin-Oelisle  (non);  Sainte^^pès  (lit 
608);  Casa.,  26  Janvierl83G;  Poitiers,  23 mars  1830;  Rouen, 31  Juilletl8iî3  (Dev.,S6, 
1,297;  39,  2,  299;  kh,  2,307). 
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oar  de  l'ouvertare  de  la  succession,  et  non  pas  ceux  du  jour  de  Talië- 
lation.  il  suivrait  de  là  que  Taliénation  faite  au  père  et  à  laquelle 
'aïeul  maternel  aurait  donné  son  consentement  n'en  serait  pas  moins 
mnulée,  si  le  prédëcès  de  cet  aïeul,  ou  sa  renonciation  à  la  succession, 
faisait  arriver  la  qualité  d'héritier  à  un  ascendant  plus  éloigné  de  la  ligne 
maternelle. 

Cette  interprétation  nous  parait  contraire  à  la  pensée  de  la  loi.  En 
effet,  le  mot  successibles  employé  deux  fois  par  l'article  doit  nécessaire- 
ment y  être  pris  chaque  fois  dans  le  même  sens,  surtout  lorsque,  après 
avoir  parlé  d'abord  de  certains  successibles,  la  loi  nous  parle  plus  bas 
des  autres  successibles  ;  or,  nous  avons  déjà  vu  que,  dans  la  première 
partie  de  l'article,  ce  mot  est  mis  pour  signifier  les  héritiers  présomp- 
tifs du  jour  de  l'aliénation.  D'ailleurs,  on  vient  de  voir  au  numéro  pré- 
cédent que  notre  article  n'avait  clé  adopté,  après  une  vive  opposition, 
que  parce  que  Tamendement  de  M.  Berlier  modifiait  la  trop  grande  ri- 
gueur de  la  disposition  primitive,  en  offrant  au  vendeur  et  à  Théritier 
acquéreur  un  moyen  d'assurer  l'exécution  d'un  contrat  sérieux  par 
l'obtention  du  consentement  des  cohéritiers;  or,  ce  moyen  serait  sou- 
vent illusoire  si  l'article  était  entendu  dans  le  sens  que  nous  rejetons. 
Car,  lorsque  Taliénation  est  faite,  par  exemple,  à  Tun  des  trois  ou  quatre 
enfants  du  vendeur,  il  ne  suffirait  pas  d'avoir  appelé  à  l'acte  et  les  au- 
tres enfants  et  les  divers  ascendants,  c'est-à-dire  tous  les  parents  alors 
existants  dans  la  ligne  directe  :  malgré  cette  précaution,  l'aliénation 
pourrait  encore  être  critiquée  plus  tard  par  un  nouvel  enfant  survenu 
plus  ou  moins  longtemps  après  la  passation  de  l'acte. . . 

La  loi  n'a  donc  entendu  parler  que  de  ceux  qui  sont  successibles  au 
jour  de  l'acte.  Et  en  effet,  pourquoi  accepte-t-on  l'acte  comme  une 
vente  sérieuse,  quand  il  est  reconnu  tel  par  les  cohéritiers  de  l'acqué- 
reur ?  C'est  parce  que  ceux-ci  étant  actuellement  intéressés  et  les  seuls 
intéressés  à  empêcher  la  fraude  que  craint  la  loi,  leur  approbation  est 
la  meilleure  preuve  de  la  sincérité  de  l'acte  et  de  l'absence  de  fraude. 
Et  qu'on  n'objecte  pas,  comme  M.  Vazeille,  qu'un  accord  frauduleux 
des  héritiers  présomptifs  pourrait  dépouiller  de  leurs  droits  les  héritiers 
du  jour  du  décès.  Quoi  !  quand  le  père  de  trois  enfants  vend  avec  ré- 
serve d'usufruit  à  l'un  d'eux,  et  qu'on  appelle  les  deux  autres  pour 
juger  de  la  sincérité  de  la  vente,  la  loi  poserait  en  principe  qu'il  y  a 
fraude  de  la  part  de  tous,  et  que  tous  se  sont  coalisés  contre  les  droits 
éventuels  d'un  quatrième  enfant  qui  n'existe  pas!...  Quoi!  quand  ces 
trois  enfants  sont  seuls  appelés  à  la  succession  actuellement,  quand  ils 
ont  la  pensée  de  l'avoir  seuls,  ils  viendraient  se  liguer  d'avance  contre 
un  compétiteur  chimérique,  et  cette  coalition  contre  le  néant  serait  si 
naturelle,  si  ordinaire,  que  la  loi  en  ferait  une  présomption  générale^ 
qu'il  ne  serait  pas  permis  de  renverser  par  une  preuve  contraire  !  Il  est 
évident  que  ceci  n'est  pas  soutenable  et  que  la  loi  fait  taire  sa  présomp- 
tion et  replace  les  choses  dans  le  droit  commun,  quand  on  a  appelé 
comme  témoins,  comme  garants,  ceux-là  précisément  qui  étaient  in* 
téressés  à  empêcher  la  finaude-,  sauf  encore,  dans  ce  cas-là  même,  à 
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prouver  que  la  Traude  (que  la  loi  ne  présume  plus]  a  également  existé  (i). 

Tout  le  monde,  au  reste,  admet  sans  difficulté  que  si,  parmi  ceux 
qui  devaient  consentir,  quelques-uns  seulement  avaient  donné  leur 
consentement,  Tacte  vaudrait  vis-à-vis  d'eux  comme  aliénation  à  titre 
onéreux,  et  resterait  simple  donation  pour  les  autres.  Il  nous  paraît 
certain  aussi,  comme  à  M.  Coin-Delisle  (n**  18),  que  le  consentement 
à  l'aliénation  pourrait  être  donné  par  un  acte  séparé  et  passé  soit  avant, 
soit  après  cette  aliénation  ;  la  loi  demande  seulement  que  les  succès- 
sibles  aient  consenti. 

573.  Mais  il  nous  reste  à  faire  sur  cette  partie  de  notre  article  une 
observation  importante.  Nous  avons  vu  par  l'art.  791,  et  nous  verrons 
encore  par  l'art.  1130,  qu'il  est  défendu  en  principe  de  faire  aucune 
stipulation  relativement  à  une  succession  avant  qu'elle  soit  ouverte, 
même  avec  le  consentement  de  celui  par  la  mort  duquel  doit  s'ouvrir 
cette  succession.  Or,  le  consentement  donné  par  les  cohéritiers  dans  le 
cas  de  notre  article  constitue  bien  une  convention  relative  à  la  succes- 
sion future  du  vendeur;  et,  par  conséquent,  c'est  une  exception  à  la 
règle  de  l'art.  1130.  Or,  comme  une  exception  ne  peut  pas  s'étendre 
et  n'a  de  valeur  que  pour  le  cas  prévu,  il  s'ensuit  que  le  consentement 
que  les  cohéritiers  de  l'acquéreur  peuvent  donner  valablement  daos 
l'espèce  de  notre  article  se  trouverait  nul  dans  toute  autre  hypothèse. 

Ainsi,  si  Taliénation  faite  à  l'un  des  héritiers  directs  n'était  pas  à 
fonds  perdu  ou  sous  réserve  d'usufruit,  mais  que  ce  fût  une  vente  ou 
un  échange  ordinaires  pour  lesquels  la  présomption  légale  de  fraude 
n'existerait  plus  ;  ou  bien  si  la  vente  à  fonds  perdu  ou  sous  réserve 
d'usufruit  était  faite  à  un  héritier  collatéral  ou  à  un  étranger;  alors,  le 
consentement  donné  par  les  divers  héritiers  présomptifs  formerait  une 
convention  que  ne  protégerait  plus  l'exception  de  notre  article,  et  qui 
se  trouverait  nulle  d'après  la  règle  de  l'art.  1 130.  11  suit  de  là  qu'après 
la  mort  du  vendeur,  les  héritiers  pourraient,  malgré  le  consentement 
par  eux  donné  et  leur  ratification  formelle  de  la  vente,  critiquer  celte 
vente,  prouver  qu'elle  cachait  une  libéralité,  et  faire  réduire  cette  libé- 
ralité si  elle  excédait  la  quotité  disponible  (2). 

VII.  —  574.  Les  derniers  mots  de  notre  article,  qui  nous  paraissent 
cependant  bien  simples  à  comprendre,  n'ont  pas  été  interprétés  de  la 
même  manière  par  tous  les  auteurs. 

r  Touiller  (V,  134)  et  M.  Poujol  (n""  5)  les  entendent  des  aliénations 
faites  au  profit  d'héritiers  collatéraux.  C'est  une  erreur  évidente;  car 
l'article  ne  parle  que  de  l'imputation  et  de  la  réduction  des  aliénations 
faites  à  un  successible  en  ligne  directe,  et  c'est  cette  imputation  et  cette 
réduction  qui  ne  pourront,  dit-il,  être  demandées  par  les  suecessibUs 
en  ligne  collatérale,  —  Mais  si  cette  idée  n'est  pas  celle  qu'exprime 
l'article,  l'idée  en  elle-même  n'en  est  pas  moins  très-vraie  :  il  est  clair 
que  la  présomption  rigoureuse  de  notre  article  n'étant  posée  que  pour 

(1)  Merlin,  Grenier,  Touiller  (aux  lieux  cités  dans  notre  n«  II)  ;  Coia-DeUsle  (o*  M): 
Saintespès  (II,  407);  Dici,  noi.  (vo  Portion  disponible,  n«*  hhi  et  soi?.). 

(2)  ReJ.,  sur  arrêt  de  Roaeo,  13  noy.  1827.  / 
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les  aliénations  consenties  à  un  successible  en  ligne  directe,  elle  ne  pour- 
rait pas  plus  être  invoquée  contre  un  successible  en  ligne  coUatéraie 
que  contre  un  étranger.  Nous  l'avions  déjà  dit  au  n^  II. 

Selon  M.  Duranton  (VU,  331,  4°),  ces  derniers  mots  signifieraient 
que  les  héritiers  collatéraux  ne  peuvent  jamais  invoquer  notre  article 
contre  la  vente  faite  à  un  ascendant  ou  à  un  collatéral  pour  en  de- 
mander le  rapport  proprement  dit.  Cette  seconde  interprétation ,  que 
le  professeur  nous  dit  élre  nécessairement  celle  de  la  loi ,  contient  d'a- 
bord la  même  erreur  que  la  première  (puisqu'elle  va  chercher  comme 
elle  les  aliénations  faites  à  des  collatéraux,  ce  dont  l'article  ne  s'occupe 
nullement);  mais  elle  en  présente  une  seconde  qui  se  trouve  triple- 
ment réfutée  par  Tensemble  de  Tarticle...  Il  s'agit  là,  dit  M.  Duranton, 
du  rapport  ordinaire  et  non  plus  de  la  réduction.  Mais  1®  le  mot  rap- 
port employé  dans  la  phrase  une  seule  fois  a  nécessairement  un  sens 
unique,  et  puisqu'il  signifie  réduction  pour  les  parents  directs,  comme 
le  reconnaît  M.  Duranton,  il  signifie  donc  également  réduction  pour 
les  collatéraux;  2°  le  rapport  dont  parle  cette  phrase  est  précisément 
le  même  rapport  dont  parle  la  phrase  précédente,  et  auquel  la  seconde 
partie  de  Tarticle  se  réfère  en  disant  ce  rapport  :  or,  le  rapport  de  la 
phrase  précédente  est  celui  de  Texcédant  de  la  portion  disponible, 
c'est-à-dire  une  réduction;  3**  enfin,  d'après  notre  phrase  elle-même, 
ce  n*est  pas  seulement  le  rapport  que  les  héritiers  collatéraux  ne 
pourront  demander  :  l'article  dit  que  cette  imputation  et  ce  rap- 
port  NE  POURRONT  être  demandés  par  les  successihles  en  ligne  colla- 
térale. Mais  puisqu'il  s'agit  d'un  rapport  qui  ne  se  demande  qu'au 
moyen  de  ï imputation  (sur  la  quotité  disponible),  c'est  donc  une 
réduction. 

Au  reste,  cette  idée  nouvelle,  profondément  inexacte  comme  inter- 
prétation de  la  fin  de  notre  article ,  est  également  vraie  en  soi  :  il  est 
très-certain  que  les  collatéraux  ne  peuvent  pas  demander  le  rapport, 
puisque  les  héritiers  directs  eux-mêmes  ne  le  peuvent  pas;  ils  ne  peu- 
vent réclamer  que  quand  leur  réserve  est  entamée. 

574  ^15.  Quant  au  sens  véritable  de  ces  derniers  mots  de  l'article,  il 
est  certes  très-clair  ;  et  il  n'y  avait  pas  à  le  chercher  si  loin.  Les  colla- 
téraux n'ayant  jamais  droit  à  une  réserve,  il  est  bien  évident  qu'ils  ne 
pourront  demander  ni  l'imputation  ni  la  réduction  dans  aucun  cas, 
c'est-à-dire  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  (comme  pour  les  héritiers  di- 
rects) s'ils  ont  ou  non  consenti  à  l'aliénaiion.  Il  est  vrai  que  cette  idée 
était  bien  inutile  à  exprimer,  puisqu'elle  n'est  qu'une  application  du 
principe  que  les  collatéraux  n'ont  pas  de  réserve  ;  mais  la  circonstance 
que  cette  signification  est  évidente  n'était  certes  pas  une  raison  pour  la 
rejeter  et  en  chercher  d'autres  qui  sont  impossibles  (l). 

919.  —  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en 
partie,  soit  par  acte  entre- vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  au- 


(1)  CoiD-DelisIe  (a"  21);  Dcmantc  [Prog,AU  381,  alin.  7);  Saintes]  es  (II,  400). 

T.  m.  31 
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très  successibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  dona- 
taire ou  ie  légataire  venant  à  la  succession,  pourvu  que  la  disposition 
ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors 
part,  pourra  être  faite,  soit  par  Tacte  qui  contiendra  la  disposition,  soit 
postérieurement  dans  la  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testaînen* 
taires. 

SOI 


1.  L'alinéa  1*'  reproduit  une  règle  des  art.  843  et  8U.  —  Gomment  peut  se  iUre  la 
déclaratioQ  de  pniciput. 

U.  Effet  différent  des  dons  faits  à  un  héritier,  selon  qu'ils  sont  par  prédpat  on  par 
présuccession ,  et  que  Théritier  renonce  ou  accepte. 

lU.  Développement  :  Théritier  donataire  par  présuccession  peut,  en  renonçant,  re- 
tenir soD  don  sur  le  disponible ,  mais  non  sur  la  réserve.  Critique  de  M.  Cdn* 
Delisle  et  de  la  Jurispradence. 

IV.  Suite  :  cet  iiéritior  n'a  droit  qu'au  disponible  restant  après  l'acquittement  des 
Ubéralités,  même  postérieures  à  la  sienne,  faites  par  précipnt  ou  à  dw 
étrangers. 

I.  —  575.  Le  premier  alinéa  de  cet  article  ne  nous  apprend  rien  de 
nouveau  :  les  art.  843  et  844  nous  ont  déjà  dit  que  l'héritier  venant 
à  une  succession  peut,  tout  en  y  prenant  sa  part  héréditaire ,  con- 
server en  outre  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite,  pourvu  qu'elle  ne  dé- 
passe pas  la  quotité  disponible  et  qu'elle  soit  dispensée  de  rapport. 
Ainsi,  au  moyen  d*une  dispense  de  rapport,  Théritier  qui  vient  à  la 
succession  peut  cumuler  toute  la  quotité  disponible  et  sa  part  dans  la 
réserve. 

Le  second  alinéa  permet  de  consigner  dans  un  acte  postérieur  la 
dispense  de  rapport  d'une  libéralité  qui  avait  d'abord  été  faite  sans  pré- 
ciput; seulement,  cet  acte  doit  être  fait  dans  les  formes  ordinaires  des 
libéralités.  Bien  entendu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Tacte  portant  cette 
déclaration  soit  de  la  même  nature  que  celui  qui  contenait  la  libéralité 
primitive  :  ainsi,  la  dispense  de  rapporter  une  donation  peut  se  mettre 
dans  un  testament,  et  réciproquement  (1). 

II.  —  676.  D'après  les  principes  que  nous  avons  précédemment  dé- 
veloppés, il  est  facile  de  comprendre  les  effets  des  libéralités  faîtes  à  un 
héritier  soit  sans  préciput,  soit  par  préciput,  et  soit  que  cet  héritier  re- 
nonce ou  qu'il  accepte. 

Si  le  donataire  (ou  légataire)  par  préciput  vient  à  la  succession  et 

^^^m^  ^^^■l■■^  ■■!■■'-  I   II        ■    I    ■■■  —  ■■       -.1.  ■  —       ■    ■       ».     !■■■  ■  I    j  I  ■ 

(t)  Mais  il  faut  que  la  dispense  soit  écrite  dans  un  testament  ou  une  donation;  et 
la  chambre  des  requêtes ,  dès  lors,  a  certainement  commis  une  violation  de  la  loi  eo 
rejetant  le  pourvoi  par  nous  soutenu  contre  un  arrêt  déclarant  efficace  une  préteodM 
dispense  non  écrite  dans  un  acte  de  disposition.  —  11  est  vrai  que  la  rédaction  de 
l'arrêt  dissimule  cette  violation ,  eu  évitant  d*y  prononcer  les  mots  de  diêpente  di 
rapport  ou  de  préciput,  de  manière  à  laisser  croire  quMl  ne  s'agissait  pas  d'une  ques- 
tion de  dispense;  mais  Tarrêt  d*appe!  ne  permet  pas  de  prendre  le  ciiange  à  cet  égard, 
etrarrêtiste  ne  s'y  est  pas  mépris  (10  juin  1866  :  Oev.,  46, 1,  561  )• 

Le  legs  à  titre  particulier  fait  à  un  héritier  réservataire  (devenu  tel  parl'eilet 
d'une  adoption  posiérieuro  au  testament)  qui  se  trouve  en  présence  d'un  légataire 
universel,  oe  doit  pas  se  cumuler  avec  la  réserve,  si  telle  n'a  pas  été  rintentioo  da 
testateur.  Cas»., 6  nov.  1871  (Dev.,  71,  1,  237;  J.  PaL,  71,  736).  Voy.  Cass.,  31  mar» 
1S60  (Dey.,  70, 1, 118;  /.  Pal.,  70,  277);  Rouen,  19  avril  1872  (De?.,  73,2,  86). 
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qjlie  sa  donation  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponible,  c'est  le  cas  de 
notre  article,  et  cet  héritier  prendra,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  sa  part 
de  réserve  et  la  donation  entière.  Que  si  cette  donation  dépassait  la 
quotité  disponible,  il  est  clair  qu'il  en  subirait  la  réduction. 

Si  ce  donataire  par  préciput  renonce  à  la  succession,  il  aura  toujours 
sa  donation  soit  pour  le  tout,  si  elle  n'excède  pas  la  quotité  disponible, 
soit  pour  partie  seulement  dans  le  cas  contraire;  mais  il  n'aura  aucun 
droit  à  la  réserve. 

Pour  ce  qui  est  des  diflërentes  hypothèses  de  la  donation  faite  à  l'hé- 
ritier sans  préciput,  il  suffirait  de  se  reporter  aux  idées  que  nous  avons 
émises  sous  l'art.  845,  n°  II.  Si  cet  héritier  vient  à  la  succession,  il  doit 
rapporter  le  don  (art.  843).  Mais,  dans  le  cas  de  renonciation,  il  y  a 
une  distinction  à  faire  :  si  le  don  se  compose  de  biens  disponibles ,  le 
renonçant  conserve  aussi  bien  que  si  le  don  était  par  préciput;  mais 
s'il  se  compose  de  biens  réservés ,  il  ne  peut  le  retenir,  puisque,  par  sa 
renonciation ,  il  perd  tout  droit  à  la  réserve. 

Si  simple  que  puisse  paraître  cette  doctrine,  déjà  présentée  sous  cet 
art.  845,  elle  n'est  cependant  pas  sans  contradicteurs  ;  il  nous  faut  in- 
sister ici  et  sur  la  proposition  que  nous  venons  de  poser,  et  même  sur 
le  moyen  de  savoir  quand  la  libéralité  se  composera  de  biens  dis- 
ponibles. 

ni.  —  577.  Et,  d'abord,  tout  le  monde  n'admet  pas  ainsi  que  Thé- 
ritier  renonçant,  donataire  sans  préciput,  perde  tout  droit  à  la  réserve 
et  ne  puisse  conserver  son  don  qu'en  tant  qu'il  se  compose  de  biens* 
disponibles.  Telle  est  bien  la  décision  de  la  plupart  des  auteurs  ;  mais 
M.  Coin-Delisle  (n®  1 1)  pense  que  ce  donataire  peut  conserver  sa  libé- 
ralité, alors  même  qu'elle  se  compose  de  biens  réservés,  pourvu  seu- 
lement que  la  valeur  de  ces  biens  n'excède  pas  celle  de  la  quotité  dis- 
ponible. Or,  c'est  là,  de  la  part  de  M.  Goin-Delisle,  non-seulement  une 
grave  erreur,  mais  aussi  une  flagrante  contradiction.  C'est  d'abord  une 
erreur,  et  nous  l'avons  prouvé  sous  l'art.  913,  n®  IV,  en  établissant  que 
le  renonçant  ne  peut  jamais  rien  avoir  de  la  réserve,  pas  plus  par  voie 
de  rétention  que  par  voie  d'action.  C'est,  de  plus,  une  contradiction 
de  la  part  de  M.  Coin-Delisle,  puisqu'il  reconnaît  bien  (art.  913,  n®  8) 
que  la  réserve  est  une  partie  de  la  succession  ;  étant  une  partie  de  la 
succession,  elle  ne  peut  donc  pas  appartenir  à  celui  qui  renonce  à  cette 
succession. 

L'argument  que  présente  M.  Coin-Delisle  n'est  pas  même  spécieux. 
«  L'art.  845,  dit-il,  permet  au  renonçant  de  retenir  les  biens  donnés, 
non  pas  s'ils  sont  dans  la  quotité  disponible,  mais  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible;  en  sorte  que,  dans  cet  article,  la  quotité  dispo- 
nible n'est  pas  ce  que  le  renonçant  peut  conserver,  mais  seulement  la  me- 
sure àes  biens  qu'il  peut  conserver,  que  ces  biens  soient  d'ailleurs  dispo- 
nibles ou  non.  «Celte  étrange  interprétation  n'est  pas  même  soutenable 
soit  eu  présence  do  l'art.  844,  soii  en  prtSence  des  résultats  au.\ quels 
^lle  conduirait.  —  L'art.  844,  qui  permet  à  l'héritier  donataire  p«r/)r^- 
ciput  et  venant  à  partage  de  conserver  sa  libéralité,  ne  peut  parler  que 
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de  la  libéralité  composée  de  biens  disponibks  (puisque,  quant  aux  biens 
réservés ,  c'est  comme  venant  à  partage,  c'est  comme  héritier  et  non 
comme  donataire  que  le  successible  les  prendra);  or,  cet  article  se  sert 
précisément  des  mômes  expressions  que  l'art.  845,  et,  dès  lors,  c'est 
bien  aussi  des  biens  disponibles  que  cet  art.  845  entend  parler.  Certes, 
quand  on  voit  la  loi  répéter  dans  deux  articles  consécutifs  (844  et  845) 
que  «  le  don  par  préciput  peut  être  retenu ,  même  par  Théritier  accep- 
tant, jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  et  que  celui  qui  est 
fait  sans  préciput  peut  l'être  aussi  jusqu'à  concurrence  de  la  qfwtiié  dis- 
ponible, mais  seulement  par  l'héritier  renonçant»,  il  ne  peut  pas  être 
douteux  que  les  mots  jusqu'à  concurrence,  etc.,  niaient  le  même  sens 
dans  les  deux  dispositions.  —  Cette  interprétation  se  réfuterait  d'ail- 
leurs assez  par  ses  résultats;  car,  en  entendant  ainsi  Tart.  845,  on 
n'irait  à  rien  moins  qu'à  enlever  aux  héritiers  acceptants  une  partie  de 
leur  réserve.  Supposons  qu'un  père  ayant  cinq  enfants  et  100  000  fr.  de 
biens  (ce  qui  lui  fait  une  quotité  disponible  d'un  quart,  ou  25  000  fr.) 
ait  donné  d'abord  à  un  étranger  25000  francs,  et  qu'il  donne  ensuite 
une  pareille  somme  à  l'un  de  ses  enfants  par  simple  avancement  d'hoirie, 
qu'arriverait-il?  L'enfant  donataire  renoncerait  à  la  succession ,  et,  ar- 
gumentant de  l'art.  845  pris  dans  le  sens  erroné  que  nous  repoussons, 
il  dirait  :  «  Cet  article  me  permet  de  retenir  sur  la  réserve  une  valeur 
égale  à  la  quotité  disponible  :  or,  cette  valeur  est  de  25000  francs; 
donc  ma  donation,  qui  est  aussi  de  25000  francs,  n'excède  pas  cette 
valeur,  et  je  puis  la  garder  en  entier...  »  Ainsi,  il  ne  resterait  que 
50  000  francs  à  partager  entre  les  quatre  enfants  acceptants,  12  500  fr. 
pour  chacun;  en  sorte  qu'ils  n'auraient  pas  leur  réserve!...  11  est  vrai 
que  M.  Coin-Delisle  a  soin  de  dire  (n®  13 ,  alin.  4)  que  le  renonçant  ne 
peut  jamais,  en  vertu  de  l'art.  845,  retenir  plus  que  sa  part  dans  la  ré- 
serve ,  ce  qui  donnerait  15  000  francs  dans  notre  hypothèse,  au  lieu  de 
25  000  francs  ;  mais  c'est  précisément  en  reculant  ainsi  devant  sa 
propre  interprétation  que  notre  savant  confrère  en  montre  rinexacli- 
tude  :  il  devient  évident ,  par  cet  aveu  forcé,  que  les  mots  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible  ne  signifient  pas ,  comme  il  le  pré- 
tend, jusqu'à  une  valeur  égale  a  celle  de  la  quotité  disponible.  — 
M.  Coin-Delisle,  d'ailleurs,  n'a  trouvé  rien  à  répondre  à  cet  argument 
décisif  :  que  la  réserve  n'est  rien  autre  chose  que  la  succession  ab  in- 
tedat  légalement  réservée  à  certains  héritiers,  et  que,  le  renonçant 
perdant  tout  droit  à  la  succession  (art.  785) ,  ce  renonçant  ne  peut  donc 
jamais  avoir  droit  à  la  réserve. 

578.  De  nombreux  arrêts,  il  est  vrai,  avaient  depuis  longtemps  es- 
sayé d'y  répondre,  et  on  les  voit  tirailler  les  articles  du  Code,  qui  dans  * 
un  sens,  qui  dans  un  autre,  pour  tâcher  d'échapper  à  cette  combinai- 
son si  simple  des  art.  913  et  785;  mais  la  stérilité  de  leurs  efforts  et 
les  idées  absurdes  dans  lesquelles  ils  se  jettent  deviennent  la  meilleure 
démonstration  de  la  vérité  que  nous  soutenons. —  1®  Les  uns  disent 
que  la  renonciation  d'un  héritier  donataire  sans  préciput  n'est  point 
une  vraie  renonciation;  qu'elle  en  a  le  nom,  mais  non  pas  la  réalité; 
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qu'elle  laisse  au  prétendu  renonçant  son  titre  d'héritier,  en  vertu  du- 
quel il  conserve  sa  réserve  ;  et  que  Tunique  effet  de  cette  prétendue 
renonciation  est  de  l'empêcher  de  prendre  part  aux  biens  restés  dans 
le  patrimoine  du  défunt!  Ainsi,  il  n'y  a  pas  là  de  renonciation;  mais 
le  successible  sera  dispensé  du  rapport  et  privé  de  tout  droit  au  par- 
tage par  l'effet  de  cette  renonciation!  Déduire  les  effets  d*une  renon- 
ciation, quand  on  prétend  qu'il  n'y  a  pas  renonciation,  c'est  un  peu 
trop  fort.  —  2®  Tel  autre,  en  présentant  ces  mômes  idées,  ajoute  pour 
les  justifier  que  l'art.  845,  comme  les  art.  843  et  844,  ne  parle  et  ne 
s'occupe  que  du  cas  oié  tous  les  héritiers  acceptent,  et  n'a  aucun  trait  au 
cas  de  renonciation  !  11  n'y  a  pas  à  répondre  à  de  pareilles  assertions, 
alors  que  cet  art.  845  met  précisément  l'héritier  qui  renonce  en  oppo- 
sition avec  Théritier  venant  à  partage.  —  3°  Oeux-ci  enseignent  que  la 
renonciation  de  l'art.  845,  tout  en  restant  une  renonciation,  n'est  pas 
celle  de  l'art.  785  et  ne  rend  pas  le  successible  étranger  à  la  succes- 
sion !  comme  s'il  y  avait  deux  sortes  de  renonciation  ;  comme  si  ce 
n'était 4)as,  au  contraire,  Tart.  785  qui,  par  son  application,  a  fait 
naître  Tart.  845;  comme  si  ce  n'était  pas  parce  que  Théritier  qui  re- 
nonce devient  étranger  à  la  succession  (art.  785) ,  qu'il  n'est  plus  qu'un 
donataire  ordinaire,  un  étranger  qui  ne  doit  plus  le  rapport  (art.  845). 
—  4®  Ceux-là,  reconnaissant  bien  que  le  renonçant  perd  le  titre  d'hé- 
ritier et  tout  droit  à  la  succession,  disent  qu'il  a  droit  à  la  réserve  en 
sa  qualité  d'enfant  ou  d'ascendant  :  comme  si  la  réserve,  encore  une 
fois,  n'était  pas  précisément  la  succession,  ne  pouvant  dès  lors  appar- 
tenir qu'à  un  héritier.  —  5®  Un  dernier  nous  dit  enfin  que  la  quotité 
disponible  des  réservataires  est  plus  forte  que  celle  des  étrangers  ou 
des  collatéraux  :  comme  s'il  y  avait  deux  quotités  disponibles  ;  comme 
si  le  réservataire,  quand  il  renonce,  ne  devenait  pas  un  étranger; 
comme  si  cette  idée,  vraie  autrefois,  que  la  réserve  s'attribuait  distri- 
butivement,  n'était  pas  impossible  aujourd'hui  qu'elle  s'attribue  col- 
lectivement (l). 

L'esprit  est  heureux,  au  milieu  de  ce  tohubohu  d'idées  plus  étranges 
les  unes  que  les  autres,  de  pouvoir  se  reposer  sur  ces  motifs  d'un 
arrêt  de  Nimes  :  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  785,  Théritier  qui  re- 
nonce est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier;  que,  d'après  l'art.  786,  la 
part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  que,  d'après  l'art.  845,  l'hé- 
ritier qui  renonce  peut  garder  la  libéralité  à  lui  faite  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible;  que,  de  ces  textes  réunis,  il  résulte  avec  ivi» 
dence,  et  d'une  manière  absolue  et  générale,  que  l'héritier  qui  renonce 
est  définitivement  exclu  de  toute  participation  à  la  réserve;  et  que,  s'il 
est  donataire,  son  don  lui  reste  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dis- 
ponible et  doit  être  pris  exclusivement  sur  cette  portion  ;  que  desdispo- 

(1)  Grenoble,  30  Juin  1820;  Bastia,  SA  Juillet  1827;  Montpellier,  7  on  17  janvier 
1828;  Limoges,  6  déc.  1835  (/.  PaL,  aux  date«  indiquées;  Sir.,  27,  1,  06;  28,  2,  51; 
38«  2, 117;  36,  2,  93).  —  2»  Agen,  6  Juin  1820  (/.  Pal.;  Sir.,  20,  2,  311).  —  3°  Gre- 
noble, 32  Janvier  1827, 12  février  1827  (/.  Pal.;  Sir.,  27,  2,  05  et  07).  —  A<>  Turin, 
!•*  avril  1812;  Aix,  13  février  1835;  Caen,  25  juillet  1837  (/.  Pal.;  Sir.,  13,  2,  02; 
De?.,  37,  2,  636).  —  5»  Toalooae,  16  juillet  1820  (/.  Pal.], 
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sitions  atisH  claires,  aussi  explicites,  doivent  fermer  la  porte  à  Umies 
ces  interprétations  subtiles  (on  eût  pu  ajouter  ridicules)^  à  Taide  des- 
quelles on  mettrait  la  volonté  des  tribunaux  à  la  place  de  la  vohtUé  du 
législateur,.,  » 

Chose  incroyable!  cet  arrêt,  attaqué  devant  la  Cour  suprême  (1) 
pour  violation  des  art.  919,  845,  785  et  786,  a  été  cassé  par  elle!!! 
Mais  plutôt  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  fait.  L'erreur  a  aussi  sa 
logique;  et  après  avoir  sanctionné  l'arrêt  de  Montpellier  de  1828,  il 
était  conséquent  de  casser  celui  de  Nîmes  (2).  Toutefois,  ces  résultats 
devraient  faire  ouvrir  les  yeux...  Un  arrêt  nous  dit  que,  lorsqu'un 
héritier  renonce,  il  y  a  renonciation,  que  dès  lors  cet  héritier  devient 
étranger  à  la  succession,  d'après  Tart.  785;  qu'il  perd  donc  tout  droit 
à  la  succession  et  partaift  à  la  réserve,  ce  droit  accroissant  à  ses  cohé- 
ritiers d'après  l'art.  786. ..  Et  on  est  conduit  à  casser  cet  arrêt  comme 
contenant  une  fausse  doctrine!  —  L'autre  nous  dit  que  l'héritier  f«- 
nonce,  mais  sans  renoncer;  que  dès  lors  les  art.  785  et  786  ne  s'appli- 
quent plus;  que  sa  renonciation  purement  apparente  et  qui  n'existe  pas 
produit  cependant  ses  effets  de  renonciation  ;  que  la  loi  dispensant  du 
rapport  Théritier  qui  renonce,  l'acte  dont  il  s*agit  et  qui  n'est  pas  tme 
renonciation  produira  par  conséquent  cette  dispense  ;  que  la  renoncia- 
tion produisant  l'accroissement  aux  cohéritiers  d'après  l'art.  786,  l'acte 
qui  n'est  pas  une  renonciation  produira  dès  lors  cet  accroissement  pour 
les  biens  restés  aux  mains  du  défunt  ;  qu'ainsi  on  appliquera  Tart.  786, 
que  l'on  a  déclaré  inapplicable,..  Et  toutes  ces  idées  absurdes  sont 
maintenues  comme  présentant  les  vrais  principes/// 

Nous  n'avons  pas  assez  d'autorité  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  dire 
tout  ce  que  nous  pensons  de  ces  deux  décisions  de  la  Cour  suprême; 
mais  ne  suffisent-elles  pas  pour  prouver  qu'on  s'est  engagé  dans  une 
fausse  voie?...  Et  quel  est,  en  effet,  l'esprit  non  prévenu  qui  ne  puisse 
voir  clairement  la  pensée  de  la  loi,  par  lirsimple  lecture  des  textes, 
malgré  tout  ce  qu'on  a  fait  pour  l'obscurcir?... 

Il  y  a  deux  manières  d'acquérir  à  titre  gratuit  :  1®  la  succession; 
2®  la  donation.  Pour  recueillir  par  succession,  il  est  clair  qu'il  faut  avoir 
le  titre  d'héritier;  donc,  celui-là  ne  pourra  pas  recueilhr  par  succes- 
sion, qui  se  fait  étranger  à  l'hérédité  par  une  renonciation  :  il  ne  pourra 
recevoir  du  défunt  que  par  donation  ;  or,  par  donation,  on  ne  peut  re- 
cevo^'r  que  ce  que  le  défunt  a  pu  donner,  c'est-à-dire  la  quotité  dis- 
ponible. Quant  à  celui  qui  est  et  reste  héritier,  et  en  même  temps  do- 
nataire, il  faut  distinguer  :  s'il  est  donataire  sans  préciput,  c'est-à-dire 
par  simple  présuccession,  il  ne  pourra  donc  recueillir  que  par  succes- 
sion ;  que  s'il  est  donataire  par  préciput,  il  recueille  par  succession  et 
par  donation  tout  à  la  fois.  C'est  là  ce  que  voulait  la  raison,  et  c'est  là 
ce  que  dit  le  Code.  Lisons -le  :  L'héritier  qui  renonce  devient  étrangère 
la  succession  (art.  785);  — Cet  héritier  renonçant,  s'il  est  donataire 
(avec  ou  sans  préciput,  peu  importe),  ne  pourra  donc  avoir  que  des 

(1-2)  Rej.,  il  aoûtlS39;  Cass.,  24  martl834  (/.  Pah;  Der.,  34,1  «145). 
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biens  disponibles  (art.  845);  —  Si  c'est  un  héritier  acceptant  qui  se 
trouve  donataire,  mais  qu'il  le  soit  sans  préciput,  sa  donation  se  con- 
fond avec  son  droit  héréditaire  et  il  la  rapporte  pour  ne  prendre  que 
dans  la  succession  (art.  843);  —  Si,  enfin,  cet  héritier  acceptant  est 
donataire  pair  préciput,  c'est-à-dire  en  dehors  de  son  droit  de  succes- 
sion, il  prendra  tout  ensemble  dans  les  biens  disponibles  comme  do- 
nataire, et  dans  la  réserve  comme  héritier  (art.  844  et  919). 

Rien,  en  vérité,  ne  saurait  être  plus  clair  que  ces  idées.  Aussi  al- 
lons-nous voir  que  si  la  Cour  de  cassation  s'est  acheminée  par  ses 
deux  arrêts  de  1829  et  1834,  et  est  nettement  arrivée  par  celui  du 
1 7  mai  1 843  à  la  profonde  hérésie  que  nous  avons  signalée  tant  ici  que 
sous  l'art.  913,  n®  IV,  ce  n'est  pas  par  une  discussion  de  principes 
qu'elle  y  a  été  conduite,  mais  par  une  considération  de  fait,  à  laquelle 
il  était  en  effet  juste  et  légal  de  donner  satisfaction,  mais  à  la  condition 
de  le  faire  tout  autrement. 

IV.  —  Ô79.  En  disant  sous  Part.  845,  n®  II,  que  le  don  de  présucces- 
sion fait  à  un  renonçant  ne  peut  se  prendre  que  sur  le  disponible,  nous 
avons  ajouté  qu'il  n'y  peut  même  être  pris  qu'après  exécution  de  toutes 
les  libéralités  faites,  soit  par  préciput  à  d'autres  héritiers,  soit  à  des 
étrangers.  La  justification  de  cette  règle  va  nous  prouver  de  plus  en 
plus  combien  est  inacceptable  l'étrange  système  de  la  Cour  de  cassation 
sur  les  réserves. 

Les  avancements  d'hoirie  sont,  en  général,  les  premières  donations 
que  fait  un  père;  quant  aux  donations  ordinaires,  il  n'en  fait  que  plus 
tard,  par  des  actes  postérieurs,  le  plus  souvent  même  par  testament. 
Si  donc  l'avancement  d'hoirie,  transformé  tout  à  coup  en  donation  or- 
dinaire, après  la  mort  du  père  et  par  la  renonciation  de  l'enfant,  s'im- 
putait sur  le  disponible  avec  sa  date  de  don  de  présuccession,  il  pourrait 
absorber  souvent  une  grande  partie  ou  même  la  totalité  du  disponible, 
et  empêcher  ainsi  le  défunt,  indignement  trompé  dans  ses  justes  vo- 
lontés, de  procurer  aucun  avantage  à  ce  vieux  serviteur,  à  ce  bienfai- 
teur malheureux,  à  cet  enfant  dévoué  qu'il  voulait  et  croyait  récom- 
penser en  mourant  :  les  libéralités  qu'il  a  cru  leur  assurer  seraient  sans 
effet!  C'est  pour  échapper  à  ce  résultat  et  sauvegarder  les  droits  du 
père,  dont  on  la  voit  vivement  préoccupée  dans  ses  arrêts  de  1 829  et 
1834,  que  la  Cour  suprême  en  est  venue  à  dire  que  le  don  de  présuc- 
oession  transformé  en  don  ordinaire  doit  s'imputer  d'abord  sur  la  part 
de  réserve  du  renonçant  et  ne  s'imputer  sur  le  disponible  que  pour 
l'excédant.  Or  ce  système,  en  même  temps  qu'il  viole,  comme  on  Ta 
vu,  tous  les  principes  du  droit,  n'atteint  nullement  en  fait  le  but  qu'on 
se  proposait,  tandis  que  la  règle  que  nous  venons  justifier  ici  était  un 
moyen  tout  à  la  fois  juridique  et  efficace  de  faire  respecter  les  droits 
de  disposition  du  père. 

580.  Le  système  des  arrêts,  disons-nous,  n'est  pas  plus  efficace  que 
légal.  C'est  évident,  puisqu'il  peut  très-bien  arriver,  contre  les  prévi- 
sions du  père,  que  l'avancement  d'hoirie  qu'il  a  fait  trente  ou  quarante 
ans  peut-être  avant  sa  mort  vienne  à  absorber  et  la  part  de  réserve  du 
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renonçant  et  le  disponible  aussi,  de  sorte  que  toute  disposition  ulté- 
rieure du  père  resterait  sans  effet,  malgré  sa  volonté  la  plus  formelle. 
Notre  ivègle,  au  contraire,  en  môme  temps  qu'elle  laisse  libre  aux 
mains  du  père  la  totalité  du  disponible  malgré  l'avancement  d'hoirie^ 
est  parfaitement  conforme  aux  principes.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
les  avancements  d*boirie,  comme  leur  nom  même  l'indique,  ne  sont 
que  des  remises  anticipées  des  biens  que  les  enfants  devront  prendre^ 
un  jour  dans  la  succession  en  se  portant  héritiers;  que  dès  lors  la  re- 
nonciation du  donataire  par  présuccession  devrait,  en  principe,  le  dé- 
pouiller de  tout  droit  à  ces  biens,  et  que  si  Tart.  845,  par  faveur,  lai 
permet  de  les  garder  encore  en  transformant  en  titre  de  donataire  son 
titre  d'héritier,  il  est  manifeste  que  le  don,  qui  avait  comme  avance- 
ment d'hoirie  la  date  du  jour  où  on  l'a  fait,  n'a  comme  don  ordinaire 
que  la  date  du  jour  où  il  devient  tel,  c'est-à-dire  la  date  de  la  renon- 
ciation. Or,  c'est  par  ordre  de  dates,  d'après  l'art.  923,  que  les  libéra- 
lités doivent  se  réduire,  en  commençant  par  les  dernières.  Il  est  vrai 
que  cet  article  ne  parle  que  des  donations  onUnaires  et  des  legs,  sans 
s'occuper  des  donations  anormales  dont  il  s'agit  ici  ;  mais  sa  pensée 
n'est  pas  douteuse,  et  le  principe  de  la  réduction  par  ordre  de  dates 
n'est  ni  contestable  ni  contesté.  C'est  donc  par  l'avancement  d'hoirie 
que  la  réduction  doit  commencer. 

Objectera- 1- on  que  ce  système,  s'il  donne  bien  au  père  la  pleine  ga- 
rantie de  ses  droits,  nuirait  trop  à  Tenfant  en  l'exposant  à  n'avoir  quel- 
quefois rien?  L'objection  n'aurait  de  valeur  ni  en  droit  ni  en  fait.  En 
droit,  l'enfant  qui  se  fait  ainsi  simple  donataire  doit  être  traité  comme 
tout  autre  donataire,  prenant  du  disponible  s'il  y  en  a  encore,  ne  pre- 
nant rien  s'il  n'y  en  a  plus.  Et  loin  de  pouvoir  se  plaindre  de  cette  règle 
commune,  il  doit  s'en  trouver  heureux,  puisque  son  titre  de  donataire, 
au  lieu  d'être  un  droit  comme  pour  les  autres,  n'est  chez  lui  qu'une 
faveur;  que  logiquement  sa  renonciation  devrait  lui. enlever  tout,  les 
biens  ne  lui  ayant  été  donnés  qu'à  la  condition  de  se  porter  héritier; 
qu'enfin  la  simple  chance  pour  lui  d'avoir  quelque  chose  est  peut-être 
encore  une  opposition  à  la  volonté  du  défunt,  que  rien  ne  prouve  avoir 
voulu  placer  cet  enfant,  même  en  dernier  ordre,  parmi  ses  donataires 
ordinaires.  D'autre  part  et  en  fait,  l'enfant  ne  sera  jamais  réduit,  contre 
son  gré.  à  ne  rien  avoir,  puisqu'il  est  parfaitement  libre  d'accepter  la 
succession,  comme  son  père  Ta  voulu,  et  d'avoir  ainsi  tout  autant  que 
sps  frères  et  sœurs  (voir,  au  surplus,  le  n®  Il  de  l'art.  923)  (1). 


(1)  Voy.,  sur  la  question  de  savoir  si  l'héritier  qui  renonce  è  une  succession,  ponr 
s'en  tenir  au  don  ou  legs  à  lui  fait,  peut  cumuler  tout  &  la  fois  la  réserve  et  la  quotité 
disponible  : 

Pour  Viiffirmaiivt  :  Troplong  |  Don.,  t.  II,  n«  784  );  Taulier  |  Théor.  du  Code  w.. 
t.  III,  p.  328);  Dufour  [Rtv,  étr.,  tS36,  p.  A91);  Gabr.  Oemante  {RetK  crit.,  t.  Il,  p.  81); 
Bressolles  (môme  Revue,  t.  XVII,  p.  519);  Labbé  {lîev.  praL,  t.  V,  p.  193,  257, 305  et 
353);  Montpellier,  \à  mai  18A5;  Toulouse,  9  aoûtl8&5;  Montpellier,  7  Janvier  1846; 
Paris, 3  févrierl866; Cass., 21  juillet  18&6;  Limoges,  18  janvier  1847;  Rouen,  29 Janf. 
1847;  Casa.,  6  avril  1847  et  21  juin  1848  ;  Paris,  30  juin  1849;  Pau,  7  août  et  2  déc. 
1850,  28  révrierl852;  Grenoble,  2  révrierl852;  Metz,  8  juilletl852;  Aix,  27  joio 
1853;  Cass.,  17  juillet  1854;  Paris,  19 avril  1850 ;  Nîmes, 7 Juillet  1856 {Casa., 9 juillet 
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SECTION  II 

DB  LA  RiDDCTION  DBS  DONATIONS  BT  LBGS. 

920.  —  Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui 
excéderont  la  quotité  disponible ,  seront  réductibles  à  cette  quotité  lors 
de  Touverture  de  la  succession. 

58 1 .  Les  libéralités  par  lesquelles  une  personne  donne  au  delà  de 
son  disponible ,  et  entame  la  portion  de  patrimoine  qui  doit  former  la 
succession  réservée,  ne  sont  pas  nulles ,  mais  seulement  annulables. 
Elles  sont  annulables,  non  pas  pour  le  tout,  bien  entendu,  mais  seu- 
lement pour  la  partie  qui  dépasse  le  disponible.  Enfin,  elles  ne  sont  ai>- 
nulables  qu'au  moment  du  décès  du  disposant,  parce  qu'en  effet,  tant 
que  celui-ci  est  vivant,  rien  n'est  dû  à  ses  héritiers,  et  que  c'est  seule- 
ment après  sa  mort  naturelle  (ou  civile)  que  l'on  peut  savoir  s'il  a  des 
héritiers  réservataires  et  quels  ils  sont ,  et  que  ces  héritiers  peuvent  se 
plaindre  de  ne  pas  trouver  dans  sa  succession  tout  ce  qu'ils  ont  droit 
d'y  prendre  :  nulla  est  viventis  hosreditas. 

Remarquons,  au  surplus,  que  la  loi  ne  distingue  pas,  et  que  toutes 
dispositions  gratuites  sont  réductibles  à  la  portion  disponible  indiquée 
par  les  art.  913-915  :  ainsi,  celles  qui  sont  faites  par  avancement 
d'hoirie  à  l'un  des  héritiers  sont  réductibles  comme  toutes  autres,  ainsi 
que  nous  Tavons  déjà  prouvé  plus  haut  (1). 


1856;  Grenoble,  18  Juin  et  25  jaUlet  1850;  Caen,  20  déc  1850;  Limoges,  28  mars 
1800;  Grenoble,  16  mars  1861;  Âix,  0  féyrierl863. 

Pour  la  négative  :  Marcadé  {Rev,  crit,,  1. 1,  p.  257);  Valette  (le./>rotï  du  0  sept. 
185A,  des  Ift  et  15  janvier  1868);  Rodiëre  (Rev.  de  légisL^  t.  II  de  1850,  p.  360] ;  Da- 
Tergier  (sur  Touiller,  t  V,  n«  110);  Saiotespès-Lescot  (t.  II,  d«  315);  Vernet  [QuoL 
dispoTL,  j>.  302);  Beaatemps-Beanpré  (Port,  dispon.,  1. 1,  n<>  165;  t. Il,  n« 886); Massé 
et  Vergé  (t.  Il,  p.  û20);  Aubry  et  Raa  {u  V,  §  682);  Boileux  (t.  III,  p.  500);  Delsol  {Rev. 
prat.,  t.  m,  p.  07);  Demolombe  [Donat.»  t.  II,  o«  AO);  Bloch  [Rev.  erit.,  U  XXn, 
p.  &10);  Rivière  [Jurispr.  de  la  Cour  de  eass.,  no  233);  Dict,  not.  (  v«  Portion  dispo- 
nible, n*'  380  et  suiv.);  Caen,  &  août  1865;  Grenoble  (môme  joar);  Dijon,  20  déc. 
18&5;  Nancy,  17  juillet  18&0  ;  Grenoble,  15  déc  18A0;  Amiens,  7  déc  1852;  Agen, 
16  mars  1853  ;  Amiens,  17  mars  1853  ;  Riom,  16  février  1856  ;  Bastia,  23  janvier  1855; 
Paris,  \h  jnin  1855  ;  Colmar,  0  février  1858  ;  Paris,  1*'  mars  1860;  Agen,  23  mai  1860; 
Bourges,  16  juin  1860  ;  Bordeaux,  21  août  et  3  déc  1860  ;  Douai,  à  juin  1861;  Rennes, 
10  août  1863. 

La  Gonr  de  cassation  s'est  enfin  rangée  à  cette  opinion  et  est  revenue  à  sa  première 
jurisprudence.  Casa.  (ch.  réun.),  27  nov.  1863  (Dev.,  63,  1,  513;  /•  Pal,,  63,  lO&l); 
Montpellier,  8  mars  1866  (/.  Pal.,  66, 870);  Paris,  0  juin  1866  (/.  Pal.,  66, 870);  Gre- 
noble, 30  juin  1866  (/.  Pal.,  66,  870);  Paris,  11  mai  1865  (/.  Pa/.,  65,  813);  DijOD, 
20  noT.  1865  (Dev.,  66,  2,  222  ;  /.  Pal.,  66,  860);  Grenoble ,  11  avril  1866  (Dev.,  66, 
2,  221;  /.  Pal.,  66,  8381;  Montpellier,  30  mai  1866  (Dev.,  67,  2,16;  /.  Pal.,  61^  100); 
Dijon,  10  avril  1867  (Dev.»  67,  2,275;  /.  Pal.,  67,  080)  ;  Ga88.,22  août  1870  (Dev., 
70,  128). 

(1)  La  disposition  par  laquelle  un  père,  en  faisant  donation  par  précipntdela  quo- 
tité disponible  à  Tun  de  ses  enfants,  et  en  déterminant  les  immeubles  qui  doivent  com- 
poser ce  prédput,  confère  au  donataire,  pour  le  cas  où  la  donation  devrait  subir  nn 
retranchement  comme  excessive ,  la  faculté  de  désigner  les  immeubles  sur  lesquels 
portera  le  retranchement  est  valable ,  s*il  n'en  résulte  aucune  atteinte  à  la  résierve 
des  autres  héritiers.  Montpellier,  27  déc.  1866  (Dev.,  67,  2,  203;  /.  Pal.,  67, 1105). 
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921.  —  La  rédaction  des  dispositions  entre-vifs  ne  ponrra  être  de* 
mandée  que  par  ceux  au  profil  desquels  la  loi  fait  la  réserve  »  par  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause  :  les  donataires,  les  légataires,  ni  les  créan- 
ciers du  défunt,  ne  pourront  demander  cette  réduction,  ni  en  profiter. 

80MKAIBX. 

I.  La  rédaction  des  dispoeitions  à  la  quotité  disponible  ne  peat  être  demandée  qae 
par  les  héritiers  réservataires,  soit  poar  les  donations  eotre-?ifs,  soit  ponr  tes 
legs. 

U.  Mais  cette  action  des  héritiers  peat ,  bien  entendu ,  être  exercée  par  leon  repré- 
sentants ou  ayants  cause. 

m.  EUe  ne  peut  Jamais  Tôtre  par  les  ayants  cause  du  défont,  qnl  ne  sauraient  ooo 
plus  profiter  de  la  réduction  accomplie.  Il  en  est  ainsi  même  pour  les  créan- 
ciers, excepté  quand  ils  sont  de?enas  ayants  cause  de  Théritier  lai-mdme. 

IV.  Obsenration  importante. 

V.  Le  droit  de  réduction  appartient  aux  enfants  naturels  on  adoptKis,  eomme  aux 

descendants  légitimes.  Renvoi. 
VL  Ponrqnoi  l'article  ne  parle  pas  des  legs. 

I.  —  582.  Cet  article  se  trouve  expliqué  déjà  en  partie  par  la  dis- 
cussion à  laquelle  nous  avons  dû  nous  livrer  sous  les  art.  913  et  914, 
n®  ni,  pour  établir  que,  la  réserve  étant  la  succession  même,  les  héri- 
tiers renonçants  n'y  peuvent  avoir  aucun  droit. 

Il  n'y  a,  d'après  Tarticle,  que  ceux  au  profit  desquels  est  établie  la  ré- 
serve, c'est-à-dire  les  descendants  ou  ascendants  du  défunt  (ou  leiffs 
ayants  cause,  bien  entendu)  qui  puissent  faire  réduire  les  disifoùiUm 
enire^vifs.  Mais  en  serait-il  donc  autrement  pour  les  dispositions  de 
dernière  volonté,  pour  les  legs,  dont  l'article  ne  parle  pas?  Elst-ce  que 
ces  legs  pourraient  être  attaqués  comme  réductibles  à  la  quotité  dispo- 
nible, comme  excédant  la  réserve,  par  des  personnes  auxquelles  il  n'est 
pas  dû  de  réserve?...  Évidemment  non;  et  nous  allons  voir,  en  ter- 
minant Texplication  de  l'article,  pourquoi  il  n'a  parlé  que  des  disposi- 
tions entre- vifs. 

II.  —  583.  La  loi,  en  accordant  l'action  en  réduction  aux  héritiers 
réservataires,  l'accorde  aussi  expressément  à  leurs  héritiers  ou  tous 
autres  ayants  cause  :  héritiers,  successeurs  réguliers ,  donataires ,  léga- 
taires, créanciers,  cessionnaires,  etc.  Ceci  n'avait  pas  besoin  d'être  dit, 
ei  résultait  assez  des  principes  généraux  du  droit. 

Ainsi,  par  exemple,  si  mon  père,  après  s'être  trouvé  saisi  par  ma 
mort  de  son  droit  à  une  réserve  du  quart  de  mes  biens,  meurt  lui- 
même,  laissant  pour  héritier  son  frère  ou  tout  autre  parent,  il  est  clair 
que  cet  héritier,  trouvant  ce  droit  de  réserve  dans  la  succession  du  dé- 
funt, en  sera  bien  et  dûment  propriétaire,  et  pourra  exercer  l'action  en 
réduction,  s'il  y  a  lieu,  comme  l'aurait  exercée  mon  père  lui-même; 
il  en  sera  de  même  si  mon  père,  n'ayant  aucun  parent  légitime  ni 
naturel  au  degré  successible,  a  pour  successeur  ab  intestat  son  conjoint 
(art.  767)  ou  l'État  (art.  768);  que  si  mon  père  a  fait  à  Pierre  un 
legs  universel ,  ou  bien  s'il  lui  a  légué  particulièrement  le  droit  à  la  ré- 
serve dont  il  s'agit,  il  est  évident  que  le  légataire  aura  Faction.  Que  si 
mon  père,  toujours  vivant,  fait  à  Pierre  un  don  universel  de  tous  ses 
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biens ,  ou  le  don  particulier  de  cette  réserve  ;  ou  bien  s'il  la  lui  cède  à 
titre  onéreux,  par  vente,  échange  ou  autrement,  il  est  tout  simple  que 
ce  donataire  ou  ce  cessionnaire  auront  Taction  en  sa  place. 

Enfin ,  sans  que  le  réservataire  ait  transmis  son  droit  à  personne,  il 
est  clair  que  ses  créanciers,  qui  ont  pour  gage  légal  tous  les  biens  de 
leur  débiteur  (art.  2092  et  2093),  auront  droit  à  sa  réserve  comme  à 
tous  les  autres  biens  lui  appartenant,  et  pourront  intenter  l'action  en 
réduction  en  son  nom  pour  se  faire  payer  sur  les  valeurs  qu'elle  pro- 
duira. Ce  droit  est  Tormellement  écrit  dans  l'art.  1166,  qui,  déduisant 
la  conséquence  de  l'art.  2093,  déclare  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  toutes  les  actions  appartenant  à  leur  débiteur.  On  en  excepte, 
il  est  vrai,  et  avec  raison,  les  actions  qui  reposent  sur  un  intérêt  plutôt 
moral  que  pécuniaire  (comme  une  nullité  de  mariage,  une  séparation 
de  corps,  etc.);  mais  l'action  en  réduction  ne  tendant  qu'à  obtenir  une 
part  de  succession,  des  biens,  de  l'argent,  et  se  trouvant  purement  pé- 
cuniaire, il  est  clair  que  cette  exception  ne  saurait  l'atteindre. 

En  un  mot,  l'action  en  réduction  peut  être  intentée  par  tous  repré- 
sentants ou  ayants  cause  du  réservataire;  et  nous  n'avions  nul  besoin 
des  termes  de  notre  article  pour  comprendre  ce  résultat. 

IH.  —  584 .  Cet  article  n'a  pas  plus  d'utilité  quand  il  nous  dit  que  ni 
Texercice  ni  le  profit  de  la  réduction  ne  pourront  appartenir  aux  do- 
nataires ou  légataires  du  défunt.  On  ne  saurait  imaginer  ni  raison,  ni 
prétexte,  qui  pût  motiver  une  pareille  prétention  ;  et  le  seul  droit  de 
oes  donataires  ou  légataires,  c'est  d*empôcher  que  la  réduction  ne  les 
atteigne  avant  que  leur  tour  soit  vraiment  venu. 

Ainsi,  par  exemple,  si  les  héritiers  réservataires  ou  leurs  ayants  cause 
voulaient  faire  réduire  une  donation  avant  d*avoir  fait  réduire  les  legs 
(ou  faire  réduire  tels  legs  sans  toucher  aux  autres),  il  est  clair  que  le 
défendeur  pourrait  s'y  refuser  en  disant  qu'on  ne  peut  critiquer  les  do- 
nations qu'après  les  legs  (ou  que  les  legs  doivent  se  réduire  tous  simul- 
tanément et  proportionnellement)  :  ce  ne  serait  pas  là  demander  la  ré' 
duciion,  ce  serait  seulement  demander  à  ne  pas  la  subir  soi-même,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'héritier,  s'il  veut  Texercer  (ce  qu'on  ne  lui  de- 
mande pas  de  faire),  doit  la  faire  subir  à  d'autres.  De  même  si  Théritier, 
après  avoir  obtenu  toute  sa  réserve  par  la  réduction  de  telle  et  telle 
libéralité,  voulait  encore  en  faire  réduire  d'autres,  il  est  bien  évident 
que  le  défendeur  s'y  opposerait;  mais  ce  ne  serait  pas  là  vouloir  pro- 
fiter  de  la  réduction,  c'est-à-dire  s'approprier  les  biens  provenus  de 
cette  réduction,  ce  serait  tout  simplement  vouloir  éviter  la  réduction, 
quand  on  n'est  pas  tenu  de  la  subir.  Tout  ceci  est  incontestable  ;  mais 
quant  à  faire  une  véritable  demande  de  réduction,  ou  à  s'appliquer  le 
profit  d'une  réduction  faite,  c'est  là  un  droit  si  clairement  impossible 
pour  de  simples  donataires  ou  légataires,  qu'il  était  inutile  d'écrire  une 
disposition  (brmelle  pour  le  leur  refuser  (l). 

(«)  Voy.  Gass.,  21  mai  1867  (Dev.,  67, 1,  336;  /.  Pal,  67,  87S). 
Les  légataires  ne  peuvent  demander  la  réduciioo  des  dispositions  entre-?ifs  faites 
par  le  défant  même,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  double  quotité  disponible,  spécta- 
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585.  Il  en  est  aatrement  pour  les  créanciers  du  défunt  :  s'il  était  im- 
possible de  leur  donner  le  droit  de  demander  la  réduction,  on  eût  fort 
bien  pu  leur  reconnaître  le  droit  de  profiter  de  la  réduction  faite,  et 
beaucoup  de  jurisconsultes  ont  môme  trouvé  diflScile  à  justifier  le  refus 
que  leur  en  fait  notre  article.  Nous  allons  expliquer  le  motif  de  ce  refus 
au  n«  IV. 

Mais  si  ces  créanciers  ne  peuvent  avoir  ni  l'exercice  ni  le  profit  de 
la  réduction,  en  tant  que  créanciers  de  la  succession ,  ils  auraient  Tim 
et  Tautre  s'ils  étaient  en  même  temps  créanciers  personnels  de  rhéritier 
réservataire,  puisque  nous  avons  vu  que,  d'après  le  principe  général 
des  art.  2093  et  1166,  et  d'après  le  texte  même  de  notre  article,  l'ac- 
tion apparGent  à  l'héritier  et  à  ses  ayants  cause.  Or,  on  sait  que  les 
créanciers  héréditaires  deviendraient  créanciers  personnels  de  Théritier 
si  celui-ci  faisait  une  acceptation  pure;  par  l'efiet  d'une  telle  accepta- 
tion ,  le  créancier,  ayant  pour  débiteurs  et  la  succession  et  Vhéritier 
lui-même,  pourrait  non-seulement  se  payer  sur  les  biens  que  cet  héri- 
tier aurait  fait  revenir,  mais  aussi  les  faire  revenir  lui-même  en  exerçant 
l'action  au  nom  de  ce  débiteur,  si  celui-ci  ne  le  faisait  pas.  Une  accep- 
tation bénéficiaire  est  donc  le  seul  moyen  qu'aurait  l'héritier  de  sous- 
traire au  droit  des  créanciers  de  la  succession  la  réserve  qu'il  se  propose 
d'obtenir  par  une  demande  de  réduction. 

IV.  —  586.  La  règle  qui  refuse  aux  créanciers  du  défunt  le  droit  de 
profiter  de  la  réduction  a  été,  par  son  rapprochement  avec  le  principe 
qui  ne  permet  qu'à  Théritier  de  demander  cette  réduction ,  une  véri- 
table pierre  d'achoppement.  —  Puisque  la  réserve,  ont  dit  les  uns,  est 
la  succession  même,  dans  laquelle,  dès  lors,  rentrent  les  biens  que  la 
réduction  fait  revenir,  il  est  donc  inconséquent  et  injuste  de  refuser  aux 
créanciers  de  cette  succession  le  droit  de  se  payer  sur  ces  biens.  — 
D*autres  ont  dit  :  Puisque  les  créanciers  héréditaires  n'ont  pas  droit 
aux  biens  provenant  de  la  réduction,  c'est  donc  que  ces  biens  ne  font 
pas  partie  de  l'hérédité,  que  la  réduction  ne  s'exerce  pas  à  titre  d'héri- 
tier, mais  au  seul  titre  d'enfant  ou  d'ascendant,  et  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'accepter  la  succession  pour  l'exercer.  —  Une  fois 
dans  cette  voie,  on  a  été  plus  loin  encore  :  quelques-uns  ont  dit  que 
non-seulement  le  titre  d'héritier  n'était  pas  nécessaire  pour  demander 
la  réduction ,  mais  qu'il  empêchait  même  de  la  demander.  Puisque 
l'héritier,  a-t-on  dit,  en  reproduisant  les  paroles  de  M.  Malevilleaa 
conseil  d'État,  est  le  représentant  du  défunt,  investi  des  mêmes  droits 
et  obligations  que  lui,  il  serait  donc  obligé  de  maintenir  la  donatioD^ 

^ ■    — ■  —        -  -  ~ 

lement  aa  cas  où  le  doDat&ire  est  Tépoux  da  donateur.  Caen ,  3&  déc.  1862  ;  ToaUier 
(t.  V,  no  883);  Grenier  (t.  II,  n»  707).  Contra  :  Paris,  10  déc.  1864  ;  Duraoton  (t.  Vin, 
D»  327);  Demolombe  (t.  V,  n*  215);  Vernet  [Quot  ditpon.,  no  460);  Aabry  et  Rau  (tVi, 
§  685  ). 
Le  donataire ,  soumis  à  l'action  en  réduction  de  sa  donation  comme  excédant  Is 

Suotité  disponible,  ne  peut,  alors  môme  que  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice 
'inventaire  par  les  héritiers,  opposer  la  compensation  entre  la  somme  dont  il  doit  U 
restitution  et  une  créance  qu'U  a  contre  le  défunt  :  ce  serait  le  faire  profiter  de  U 
réduction,  contrairement  à  la  loL  Casa.,  21  Juin  1860  (Dev.,  70, 1,  432;  /.  M. 
70,1131). 
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au  lieu  d'être  reçu  à  la  faire  relrancher  (Fenet,  XII,  p.  346).  L'héritier 
ne  pourra  donc  faire  réduire  qu'autant  qu'il  acceptera  bénéficiairement 
seulement. 

Ce  sont  là  autant  d'erreurs  ;  et  l'explication  de  ces  diflScuItés,  à  la 
recherche  de  laquelle  se  sont  perdus  dans  l'ancien  droit  Dumoulin  et 
Ricard  eux-mêmes,  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  fait  qu'entrevoir 
et  que  les  auteurs  modernes  paraissent  n'avoir  pas  même  soupçonnée, 
est  cependant  chose  fort  simple.  Rien  n'est  plus  exact  ni  plus  conciliable 
que  ces  deux  idées  :  1®  que  les  créanciers  du  défunt  n'ont  aucun  droit 
sur  les  biens  provenant  de  la  réduction  *,  2^  que  cependant  cette  réduc- 
tion ne  peut  être  demandée  que  par  le  réservataire  qui  accçpte  la  suc- 
cession, soit  qu'il  Taccepte  bénéficiairement  ou  purement  (l). 

587.  La  première  de  ces  deux  propositions  repose  sur  le  motif  déjà 
indiqué  au  n®  I  de  l'art.  857  :  c'est  que  les  biens  provenant  de  la  ré- 
duction, comme  ceux  provenant  du  rapport,  ne  rentrent  dans  la  suc- 
cession, dans  le  patrimoine  héréditaire,  que  relativement  aux  héritiers, 
et  demeurent  hors  de  ce  patrimoine  pour  tous  autres. 

La  seconde  demande  plus  de  développements,  mais  elle  n'est  pas 
moins  facile  à  saisir.  On  définit  l'héritier,  le  représentant  de  la  personne 
défunte,  et  on  en  conclut  qu'il  est  investi  des  mêmes  droits  et  obliga- 
tions que  celle-ci  ;  mais  cette  idée,  vraie  en  général,  demande  cependant 
une  restriction.  À  côté  des  droits  et  des  obligations  qui  se  continuent 
de  Fauteur  à  son  héritier,  il  en  est  d'autres  que  la  loi  crée  chez  cet  hé- 
ritier et  qui  commencent  dès  lors  en  sa  personne.  C'est  ainsi  qu'il  a  le 
droit  de  faire  rapporter  le  bien  donné  à  son  cohéritier  par  le  défunt, 
quoique  celui-ci  n'eût  pas  pu  le  faire  revenir  ;  et  qu'il  est  dans  l'obliga- 
tion d'exécuter  les  legs,  quoique  cette  obligation  n'ait  pas  pu  exister 
pour  le  défunt. . .  On  comprend  combien  ce  genre  de  droits  et  d'obliga- 
tions prête  aux  subtilités  sophistiques,  et  combien  il  est  facile  de  sou- 
tenir à  volonté  le  oui  et  le  non  quand  on  demande  si  c'est  comme  héri* 
iier  que  la  personne  reçoit  ces  droits  et  obligations  :  ce  n'est  pas  comme 
héritier j  dira  l'un,  puisque  l'héritier  est  le  représentant  du  défunt,  et 
que  ces  droits  et  obligations  n'existeraient  pas  pour  le  défunt;  c'est 
comme  héritier,  dira  l'autre,  puisque  ces  droits  et  obligations  n'existe- 
raient plus  s'il  renonçait  à  la  succession  !  C'est  ainsi  que  M.  Maleville, 
au  conseil  d'État,  disait  que  le  réservataire  ne  demande  pas  la  réduction 
comme  héritier,  quoiqu'il  reconnût  bien  qu'il  ne  pourrait  pas  la  de- 
mander s'il  n'était  pas  héritier.  —  La  vraie  réponse  à  faire  à  la  question 
de  savoir  si  ces  droits  et  obligations  résultent  ou  non  du  titre  d'héritier, 


(1)  Dumoulin  ne  trouvait  aucuu  moyen  de  concilier  ces  deux  idées,  et,  pour  écarter 
Taction  des  créanciers ,  il  admettait  que  le  réseryataire  pourrait  dans  ce  cas  exercer 
la  réductioD  tout  en  renonçant  à  la  succession.  Il  ne  voyait  pas  qu'il  brisait  ainsi  son 
principe  non  habtt  ïeaitimam  nisi  qui  hœre$  est,  —  Ricard,  en  repoussant  cette  Tausse 
doctrine,  y  substituait  un  non-sens.  Il  reconnaissait  la  nécessité  d*être  héritier,  mais 
il  enaeignait  qu'on  éviterait  Taction  des  créanciers  en  n'acceptant  que  bénéficiaire- 
ment. Il  oubliait  que  Tacceptation  bénéficiaire,  si  elle  dispense  l'héritier  de  payer  les 
dettes  sur  ses  biens  propres ,  ne  le  dispense  pas  de  les  payer  sur  les  biens  de  la  sue- 
ceision. 
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c'est  celle-ci  :  oui,  ils  en  résultent,  mais  médiatement  seulement.  Ils  eu 
résultent,  puisqu'ils  n'existent  pas  sans  lui  ;  mais  ils  n'en  résultent  que 
médiatement,  puisque  leur  principe  se  trouve,  non  dans  la  représenta- 
tion de  la  personne  défunte,  mais  dans  l'attribution  directe  de  la  loi  : 
le  titre  d'héritier,  l'acceptation  de  la  succession,  en  est  la  condition;  la 
loi  en  est  la  cause.  —  Ainsi  s'évanouissent  les  doutes  qu'on  voulait 
jeter  soit  sur  la  nécessité  (démontrée  sous  Kart.  913,  n®  IV)  d'être 
héritier  pour  avoir  la  réserve,  soit  sur  la  possibilité  pour  le  réservataire 
de  faire  réduire  aussi  bien  en  acceptant  purement  qu'en  acceptant  bé- 
néficiairement. 

Mais  si  le  réservataire  n'a  pas  besoin  d'accepter  bénéficiairement 
pour  pouvoir  intenter  Taction  de  réduction ,  il  sera  du  moins  prudent 
à  lui  de  faire  dresser,  tout  en  acceptant  purement,  un  inventaire  régu- 
lier des  valeurs  mobilières  de  la  succession,  puisque,  sans  cet  inventaire, 
il  pourrait  lui  être  difficile  d'établir  qu'il  n'a  pas  trouvé  dans  la  succes- 
sion de  quoi  fournir  à  sa  réserve.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  poser  en 
principe,  comme  Delvincourt,  que  le  défaut  d'inventaire  fait  déchoir 
l'héritier  de  son  droit  de  réduction.  Une  telle  déchéance  ne  peut  pas 
s'établir  ainsi  arbitrairement  et  sans  un  texte  positif.  Aussi  l'erreur  de 
Delvincourt  a-t-elle  été  rejetée  par  les  auteurs  et  les  arrêts,  qui  recon- 
naissent seulement  que  ce  défaut  d'inventaire  permettrait  aux  donataires 
et  légataires  de  faire  preuve  contre  l'héritier  même  par  commune  re- 
nommée, et  aux  tribunaux  de  se  décider  contre  lui-même  par  de  sim- 
ples présomptions  (1). 

V.  —  588.  Notre  article  n'accorde  la  réduction  qu'à  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve,  et  les  premiers  articles  de  notre  chapitre, 
qui  établissent  cette  réserve,  ne  parlent  ni  des  enfants  naturels ,  ni  des 
enfants  adoptifs;  mais  on  a  vu,  sous  les  art.  913,  914,  n®  II,  que  la 
loi  fait  aussi  la  réserve  au  profit  des  enfants  naturels  ou  adoptifs  ;  et  dès 
lors  l'action  en  réduction  leur  appartient  d'après  les  termes  mêmes  de 
notre  article,  et  ce  (comme  on  l'a  vu  également)  aussi  bien  pour  les 
donations  antérieures  à  l'adoption  ou  à  la  reconnaissance  que  pour  les 
autres. 

VI.  —  589.  Nous  avons  dit  au  n**  I  que  le  droit  de  faire  réduire  à  la 
quotité  disponible  n'appartient  qu'à  Théritier  réservataire,  pour  les  legs 
aussi  bien  que  pour  les  donations  :  pourquoi  donc  noire  article,  quand 
il  nous  dit  que  le  réservataire  seul  pourra  demander  la  réduction,  ne 
parle-t-il  que  de  la  réduction  des  dispositions  entre-vifs?...  C'est  sans 
doute  parce  que  la  réduction  des  legs,  à  la  ditférence  de  celle  des  do- 
nations, pouvant  avoir  lieu  pour  d'autres  causes  que  l'atteinte  poitée 
à  la  réserve  et  pouvant  être  demandée  alors  par  d'autres  personnes  que 
les  héritiers  réservataires,  on  a  évité  de  parler  des  legs  pour  que  ta  pro- 
position fût  vraie  d'une  manière  générale  et  absolue. 

Ainsi,  qu'un  défunt  qui  n'a  pas  même  d'héritier  à  réserve,  et  qui 


(1)  Merlin  [Rép.,  yo  Légitime,  scct.  5);  Touilier  (V,  166);  Grenier  (n<»  591);  Vnihr. 
(chap.  3,Bect.  3,  art.  2);  Vazeille  (n»  3);  Coia-Delisie  (n»  5);  Saiatespt»  (  il,  4A6): 
Bourgw,ll  déc.  1821;  Paris,  11  février  1825;  Cass.,  16  avril  1829. 
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laisse  50000  francs  de  fortune,  ait  fait  des  legs  dont  Tenseroble  s'é- 
lève à  une  valeur  de  75000  francs;  il  est  clair  que  ces  legs  devront 
tous  être  réduits  d'un  tiers,  et  que  chacun  des  légataires,  pour  avoir  les 
deux  tiers  de  la  somme  qui  lui  est  léguée,  aura  le  droit  de  demander  la 
réduction  de  tous  les  autres  legs  :  voici  donc  un  cas  où  la  réduction  des 
legs  peut  être  demandée ;>ar  de  simples  légataires.,.  Si  nous  supposons 
que  ce  défunt  a  disposé  de  ses  50000  francs  par  divers  legs  à  titre  par* 
ticulier,  et  qu'il  laisse  pour  25000  francs  de  dettes,  ses  créanciers 
(ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard  sous  l'art.  1024)  auraient  le  droit  de 
Caire  réduire  de  moitié  chacun  de  ces  différents  legs;  en  sorte  qu'on 
aurait  alors  une  demande  en  réduction  formée  par  les  créanciers.  Ceci 
peut  expliquer  pourquoi  on  xï'sl  pas  dit  dans  notre  article  que  la  réduc- 
tion des  legs  ne  pourrait  être  demandée  que  par  les  réservataires. 

922.  —  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tons 
les  biens  existants  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  ficti- 
vement ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs,  d'après  leur 
état  à  Tépoque  des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  dona- 
teur. On  calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes, 
quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité 
dont  il  a  pu  disposer. 

SOMKAXnZ. 


L  Idée  générale  de  Tarticle.  La  réduction  des  dettes  ne  se  fait  qae  sor  les  biens 
eiiâtants  au  décès  ;  mauvaise  rédaction  de  Tartide. 

ÏL  On  commence  par  compter  tous  les  biens  existants  pour  leur  valeur  lors  du  décès, 
à  Texception  pourtant  de  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  la  succession  ordinaire. 
Renvoi. 

IIL  On  en  déduit  ensuite  toutes  les  dettes,  à  l'exception  également  de  la  partie  cor- 
respondante aux  biens  que  Ton  ne  comprend  pas  dans  la  masse  active. 

IV.  Enfin,  on  réunit  à  IVxcédant  d'actif,  s'il  y  en  a,  le  montant  de  tous  les  biena 

donnés  entre-vifs.  Comment  se  fait  l'estimation  de  ces  biens. 

V.  La  fraction  disponible  M  prend  sur  la  masse  fictive  trouvée  par  les  calculs  qui 

Tiennent  d'être  indiqoés.  Quelles  libéralités  s'imputeut  sur  le  disponible  ainsi 
trouvé,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  réduction.  Renvoi. 

VI.  Jurisprudence,  contraire  à  notre  article,  longtemps  suivie  par  la  Cour  suprême, 

mais  abandonnée  depuis  1826. 

.   I.  —  590.  Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  réduire  les  donations  ou  les 
legs,  c'est-à-dire  s'ils  excèdent  la  quotité  disponible,  il  faut  connaître 
d'abord  cetle  quotité;  et  comme  elle  est  une  fraction,  plus  ou  moins 
forte  selon  les  cas,  du  patrimoine  entier,  il  faut  commencer  par  déter- 
miner le  chilfre  de  ce  patrimoine.  Notre  article  nous  dit  que,  pour  at- 
teindre ce  résultat,  on  doit  réunir  fictivement  tous  les  biens  que  le  dé- 
funt a  aliénés  gratuitement,  dans  le  cours  de  sa  vie,  à  tous  ceux  dont  il 
était  encore  propriétaire  en  mourant  -,  déduire  du  tout  les  dettes  qu'il 
a  laissées  et  piendre  la  sonune  qui  restera,  pour  voir  quelle  est  la  frac- 
lion  de  cetle  somme  qui  se  trouve  disponible,  d'après  les  art.  913-915. 
Mais  cette  marche  ne  doit  pas  être  suivie  en  ce  qui  louche  la  déduction 
des  dettes.  En  effet,  les  créanciers  ne  pouvant  pas  protîier  de  la  redue-^ 
tion,  leurs  créances  ne  doivent  donc  être  acquittées  que  par  les  bieu;^ 
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existants  au  décès,  et  non  par  les  biens  donnés  ;  et  par  conséquent, 
pour  faire  un  calcul  exact,  la  déduction  ne  doit  s'en  faire  que  sur  les 
biens  existants. 

Le  mode  de  calcul  indiqué  par  Tarticle  se  trouve  indifférent  toutes  les 
fois  que  les  dettes  ne  dépassent  pas  les  biens  existants,  parce  qu'alors, 
que  la  déduction  soit  faite  sur  ces  biens  seuls  ou  sur  ces  biens  réunis 
aux  biens  donnés,  le  résultat  est  toujours  le  même.  Mais  si  les  dettes 
dépassent  les  biens  existants,  et  qu'au  lieu  de  les  déduire  de  ces  seuls 
biens  (en  faisant  abstraction  de  l'excédant  de  passif,  qui  est  en  effet 
perdu  pour  les  créanciers  et  se  trouve  anéanti  )  on  fasse  la  déduction 
sur  les  biens  existants  et  les  biens  donnés,  on  fera  ainsi  supporter  ficti- 
vement une  part  des  dettes  aux  biens  donnés  qui  n'en  doivent  rien  payer 
réellement,  et  on  diminuera  d'autant  l'actif  définitif,  et  partant  la  por- 
tion disponible  qui  en  est  une  fraction.  En  suivant  ainsi  la  lettre  de  notre 
article,  l'héritier  se  procurerait  une  réserve  plus  forte  que  celle  de  la  loi  : 
en  imputant  sur  les  biens  donnés  une  certaine  partie  des  dettes,  il  se 
ferait  restituer  par  les  donataires,  en  sus  de  sa  véritable  réserve,  une 
somme  qu'il  refuserait  ensuite  de  donner  aux  créanciers  en  invoquant 
l'art.  921... 

Supposons  50000  francs  de  biens  existants,  ôOOOO  francs  de  biens 
donnés,  80  000  francs  de  dettes  et  un  seul  enfant  :  Tenfant,  en  dédui- 
sant les  80000  francs  de  passif  de  la  masse  totale  de  100  000  francs, 
dirait  aux  donataires  qu'il  ne  reste  que  20000  francs  d'actif;  que  la 
portion  disponible  étant  de  moitié,  ils  n'ont  droit  qu'à  10000  francs, 
et  que,  puisqu'ils  en  ont  reçu  50  000,  c'est  40000  francs  qu'ils  ont 
à  lui  rendre;  que  sur  ces  40000  francs,  10000  francs  seulement  lui 
resteront  comme  réserve,  et  que  les  30  000  autres  vont  aux  créanciers. 
Après  avoir  reçu  ces  40  000  francs,  il  irait  dire  aux  créanciers  que 
l'art.  921  les  empêchant  de  profiter  de  la  réduction,  ils  sont  forcés  de 
se  contenter  des  50000  francs  trouvés  au  décès  de  son  auteur.  Ainsi, 
dans  un  cas  où  le  disponible  est  de  moitié,  et  où  par  conséquent  le  dis- 
ponible et  la  réserve  doivent  être  égaux ,  le  réservataire  arriverait  à 
prendre  40000  francs  en  n'en  laissant  que  10000  aux  donataires!  Il 
est  évident,  au  contraire,  que  les  créanciers  n'ayant  droit  que  sur  les 
biens  du  décès,  et  devant  perdre  ce  qui  leur  est  dû  au  delà  du  chiffre  de 
ces  biens,  c'est  sur  ces  biens  seulement  que  la  déduction  des  dettes  doit 
se  faire.  De  cette  manière,  on  aura  pour  actif  net  tous  les  biens  donnés, 
50000  francs,  dont  une  moitié  restera  aux  donataires  comme  dispo- 
nible, et  l'autre  moitié,  ou  25000  francs,  reviendra  à  l'héritier  réser- 
vataire. Si  notre  article  indique  un  mode  différent  de  calcul,  c'est  évi- 
demment parce  que  les  rédacteurs  se  sont  préoccupes  des  cas  les  plu> 
ordinaires,  des  cas  où  les  dettes  ne  dépassent  pas  l'actif  du  jour  Hu 
décès  (1). 

II.  —  591 .  Ainsi,  pour  fixer  la  masse  dont  la  division  doit  donner  les 


(1)  Merlin  (flép.,  v^  Rés.):  Grenier  (no612);  Levasseur  (n©  73);  Touilwr  (Vjàil; 
Delvincourt,  Duranion  (VIIL  343 );  Demante  Pror;..  Il,  286);  Vaidlle  ;u»  23);  Col"- 
Delisle  [q*  37);  Saintespès  ^11,  660). 
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leax  portions  disponible  et  réservée,  il  faudra,  V  établir  la  valeur  des 
3iens  que  le  défunt  possédait  en  mourant;  2°  en  déduire  le  montant 
les  dettes;  3*  enfin  estimer  l'ensemble  des  biens  donnés  entre- vifs,  et 
'ajoutera  l'actif  déjà  trouvé. 

£t  d'abord ,  il  faut  estimer  tous  les  biens  que  le  défunt  a  laissés  en 
nourant,  aussi  bien  ceux  dont  il  pourrait  avoir  disposé  par  testament 
]ue  ceux  qu'il  laisse  passer  à  ses  héritiers.  On  les  estime  d'après  Fétat 
3t  la  valeur  qu'ils  présentent  au  jour  du  décès,  et  sans  tenir  compte  des 
changements  qui  auraient  pu  survenir  depuis  ce  moment  ;  parce  que 
c'est  au  moment  même  du  décès  que  se  réalise  le  droit  à  la  réserve,  à 
a  succession  réservée,  et  que  c'est  sur  l'ensemble  des  biens,  des  valeurs 
existant  à  ce  moment,  que  Théritier  doit  avoir  telle  fraction,  et  les  do- 
lataires  ou  légataires  telle  autre  fraction  (1).  Donc,  les  augmentations 
survenues  depuis  le  décès  seraient  un  profit  pour  Théritier,  comme  les 
liminutions  seraient  une  perte  dont  il  ne  pourrait  pas  se  faire  indem- 
liser.  Au  moment  même  du  décès,  en  effet,  la  réserve  s'est  immédiate- 
nent  déterminée  en  droit  (quoiqu'elle  ne  le  soit  en  fait  que  plus  ou 
noins  longtemps  après);  depuis  ce  moment  elle  a  été  la  propriété,  non 
)lu3  du  défunt,  mais  de  l'héritier,  et  c'est  pour  le  compte  de  ce  dernier 
lu'elle  s'est  accrue  ou  qu'elle  a  diminué. 

Ainsi,  soit  un  patrimoine  de  100  000  francs  dont  40  000  francs  lais- 
sés par  le  défunt,  et  60000  francs  donnés  entre- vifs,  puis  un  seul  en- 
lant.  Supposons  que  la  réduction  ne,soit  demandée  que  longtemps  après 
e  décès  (parce  que  l'enfant  n'était  pas  présent,  ou  pour  toute  autre 
*aison),  et  qu'au  moment  de  la  demande,  les  biens  laissés  par  le  dé- 
îmt,  et  qui  valaient  40000  francs  au  décès,  présentent  (par  suite  de 
'établissement  d'une  route,  d'un  canal,  etc.]  une  valeur  de  60000  fr. 
>u  plus  :  les  donataires  ne  seraient  pas  fondés  pour  cela  à  dire  qu'il  n'y 
I  pas  lieu  à  réduction,  parce  que  l'enfant  se  trouve  avoir  la  moitié  du 
>atrimoine,  ou  même  davantage.  Il  est  vrai  que  les  biens  que  l'enfant 
possède  valent  aujourd'hui  la  moitié  du  patrimoine  ;  mais  ce  n'est  pas 
à  ce  qu'il  faut  regarder.  Il  faut  voir  si  ces  biens  valaient  la  moitié  de 
ce  patrimoine  au  moment  du  décès  :  or,  à  cette  époque,  ils  ne  valaient 
lue  40000  francs,  et  le  patrimoine  était  de  100000  francs;  donc  ils 
16  valaient  pas  la  moitié,  et  il  y  a  lieu  dès  lors  à  réduction...  Réci- 
proquement, si  la  valeur  de  ces  biens  était  tombée  de  40000  francs  à 
JOOOO  francs  ou  au-dessous,  ce  changement  serait  indifférent;  et  ce 
serait  toujours  10000  francs  seulement  que  les  donataires  auraient  à 
*endre  à  l'enfant. 

On  doit  compter,  d'après  notre  article  (et  c'est  d'ailleurs  un  point 
évident),  tous  les  biens  qu'a  laissés  le  défunt,  toutes  les  valeurs  de 
luelque  nature  qu'elles  soient,  les  immeubles  corporels  et  incorporels, 

(1)  La  quotité  disponible  doit  être  déterminée  d'après  la  consistance  de  la  soecession 
m  momeat  de  son  ouvertare,  et  non  d'après  sa  consistance  au  moment  de  la  liquida- 
tion. Can.,  11  déc  185A  (  De?.,  55, 1,  3dA;  /.  Pal,,  55,  2,  350).  —  Ainsi  on  ne  doit 
>as,  pour  ce  calcul,  faire  état  des  fruits  produits  par  les  biens  depuis  l'ouTerture  de 
a  sucœeaion.  Cass.,  e  fé?rier  1867  (Der.,  07,  l,  225;  /.  Pal,,  57,  532).  —  Voj.  auMi 
:as8.,  20  Juillet  1870  (De?.,  71, 1,  21). 

T.  m.  32 
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les  meubles  de  toute  espèce,  argent,  bijoux,  propriétés  littéraires^  etc., 
sans  qu'il  y  ait  à  s'inquiéter,  pour  aucun  de  ces  biens,  quelle  est  son 
origine,  si  ce  défunt  l'avait  gagné  par  son  travail  ou  s'il  lui  était  venu 
par  succession,  donation  ou  autrement  (1). 

On  compte  aussi  les  créances,  bien  entendu,  en  y  comprenant  celles 
que  le  défunt  pouvait  avoir  contre  son  héritier,  et  dont  celui-ci  s'est 
trouvé  libéré  par  confusion  (art.  1 300).  Parmi  ces  créances,  les  bonnes, 
lorsqu'elles  sont  pures  et  simples,  ou  seulement  à  terme,  doivent  comp» 
ter  pour  leur  valeur  nominale;  celles  qui  seraient  évidemment  mau- 
vaises doivent  éire  rejetées;  et  quant  à  celles  qui  seraient  douteuses oa 
conditionnelles,  comme  elles  ne  peuvent  être  ni  admises  absolument, 
ni  rejetées  absolument,  elles  ne  permettent  de  faire,  quant  à  présent, 
qu'un  calcul  provisoire  que  l'on  fera  suivre  plus  tard  d'un  conapte 
supplémentaire  quand  les  résultats  seront  une  fois  coimus.  On  pourrait 
cependant  éviter  cet  inconvénient,  soit  pour  les  créances  douteuses  <m 
conditionnelles,  soit  aussi  pour  tous  autres  biens  dont  la  propriété  serait 
conditionnelle  ou  menacée  d'une  éviction,  en  vendant  immédiatement 
ces  différentes  valeurs,  si  l'on  en  trouvait  l'occasion,  ou  bien  encorean 
moyen  d'une  estimation  à  forfait  dont  les  donataires  et  Ié|;ataire5  con- 
viendraient amiablement  avec  l'héritier. 

Quand  nous  disons  que  Ton  doit  compter,  pour  la  fixation  du  dis- 
ponible et  de  la  réserve,  tous  les  biens  laissés  par  le  défunt,  il  est  clair 
que  nous  n'entendons  parler  que  des  biens  appartenant  réellement  à  la 
succession  qui  doit  se  partager  en  disponible  et  réserve.  Or,  on  saitqoe 
l'ascendant  qui  a  donné  des  biens  à  Tun  de  ses  descendants  peut,  si 
celui-ci  meurt  sans  postérité  et  ayant  encore  le  bien  dans  son  patri- 
moine, reprendre  ce  bien  de  préférence  à  tous  autres  héritiers,  et  que 
les  biens  qui  font  ainsi  retour  aux  ascendants  donateurs  forment  une 
succession  spéciale  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  réserve.  Ce  qui  se  rat- 
tache à  celte  matière  a  été  traité  sous  l'art.  747. 

592.  La  théorie  que  nous  avons  présentée  sur  ce  cas  s'applique  éga- 
lement quand  un  adoptant  reprend  dans  la  succession  de  l'adopté  (ar- 
ticle 351)  ou  de  ses  descendants  (art.  352),  en  cas  de  décès  sans  pos^ 
tériié,  les  biens  qu'il  lui  avait  donnés;  et  encore  quand  les  enfants  de 
l'adoptant  reprennent  dans  la  succession  de  l'adopté  (art.  351)  mort 
sans  postérité  (mais  non  pas  dans  celle  de  ses  enfants,  comme  le  dite 
tort  M.  Coin-Delisle,  n®  2)  les  choses  données  par  l'adoptant  ou  recueil- 
lies dans  sa  succession  (2).  Dans  ces  différents  cas,  les  choses  qui  su- 
bissent le  retour  légal  ne  faisant  pas  partie  de  la  succession  ordinaire 


(1)  Lorsqu'une  personoe  a  assuré  une  certaine  somme  sur  sa  vie  au  profit  de  M 
enfants,  les  enfants  appelés  par  1^.  prédécès  de  leur  père  au  bénéfice  de  l'aasuranci 
doivent  en  rapporter  le  montant  intégral  à  la  succession  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible.  Besançon,  15  déc.  1869  (De?.,  70,  2,  201;  /.  Pal.,  70,  822). 

(2)  C'est  sans  doute  par  inadvertance  que  M.  Coin-Delisle  parle  d'enfants  de  Fadop- 
tion  reprenant  les  biens  dans  la  succession  de  leur  frère  adoptif  ou  de  ses  enfêtdu 
Pour  l'adoptant,  le  retour  légal  existe  aussi  bien  sur  la  succession  des  enrants  de  l'adopta 
que  sur  celle  de  l'adopté  lui-même;  mais,  pour  les  enfants  de  cet  adoptant,  il  n^eiMt 
que  sur  celle  de  l'adopté,  et  Jamais  sur  celle  de  ses  enfants.  Les  art.  351  et  992  l'ei- 
pliquent  sur  ce  point  de  la  manière  la  plus  catégoriqae. 
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ui  doit  se  diviser  en  portions  disponible  et  réservée,  il  ne  faut  donc  pas 
is  compter  pour  fixer  la  masse  de  cette  succession. 

III.  —  593.  Une  fois  qu'on  a  fixé  la  valeur  des  biens  existants  au 
écès,  il  faut  en  déduire  les  dettes  ;  et  il  faut  suivre  ici  des  règles  ana- 
>gue$  à  celles  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Ainsi,  de  même  qu'on  estime  tous  les  biens,  il  faut  déduire  toutes 
»  dettes,  c'est-à-dire  la  valeur  de  toutes  les  obligations  de  diverse 
ature,  à  l'exécution  desquelles  la  succession  se  trouve  soumise.  Et 
liant  à  celles  qui  se  trouvent  conditionnelles,  la  déduction  s'en  fait 
•rovisoirement,  et  sauf  nouveau  calcul,  si  la  condition  ne  s'accomplit 
AS.  On  pourrait  aussi  par  commun  accord  des  donataires,  des  léga- 
ureset  de  Théritieravec  les  créanciers  conditionnels,  se  libérer  de  ces 
bligations  en  versant, de  suite  à  ces  créanciers  une  somme  dont  on 
onviendrait  ;  ou  bien  encore,  sans  le  concours  des  créanciers,  les  esti- 
oer  éventuellement  et  à  forfait  à  une  somme  fwe,  dont  on  ferait  immé- 
lîatement  la  déduction. 

Ainsi  encore,  de  même  que  l'on  compte  dans  les  biens  les  créances 
[ue  le  défunt  pouvait  avoir  contre  son  héritier,  de  même  il  faut  compter 
lans  les  dettes  les  créances  que  cet  héritier  pouvait  avoir  contre  le  dé- 
ùnt. 

Enfin,  de  même  que  Ton  ne  compte  pas,  dans  l'actif  des  biens  exis- 
ants,  les  choses  qui  constituent  la  succession  spéciale  des  art.  351, 
J52  et  747,  de  même  on  ne  déduira  pas  de  cet  actif  la  portion  que 
«tte  succession  spéciale  doit  supporter  dans  les  dettes.  Par  exemple, 
'il  y  a  pour  100 000  francs  de  biens,  dont  40000  (ou  deux  cin- 
[uièmes)  soient  soumis  au  retour  légal,  en  sorte  qu'il  n'en  faut  compter 
|ue  60000  pour  la  succession  ordinaire;  que,  d'un  autre  côté,  il  y 
it  30  000  francs  de  dettes;  alors  il  est  clair  que  deux  cinquièmes  de 
€8  dettes,  ou  1 2  000  francs,  devant  être  payés  par  celui  qui  profite  du 
etour,  c'est  18  000  seulement  qu'il  faudra  déduire  de  la  succession 
•rdinaire,  en  sorte  que  l'actif  net  et  définitif  sera  de  42000  francs. 

Il  faut  comprendre  aussi  dans  les  dettes  à  déduire  les  frais  funérares, 
es  dépenses  que  l'héritier  a  dû  faire  pour  l'acceptation  de  la  succes- 
îon,  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  partage,  etc.  (1). 

IV. —  694.  Quand  on  a  fait  l'estimation  des  biens  existants  et  la  dé- 
luction  des  dettes,  il  faut  estimer  les  biens  donnés  entre-vifs;  et  de 
néme  qu'on  a  dû  estimer  tous  les  biens  existants,  et  en  déduire  toutes 
es  dettes,  il  faut  aussi  estimer  tous  les  biens  donnés.  Ainsi,  ce  no  sont 
►as  seulement  les  biens  donnés  à  des  étrangers  qu'il  faut  faire  entrer 
o  compte,  mais  aussi  les  biens  donnés  aux  héritiers,  soit  par  nvance- 
tient  d'hoirie,  soit  même  par  préciput.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  encore 
le  savoir  si  telle  ou  telle  donation  doit  ou  non  être  réduite,  si  elle  doit 
'imputer  sur  la  réserve  ou  sur  le  disponible;  il  s'agit  tout  simplement 


(1)  Conf.  Dict.  not.  (Portion  disponible,  n«  594);  Coin-Delisle  (art.  922,  no  38); 
lemolombe  {Don,  et  test.,  11,  n»  àl8);  Vernct  [Quot.  dispon.,  p.  &25  ;  Grenoble, 
1  mars  1860  (Dov.,69,  2,  291;/.  Pû/..69,  l!û9).  —  Voy.  touttroi»  Aubry  etRau  (V» 

MA,  note  1,  3*  édit). 
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de  former  la  masse  fictive  sur  laquelle  doivent  se  calculer  ce  disponible 
et  cette  réserve,  et  il  est  clair  que,  pour  cela,  il  faut  compter  toutes 
les  donations,  qu'elles  soient  imputables  sur  Tune  ou  l'autre  portion  (1). 
Nous  allons  revenir  sur  cette  idée  au  numéro  suivant,  en  ce  qui  touche 
les  avancements  d'hoirie. 

Mais  comment  devra  se  faire  Testimation  de  ces  biens  donnés?...  Le 
texte  de  notre  article  veut  qu'on  prenne  pour  base  l'état  dans  lequel  les 
biens  se  trouvaient  au  jour  de  la  donation ,  et  la  valeur  quils  ont  ou 
devraient  avoir  au  jour  du  décès  du  donateur,  d'après  cet  état;  d'où  il 
suit  qu'on  ne  devrait  jamais  tenir  aucun  compte  des  changements 
survenus  dans  Tétat  de  l'objet  donné,  dans  Tintervalle  de  la  donation 
au  décès. 

Cette  règle  est  exacte  pour  les  cas  ordinaires  ;  mais  elle  deviendrait 
fausse  si  on  lui  donnait  un  sens  absolu  qui  n'était  certainement  pas 
dans  la  pensée  des  rédacteurs...  Les  donataires  ont  pu  améliorer  ou 
détériorer  les  biens;  et  il  ne  serait  pas  juste  que  la  succession  gagnât 
ou  perdit  une  valeur  plus  ou  moins  considérable,  par  suite  du  fait  de 
ces  donataires.  Les  biens  doivent  donc  être  estimés  à  la  valeur  qu'ils 
auraient  s'ils  n'avaient  pas  été  donnés  par  le  défunt.  C'est  là  ce  que 
veut  dire  notre  article  ;  et  les  changements  d'état  dont  il  défend  de  te- 
nir compte  sont  ceux  provenant  du  fait  des  donataires.  Mais  cette  idée 
de  la  loi  se  trouve  exprimée  inexactement;  car  l'état  que  les  choses 
présentaient  au  jour  de  la  donation  a  pu  être  changé  autrement  que 
par  les  donataires  ;  il  a  pu  recevoir  des  modifications  qu'il  aurait  reçues 
nécessairement  aussi  dans  le  patrimoine  du  défunt,  et  dont  la  succes- 
sion ,  dès  lors ,  doit  souffrir  ou  profiter.  —  Ainsi ,  une  maison  qui  valait 
30000  francs  lors  de  la  donation  et  qui  en  vaudrait  40  000  lors  du  décès 
(à  cause,  par  exemple,  du  percement  de  nouvelles  rues)  si  elle  était 
restée  dans  le  même  état,  en  vaut  60000  par  suite  des  augmentations 
que  le  donataire  y  a  fait  faire  ;  il  est  clair  qu'on  doit  s'arrêter  à  la  valeur 
de  40000  francs,  comme  le  demandent  les  termes  de  notre  article,  et 
ne  pas  tenir  compte  des  20  000  francs  de  plus-value  provenant  des  dé- 
bourses du  donataire.  Mais  s'il  s'agit  d'un  terrain  qui  valait  ôCOOCfr., 
et  qui  vaut  aujourd'hui  70000  francs  par  suite  de  l'accroissement  con- 
sidérable que  l'alluvion  lui  a  donné,  il  est  évident  qu'il  doit  être  compté 

(1)  Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre-vifs  doiient 
être  rapportés  fictivement  à  la  succession  de  l'ascendant  Paris,  12  Janvier IIM; 
Bourges,  21  février  1S5&  ;  Bordeaux«e  avril  1S5&  ;  Grenoble,  h  Juillet  1854;  Besaiiç(Ni« 
7  août  1854  ;  Colmar,  31  février  1855;  Amiens,  IS  Juillet  1855;  Douai,  12  février  1897, 
Colmar,  24  mars  1857;  Cass.,  13  février  1860  ;  Bennes,  30  déc  1800  ;  Douai,  30  jan- 
vier 1861;  Cass.,  sa  avril  1801;  Colmar,  38  mai  1801;  Riom,  S  mai  1803.  Sic  :  h»ar 
temps-Beaupré  [Port,  dispon.,  U  II,  p.  03);  Aubry  et  Rau  (L  V,  p.  503);  Demotabe 
(t.  Il,  no  331);  Dict.  not.  (v»  Portion  disponible,  n*'  533  et  soiv.).  Courra  :  AapfU 
25  avril  1 860,  h  juillet  18A0  ;  Bordeaux,  13  avril  1851  et  33  déc.  1852  ;  Rouen,  25  aTiil 
1853  et  25  janvier  1855;  Rennes,  18  août  1800;  Troplong  (L  II,  n«  00&);  Goin-Deliiie 
(Rev.  crit.»  1855,  t  Vil,  p.  16). 

Les  donations  contractuelles,  même  celles  d'usufruit,  rapportablea  flcUvemeot  poor 
calculer  la  réserve,  doivent  être  déduites  de  la  masse  de  la  succession  pour  caleotof 
l'émolument  net  du  légataire  universel.  Grenoble,  1**  mars  1800  (Dev.,  00,  2, 219; 
/.  Pfl/..06,  84^. 


\îr^^ 
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pour  celte  valeur  de  70000  francs,  et  que  le  terrain  ne  doit  pas  être 
estimé  d'après  la  valeur  qu'il  aurait  s*ii  était  encore  dans  le  même  état 
qu'au  jour  de  la  donation.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  changement  d'élat 
que  le  terrain  aurait  reçu  tout  aussi  bien  dans  le  patrimoine  du  défunt 
que  dans  les  mains  du  donataire.  Que  si  une  construction  s'est  trouvée 
détruite  par  une  inondation  ou  autre  cas  fortuit,  il  est  clair  encore  que 
c'est  la  succession  qui  doit  en  subir  la  perte,  et  qu'on  doit  estimer  le 
bien,  non  pas  d'après  l'état  où  il  était  lors  de  la  donation,  mais  dans 
l'état  où  il  se  trouve  aujourd'hui.  Si,  enfin,  le  donataire  a  subi  Texpro- 
priation  forcée  de  l'immeuble,  il  est  évident  que  c'est  l'indemnité  payée 
qui  devra  entrer  en  compte,  ni  plus  ni  nooins.  —  En  un  mot,  la  règle 
à  laquelle  il  faut  s'attacher,  c'est  que  les  biens  doivent  être  comptés 
pour  la  valeur  qu'ils  procureraient  lors  du  décès,  s'ils  n'avaient  pas  été 
donnés  par  le  défunt.  C'est  tout  simple,  puisque  le  but  des  calculs  in- 
diqués par  cet  article  est  d'arriver  à  savoir  combien  la  succession  vau- 
drait si  les  donations  n'avaient  pas  été  faites  (1). 

595.  Cette  règle  nous  paraît  applicable  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux 
immeubles,  et  de  nature  à  prévenir  les  difficultés  que  trouvent  la  plu- 
part des  auteurs  à  décider  si  l'estimation  du  mobilier  doit  se  faire  d'a- 
près la  valeur  du  jour  du  décès  ou  d'après  celle  du  jour  de  la  donation. 
Une  seule  distinction  nous  paraît  nécessaire.  S'il  s'agit  de  biens  meu- 
bles que  l'on  ne  possède,  dans  Tusage,  que  pour  les  consommer  ou  les 
aliéner  prochainement,  leur  donation  empêche  de  retrouver  dans  la 
succession,  non  pas  les  choses  elles-mêmes  (puisque  le  donateur  ne  les 
aurait  pas  gardées),  mais  la  valeur  qu'elles  avaient  au  moment  de  la 
donation;  c'est  à  ce  moment  de  la  donation,  en  effet,  que  le  donateur 
les  aurait  vendues,  échangées  ou  consommées  :  la  valeur  dont  le  patri- 
moine se  trouve  diminué  est  donc  celle  que  le  donateur  aurait  tirée  de 
ces  choses  en  les  aliénant  à  titre  onéreux,  ou  celle  au  moyen  de  laquelle 
il  lui  a  fallu  en  obtenir  de  semblables  pour  sa  consommation.  S'il  s'agit, 
au  contraire,  de  biens  meubles  qu'il  est  d'usage  de  conserver  (des  rentes, 
des  créances,  des  offices  ministériels,  des  meubles  meublants,  des  pier- 
reries, des  bijoux,  etc.),  la  succession,  si  la  donation  n'avait  pas  eu 
lieu,  posséderait  aujourd'hui  ces  choses  en  nature;  c'est  donc  de  leur 
valeur  au  temps  du  décès  qu'elle  se  trouve  privée,  et  c'est  pour  cette 
valeur  que  les  choses  doivent  être  comptées  (2). 

596.  C'est  toujours  pour  la  valeur  que  les  biens  donnés  auraient  pro- 
curée lors  du  décèSf  si  la  donation  n'avait  pas  été  faite,  que  ces  biens 
doivent  être  comptés.  Ainsi,  quand  même  les  calculs  de  réduction  ne 
se  feraient  que  longtemps  après  le  décès,  et  que  les  biens  donnés  au- 
raient beaucoup  augmenté  ou  diminué  de  valeur  dans  l'intervalle  {par 
des  causes  indépendantes  du  donataire)^  ces  calculs  se  feront  toujours 
d'après  la  valeur  au  temps  du  décès.  Supposons  qu'il  y  eût  au  décès 

(1)  Cass.,  1&  Janvier  1856  (Dev.,  50,1, 389;  /.  Pal.,  56, 1,  507)i 
il)  Comp.  Grenier  (n*  637);  Delaporte,  DelTincourt,  Toollier  (V,  130);  Daraoton 
(VIII,  3àS);  VaieiOe  (n»  1&);  Coin-Delisle  (n"«  31-35);  Saintespès  [II,  &9S). 
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100000  francs,  dont  40000  francs  en  une  maison  recueillie  par  un 
enfant,  unique  héritier,  et  60000  francs  en  une  ferme  donnée  :  la  do* 
nation  de  la  ferme,  si  la  réduction  s'était  faite  immédiatement,  aurait 
été  réduite  d'un  sixième;  donc,  à  quelque  époque  que  se  fasse  la  ré- 
duction, et  quelle  que  soit  alors  la  valeur  de  la  ferme  donnée,  ce 
sera  toujours  le  retranchement  d'un  sixième  qui  devra  avoir  lieu. 
Ainsi,  que  la  ferme,  par  d'heureuses  circonstances,  soit  arrivée  à  valoir 
90000  francs,  le  donataire  ne  pourrait  pas  se  libérer  en  offrant 
10000  francs;  il  lui  faudra  rendre  un  sixième  de  la  ferme,  qui  vaat 
aujourd'hui  iôOOO  francs. 

En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  pour  une  partie  des  calculs  à  foire, 
c'est  pour  tous  ces  calculs,  qu'il  faut  prendre  la  valeur  lors  du  décès. 
Or,  la  valeur  de  la  ferme  lors  du  décès  n'était  que  les  deux  tiers  de  si 
valeur  actuelle;  et  de  même  que  les  90000  francs  d'aujourd'hui  ne 
représentent  que  les  60000  francs  d'alors,  de  même  il  faut  aujourd'hui 
lôOOO  francs  pour  équivaloir  aux  10000  francs  dus  au  moment  da 
décès.  En  d'autres  termes  :  c'est  Tobjet  donné,  c'est  la  ferme,  qui  doit 
subir  le  retranchement;  on  estime  donc  cette  ferme  avec  sa  valeur  au 
décès,  c'est-à-dire  60  000  francs;  ces  60  000  francs,  réunis  aux 
40  000  francs  que  Tenfant  a  recueillis,  forment  un  patrimoine  de 
100000  francs,  dont  il  faut  moitié  à  l'enfant  :  donc,  c'est  10000  francs 
qui  manquent  à  cet  enfant;  mais  10000  francs,  c'est  le  sixième  de  la 
ferme  estimée  60  000  francs  :  donc,  c'est  ce  sixième  que  l'enfant  doit 
prendre.  Ce  sixième,  qui  est  devenu  la  propiiété  de  l'enfant  dès  le 
décès,  a  dû  augmenter  de  valeur  pour  lui,  comme  les  cinq  autres 
sixièmes  ont  augmenté  de  valeur  pour  le  donataire.  La  réciproque  aurait 
lieu,  bien  entendu,  si  la  valeur  de  la  ferme  avait  diminué  (toujours  par 
des  causes  indépendantes  du  donataire). 

V.  —  597.  Lorsqu'on  a  fixé  la  valeur  des  biens  donnés,  et  qu'on  Ta 
réunie  à  celle  dont  l'actif  des  biens  existants  excède  le  passif,  on  cal- 
cule sur  le  tout  la  portion  disponible  et  la  réserve,  d'après  le  nombre  et 
la  qualité  des  héritiers  réservataires  :  ainsi,  un  quart  disponible  (etdès 
lors  trois  quarts  réservés)  pour  trois  enfants  ou  davantage;  un  tiers 
disponible  pour  deux  enfants;  moitié  pour  un  enfant,  ou  pour  un  ou 
plusieurs  ascendants  dans  chaque  ligne;  trois  quarts  pour  un  ou  plu- 
sieurs ascendants  dans  une  seule  ligne. 

Une  fois  que  le  chiffre  du  disponible  est  ainsi  fixé,  on  impute  dessus  : 
1**  les  biens  donnés  entre- vifs  à  des  étrangers  ou  à  des  héritiers,  m\^ 
par  préciput  ;  2"  les  biens  légués,  et  3®  les  biens  donnés  entre- vifs,  par 
avancement  d'hoirie,  à  des  héritiers  qui  renoncent;  quant  aux  avance- 
ments d'hoirie,  faits  à  des  héritiers  qui  acceptent,  ils  s'imputent  sur  la 
ré^erve.  Tout  reci  a  été  expliqué  sous  l'art.  919.  —  Si  la  valeur  totale 
«les  biens  donnés  entre- vifs  à  des  étrangers,  ou  par  préciput  à  des  bé- 
11  tiers,  ou  par  présuccession  à  des  héritiers  renonçants,  et  des  biens 
légués,  excède  le  disponible,  il  y  a  lieu  à  réduction,  d'après  la  règle 
<(ui  va  (Hre  indiquée  par  l'article  suivant. 
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VI.  —  Ô98.  Pendant  très-longtemps  la  Cour  de  cassation  a  suivi  un 
système  qui  présentait  une  violation  flagrante  de  notre  art.  922  (1). 

L'art.  857  déclarant  que  le  rapport  n'est  établi  que  pour  les  héritiers 
entre  eux,  et  que  les  donataires  ou  légataires  n'y  ont  aucun  droit ,  la 
Cour  de  cassation  en  tirait  cette  conséquence  exagérée,  que  ces  dona- 
taires et  légataires  ne  pouvaient  pas  même  compter  les  biens  rappor- 
tables  pour  connaître  le  montant  du  patrimoine  et  fixer  le  chiffre  des 
deux  portions  disponible  et  réservée.  Ainsi,  quand  le  père  de  trois 
enfants,  propriétaire  de  80  000  francs,  en  avait  donné  20000  à  cha- 
cun p^r  avancement  d'hoirie,  et  légué  6  000  ou  7  000  à  un  ami,  on 
prétendait  que  ce  modeste  legs  excédait  la  quotité  disponible,  et  devait 
être  réduit  sur  la  demande  des  enfants  acceptant  la  succession  1  Le  lé- 
gataire^ disait-elle,  ne  peut  profiter  des  rapports  :  donc,  le  patrimoine 
ne  se  compose,  pour  lui,  que  des  20000  francs  existants  au  décès;  et 
il  ne  peut  recevoir  dès  lors  que  le  quart  de  ces  20000  francs,  ou 
5  000  francs... 

Ce  système,  qui  partait  d'une  fausse  interprétation  de  Vart.  857,  ar- 
rivait à  une  violation  ouverte  de  notre  article,  qui  commande  de  réu- 
nir fictivement  les  biens  donnés  aux  biens  existants,  pour  calculer  le 
disponible  sur  le  patrimoine  entier-,  il  violait  également  les  art.  913- 
915,  en  établissant  deux  réserves  successives  :  dans  Vespèce  ci-dessus, 
en  effet,  il  réservait  d'abord  aux  enfants  les  trois  quarts  du  patrimoine, 
ou  60  000  francs,  puis  leur  réservait  encore  les  trois  quarts  du  dernier 
quart,  et  ne  laissait  pour  tout  disponible  que  le  quart  d'un  quart,  ou 
5000  francs  sur  80  000  francs...  La  question  s'étant  présentée  en 
1826  devant  les  chambres  réunies,  la  Cour  a  enfin  abandonné  cette 
fausse  jurisprudence  (2). 

923.  —  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre-vifs, 
qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dis- 
positions testamentaires;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle 
se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite  en 
remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 

SOBOffAIHlC. 

I.  Les  libéralités  imputables  sur  le  disponible  sabissent  la  réduction  par  ordre  de 
dates,  en  commençant  par  les  plus  récentes.  —  Ut  r^gle  s'applique  aux  dons 
entre  époux  comme  aux  antres.  Erreur  de  M.  Duranton. 

IL  Elle  8*appli<)ue  également  aux  dons  de  présuccession  dont  les  bénéflcinires  renon- 
cent; mais  leur  date,  vis-à-vis  des  libéralités  ordinaires,  est  celle  de  la  re- 


(1)  30  déc.  1816,  27  mars  1823,  12  février  182A,  8  déc.  182&,  8  Juillet1826,  0  août 
18S9,  8  Janvier  183&,  2  mai  1838;  Diet.  noL  (v»  Portion  disponible,  n"  501  et 
•aiv.  ). 

(S)  Voy.  la  note  précédente. 

Jugé  que  le  légataire  à  titre  universel  d'une  quote-part  des  biens  qui  composeront 
U  aucéession  du  testateur  oe  peut,  à  la  différence  du  légataire  de  la  quotité  dispo- 
nlblet  demander  que  les  biens  dont  le  testateur  a  disposé  par  donation  entre-vits,  même 
en  avancement  d'hoirie,  soient  réunis  fictivement  à  ceux  existant  au  moment  du  décès, 
à  l'effet  de  déterminer  i'éteodue  de  son  legs.  Gbambéry,  25  Juillet  1860  (Dev.,  67,  2, 
150;/«Pa/.,  67,  594). 
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nonciatlon ,  qui  les  tnuMforme  de  dons  de  préeucoeasion  en  dooi  ordinaires. 
IIL  L'insolvabilité  d'un  donataire,  antérieure  an  décès  da  donateur,  tombe  sir  le 
patrimoine.  Réfatatioa  de  Merlin ,  Tonllier  et  Grenier. 

1.  —  599.  Les  différentes  libéralités  que  le  défunt  a  pu  faire  ne  doi- 
vent pas  ôtre  frappées  de  réduction  toutes  ensemble  et  proportionnel* 
lement  à  Timportance  de  chacune;  elles  doivent  Tétre  séparément,  par 
ordre  de  dates,  et  de  manière  que  la  plus  récente  soit  frappée  pour  le 
tout,  si  c'est  nécessaire,  avant  d'entamer  celle  qui  la  précède.  La  rai- 
son en  est  simple  :  tant  que  les  biens  disponibles  n'ont  pas  été  épuisés 
aux  mains  du  défunt,  les  dispositions  quMl  a  faites  ont  été  bien  àtites; 
et  c'est  seulement  quand  il  a  continué  de  donner  après  épuisement  de 
son  disponible,  qu'il  a  fait  des  libéralités  attaquables  par  ses  héritiers 
réservataires.  L'annulation  doit  donc  se  fairç  à  partir  des  dernières  li- 
béralités, et  se  continuer  en  remontant,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  au 
point  où  a  fini  l'attribution  des  biens  disponibles. 

Ainsi ,  on  annulera  tous  les  legs  en  entier,  s'il  le  faut ,  avant  de 
porter  la  main  sur  les  donations  entre-vifs  ;  car  les  dispositions  testa- 
mentaires ayant  pour  date  le  moment  même  du  décès  (art.  895,  n*  11], 
elles  sont  postérieures  aux  donations  que  le  défunt  avait  faites  de  son 
vivant. 

L'application  du  principe  n'est  pas  plus  diflScile  pour  les  donations 
entre  elles.  Ainsi ,  quand  même  deux  donations  auraient  été  faites  le 
même  jour,  mais  par  actes  séparés,  celle  dont  la  priorité  se  trouverait 
établie  (soit  parce  que  le  notaire  aurait  eu  soin  de  mentionner  l'heure, 
soit  parce  que  la  seconde  donation  parlerait  de  celle  qui  a  été  faite  pré- 
cédemment à  telle  autre  personne)  resterait  intacte  malgré  la  réduction 
de  l'autre.  L'opinion  contraire  de  M.  Dalloz  est  inadmissible.  On  invoque 
en  vain  l'art.  21 47  ;  car,  de  ce  que  la  loi  défend  de  compter  par  heures 
en  matière  d'hypothèques,  il  ne  s'ensuit  pas  assurément  qu'il  soit  dé- 
fendu de  compter  ainsi  en  toute  matière  que  ce  soit?  Un  fils  ne  suc- 
cède-t-il  pas  à  son  père  pourvu  qu'il  lui  survive  d'un  temps  quelconque? 
De  deux  personnes  nées  le  même  jour,  celle-là  n'est-elle  pas  l'ainéequi 
est  née  le  matin  quand  l'autre  est  née  dans  l'après-midi  ?  Une  chose  en- 
fin, quelle  qu'elle  soit,  n'est-elle  pas  plus  ancienne  qu'une  autre,  quand 
elle  a  commencé  d'être  une  heure  auparavant?  L'art.  2147  est  une 
exception  fondée  sur  des  raisons  particulières;  et  pour  appliquer  une 
règle  semblable  à  la  matière  qui  nous  occupe,  il  faudrait  que  notre 
article  déclaiât  positivement  que  toutes  donations  faites  le  même  jour 
seraient  censées  avoir  une  même  date  (l). 

600.  Et,  bien  entendu,  c'est  pour  toute  espèce  de  donations  que 
s'appliquera  cette  double  règle  :  V  que  tous  les  legs  doivent  être  réduits 
avant  une  seule  donation,  et  2^  qu'une  donation  plus  récente  le  sera 
toujours  avant  la  plus  ancienne.  —  Ainsi  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  et  qui,  pour  être  dispensée  du  rapport 

(1)  Vazeille  (n«  6);  Duranton  (VIII,  353);  Coio-Delisle  (no  ti);  Poujol  (n»  A);  Za- 
cbarisB  (V,  p.  171);  Saintespès  (II,  515);  DieL  not,  (y»  Réduction  dea  dooaUoni, 
n*»  S4). 
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(art.  851,  n^  IIl),  n'en  est  pas  moins  soumise  à  la  réduction,  serait 
réduite  selon  sa  date  comme  toute  autre  (1).  —  Ainsi  encore,  la  dona- 
tion faite  entre  époux  pendant  le  mariage,  bien  qu'elle  soit  révocable  à 
la  volonté  du  donateur  (art.  1096) ,  ne  devrait  toujours  être  réduite  qu'a- 
près les  legs  et  les  donations  postérieures  à  elle...  M.  Duranton  (VIII, 
357)  prétend  que  cette  donation  doit  être  réduite  comme  et  avec  ces 
legs.  Il  en  donne  pour  raison  que  la  disposition  étant  révocable ,  son 
auteur,  en  faisant  postérieurement  des  donations  ordinaires,  entendait 
sans  doute  que  ces  donations  s'exécuteraient  sur  le  disponible,  et  que 
les  réserves  se  prendraient  sur  les  biens  dont  il  était  encore  maître  de 
disposer  ;  qu'ainsi  il  révoquait  implicitement  le  don  fait  à  son  conjoint. . . 
Nous  ne  comprenons  pas  la  valeur  de  cette  argumentation. 

Et,  d'abord,  nous  ne  concevons  pas  comment  on  peut  voir  ici  d'une 
manière  absolue  la  révocation  tacite  dont  parle  M.  Duranton.  La  révo- 
cation tacite  d'une  disposition  ne  peut  résulter  que  de  l'incompatibilité 
de  cette  disposition  avec  une  disposition  postérieure  (art.  1035).  Si 
j'avais  donné  à  ma  femme  ma  ferme  de  Normandie,  et  que  je  fisse  plus 
tard  donation  à  un  ami  de  cette  même  ferme  de  Normandie,  il  est  clair 
qu'il  y  aurait  révocation  de  la  première  libéralité;  mais  quand  j'ai 
donné  à  ma  femme  20000  francs,  et  que  je  donne  ensuite  à  mon  ami 
20  000  francs,  ou  1 5  000  francs,  ou  25  000  francs,  comment  parle- 
rait-on d'incompatibilité  entre  les  deux  dispositions?...  Et  quand 
même  les  idées  présentées  ici  par  M.  Duranton  sur  la  révocation  tacite 
seraient  très-exactes,  il  y  a  une  autre  réponse  à  faire  :  c'est  qu'il  ne 
s'agi^  pas  ici  d'une  question  de  révocation;  il  s'agit  d'une  question  de 
réduction,  ce  qui  est  fort  différent.  Il  s'agit  si  peu  d'une  question  de 
révocation,  que,  si  la  donation  se  trouvait  vraiment  révoquée,  non- 
seulement  son  exécution  ne  serait  pas  préférée  à  celle  des  legs,  mais 
elle  n'aurait  même  lieu  en  aucun  cas  ;  alors  même  que  le  disponible  se- 
rait plus  que  suffisant  pour  l'exécution  de  toutes  ses  dispositions ,  la 
donation  révoquée,  par  cela  même  qu'elle  serait  révoquée ,  ne  pourrait 
jamais  s'exécuter.  Ainsi,  les  singuliers  principes  par  lesquels  M.  Du- 
ranton prétend  mettre  la  donation  entre  époux  sur  la  même  ligne  que 
les  legs,  conduiraient  à  la  mettre  dans  une  position  bien  plus  défavo- 
rable que  celle  des  legs.  Bien  mieux,  si  les  principes  de  M.  Durantou 
étaient  exacts,  s'il  était  vrai  que  l'époux  qui  a  d'abord  épuisé  son  dis- 
ponible par  un  don  à  son  conjoint,  et  qui  fait  ensuite  à  une  autre  per- 
sonne une  donation  de  la  même  valeur  que  ce  don,  révoque  par  là  le 
don  de  son  conjoint,  cette  prétendue  révocation  ne  résulterait  pas  seu- 
lement d'une  donation  irrévocable,  elle  résulterait  tout  aussi  bien  d'un 
legs  fait  postérieurement  au  don  du  conjoint;  car  le  défunt  aurait  tout 
aussi  bien  manifesté  par  un  testament,  que  par  une  donation  entre- vifs, 

(1)  La  règle  que  la  réduction  doit  se  faire  en  commençant  par  la  dernière  donation 
est  applicable  même  au  cas  où  de  deux  donations,  l'une  a  été  faite  par  préciput,  et 
l'autre  en  avancement  d'hoirie  seulement.  Dijon,  10  a?rill867  (De?.,  67, 3,  275; 
/.  Pal.,  67,  980).  —  Elle  reçoit  exception  lorsque  le  donateur  a  manifesté  la  volonté 
que  l'une  des  donations  fût  acquittée  de  préférence.  Gass.,  10  août  1872  (Dev.,  72, 
1, 180). 
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la  prétendue  volonté  d'attribuer  à  un  autre  le  disponible  ou  la  part  de 
disponible  dont  il  a  d'abord  fait  don  à  son  conjoint  1  Et  maintenant,  s'il 
y  avait  aussi  révocation  tacite  d'un  don  entre  époux  par  un  legs  posté- 
rieur, il  est  clair  que  ce  legs  postérieur  devrait  révoquer  de  même  la 
disposition  testamentaire  antérieure  à  lui  ;  en  sorte  qu'il  faudrait  effacer 
du  Code  l'art.  926,  qui  veut  que  tous  les  legs  soient  réduits  simulta- 
nément, sans  distinction  de  ceux  qui  ont  été  écrits  antérieurement  et 
de  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  plus  tard  I . . . 

Répétons  donc  qu'il  n'est  ici  nullement  question  de  révocation;  qu'il 
s'agit  simplement  de  réduction;  que  la  réduction  s'opère  d'après  la  date 
des  dispositions;  que  c'est  parce  que  toutes  les  dispositions  testamen- 
taires ont  la  même  date  (celle  du  décès),  à  quelque  moment  qu'on  les 
ait  écrites,  qu'elles  se  réduisent  toutes  simultanément;  que  c'est  parce 
que  leur  date  est  nécessairement  postérieure  à  celle  des  dons  entre- viis, 
qu'elles  doivent  toujours  être  réduites  avant  ceux-ci  ;  et  que  le  don 
entre  époux  ayant  pour  date,  non  pas  le  moment  du  décès,  mais  le  mo- 
ment même  où  l'acte  est  passé  devant  notaire,  sa  réduction  ne  peut 
donc  avoir  lieu  qu'après  celle  des  legs  et  aussi  des  donations  entre-vi& 
postérieures  à  la  passation  de  cet  acte  (1). 

II.  —  601 .  Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  que  les  avancements  d'hoi- 
rie, lorsqu'ils  se  transforment  par  la  renonciation  de  l'héritier  en  sim- 
ples donations  (imputables  dès  lors  sur  le  disponible),  ont  pour  date,  en 
tant  que  donations,  le  moment  de  cette  renonciation  ;  et  que,  par  con- 
séquent, ils  doivent  être  réduits  avant  toutes  autres  libéralités,  même 
avant  les  legs.  Mais  il  faut  prendre  cette  idée  avec  précaution ,  e(  elle 
conduirait  à  un  résultat  inadmissible,  si  on  lui  donnait  une  application 
absolue. 

Si  cette  règle,  que  les  donataires  par  avancement  d'hoirie  ne  devien- 
nent donataires  ordinaires  qu'au  moment  précis  de  leur  renonciation, 
était  vraie  absolument,  et  même  pour  ces  donataires  entre  eux,  il  s'en- 
suivrait que  celui  de  ces  donataires  qui  renoncerait  le  premier  ne  devrait 
subir  la  réduction  qu'après  ceux  qui  auraient  renoncé  plus  tard ,  alors 
même  que  le  don  de  présuccession  qui  lui  a  été  fait  serait  postérieur  à 
ceux  de  ses  cohéritiers  renonçant  comme  lui.  Or,  il  n'en  saurait  être 
ainsi;  ces  donataires  ayant  tous  des  droits  semblables  et  des  titres  de 
même  nature,  c'est  par  la  date  des  donations  faites  que  la  préférence 
doit  s'établir  entre  eux.  Ce  n'est  pas  absolument,  c'est  seulement  vis- 
à-vis  des  donataires  et  légataires  ordinaires  et  dans  l'intérêt  <tes  libénili- 
tés  à  eux  faites,  que  les  dons  de  présuccession,  faits  à  des  héritiers  qui 
deviennent  ensuite  étrangers  à  l'hoirie,  sont  restreints  à  une  efficacité 
moins  grande  que  celle  des  dons  ordinaires.  Donc,  c'est  seulement  vis- 
à-vis  de  ces  donataires  et  légataires  ordinaires  que  les  dons  de  présuc- 
cession ne  doivent  avoir  pour  date  déterminant  la  réduction ,  que  la 
date  même  de  leur  transformation.  Quant  aux  donataires  par  présuc- 

(1)  DeWincoun  (t.  II);  Leyasseur  (noil5);  Dalloz  (do67);  Coio-Delisle  (a*6); 
Zacbarie  (V,  p.  170);  Saintespès  (II,  500);  Dict.  not,  (v«  Réduction  des  donations  et 
legs,  n**'  61  et  soiy.). 
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cession  entre  eux,  rien  n'empêche,  et  tout  commande,  au  contraire,  de 
donner  à  cette  transformation  un  effet  qui  rétroagisse  jusqu'au  moment 
où  la  disposition  s'est  faite  (1). 

Ainsi,  en  supposant  un  concours  de  libéralités  de  toute  espèce,  on 
réduira  de  la  manière  suivante  :  1^  tons  ensemble,  les  legs  faits  sans 
préciput  aux  héritiers  renonçants  ;  2**  par  ordre  de  dates,  les  donations 
faites  sans  préciput  à  ces  mômes  héritiers;  3**  tous  ensemble,  les  legs 
ordinaires,  c'est-à-dire  faits  à  des  étrangers,  ou  par  préciput  à  des  hé- 
ritiers; 4*  enfin,  par  ordre  de  dates,  les  donations  ordinaires  (voy.  les 
n»"  m  et  Vide  l'art.  919). 

III.  —  602.  C'est  une  question  très-controversée,  et  qui  nous  paraît 
cependant  bien  simple,  que  celle  de  savoir  comment  et  par  qui  serait 
supportée  l'insolvabilité  d'un  donataire  dont  la  donation  serait  atteinte 
par  la  réduction.  Ainsi,  par  exemple,  le  défunt  laisse  un  enfant  et 
100  000  francs  de  patrimoine,  tant  réel  que  fictif,  savoir  :  30  000  fr. 
de  biens  extants  au  décès  (dont  10  000,  si  Ton  veut,  sont  légués),  puis 
trois  donations,  la  dernière  de  20  000  francs,  la  précédente  de  20  000 
également,  et  la  première  de  30  000  francs.  L'enfant,  pour  avoir  ses 
50  000  francs  de  réserve,  garde  d'abord  les  30  000  francs  de  biens  ex- 
tants (quand  môme  il  existerait  des  legs,  qui  seront  tous  caducs),  puis 
il  vient  réclamer  les  20  000  francs  donnés  au  dernier  donataire  ;  mais 
celui- ci,  qui  avait  reçu  de  l'argent  ou  des  meubles,  ne  possède  au  jour- 

(1)  Ces  principes,  qae  le  premier  nous  avons  émis,  sont  adoptés  par  Tun  des  deax 
auteurs  qui  ont  depuis  écrit  sur  cette  matière,  M.  Saint^spès  (11,  511).  Quant  à  l'autre 
(H.  Duvergier,  dans  ses  notes  sur  Touiller),  il  ne  se  prononce  pas  sur  ce  point. 

An  surplus,  cette  règle,  que  c*est  seulement  pour  les  questions  dn  réduction  s'agi- 
tant  avec  des  donataires  ordinaires  que  les  dons  de  présuccession  faits  à  un  héritier 
qui  devient  étranger  à  Tboirie  forment  une  classe  à  part,  et  qu'ils  doivent  ôtre  traités 
hors  de  là  comme  toutes  autres  donations,  cette  règle,  disons-nous,  a  d'autres  consé- 
quences que  celle  qui  est  indiquée  ci-dessus,  et  nou»  venons  d'en  voir,  dans  une  espèce 
où  nous  venons  d'être  consulté,  un  cas  d'application  qui  mérite  d'être  signalé.  — 
H.  R...,  notaire  à  X...,  avait  fait  à  son  fils,  par  le  contrat  de  marisge  de  celui-ci,  une 
donation  d^  lOOOOO  francs  en  avance  sur  sn  surcesninn.  Le  fils  étant  mort  sans  posté- 
rité avant  le  père,  et  laissant  une  succession  outrée  à  laquelle  sou  frère,  sa  sœur  et 
son  père  ont  renonce,  ces  mômes  frère  et  sœur,  lorsque  le  père  mourut  ensuite,  pré- 
tendirent que  les  100  000  francs,  ayant  été  donnés  expressément  en  avance  $wr  la  tue- 
cêision,  ne  pouvaient  dès  lors  rester  la  propriété  du  donataire  que  comme  biens  de  la 
soccession  et  en  tant  que  celui-ci  aurait  recueilli  cette  succession  ;  en  sorte  que  la  do- 
nation avait  été  faiie  sous  une  condition  résolutoire  qui  sh  trouvait  accomplie  par  le 
prédécès  du  donataire  au  donateur.  Le  frère  et  la  sœur  prétendaient,  en  conséquence, 
faire  revenir  la  partie  des  100  000  francs  qui  avait  été  livrets  et  refuser  le  payement 
dn  surplus.  —  Or  cette  prétention  n'était  pas  fondée,  puisque,  le  débat  n'e&istant  pas 
entre  le  donataire  par  présuccession  et  des  donataires  ordinaires  pour  une  question 
de  réduction ,  le  don  d'avancement  d'hoirie  restait  un  don  ordinaire,  produisant  les 
mêmes  effets  que  toute  autre  donation.  Comment  soutenir  que  la  donation  par  avan- 
cement d'huirie  devient  nulle  si  le  prédécès  du  donataire  le  rend  étranger  à  l'hoirie, 
alors  que  quand  ce  donataire ,  survivant  au  donateur,  uéclare  répudier  cette  hoirie, 
et  s'y  fait  ainsi  étranger  volontairement  et  par  une  renonciation  formelle,  la  donation 
reste  néanmoins  valable,  aux  termes  de  l'art.  8&5?...  Encore  une  fuis,  hï  le  don  de 
préeuccession  dont  le  donataire  ne  vient  point  à  l'hérédité  est  dépourvu  du  caractère 
et  de  l'énergie  des  donations  ordinaires,  ce  n'est  pas  absnlumeiit,  mais  seulement  quant 
aax  questions  de  réduction  s'agitant  avec  des  donataires  ordinaires  :  s'il  faut  recon- 
naître que  le  donateur,  en  faisant  un  pareil  don,  n'entend  point  se  dépouiller  de  son 
disponible,  rien  n'empêche,  et  l'art.  8ft5  commande  invinciblement,  do  reconnaître 
AQiai  qu'en  dehors  de  la  question  de  rédaction ,  le  donateur  fait  alors  une  donatioD 
ordinaire. 
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d'hui,  pour  toute  fortuue,  que  4  000  francs  qu'il  restitue;  ou  bien,  il 
avait  reçu  une  maison,  mais  il  Fa  démolie,  et  on  ne  peut  reprendre  que 
le  terrain,  dont  la  valeur  représente  ce  même  chifiRre  de  4  000  francs  : 
par  qui  sera  supportée  la  perte  des  1 6  000  francs  ? 

Remarquons  d'abord  que  la*  question  ne  peut  se  présenter  ni  pour 
un  legs  (puisqu'alors  le  bien  se  trouve  dans  les  biens  extants  et  sous 
la  possession  de  Théritier),  ni  même  pour  une  donation  dont  le  béné- 
ficiaire n'est  devenu  insolvable  qu'après  le  décès  du  défunt  (puisque 
c'est  lors  du  décès  que  se  fixe  le  patrimoine,  et  que  les  augmentations 
ou  diminutions  que  peut  subir  ensuite  sa  partie  réservée  ne  r^ardent 
que  l'héritier,  comme  celles  que  peut  recevoir  sa  partie  disponible  ne 
concernent  plus  que  les  donataires  qui  la  conservent).  Hais  quand  il 
«'agit  d'une  donation  et  que  le  bénéficiaire  était  insolvable  avant  le  décès 
du  donateur,  par  qui  Tinsoivabilité  sera-t-elle  supportée?  Qui  subira  la 
perte  des  16  000  francs  dans  l'hypothèse  ci-dessus? 

Merlin  [Rép.,  v*  Légitime,  sect.  8,  §  2),  Touiller  (V,  137),  Grenier 
(n^  632)  et  Zacharise  (V,  p.  156  et  175)  enseignent  que  la  perte  doit 
tomber  tout  entière  sur  le  donataire  précédent  *,  et  que  ce  donataire,  qui 
n'eût  subi  aucune  réduction  si  le  dernier  avait  été  solvable,  sera  réduit 
des  16  000  francs  qui  manquent  à  Théritier.  La  raison  qu'on  en  donne, 
<i'est  que  l'héritier,  une  fois  que  le  chiffre  de  sa  réserve  est  fixé,  doit 
avoir  le  droit  d'aller  la  prendre  sur  tous  les  biens  formant  la  masse 
réelle  ou  fictive  de  la  succession.  L'héritier,  d'ailleurs,  combat  pour 
éviter  une  perte,  tandis  que  le  donataire  combat  pour  faire  un  gain; 
le  premier  est  donc  plus  favorable.  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette 
décision,  qui  était  dans  Tancien  droit  celle  de  Lebrun  ;  et  ce  qui  nous 
paraît  le  plus  propre  à  en  démontrer  l'erreur,  c'est  le  rapprochement 
de  l'opinion  toute  contraire,  professée  autrefois  par  Lemaistre  et  d'au- 
tres auteurs,  qui  voulaient  que  la  perte  entière  fût  supportée  par  l'hé- 
ritier (l).  On  disait  que  du  moment  qu'une  donation  est  faite  dans  les 
limites  du  disponible,  tel  que  le  fixe  le  patrimoine  réel  ou  fictif  trouvé 
au  décès ,  cette  donation ,  bien  et  dûment  valable ,  a  saisi  le  donataire 
d'un  droit  irrévocable  que  le  fait  d'un  donataire  subséquent  n'a  pas  pu 
lui  enlever.  On  ajoutait,  en  renversant  l'idée  des  adversaires,  que  l'hé- 
ritier combat  pour  faire  un  gain  (puisqu'il  s'agit  pour  lui  de  recueillir, 
et  de  recueillir  à  titre  gratuit,  un  bien  qu'il  n'a  jamais  eu),  tandis  que 
le  donataire  combat  pour  éviter  une  perte  (puisqu'il  s'agit  pour  lui 
d'empêcher  qu'on  ne  lui  enlève  un  bien  acquis). —  La  simple  exposition 
de  ces  deux  doctrines  suffit  pour  faire  toucher  du  doigt  qu'elles  sont 
l'une  et  l'autre  deux  extrêmes  également  erronés,  et  que  la  vérité  doit 
se  trouver  au  point  qui  les  sépare  :  In  medio  veritas.  On  doit  remar- 
quer, en  effet,  que  ces  deux  décisions  contradictoires  sont  l'une  et 
l'autre  vraies,  incontestables,  tant  qu'on  laisse  subsister  le  point  de 
départ  sous-entendu  qu'elles  supposent  sans  l'exprimer. . . 


(1)  Lebrun  (  Suce.,  liv.  2,  chap.  3,  sect  S,  n»  35);  Lemaistre  (  Coutume  de  Paris, 
p.  à90). 
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603.  Écartons  d*abord  Targument  auxiliaire  que  Ton  fait  de  part  et 
d'autre,  et  qui  n'est  vrai  de  chaque  côté  que  pour  moitié  :  il  est  évident, 
en  e£fet,  que  pour  un  héritier,  comme  pour  un  donataire,  il  s'agit  de 
faire  un  gain  ;  car  la  donation  et  la  succession  sont  Tune  et  l'autre  des 
causes  d'acquisition  à  titre  gratuit  ;  et  comme  le  droit  qu'avait  le  défunt 
de  placer  où  il  voulait  la  partie  disponible  de  son  bien,  n'est  pas  moins 
respectable  que  le  droit  pour  les  réservataires  de  recueillir  l'autre  partie, 
et  réciproquement,  il  s'ensuit  que  le  donataire  et  l'héritier  sont  dans  des 
positions  dont  la  faveur  est  égale.  Éloignons  donc  cette  considération 
secondaire  et  insignifiante,  et  pesons  l'argument  principal. 

.  Le  donataire  dit  :  «  Le  patrimoine  fixé  au  décès  est  de  100  000  fr.  : 
donc  50000  francs  sont  disponibles;  donc  les  donataires  qui  détiennent 
les  premiers  50  000  francs  donnés  ne  peuvent  pas  être  réduits  ;  et  puis- 
que je  suis  de  ce  nombre,  la  déduction  ne  peut  donc  pas  m'atteindre.  » 
L'héritier  dit  de  l'autre  côté  :  «  Le  patrimoine  est  de  100  000  francs  : 
donc  il  y  a  50000  francs  de  réserve;  donc  je  puis  faire  réduire  jusqu'à 
ce  que  j'aie  cette  somme  ;  et  puisque  je  n'ai  encore  que  34  000  francs, 
je  puis  donc  faire  réduire  encore  pour  16000.  »  La  déduction  est  par- 
faitement logique  de  part  et  d'autre.  Mais  puisque  ces  déductions,  dont 
la  justesse  est  incontestable,  conduisent  à  deux  résultats  absurdes  entre 
eux,  c'est  donc  dans  le  point  de  départ  que  se  trouve  nécessairement 
l'erreur;  c'est  que  la  masse  totale,  comptée  pour  100000  francs,  n'é- 
tait pas  réellement  de  100000  francs. 

Et,  en  effet,  il  est  clair  qu'on  ne  doit  compter,  dans  la  masse  calculée 
lors  du  décès,  que  les  valeurs  qu'elle  comprend  réellement.  Si,  lors  du 
calcul  général,  vous  commencez  par  y  faire  entrer  toutes  les  valeurs 
réelles  et  apparentes,  et  que,  plus  tard,  lors  du  calcul  particulier  du 
droit  de  chacun,  vous  prétendiez,  néanmoins,  obtenir  chacun  de  votre 
côté  votre  fraction  entière  en  valeurs  réelles,  il  est  bien  palpable  que 
vous  ne  pourrez  pas  mettre  vos  comptes  d'accord  !  En  vérité,  ce  n'est 
pas  là  une  question  de  droit,  c'est  une  question  d'arithmétique.  Si 
vous  voulez  que  l'accord  soit  possible,  faites  de  deux  choses  l'une  r 
si  vous  comptez  dans  la  masse  les  valeurs  apparentes,  consentez  donc 
à  recevoir  en  payement  une  part  proportionnelle  de  valeurs  apparentes^ 
si  vous  ne  voulez  recevoir  que  des  valeurs  réelles,  ne  mettez  donc  dans 
la  masse  que  des  valeurs  réelles.  —  Dans  l'espèce  ci -dessus,  le  patri- 
moine du  défunt  au  moment  de  son  décès  (en  réunissant  les  biens  qu'il 
avait  entre  les  mains  et  ceux  qui  se  trouvaient  chez  ces  donataires)  était 
réellement,  non  pas  de  100000  francs,  mais  seulement  de  84000  r 
donc  le  disponible  n'est  que  de  42  000  (au  lieu  de  50  000  francs),  et  la 
réserve,  de  42  000  francs  également;  donc  l'héritier  qui  n'a  encore  que 
34  000  francs  peut  faire  réduire  de  8  000  francs  la  donation  qu'il  vou- 
lait réduire  de  16000.  Ainsi  l'insolvabilité  sera  supportée  proportion- 
nellement par  le  donataire  et  par  l'héritier.  C'est,  en  effet,  fort  juste. 
Puisque,  fictivement  et  quant  au  calcul  à  faire,  tous  les  biens  donnés 
rentrent  dans  le  patrimoine  du  défunt,  c'est  donc,  sous  ce  rapport» 
comme  si  toutes  les  valeurs  appartenaient  encore  à  celui-ci  et  avaient 
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seulement  été  déposées  chez  les  donataires.  Or,  si  le  défunt  avait  place 
une  somme,  en  dépôt  ou  comme  prêt,  chez  une  personne  qui  ne  pour- 
rait plus  la  rendre,  n'est-il  pas  clair  qu'elle  serait  perdue  pour  son  pa« 
trimoine?...  L'idée  contraire  de  Merlin,  Grenier  et  Touliier,  est  donc 
une  erreur  manifeste  (1). 

604.  11  va  sans  dire,  au  surplus,  que  si  le  donataire  insolvable  se 
retrouvait  plus  tard  en  état  de  payer,  l'héritier  et  les  donataires  auraient 
le  droit  de  le  poursuivre  chacun  en  proportion  de  ce  que  Tinsolvabilité 
leur  a  fait  perdre. 

924.  —  Si  la  donation  entre- vifs  réductible  a  été  faite  à  Tun  des 
successibics,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la 
portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les  biens  non  dis- 
ponibles ,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 

SOUM  ATHIC. 

I.     Idée  géDérale  de  l'article. 

n.    Interprétations  diverses  de  Delviocourt,  Levasseur,  Grenier,  H.  Doranton, 

M.  Dalioz  et  M.  Dt^mante.  Critique  de  ces  divers  systèmes. 
m.  Sens  de  l'article  et  rapport  qu'il  a  avec  l'art.  860. 

I.  —  605.  Il  est  peu  d'articles  dans  le  Code  dont  l'interprétation  ait 
donné  lieu  à  autant  d'opinions  diverses  que  celle  de  cet  art.  924,  et  ait 
fait  naître  autant  de  difficultés,  surtout  par  son  rapprochement  avecFar- 
Ucle  866. 

Il  s'agit,  selon  nous,  d'un  des  cohéritiers  réservataires  acceptant  une 
succession,  qui  est  donataire  par  préciput  d'un  immeuble  que  la  rédac- 
tion atteint;  et  la  loi  déclare  qu'au  lieu  de  remettre  l'immeuble  en  na- 
ture, il  pourra  le  conserver  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  la 
réserve  et  pour  se  remplir  de  cette  part,  pourvu  que  les  autres  biens 
formant  la  réserve  de  ses  cohéritiers  soient  de  même  nature  que  le  bieQ 
donné,  c'est-à-dire  des  immeubles. — Et,  d'abord,  il  s'agit  évidemment 
d'un  héritier  acceptant  la  succession,  puisqu'on  lui  permet  de  retenir  la 
valeur  d'une  portion  héréditaire  en  dehors  du  disponible,  et  qu'il  n'au- 
rait droit  qu'au  disponible  s'il  renonçait  ;  car  on  a  vu  plus  haut  que  la 
réserve  ne  peut  jamais  appartenir  à  un  renonçant.  Il  s'agit  ensuite  d'un 
don  fait  par  préciput,  puisqu'on  suppose  ce  don  réductible,  et  que  pour 
un  héritier  acceptant,  il  ne  peut  pas  être  question  de  réduire  un  don 
fait  sans  préciput  *,  car  le  don  fait  sans  préciput  devant  toujours  être 
rapporté  par  l'héritier  qui  accepte  (art.  833),  il  n'y  a  jamais  lieu  de  le 
frapper  de  réduction.  Il  s'agit,  enfin,  d'une  donation  d'immeubles, 
puisque  c'est  pour  eux  seulement  que  le  retranchement  en  nature  ou  la 
dispense  de  ce  retranchement  peuvent  avoir  de  l'importance. 

(1)  Conf.  Pothier  [Donat.,  sect.  S,  art.  5,  §  3);  Maleville  (art.  930);  Levasseor 
(noii3];  Delvincourt  (t.  Il);  Vi^zeille  (  aru  022,  n»  18);  Ouranton  (VIII,  330!;  Coln- 
Dclisle  (art.  923,  d*11);  Saiotespès  (II,  517);  Demolombe  (n»  600);  DicL  nof.  (v*  Ré- 
duction des  donations  et  legs,  no  si)-  Lyon,  5  janvier  et  11  août  1855  (  Dev.,  56,  h 
209;  y.  Pal.,  57,  617).  Contre  :  Amiens,  10  nov.  1853  (Dev.,  5a,  S,  56;  /  Pal..  54, 
1,  192). 
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Ainsi,  Tarticle  suppose  d'abord  comme  constant  ce  principe,  incon- 
testable en  effet,  que  la  réserve  étant  la  partie  de  la  succession  que  le 
défunt  n'a  pas  pu  enlever  à  ses  héritiers,  ceux-ci  doivent  donc  l'obtenir 
en  nature,  en  corps  héréditaires,  et  non  pas  seulement  en  valeurs  équi- 
valentes; et  que,  par  conséquent,  ce  sont  les  biens  en  nature  que  la 
réduction  doit  faire  revenir.  Mais  en  reconnaissant  ce  principe,  qu*il 
laisse  sous-entendu,  Tarticleyfaitexception  pour  le  cas  particulier  dont 
il  s'agit.  En  effet,  à  quoi  bon  déposséder  le  donataire  de  biens  qu'il  a 
depuis  plus  ou  moins  longtemps,  quand  le  partage  doit  lui  attribuer 
ensuite  des  biens  semblables,  et  peut-être  les  mêmes? 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  auteurs  soient  d'accord, 
soit  sur  cette  interprétation  de  l'article  en  lui-même,  soit  sur  son  rap- 
port avec  Tari.  866. 

II.  —  606.  Malevilie,  Delvincourt  et  M.  Taulier  (111,  p.  334)  pré- 
tendent qu'il  s'agit  ici  d'un  héritier  renonçant,  donataire  avec  ou  sans 
préciput,  et  qui  pourrait,  lorsqu'il  y  a  dans  la  succession  des  biens  de 
la  même  nature  que  ceux  qu'il  détient,  conserver  les  biens  donnés  jus- 
qu'à concurrence  du  disponible  et  de  sa  part  de  réserve,  lis  se  fondent 
sur  co  que  Tarlicle  parle,  non  pas  d'un  héritier,  mais  d'un  successible, 
lequel  pourra  retenir  sur  le  bien  donné  la  valeur  de  la  part  qui  lui 
APPARTIENDRAIT  comme  héritier,  c'est-à-dire,  selon  eux,  qui  lui  appar- 
tiendrait s'il  se  portait  héritier. 

Mais  il  a  été  établi  précédemment  que  le  renonçant  n'a  jamais  aucun 
droit  à  la  réserve  ;  et  il  est  impossible,  par  conséquent,  que  tel  soit  le 
sens  de  l'article  (1) .  Quant  à  la  circonstance  que  le  texte  se  sert  du  mot 
successible  et  du  conditionnel  appartiendrait,  elle  ne  permet  pas  la  con- 
séquence qu'on  voudrait  en  tirer.  Car  le  donataire  qui  vient  après  le 
décès  accepter  la  succession  et  se  porter  héritier  n'était  pas  encore  hé- 
ritier, mais  simple  successible,  quand  il  a  reçu  la  donation  :  cette  do- 
nation a  été  faite  à  un  successible.  C'est  ainsi  que  les  art.  849  et  866, 
qui  supposent  des  donataires  acceptant  la  succession,  les  appellent 
aussi  successibles.  —  Pour  ce  qui  est  du  conditionnel  appartiendrait, 
on  conçoit  que  les  rédacteurs  aient  entendu  «  la  portion  qui  lui  appar* 
tiendrait  par  son  titre  d'héritier,  et  qu'il  prendrait  dans  le  partage,  si 
on  exigeait  de  lui  la  remise  du  bien  en  nature.  »  Aussi,  dans  le  Rapport 
au  Tribunat,  il  est  dit  que  cet  article  permet  à  l'héritier  «  de  retenir  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui  revient  dans  les  biens  non  disponibles.  »  (Fe- 
net,  Xn,  p.  592.)  Mais  il  y  a  plus;  il  est  si  vrai  que  ce  conditionnel 
équivaut  nécessairement  et  certainement  à  un  présent,  que  si  ce  con- 
ditionnel était  pris  comme  se  rapportant  à  la  condition,  si  le  donataire 
était  héritier,  il  serait  aussi  inexact,  aussi  embarrassant  dans  le  système 
contraire  que  dans  le  nôtre.  Dans  tous  les  systèmes  possibles,  en  effet, 
la  portion  de  réserve  dont  il  s'agit  appartient  actuellement  et  réelle- 
ment au  donataire;  car  si  elle  ne  lui  appartenait  pas,  il  est  clair  que  la 
loi  ne  lui  permettrait  pas  plus  de  la  garder  sur  l'immeuble  donné  que 


(1)  Sic  :  Riom,  10  déc.  1850;  Demolombe  (t  U,  n«  50à)< 
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de  venir  la  prendre  dans  le  partage.  Si  ces  mots  la  portion  de  réserve 
qui  lui  appartiendrait  comme  héritier  signifiaient  la  portion  qui  lui  ap- 
partiendrait s'il  était  héritier  (et  qui  ne  lui  appartient  pas  quand  il  ne 
Test  pas),  ils  seraient  inadmissibles  dans  le  système  contraire,  puisqu'on 
y  prétend  que  la  réserve  appartient  au  successible  aussi  bien  quand  il 
renonce  que  quand  il  se  porte  héritier. 

607.  Levasseur  (n**  162),  tout  en  interprétant  l'article  comme  nous 
Tavons  fait,  croit  que  le  cas  par  lui  prévu  est  précisément  celui  de  l'ar- 
ticle 866...  On  se  rappelle  que  ce  dernier,  traitant  comme  le  nôtre  de 
la  réduction  à  subir  par  le  donataire  en  préciput  d'un  immeuble,  et 
prévoyant  aussi  la  question  de  la  remise  en  nature,  la  décide  en  dis- 
tinguant si  cet  immeuble  est  commodément  partageable  ou  non  :  dans 
le  premier  cas,  il  veut  que  le  retranchement  en  nature  ait  lieu;  dans 
le  second,  il  applique  la  règle  Major  pars  trahit  ad  se  minorem,  et 
veut  que  Pimmeuble  reste  en  entier  au  donataire  ou  revienne  en  entier 
à  la  succession,  selon  que  la  portion  à  retenir  comme  disponible  est 
supérieure  ou  inférieure  à  la  moitié  de  l'immeuble  (sauf  récompense 
de  part  ou  d'autre,  bien  entendu).  Or,  c'est  le  cas  prévu  par  cette 
règle  que,  d'après  Levasseur,  notre  article  viendrait  régler  à  son  tour; 
et  comme  les  deux  règles  lui  paraissent  absolument  inconciliables  (et 
elles  le  seraient  en  effet  si  elles  prévoyaient  le  même  cas),  il  déclare 
qu'il  faudrait  une  nouvelle  disposition  du  législateur  pour  sortir  de 
cette  impasse.  —  Nous  n'avons  pas  à  réfuter  ce  système  qui  n'inter- 
prète rien,  et  qui  n'est  qu'une  absence  de  tout  système  ;  il  nous  suffira 
de  montrer  plus  bas  que  les  deux  art.  866  et  924  s'appliquent  distri- 
butivement  à  deux  hypothèses  distinctes. 

608.  Grenier  (n°  627,  in  fine)  enseigne  que  notre  article  est  écrit  pour 
le  cas  où  l'immeuble  donné  se  trouve  facilement  partageable;  en  sorte 
que  l'art.  866  ne  s'appliquerait  que  dans  le  cas  d'un  immeuble  difficile 
à  partager.  MevWn  {Rép,,  v®  Réserve,  sect.  3),  Toullier  (V,  154  et  155} 
et  M.  Goin-Delisle  (n®  2)  adoptent  cette  opinion.  —  Mais  notre  article 
ne  distingue  nullement  le  partage  commode  et  le  partage  incommode; 
la  seule  condition  qu'il  exige,  c'est  que  les  biens  formant  la  résenre 
des  autres  héritiers  soient  de  même  nature.  D'un  autre  côté,  l'art.  866 
a  prévu  le  cas  de  partage  commode  comme  celui  de  partage  incom- 
mode, puisque  sa  première  partie  est  faite  pour  l'un  et  la  seconde  pour 
l'autre. 

609.  M.  Duranton  (VII,  402)  tranche  la  difficulté  en  combinant  les 
deux  articles  pour  les  appliquer  simultanément.  Ainsi,  quand  (les  diffé- 
rents biens  étant  de  même  nature)  le  partage  de  l'immeuble  donné  peut 
se  faire  commodément,  le  retranchement  se  fera  en  nature  (conformé- 
ment à  l'alinéa  1  de  l'art.  866),  mais  il  n'aura  lieu  que  pour  ce  qui 
excède  le  montant  réuni  du  disponible  auquel  l'héritier  a  droit  et  de 
sa  part  de  réserve  (conformément  à  notre  article)  ;  que  si  le  partage 
ne  se  peut  faire  commodément,  il  y  aura  toujours  lieu  (conformément 
à  l'alinéa  2  de  fart.  866)  d'attribuer  l'immeuble  entier  soit  à  l'héritier, 
soit  à  la  succession,  d'après  la  règle  Major  pars,  etc.,  mais  l'héritier 
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pourra  compter  dans  sa  part  (d'après  notre  article)  et  le  disponible  au- 
cpiel  il  peut  avoir  droit,  et  la  valeur  de  sa  portion  de  réserve.  —  Si 
rien  ne  s'opposait  à  cette  combinaison  des  deux  articles,  la  loi  devien- 
drait, en  effet,  claire  et  facile  à  appliquer  ;  Tart.  866  conserverait  son 
sens  absolu,  sans  que  notre  art.  924  lui  apportât  aucune  dérogation 
ni  restriction.  Ainsi,  alors  même  que  les  biens  restés  dans  la  succes- 
sion seraient  de  la  même  nature  que  Timmeuble  réductible,  Tart.  866 
s'appliquerait  tout  comme  quand  ils  sont  de  nature  différente  :  dans  un 
cas  comme  dans  Tautre,  on  ferait  toujours  la  distinction  du  partage 
commode  ou  incommode,  pour  arriver  soit  à  la  division  de  Tim- 
ineuble,  soit  à  l'attribution  de  cet  immeuble  entier  au  côté  où  Ton  en 
trouverait  la  plus  grande  part;  seulement  (et  ce  serait  là  Tunique  mo- 
dification résultant  de  notre  article),  lorsque  les  biens  restés  dans  la 
succession  seraient  de  même  nature  que  le  bien  donné  par  préciput^ 
on  compterait  dans  la  part  de  Thérilier  préciputaire,  soit  pour  lui  me- 
surer sa  fraction  en  nature  (en  cas  de  partage  commode),  soit  pour 
savoir  de  quel  côte  doit  aller  Vimmeuble  entier  (en  cas  de  partage  in- 
commode), on  compterait,  disons-nous,  dans  la  part  de  cet  héritier, 
non  plus  seulement  ce  qui  lui  appartient  en  disponible  (comme  le  veut 
l'art.  866),  mais  aussi  la  valeur  de  sa  portion  de  réserve.  Rieii  ne 
serait  plus  simple  que  ce  système.  Mais  les  textes  de  la  loi  et  surtout 
l'historique  de  leur  rédaction  s'opposent  invinciblement  à  son  admis- 
sion. —  Et  d'abord,  ni  Tart.  866,  ni  l'art.  924,  ni  aucun  autre  article 
du  Code,  ne  permettent  à  l'héritier,  en  cas  de  partage  incommode,  de 
garder  Timmeuble  entier,  quand  il  n'a  droit  à  plus  de  la  moitié  qu'au 
moyen  de  son  disponible  et  de  sa  réserve  cumulés.  Notre  article  lui 
permet  bien  de  retenir  sur  l'immeuble  la  valeur  de  sa  réserve ,  mais  il 
ne  lui  permet  pas  de  calculer  cette  valeur  pour  arriver  à  prendre  l'im- 
meuble entier  au  moyen  de  la  règle  Major  pars,  etc.  Réciproquement, 
l'art.  866  lui  permet  bien  de  conserver  ainsi  l'immeuble  entier  d'après 
cette  règle  quand  il  a  droit  à  plus  de  la  moitié ,  mais  c'est  seulement 
quand  ce  droit  à  plus  de  moitié  se  trouve  dans  son  disponible.  Et,  en 
effet,  on  conçoit  parfaitement  que  notre  article  permette  au  donataire 
de  retenir  sa  réserve  quand  les  autres  biens  sont  de  même  nature, 
puisque  alors  les  autres  héritiers  trouveront  dans  la  succession  des  lots 
semblables  ;  on  conçoit  de  même  que  Tart.  866  lui  permette  de  garder 
l'immeuble  entier,  quand  il  en  a  déjà  plus  de  moitié  dans  le  dispo- 
nible, puisque  sa  réserve,  alors,  reste  en  échange  à  ses  cohéritiers. 
Hais  lui  laisser  ainsi  Timmeuble  entier  quand  il  n'arriverait  à  en  avoir 
plus  de  moitié  que  par  son  disponible  et  sa  réserve  réunis,  c'est-à-dire 
en  épuisant  tous  ses  droits  dans  le  patrimoine,  ce  serait  exproprier  les 
cohéritiers  d'une  partie  d'immeuble  qui  leur  appartient,  pour  ne  leur 
laisser  qu'une  simple  créance  personnelle  contre  leur  cohéritier  dona- 
taire; ce  serait  chose  trop  grave,  et  on  ne  peut  pas  s'étonner  que  le 
Gode  n'ait  pas  été  jusque-là.  —  Mais  ce  système  doit  être  rejeté  pour 
une  autre  cause  encore...  D'après  lui,  en  effet,  notre  art.  924,  pré- 
voyant le  môme  cas  que  Tart.  866',  aurait  pour  unique  objet  d'expli- 
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quer  comment  doit  s'appliquer  cet  article,  quand  les  biens  à  partager 
dans  la  succession  sont  de  même  nature  que  le  bien  donné  par  préci* 
put;  en  sorte  que  l'article  n^aurait  été  fait  que  pour  ce  cas  de  biens  de 
même  nature.  Or,  il  est  certain  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  car  rarticle  t 
été  écrit  dans  le  projet  et  adopté  par  le  conseil  d'État  sans  qitil  y  fui 
question  de  la  nature  des  biens;  c'est  après  coup  et  sur  les  observations 
du  Tribunat  que  furent  ajoutés  les  mots  s'ils  sont  de  même  nature, 
i  atin,  fut-il  dit,  qu'un  des  héritiers  n'ait  pas  tous  les  iamieublea,  tan- 
dis que  les  autres  seraient  réduits  à  des  meubles  ou  à  une  somme  d'ar* 
gent.  »  (Fenct,  XII,  p.  448.)  Donc,  la  circonstance  des  biens  de  même 
nature,  qui  est  devenue  la  condition  de  Tapplication  de  Tarticle,  n'est 
pas  le  cas  en  vue  duquel  il  a  été  fait. 

610.  M.  Dallez  (v^  Disposit.,  ch.  3,  sect.  3,  art.  2,  n^  56)  voit  une 
antisunnie  très-réeUe  entre  les  art.  866  et  924,  et  il  cherche  à  les  oom- 
biner  en  adoptant  en  partie  le  système  de  M.  Duranton  :  seulement,  il 
ne  fait  cette  application  simultanée  des  articles  qu'au  cas  de  partage 
incommode;  mais  il  la  fait  sans  distinction  de  la  nature  des  différents 
biens,  dont  il  déclare  formellement  ne  tenir  aucun  compte.  —  Outre 
que  ce  système  est  complètement  arbitraire  et  sans  base  dans  la  loi, 
comme  on  vient  de  le  voir,  il  présente  d'ailleurs  une  violation  flagrante 
de  noire  article,  puisqu'il  efface  les  mots  5't7s  sont  de  même  nature^  qui 
y  ont  été  mis  par  un  dessein  si  bien  prononcé. 

D'autres,  enfin,  reconnaissent  que  notre  art.  924  ne  saurait  se  oom* 
biner  avec  Tart.  866,  auquel,  disent-ils,  il  apporte  une  dérogation; 
diacunedes  deux  règles  doit  s*appliquer  à  un  cas  différent;  et  ce  qm 
fait  la  différence  des  deux  cas,  c'est  la  circonstance  que  tes  biens  restés 
dans  la  succession  sont  ou  ne  sont  pas  de  môme  nature  que  le  Ueo 
donné  par  prcr.iput.  Ainsi,  quand  les  biens  seront  de  même  nature,  oo 
appliquera  notre  art.  924 ,  qui  déroge  pour  ce  cas  à  l'art.  866  ;  s'ils  soot 
de  nature  différente,  on  appliquera  cet  art.  866.  Tel  parait  être  le  sen- 
timent de  M.  Dcmantc  (11,  288)  et  de  M.  Vazeille  (n°  l).  —  Mais  ce  der* 
nier  système  se  trouve  inadmissible  du  moment  qu'il  est  reconnu  que 
notre  article  avait  d'abord  été  arrêté  sans  aucune  condition  de  simili- 
tude de  nature  entre  le  bien  donné  et  les  autres. 

Quel  est  donc  le  cas  spécial  d'application  de  l'article? 

111.  —  611.  Suivant  nous,  notre  art.  924  ne  présente  aucune  con- 
tradiction ni  aucune  dérogation  à  l'art.  866  ;  il  prévoit  un  cas  tout  dif- 
férent, cas  auquel  cet  art.  866  ne  saurait  s'appliquer,  alors  même  que 
l'art.  924  serait  effacé  du  Code. 

L'art.  866  n'a  d'application  possible  que  pour  le  cas  où  l'immeuble 
donné  par  préciput  à  un  héritier  n'est  atteint  que  partiellement  par  la 
réduction;  il  ne  peut  pas  être  invoqué  par  un  préciputaire  auquel  la 
réduction  enlèvera  l'immeuble  entier.  Supposons  que  le  père  de  trois 
enfants,  qui  possède  plus  de  250  000  francs  de  fortune,  ait  fait  à  des 
étrangers  des  donations  s'élevant  ensemble  ù  40  000  francs;  qu'il  fasse 
ensuite  à  l'aîné  de  ses  entants  le  don  en  préciput  d'un  immeuble  valant 
40000  francs  égaleni<?nt,  et  qt^'il  meure  après  avoir  éprouve  des  pertes 
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qui  réduisent  à  80  000  francs  la  valeur  des  biens  qu'il  laisse  à  son  décès. 
La  masse  des  biens  existants  au  décès  (80  000  francs)  et  des  l)iens  don-» 
nés  (80000  francs  encore)  étant  de  160000  francs,  le  père  n'a  donc 
pu  disposer  valablement  que  de  40  000  francs  ;  et  ce  chiffre  étant  épuisé 
par  les  donations  faites  d'abord  à  des  étrangers,  le  prcciput  attribué  à 
l'enfant  sera  nul  pour  le  tout.  On  conçoit  que  cet  enfant  donataire  peut 
avoir  grand  intérêt  à  conserver  fimmeuble  dont  il  est  en  possession,  sauf 
à  ne  rien  prendre  dans  les  80000  francs  qui  formeront  des  lots  égaux 
pour  ses  deux  frères.  Cependant,  la  rétention  de  Timmeuble  ne  lui  se* 
rtfit  pas  permise  par  l'art.  866.  Cet  article,  en  effet,  ne  permet  de  gar- 
der, en  cas  de  partage  facile,  que  ce  qui  est  disponible;  en  cas  de  par- 
tage incommode,  il  ne  permet  de  garder  l'immeuble  qu'autant  que 
sa  moitié  est  moindre  que  le  disponible  :  or,  ici,  il  n'y  a  plus  de  dispo- 
nible. Ainsi,  Tenfant  serait  nécessairement  dépossédé  quand  même  les 
SOOOO  francs  restants  seraient  des  immeubles  semblables  au  sien.  Il 
serait,  remarquons-le,  dans  une  position  pire  que  le  simple  donataire 
par  avancement  d'hoirie,  auquel  l'art.  859  permet  de  ne  pas  rapporter 
en  nature  l'immeuble  qu'il  a  reçu,  quand  il  y  a  dans  la  succession  d'au* 
très  immeubles  pouvant  former  des  lots  égaux  pour  ses  cohéritiers.  Il 
ne  devait  pas  en  être  ainsi;  et  il  était  tout  naturel  d'autoriser  ce  dona- 
taire à  garder  son  préciput  en  payement  de  sa  part  de  réserve.  Cest  là 
ce  que  fait  notre  article-,  seulement,  cette  faculté,  qui  avait  été  accordée 
d  abord  absolument  et  pour  toutes  les  hypothèses,  a  été  réduite,  sur 
Tobservation  du  Tribunat,  au  cas  où  les  biens  restés  dans  la  succes- 
sion seraient  de  môme  nature  que  le  bien  donné,  o  Cotte  restriction  était 
nécessaire,  dit  le  Tribunat,  pour  établir  une  concordance  entre  cet  ar- 
tîcie  et  les  art.  844  et  859,  qui  veulent  le  rapport  en  nature,  aGn  qu'un 
des  héritiers  n'ait  pas  tous  les  immeubles,  tandis  que  les  autres  seraient 
réduits  à  des  meubles  ou  à  des  sommes  d'argent.  »  (Loc,  ciL) 

Ainsi,  quand  la  réduction  ne  doit  enlever  au  préciputaire  qu'une 
fraction  de  Timmeublc,  c'est  le  cas  de  l'art.  866,  et  le  nôtre  ne  s'ap- 
plique pas;  si  cette  réduction,  au  contraire,  doit  enlever  Timineuble 
entier  au  donataire,  c'est  le  cas  de  notre  article,  et  Fart.  866  n'a  plus 
d'application  possible  (l). 

925.  —  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera  ou 
ég^alera  la  quotité  disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires 
seront  caduques. 


(1)  M.  Saintespès  (t.  II,  n*»*  19-27)  adopte  et  trouve  incontestables  les  id<?cs  par 
Doas  présentées  sous  cet  art.  Q2&,  soit  pour  la  réfutation  d('S  divers  systèmes  de 
nos  d<fvanciers,  soit  pour  l'établissement  de  notre  propre  doctrine.  Comp,  Coin-De- 
lisle  {Donat.  et  Test.,  aru  924);  Colinar,  25  juillet  1805  (Dev.,  66,  2, 179;  J.\PaU, 
66,709), 

Jugé  que  le  réservataire,  auquel  le  de  cvjus  a  fait  donation  de  tons  ses  biens  et  par 
préciput  de  la  quotité  disponible,  a  le  droit  de  retenir  bur  les  biens  donnés  et  la  quo- 
tité disponible  et  sa  part  comme  réservataire,  pourvu  que  le  reste  des  biens  rapportés 
par  lui  en  nature  et  dt'stinés  î^  composer  les  parts  des  autres  successibles  soient  de 
mCme  nature.  Cass.,  15  nov.  1871  (Dev.,  71, 1, 155). 
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612.  Cet  article  est  une  conséquence  tellement  simple  de  Tart.  923, 
qu'il  n'y  avait  aucune  utilité  à  Técrire  dans  le  Code.  Puisque  la  réduc- 
tion des  dispositions  doit  se  faire  par  ordre  de  dates,  et  que,  dès  lors, 
tous  les  legs  doivent  être  réduits  avant  les  donations  entre-vifs ,  il  est 
bien  clair  que  si  ces  donations  entre-vifs  absorbent  tout  le  disponible, 
aucun  legs  ne  pourra  valoir. 

926.  —  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit 
la  quotité  disponible ,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  2q)rès 
avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs ,  la  réduction  sera  iaite 
au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et 
les  legs  particuliers. 


I.  Quand  la  valeor  générale  des  len  excède  le  disponible  qui  peut  6tre  employé  à 

leur  acquittement,  tous  sans  distinction  se  réduisent  au  marc  le  franc. 

II.  Gomment  s'opère  la  réduction.  Erreur  de  M.  Poujol. 

III.  Les  règles  de  réduction  sont  les  mômes  pour  les  legs  uoiversels  que  pour  les  legs 

particuliers;  conciliation  de  cet  article  avec  l'art.  1009. 

I.  —  613.  Tout  Tensemble  de  cet  article  se  réduit  à  dire  que,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  réduire  partiellement  les  legs,  ils  seront  tous  réduits 
simultanément  et  proportionnellement.  Et  d'abord,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  réduire  les  legs  partiellement,  il  faut  évidemment,  l®  qu'il  y 
ait  plus  ou  moins  de  disponible  applicable  à  ces  legs  (c'est-à-dire  qu'il 
n'y  ait  pas  de  donation  entre-vifs,  ou  que  la  valeur  des  donations  faites 
n'épuise  pas  le  disponible)  ;  que  le  montant  des  legs  excède  ce  dis- 
ponible. 

Lorsque  cette  réduction  partielle  des  legs  sera  nécessaire,  elle  se  fera 
au  marc  le  franc,  c'est-à-dire  qu'elle  se  fera  pour  tous  simultanément, 
et  pour  chacun  en  proportion  de  son  importance.  C'est  toujours  la  con- 
séquence de  ce  principe  que  les  dispositions  doivent  être  réduites  par 
ordre  de  dates;  toutes  dispositions  testamentaires,  à  quelque  époque 
qu'elles  aient  été  écrites,  ayant  toujours  et  nécessairement  la  même 
date  (celle  du  décès)  en  tant  que  dispositions,  elles  doivent  donc  se  ré- 
duire toutes  en  même  temps. 

II.  —  614.  Pour  opérer  celte  réduction,  on  compare  la  valeur  qui 
manque  à  Théritier  pour  sa  réserve  à  la  valeur  générale  des  biens  lé- 
gués, pour  savoir  de  quelle  fraction  cette  valeur  générale  doit  être  ré- 
duite ;  une  fois  que  cette  fraction  sera  connue,  on  déterminera  la  valeur 
particulière  de  chaque  legs  (c'est-à-dire  la  somme  que  ce  legs  donne- 
rait au  légataire  si  on  ne  réduisait  pas),  et  cette  valeur  particulière  sera 
réduite  de  la  fraction  trouvée. 

Ainsi,  le  père  de  deux  enfants,  sans  avoir  fait  aucune  donation  entre- 
vifs, meurt  laissant  un  testament  par  lequel  il  lègue  à  Pierre  l'univer- 
salité de  ses  biens,  à  Paul  sa  maison  deSceaux,  et  à  Jean  30  000  francs. 
La  totalité  des  biens  est  estimée  à  120000  francs  *,  par  conséquent,  la 
somme  est  à  prendre  en  entier  sur  les  biens  légués,  puisque  tous  les 
biens  sont  légués.  D'un  autre  côté,  on  connaît  aussi  la  valeur  totale 
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(les  biens  légués;  c'est  précisément  celle  du  patrimoine  entier,  ou 
120  000  francs  :  or,  80  étant  les  deux  tiers  de  120,  c'est  donc  de  cette 
fraction  que  la  valeur  totale  doit  être  réduite.  Il  n'y  a  donc  plus  qu*à 
fixer  la  somme  que  chaque  legs  vaut  en  particulier,  et  à  réduire  cette 
somme  de  deux  tiers  :  1®  le  legs  de  30  000  francs  sera  réduit  à 
10  000  francs;  2^  le  legs  de  la  maison,  que  nous  supposons  valoir 
15  000  francs,  sera  réduit  à  5 000  francs;  3^  le  legs  universel  de 
Pierre,  s*i1  n'y  avait  pas  eu  réduction,  lui  aurait  valu  120  000  francs, 
moins  les  45  000  francs  que  lui  auraient  enlevés  les  deux  legs  de  Paul 
et  de  Jean,  c'est-à-dire  qu*il  lui  aurait  valu  75  000  francs;  il  sera  donc 
réduit  à  25000  francs. 

Dans  cette  espèce,  la  fraction  pour  laquelle  chaque  legs  devait  être 
réduit  était  précisément  la  fraction  de  patrimoine  composant  la  ré- 
serve; et  ce,  parce  que  les  legs  embrassaient  tout  et  prenaient  ainsi  la 
réserve  en  entier.  Mais  on  conçoit  qu'il  n'en  serait  plus  de  même  si  les 
legs  n'emportaient  qu'une  portion  de  la  réserve;  et  on  ne  comprend 
pas  qu'un  auteur  ait  pu  écrire  (M.  Poujol,  n®  7)  qu'une  quotité  propor- 
tionnelle à  la  réserve  devra  se  prendre  sur  chaque  legs,  dans  tous  les 
cas  de  réduction.  La  fraction  à  prendre  sur  chaque  legs,  absolument  et 
dans  tous  les  cas,  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  celle  qui  doit  se 
prendre  sur  Tensemble  des  biens  légués;  et  cette  fraction,  si  elle  est 
quelquefois  celle  de  la  réserve  entière  (quand  le  défunt  a  légué  tous  ses 
biens),  ne  le  sera  évidemment  pas  toujours. . .  Supposons  que  le  père  de 
trois  enfants,  propriétaire  de  20000  francs,  ait  fait  à  Pierre  un  legs 
&  titre  universel  de  la  moitié  de  ses  biens,  à  Paul  celui  de  sa  ferme  de 
Picardie,  et  à  Jean  celui  d'une  somme  de  20000  francs,  comment  ce 
cas  sera-t-il  réglé?  Calculons  d'abord  la  valeur  totale  des  biens  légués  : 
3n  a  légué  à  Pierre  la  moitié  de  la  fortune  ou  100000  francs;  on  a 
légué  à  Paul  la  ferme  de  Picardie  estimée  80000  francs,  mais  dont  le 
légataire  à  titre  universel  doit  acquitter  sa  part  proportionnelle,  c'est* 
k-dire  moitiéou  40000  francs(art.  1013),  en  sorte  que  les  héritiers  n'en 
supporteraient  que  l'autre  moitié  ou  40000  francs;  on  a  enfin  légué  à 
lean  20000  francs,  dont  le  légataire  à  titre  universel  aurait  à  payer 
moitié,  10000  francs,  comme  charge  de  son  legs,  et  les  héritiers 
10000  francs.  La  valeur  totale  des  legs  est  donc  de  100000  francs, 
plus  40000,  plus  10000,  c'est-à-dire  de  150000  (tm(S&\  et  il  ne 
reste  que  50000  francs  aux  héritiers.  Puisque  les  héritiers  n'ont  que 
50000  francs,  alors  qu'il  leur  en  faut  150000  pour  leur  réserve,  c'est 
loDC  100000  francs  qu'ils  ont  à  reconquérir  sur  les  légataires.  Mais 
puisque  la  valeur  générale  des  biens  légués  est  de  150000  francs, 
ît  que  la  somme  qui  manque  aux  héritiers  pour  leur  réserve  est  de 
100000  francs  ou  deux  tiers  de  la  première,  c'est  donc  de  deux  tiers 
{ue  la  valeur  particulière  de  chaque  legs  devra  être  réduite  :  1**  le  legs 
le  28000  francs  sera  réduit  à  6666  francs;  2^  le  legs  de  la  ferme  va- 
ant  80000  francs  sera  réduit  à  26664  francs;  3''  enOn,  le  legs  à  titre 
iniversel  de  moitié,  qui  aurait  valu  1 00  000  francs,  moins  50  000  francs 
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(formant  la  moitié  des  deux  legs  particuliers),  c'est-à-dire  50000  francs, 
sera  réduit  à  16666  francs. 

615.  Remarquons  que,  quand  il  s'agit  de  fixer  la  valeur  générale  des 
legs,  et  ensuite  la  valeur  spéciale  de  chacun  d'eux,  ce  n'est  pas  à  rim- 
portance  qui  leur  est  assignée  dans  le  testament  qu'il  faut  s'arrêter, 
mais  bien  à  la  valeur  réelle,  c'est-à-dire,  ainsi  que  nous  Tavons  expli- 
qué plus  haut,  à  la  somme  que  chacun  d'eux  aurait  procurée  au  léga- 
taire, s'il  n'y  avait  pas  eu  réduction.  Nous  faisons  cette  remarque  en 
vue  du  cas  où  le  testateur  aurait  fait  des  dispositions  dépassant  la  valeur 
effective  de  sou  patrimoine. 

Par  exemple,  que  le  père  d'un  enfant  unique,  qui  possède  90000  fir., 
ait  déclaré  léguer  80000  francs  à  Pierre  et  40000  francs  à  Paul,  ce  qui 
fait  120000  francs  en  tout  :  il  est  clair  qu'il  ne  faudra  pas  prendre 
comme  éléments  decalcul  ces  chiffres  de  120000, 80000  et  40000  fr. 
Si  on  prenait  pour  point  de  départ  ces  valeurs,  qui  n'ont  d'exîstenee 
que  sur  le  papier  du  testament,  on  arriverait  à  des  résultats  analogues 
à  ceux  que  nous  avons  remarqués  sous  Tart.  922,  pour  le  cas  où  Ton 
ferait  le  calcul  du  disponible  et  de  la  réserve  sans  tenir  compté  des 
pertes  survenues  dans  le  patrimoine  par  l'insolvabilité  d'un  donataire: 
c'est-à-dire  qu'on  léserait  soit  l'héritier,  soit  les  légataires,  selon  que  le 
prélèvement  des  valeurs  réelles  se  ferait  au  profit  de  ceux-ci  ou  de 
celui-là. . .  Ainsi,  que  ce  soit  l'enfant  qui  fasse  le  calcul,  il  dirait  que  les 
legs  embrassant  tout  le  patrimoine,  c'est  à  la  moitié  de  ces  legs  qu'il  a 
droit  pour  sa  réserve;  que,  dès  lors,  ces  legs  étant  de  120000  francs, 
il  en  gardera  60000  et  donnera  le  reste  aux  légataires  :  de  cette  fiiçoD, 
ces  légataires  n'auraient  que  30000  francs.  De  leur  côté,  les  légataires 
diraient  que  leurs  legs  de  1 20000  francs  devant  avoir  effet  pour  moitié, 
puisque  le  disponible  est  pour  moitié,  ils  doivent  recevoir  60000  fr. 
de  l'héritier,  qui  ne  pourra  garder  que  le  reste  :  ce  serait  ici  Théritier 
qui  se  trouverait  réduit  à  30  000  francs  de  réserve.  — 11  est  évident  que 
tout  ceci  est  inadmissible.  C'est  la  valeur  réelle  qu'il  faut  compter. 
Cette  valeur  réelle  étant  de  90000  francs  au  lieu  de  120000  francs, 
c'est-à-dire  des  trois  quarts  seulement  de  ce  dernier  chiffre,  il  faudra 
d'abord  diminuer  d'un  quart  la  valeur  écrite  de  chaque  legs,  pour  avoir 
la  valeur  qu'il  rapporterait  au  légataire  s'il  n'y  avait  pas  réduction  : 
le  premier  legs  sera  donc  de  60000  francs  (au  lieu  de  80000],  et  le 
second  de  30000  francs  (au  lieu  de  40000).  Ce  chiffre  vrai  desdeax 
legs  une  fois  fix»?,  l'héritier  fera  sa  réduction  de  moitié  pour  avoir  sa 
réserve  :  le  premier  legs  sera  donc  réduit  à  20000  francs,  et  le  second 
à  15000,  en  sorte  que  Tenfant  aura  45000  francs  de  réserve,  et  les 
deux  légataires  4  5000  francs  de  disponible. 

III.  —  616.  Dans  les  exemples  qui  viennent  d'être  présentés,  nous 
avons  fait  tigurer  à  dessein  des  legs  universels  ou  à  titre  universel,  pour 
faire  comprendre  que  leur  réduction  s'opère  comme  celle  des  legs  par- 
ticuliers ;  et  que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  on  prend  comoie 
point  do  départ  la  valeur  réelle  du  legs,  c'est-à-dire  la  somme  qu'il  au- 
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rait  produite  au  légataire  si  la  réduction  n'avait  pas  eu  lieu.  Telle  est, 
en  effet,  la  conséquence  de  notre  article,  qui  déclare  que  la  réduction 
se  fera  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  univer- 
sels et  les  legs  particuliers. 

Il  était  utile  que  la  loi  s'expliquât  à  ce  sujet  ;  car,  si  elle  avait  gardé 
le  silence,  il  eût  été  assez  naturel  de  suivre  un  système  différent  et 
moins  favorable  au  légataire  universel  (ou  à  titre  universel).  On  aurait 
dit  que  tout  acquéreur  d'une  universalité  de  biens  ou  d'une  quote-part 
de  cette  universalité  est  tenu  d'acquitter  en  proportion  les  charges  qui 
grèvent  ces  biens  (puisque  le  patrimoine  entier  d'une  personne,  c'est 
tout  son  actif  diminué  de  tout  son  passif^  et  que  la  moitié,  le  tiers,  etc. , 
de  ce  patrimoine,  c'est  la  moitié  ou  le  tiers  de  l'actif,  diminué  de  la 
moitié  ou  du  tiers  du  passif);  que,  dès  lors,  le  légataire  universel  ne 
peut  jamais  avoir  que  ce  qui  reste  après  Tacquittement  des  charges; 
que,  par  suite,  la  réduction  doit  d'abord  frapper  sur  lui  seul  jusqu'à 
l'épuisement  de  ce  qui  pourrait  lui  revenir,  et  que  c'est  seulement 
après  cet  épuisement,  et  en  cas  d'insuffisance,  qu'elle  peut  atteindre 
les  legs  particuliers.  Telle  était,  en  effet,  la  règle  de  nos  anciennes  cou- 
tumes. 

Par  opposition  à  cette  règle  des  coutumes,  les  pays  de  droit  écrit  en 
suivaient  une  tout  opposée  et  très-favorable  au  légataire  universel. 
Comme  celui-ci,  dans  les  principes  du  droit  écrit,  n'était  pas  un  simple 
légataire,  mais  un  héritier  testamentaire,  il  avait  le  droit,  non  pas  seu- 
lement de  contraindre  les  legs  proprement  dits  (c'est-à-dire  les  legs 
particuliers)  à  subir  seuls  la  réduction  que  pouvaient  demander  les  en- 
fants du  défunt  pour  obtenir  leur  légitime,  mais  encore  de  les  réduire 
lui-même  pour  son  propre  compte  (alors  même  qu'il  n'existait  pas  de 
légilimaires),  si  ces  legs  particuliers  ne  lui  laissaient  pas  le  quart  du  pa- 
trimoine :  la  quarte  falcidie  lui  était  accordée  sur  chacun  de  ces  legs. 

Entre  ces  deux  règles  extrêmes,  le  Code  a  pris  un  sage  milieu,  en 
décidant  que  si  le  légataire  n'avait  plus  de  falcidie  et  ne  pouvait  plus 
fiùre  réduire  pour  son  propre  compte,  il  ne  serait  pas  obligé  du  moins 
de  se  laisser  réduire  avant  les  autres  :  les  legs  universels  seront  traités 
et  considérés  comme  legs  particuliers  de  la  somme  qu'ils  auraient  pro- 
curée s'il  n'y  avait  pas  eu  réduction  ;  et  tous  les  legs  étant  ainsi  ramenés 
iBctivement  à  une  même  nature,  ils  seront  tous  réduits  en  proportion 
de  la  valeur  de  chacun.  —  Sans  doute,  il  pourra  encore  arriver  que  le 
légataire  universel  n'ait  rien,  quand  cependantia réduction  laisse  quelque 
chose  aui  légataires  particuliers.  Mais  ce  ne  sera  plus  par  l'effet  de  la 
réduction  ;  et  ceci  n'aura  jamais  lieu  que  pour  le  legs  universel  qui 
n'aurait  encore  eu  rien,  alors  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  réduction,  c'est- 
à-dire  quand  les  legs  particuliers  excéderont  ou  égaleront  la  valeur  to- 
tale des  biens.  Ainsi ,  quand  le  propriétaire  d'une  fortune  de  1 00  000  fr . , 
père  de  trois  ou  quatre  enfants ,  a  légué  à  Pierre  sa  ferme  qui  vaut 
80000  francs,  à  Paul  son  mobilier  qui  vaut  S  000,  et  à  Jean  les 
12000  francs  formant  le  reste  de  son  patrimoine,  en  faisant  d'ailleurs 
Jacques  son  légataire  universel,  il  est  clair  que  Pierre  aura  20000  francs 
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(le  quart  de  la  maisoD),  Paul  2000  francs  (quart  iu  mobilier),  Jean 
3000  francs,  et  que  Jacques,  légataire  universel,  n'aura  rien;  mais 
Jacques  n'aurait  également  rien  eu,  alors  qu'il  n*aurait  pas  existé  d'en* 
fants  et  que  les  legs  auraient  pu  s'exécuter  intégralement. 

On  doit  donc  prendre  comme  vrde  absolument,  et  pour  tous  les  cas, 
celte  règle  présentée  plus  haut,  qu'il  faut  fixer  la  valeur  réelle  que 
chaque  legs  aurait  eue  s'il  n*y  avait  pas  eu  de  réduction  (valeur  qui  M 
ici  zéro  pour  le  legs  universel),  et  réduire  cette  valeur  d'une  fractioo 
égale  à  la  fraction  que  la  somme  manquant  à  la  réserve  présente  par 
rapporta  la  valeur  réelle  de  tous  les  biens  légués. 

617.  Au  surplus,  cette  règle  portée  par  notre  article  relativement 
aux  legs  universels  n'est  pas  sans  difficulté,  quand  on  veut  la  combiner 
avec  les  art.  1003  et  1009. 

En  effet,  il  résulte  de  notre  article  que,  quand  un  légataire  universd 
subira  une  réduction  quelconque,  une  réduction  proportionnelle  sera 
subie  par  les  légataires  particuliers;  or,  Tart.  1009  déclare  que  le  léga* 
6ire  universel  en  concours  avec  un  héritier  réservataire  sera  tenu  en 
principe  d'acquitter  intégralement  les  différents  legs,  et  qu'il  n'y  aura 
d'exception  à  ce  principe  que  dans  le  cas  de  rédtictian  :  donc,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  contradiction  entre  ces  deux  articles,  il  faudra  que  le 
légataire  universel  en  concours  avec  un  réservataire  ne  soit  pas  soumis 
à  la  réduction  dans  tous  les  cas.  Mais  maintenant  l'art.  1003  nous  dU 
que  le  légataire  universel  est  celui  à  qui  le  testateur  a  légué  tous  ses 
biens  ;  or,  si  ce  légataire  est  appelé  à  tous  les  biens,  sa  disposition  sera 
donc  susceptible  de  réduction  toujours  et  absolutnent,  et  l'art.  1000 
devient  inexplicable.  En  d'autres  termes,  le  légataire  universel  est  celai 
à  qui  le  défunt  a  légué  tous  ses  biens  (art.  1003);  donc,  ce  légataire, 
quand  il  y  aura  des  héritiers  à  réserve,  subira  toujours  la  réduction: 
or,  )e  légataire  universel  qui  subit  une  réduction  peut  en  faire  subk 
une  semblable  aux  legs  qu'il  doit  acquitter  (art.  926)  ;  comment  donc 
l'art.  1009  peut-il  dire  que  ce  légataire  (en  concours  avec  des  réserva- 
taires, et  subissant  nécessairement  la  réduction)  sera  tenu  d'acquitter 
la  totalité  des  legs,  sauf  seulement  le  cas  de  réduction?... 

On  pourrait  d'abord  répondre  que  cet  art.  1009  présente  une  légère 
inexactitude  de  rédaction,  et  que  les  mots  sauf  le  cas  de  réduction  ohi 
été  mis,  faute  d'une  attention  assez  scrupuleuse,  pour  ceux-ci,  saufk 
rédtiction.  On  pourrait  dire  encore,  même  en  consentant  comme  mis 
à  dessein  les  termes  de  l'article,  que  le  legs  universel  (tel  qu'il  est  dé- 
fini par  l'art.  1003,  et  qui  serait  toujours  susceptible  de  réduction  en 
face  d'héritiers  à  reserve)  pourrait  bien,  en  fait,  ne  pas  toujours  subir 
la  réduction  (le  réservataire  étant  libre  de  ne  pas  exercer  son  droit),  et 
que  le  légataire  universel  ne  pourrait  pas  réduire  les  autres  legs,  dans 
le  cas  où  le  réservataire  ne  demanderait  pas  la  réduction.  Mais  nous 
croyons  que  l'explication  la  plus  exacte  de  cette  opposition,  que 
l'art.  1003  fait  naître  entre  les  deux  autres  articles,  doit  se  trouver 
dans  la  définition  trop  restreinte  que  cet  art.  1003  donne  du  legs  uni- 
versel. 
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Eq  effet,  le  legs  uDÎversel  n'est  pas  seulement  celui  par  lequel  le  tes- 
tateur attribue  tous  les  biens  qu'il  laissera  ;  c'est  aussi  celui  par  lequel 
il  donne  tout  le  disponible  qu*il  laissera.  Ce  point  est  certain  ;  car,  d'un 
côté,  la  vocation  à  tout  le  disponible  contient  la  vocation  éventuelle  à 
tous  les  biens,  puisque  ces  biens  peuvent  devenir  tous  disponibles  par 
le  prédécès,  la  renonciation  ou  l'indignité  des  réservataires  ;  d'un  autre 
côté,  celui  à  qui  Ton  a  expressément  légué  tous  les  biens  ne  pourra  ja- 
mais avoir  que  le  disponible.  D'ailleurs,  le  legs  du  disponible  est  né- 
cessairement universel  ou  à  titre  universel;  ce  ne  peut  pas  être  un  legs 
particulier  :  or,  l'art.  1010  ne  déclare  legs  à  titre  universel  que  le  legs 
A*une  qtiote-part  du  disponible;  donc  le  legs  du  disponible  entier  est 
bien  un  legs  universel.  —  Ceci  posé,  remarquons  la  différence  qu'il  y 
aura,  quant  à  la  réduction,  entre  le  legs  (universel)  de  tous  les  biens, 
et  le  legs  (également  universel)  de  tout  le  disponible. . .  Quand  j'ai  dit  : 
i  Je  vous  lègue  tous  mes  biens  »,  la  présence  de  Tenfant  que  je  laisse, 
vous  enlevant  la  moitié  de  ces  biens,  vous  fait  dès  lors  subir^me  réduc- 
tion de  moitié;  et  vous  pouvez,  par  conséquent,  réduire  aussi  de  moitié 
les  legs  particuliers  que  vous  êtes  chargé  d'acquitter.  Mais  quand  j'ai 
dit  seulement  :  o  Jq  vous  lègue  tout  mon  disponible  »,  la  présence  de 
cet  enfant  prenant  la  moitié  des  biens  ne  diminue  pas  ce  qui  vous  est 
légué,  puisqu'elle  vous  laisse  tout  le  disponible;  vous  ne  subissez  done 
pas  de  réduction,  et  vous  ne  pouvez  pas,  dès  lors,  en  faire  subir  une 
aux  legs  particuliers  (voy.  M.  Duranton,  VIH,  364  ;  IX,  183  et  205). 
—  Or,  si  le  légataire  universel  ne  peut  ni  subir,  ni  faire  subir  la  réduc- 
tion (malgré  le  concours  d'un  héritier  à  réserve),  quand  on  lui  a  légué^ 
le  disponible,  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'art.  1009  nous  dise  que 
ce  légataire  universel  en  concours  avec  un  réservataire  ne  sera  dispensé 
d'acquitter  tous  les  legs  que  dans  les  cas  de  réduction.  C'est  d'autant 
plus  nahirel  que  le  testateur  qui  a  des  héritiers  à  réserve  se  servira  bien 
plus  souvent  des  mots  tout  mon  disponible  (ou  de  termes  équivalents) 
que  de  ces  autres  expressions  tous  mes  biens;  en  sorte  que  le  cas  de 
néduction  sera,  en  définitive,  le  plus  rare  (l). 

927.  — '  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  exprès- 
sèment  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux 
autres,  cette  préférence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera 
réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve 
légale. 

618.  Le  testateur  étant  le  maître,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  de  placer  où  il  veut  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer, 

(1)  M.  Saiotespès  adopte  pleinement  cette  explication.  «  Elle  a  parfaitement  élacidé 
la  difficulté,  dit-il,  et  présente  le  seul  moyen  de  dissiper  Tobscorité  de  la  loi.  »  (U* 
S35et536.) 

Jugé  qu'en  cas  d'insuffisance  de  l'actif  non  légué  d'une  succession  bénéficiaire  pour 
acquitter  les  dettes  héréditaires,  tous  les  legs  particuliers  doi?ent  contribuer  au  paye« 
ment  des  dettes  au  moyen  d'une  réduction  proportionneUe.  Gass.,  18  Juin  1803;  Pau, 
H  Juin  1862.  Sic  :  Demolombe  [Donat,,  t.  U,  n«  566). 
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il  est  évident  que  la  réduction  simultanée  de  tous  les  legs  au  marc  le 
franc  ne  doit  pas  avoir  lieu  quand  il  a  exprimé  une  volonté  contraire, 
et  que  les  legs  qu*il  a  dit  vouloir  s'exécuter  de  préférence  aux  autre» 
devront  s*imputer  sur  le  disponible  avant  ceux-ci.  Au  surplus,  la  lai 
n'ayant  pas  voulu  abandonner  les  effets  de  cette  règle  aux  inductioDS 
nécessairement  arbitraires  qu'on  pourrait  faire  de  telles  ou  telles  cir- 
constances, notre  article  a  soin  de  dire  que  cette  volonté  ne  sera  te* 
connue  que  quand  le  testateur  l'aura  expressément  déclarés. 

On  peut  s'étonner,  en  face  de  cette  prescription  si  formelle  de  noire 
article,  que  des  auteurs  se  soient  demandé  s'il  fallait  une  déclaratioD 
expresse  étaient  pu  répondre  négativement.  Où  s'arrétera-t-on,  quand 
on  sera  ainsi  entré  dans  cette  voie  arbitraire?...  Touiller  (V,  160)  pré* 
tend  qu'on  doit  acquitter  de  préférence  le  legs  qui  est  fait  par  forme  de 
restitution;  M.  Vazeille  veut  qu'on  en  fasse  autant  pour  les  legs  quali- 
fiés rémunératoires  (n®  1)  ;  d'auti'CS  mettront  sur  la  môme  ligne  les  I^ 
de  corps  certains  ;  d'autres  argumenteront  des  termes  affectueux  qu'a 
employés  le  testateur  et  y  verront  une  manifestation  de  préférence; 
d'autres  invoqueront  telle  ou  telle  autre  circonstance.  Mais  n'est-ce  pas 
précisément  pour  écarter  ce  système  d'interprétation  indéfinie  que  la 
loi  exige  une  déclaration  expresse  de  la  volonté?  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
loi  est  positive:  elle  veut  que  la  réduction  de  tous  les  legs  se  fasse aa 
marc  le  franc,  et  elle  ne  permet  d'exception  à  ce  principe  que  quand 
le  testateur  a  expressément  déclaré  une  volonté  différente.  On  reste 
donc  dans  la  règle  toutes  les  fois  que  cette  déclaration  expresse  n'existe 
pa8(l). 

Que  si  le  testateur  avait  exprimé  sa  préférence  pour,  plusieurs  legs, 
et  que  ceux-ci  excédassent  aussi  le  disponible,  il  est  clair  qu'on  retom- 
berait, pour  eux,  sous  la  règle  de  l'article  précédent  ;  et  qu'après  avoir 
déclaré  tous  les  autres  inutiles,  ceux-ci  se  réduiraient  entre  eux  pro- 
portionnellement. 

928.  —  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédcn  la 
portion  disponible ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  de- 
mande en  réduction  a  été  faite  dans  Tannée  ;  sinon ,  du  jour  de  la 
demande. 

619.  Les  donataires  entre- vifs  de  biens  excédant  la  quotité  disponible 
ont  toujours  été,  vis-à-vis  du  défunt,  vrais  propriétaires  de  ces  biens; 
c'est  seulement  vis-à-vis  de  l'béritier  réservataire,  et  lorsque  naît  le 
droit  de  celui-ci  à  la  succession  réservée,  que  leur  propriété  est  révo- 
quée. Or,  puisque  l'héritier,  pour  qui  seul  la  révocation  a  lieu,  ne  de- 
vient propriétaire  qu'au  moment  du  décès,  il  ne  peut  donc  pas  avoir 
droit  aux  fruits  antérieurs  à  cette  époque,  et  la  révocation  ne  peut  pas 
aller  jusqu'à  lui  attribuer  ces  fruits.  Puisque  les  fruits  que  produit  un 
■  '  «     .11  III      .1.1 III         I  ■  ■     ■• 

(t)  Levasseur  (n«  104);  Daranton  (VIII,  365);  Dalloz  (n«  51);  Goln-DeUslci  [n* 11); 
Saiotespès  (  II,  Sftft).  —  Voy.  DicL  not.  {s9  Rédaction  des  donations,  n**  43  ce  mûf.h 
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bien  appartiennent  à  celui  qui  est  actuellement  propriétaire  de  ce  bien, 
ceux  que  Timmeuble  donné  a  produits  avant  le  décès  ne  peuvent  donc 
pas  appartenir  au  réservataire  :  si  quelqu'un  avait  pu  les  enlever  au 
donataire  en  faisant  révoquer  la  propriété  dès  avant  le  décès,  ce  n'eût 
pu  être  que  le  donateur;  mais,  comme  vis-à-vis  de  ce  donateur  la  pvo* 
priété  du  donataire  était  irrévocable,  c'est  donc  à  ce  donataire  que  les 
fruits  appartiennent.  Il  est  donc  évident  que  c'est  par  son  titre  de  pro- 
priétaire, non  révoqué  sous  ce  rapport,  que  le  donataire  garde  les  fruits 
échus  jusqu'au  décès,  et  non  pas  comme  simple  possesseur  de  bonne  foi 
H  comme  ignùrant  s'il  serait  soumis  à  la  réduction,  ainsi  que  M.  Du* 
ranton  l'enseigne  (VllI,  375).  Si  c'était  comme  possesseur  de  bonne 
foi,  ce  ne  serait  pas  môme  à  partir  du  décès  qu'il  devrait  les  perdre, 
mais  seulement  du  jour  de  la  demande  en  réduction  ;  car,  après  le 
décès  arrivé,  il  peut  fort  bien  ignorer  encore  s'il  y  a  lieu  à  réduction,  et 
bien  plus,  ignorer  ce  décès  lui-môme. 

Le  Code  accorde  donc  au  réservataire  toute  la  rigueur  de  son  droit, 
en  lui  attribuant  les  fruits  à  partir  du  décès.  Mais,  pour  conserver  ce 
droit,  il  faut  qu'il  forme  sa  demande  dans  le  cours  de  l'année.  On  con- 
fit, en  effet,  que  si  Théritier,  ne  formant  sa  réclamation  qu'après  cinq, 
SIX,  dix  années  dépuis  le  décès,  eût  pu  néanmoins  exiger  tous  les  fruits 
échus  depuis  le  décès,  cette  faculté  eût  été  désastreuse  pour  le  dona- 
taire. Celui-ci  a  pu  ne  pas  connaître  le  décès;  il  a  pu  ignorer  qu'il  y 
Eivait  lieu  à  réduction;  il  a  pu  croire,  en  tout  cas,  que  le  réservataire 
ne  tenait  pas  à  exercer  son  droit.  La  loi  ne  l'oblige  donc  à  rendre  les 
fruits  qu'à  partir  du  jour  môme  de  la  demande;  et  ici,  bien  entendu, 
s'est  vraiment  comme  possesseur  de  bonne  foi  qu'il  conserve  les  fruits 
îcbus  depuis  le  décès  jusqu'au  jour  où  la  demande  est  formée  (1). 

929.  —  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction,  le 
seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  te  donataire. 

930.  —  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  élre  exercée 
par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie 
les  donations  et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même  manière  et 
]ans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  discus- 
sion préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exercée 
suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations ,  en  commençant  par  la  plus 
récente. 


[.  La  r^lution  de  la  propri(^té  dn  donataire  entraîne  eeUe  des  droits  néeli  qu'il  a 
pa  consentir;  mais  cependant,  quand  les  ioimeubles  eui-m^es  ont  été  aliénés, 
la  revendication  n'en  est  possible  qu'après  discussion  de  tous  les  biens  du  do- 
nataire. 


(1)  La  disposition  de  Tart.  028  est  générale  et  ne  distingue  pas  entre  le  donaUire 
renant  à  la  succession  comme  liéritier  et  le  donataire  étranger  à  la  succession  ;  non 
)lus  qu'entre  la  donation  faite  en  conformité  des  art.  1081  et  suiv.  du  Code  civil  et  le 
looataire  ordinaire.  Cass.,  36  avril  1670  (Dev.,  70, 1,  377  ;  J.  FuL,  70, 003).  Contra  : 
Hvt^  1  Janvier  1671  (Der.,  7S,  S,  173). 
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II.  L'acUon  s'exerce  contre  les  acqaérears  dont  le  même  ordre  que  contre  les  don»^ 
taires.  La  règle  s'appliqae  entre  les  acquéreurs  successifo  d'an  donatain 
unique,  comme  entre  les  acquéreurs  de  plusieurs  donataires;  elle  s'applique» 
rait  aussi  pour  des  sous-acquéreors. 

IIL  L'action  ne  s'exerce  pas  absolument  de  la  même  manière  que  oontre  lee  dona- 
taires; différences  quant  à  la  reprise  des  biens  en  nature  et  quant  à  la  r»tita« 
tion  des  fruits. 

rv.  Les  deux  articles  s'appliquent  aux  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrat 
onéreux,  comme  aux  autres. 

I.  —  620.  L'action  en  réduction  ayant  pour  effet  de  révoquer  et  de 
rendre  non  avenue  la  donation  faite  de  biens  pris  sur  la  réserve,  le 
donataire  de  ces  biens  se  trouve  donc^  quant  à  l'héritier  réservataire, 
comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  de  ces  biens,  et  puisque,  par 
rapport  à  lui,  ce  donataire  n'a  pas  été  propriétaire,  il  n'a  donc  pu  con- 
sentir relativement  à  ces  biens  aucune  aliénation  ni  concession  quel* 
conque  de  droits  réels.  Ainsi,  les  ventes,  échanges,  donations,  etc. ,  les 
hypothèques,  droits  de  gage,  servitudes  réelles  ou  personnelles,  que  le 
donataire  aurait  pu  consentir,  se  trouveraient  résolus  comme  et  avec 
son  droit  de  propriété  :  Solutojure  dantis,  solviturjus  accipieniis.  Le 
mot  dettes,  appliqué  aux  immeubles  par  Tart.  929,  est  évidemment 
employé  ici  comme  synonyme  de  charges,  et  signifie  tout  ce  que  ces 
immeubles  pourraient  devoir,  soit  à  des  personnes,  soit  à  d'autres  im- 
meubles, par  le  fait  du  donataire. 

La  loi  établit,  toutefois,  pour  l'application  de  ce  principe,  une  diffé- 
rence importante  entre  les  aliénations  du  bien  lui-même  et  les  simples 
concessions  de  droits  réels  sur  ce  bien.  Ainsi,  les  hypothèques,  servi- 
tudes et  autres  droits  réels  restent  soumis  à  la  rigueur  du  principe  et 
s'évanouissent  absolument;  pour  les  aliénations,  au  contraire,  la  réso- 
lution n'a  lieu  qu'au  moyen  d'un  tempérament  d'équité  introduit  dans 
l'intérêt  des  tiers  acquéreurs,  et  qui  consiste  dans  la  discussion  préa- 
lable des  biens  du  donataire.  Si  Pierre,  par  exemple,  a  reçu  de  Paul, 
son  débiteur,  une  hypothèque  sur  la  maison  que  mon  père  avait  donnée 
à  ce  dernier  et  qui  se  trouve  en  dehors  du  disponible,  cette  hypothèque 
sera  résolue  immédiatement  et  absolument  par  le  seul  effet  de  ma  de- 
mande en  réduction  ;  mais  si  Pierre,  au  contraire,  a  acheté  la  maison 
dont  il  s'agit,  je  ne  pourrais  aller  la  lui  reprendre  qu'après  avoir  discuté, 
contradictoirement  avec  lui,  la  valeur  des  biens  que  peut  posséder  le 
donataire,  et  avoir  constaté  que  ces  biens  sont  insuffisants  pour  me  pro- 
curer une  valeur  équivalente  à  celle  de  la  maison. 

621 .  Quelques  jurisconsultes  avaient  d'abord  pensé  que  la  discussion 
préalablement  exigée  du  réservataire  ne  lui  était  imposée  que  pour  ceux 
des  biens  du  donataire  provenant  également  de  la  donation  faite  par  le 
défunt  :  ainsi,  quand  mon  père  avait  donné  une  ferme  dont  une  partie 
seulement  se  trouvait  prise  sur  la  réserve,  et  que  le  donataire  en  avait 
ensuite  vendu  une  portion,  j'étais  bien  obligé  alors  de  discuter  la  va- 
leur de  la  partie  de  ferme  restée  aux  mains  du  donataire,  et  de  respecter 
la  propriété  du  tiers  acquéreur,  si  cette  partie  suffisait  pour  me  remplir 
de  ma  réserve;  mais  si  cette  partie  se  trouvait  insuffisante,  je  n'étais 
plus  obligé,  dans  ce  système,  d'aller  discuter  les  biens  personnels  du 
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lonataire,  et  je  pouvais  agir  immédiatement  contre  son  acquéreur, 
liais  on  a  fait  justice  de  cette  restriction  arbitrairement  apportée  à  la 
lisposition  absolue  de  ia  loi,  et  tous  les  auteurs  ont  reconnu  que  le  ré* 
lervataire  était  tenu  de  discuter  préalablement  tous  les  biens  du  dona- 
aire.  Et,  en  effet,  notre  art.  930  ne  permet  de  déposséder  Tacquéreur 
les  donataires  que  discussion  faite  de  leurs  biens,  et  il  a  été  dit  po- 
litivement,  dans  le  Rapport  au  Tribunat,  «  que  les  héritiers  doivent 
l'abord  discuter  les  biens  personnels  de  ces  donataires.  »  (Fenet,  XII, 
).  592.) 

On  voit  également,  par  la  généralité  des  termes  de  ce  Rapport  et  de 
K>tre  article,  que  la  discussion  doit  porter  sur  tous  les  biens  du  dona- 
aire,  sur  ses  meubles  comme  sur  ses  immeubles,  et  sur  les  immeubles 
|ui  se  trouveraient  éloignés  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
iomme  sur  ceux  qui  seraient  situés  dans  le  ressort  de  la  même  Cour 
l'appel.  L'opinion  contraire  de  Grenier  (n®  631)  a  été  rejetée  avec  rai- 
4>n  par  les  autres  auteurs  (l). 

La  pensée  de  la  loi,  bien  reconnue  aujourd'hui  par  tous  les  corn- 
Dentateurs,  est  que  la  propriété  des  tiers  acquéreurs  ne  doit  pas  être 
acrifiée  à  l'intérêt,  assez  faible  en  effet,  que  les  réservataires  peuvent 
ivoir  d'obtenir  les  biens  en  nature  plutôt  que  leur  valeur.  La  loi,  dans 
^intérêt  de  ces  tiers,  et  pour  ne  pas  autoriser  trop  facilement  leur  dé- 
K)ssession,  fait  exception  pour  ce  cas  à  la  règle  que  les  héritiers  dol- 
ent avoir  leur  réserve  en  corps  héréditaires;  et,  par  conséquent,  le 
lonataire  pourrait  toujours  empêcher  cette  dépossession  de  ses  acqué- 
eurs  en  comptant  au  réservataire  une  somme  d'argent  représentant  la 
aleur  des  biens  qu'il  pourrait  reprendre  pour  sa  réserve.  Ainsi ,  le  ré- 
ervataire,  par  cela  seul  que  l'immeuble  donné  a  été  aliéné,  n'a  plus 
Iroit  qu'à  de  l'argent;  il  ne  peut  recourir  sur  Tacquéreur  que  pour  ce 
[a'il  ne  trouve  pas  dans  le  patrimoine  du  donataire,  et  c'est  seulement 
lans  le  cas  où  on  ne  lui  fournirait  pas  la  somme  à  laquelle  il  a  droit 
[u'il  pourrait  s'emparer  de  l'immeuble  lui-même. 

II.  —  622.  L'art.  930  nous  dit  que,  sous  la  condition  préalable  de 
iiscussion  des  biens  du  donataire,  c'est-à-dire  lorsque  le  réservataire 
le  trouve  pas  chez  ce  donataire  la  valeur  des  biens  qu'il  a  droit  de  ré- 
damer, Taclion  de  ce  réservataire  peut  être  exercée  contre  les  tiers 
létenteurs  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les 
lonataires  eux-mêmes. 

Que  l'action  doive  s'intenter  contre  les  tiers  acquéreurs  dans  le  même 
wdre  que  contre  les  donataires,  c'est  bien  évident;  il  est  clair  que 
'acquéreur  de  Timmeuble  donné  le  dernier  doit  être  attaqué  avant 
acquéreur  d'un  bien  donné  précédemment,  puisque,  si  la  rentrée  du 
premier  bien ,  ou  de  sa  valeur,  suffit  pour  fournir  la  réserve,  l'héritier 
l'aura  aucun  droit  sur  le  bien  donné  antérieurement  (art.  923);  les 
icquéreurs,  ayant,  ni  plus  ni  moins,  les  mêmes  droits  que  les  dona- 

(1)  Levasseur  (n»  117) ;  Delvincourt,  Touiller  (V,  152';  Duraoton  ( VIU,  d7&) ;  Dalloz 
n**  66-6$);  Poujol  (no  3);  Vazeille  (  11°  4 ) ;  CoiaDelhle  (n»  60);  Sainte^pès (II, 561) ; 
7kt,  noU  (vo  Réduction  des  donations,  n»«  91  et  02> 
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tûres ,  il  est  bien  certain  qu'ils  ne  doivent  être  réduits  que  suivant 
Tordre  dans  lequel  ces  donataires  Tauraient  été ,  s'ils  avaient  conservé 
les  biens  entre  leurs  mains. 

£t  ce  n'est  pas  seulement  entre  les  acquéreurs  de  divers  donataires 
que  cet  ordre  doit  être  suivi  -,  c'est  aussi  entre  les  divers  acquéreurs 
d'un  même  donataire.  Ainsi,  quand  la  ferme  donnée  à  Pierre  a  été 
vendue  par  lui,  par  parties,  à  trois  acheteurs  successifs,  le  recoars 
auquel  la  solvabilité  insuffisante  du  donataire  pourra  donner  lieu  sera 
exercé  d'abord  contre  le  dernier  acheteur  ;  puis  sur  le  second ,  en  cas 
d'insuffisance  des  valeurs  obtenues  sur  le  dernier;  et  le  premier  ne  le 
subira  que  s'il  y  a  insuffisance  des  biens  repris  au  troisième  et  au  se- 
cond. Cette  règle,  formellement  écrite  dans  l'art.  930,  est  une  consé- 
quence logique  du  principe  qui  veut  que  les  tiers  acquéreurs  ne  puis- 
sent ôlre  inquiétés  qu'après  discussion  du  donataire  leur  vendeur.  Es 
effet,  puisque  la  présence  de  biens  suffisants  entre  les  mains  de  ce  do- 
nataire empêche  l'action  contre  ses  acquéreurs,  et  que  cette  actkm  n'a 
lieu  contre  ceux-ci  que  pour  la  valeur  excédant  ce  que  peut  fournir  os 
donataire,  il  s'ensuit  que  les  ventes  qui  laissaient  aux  mains  du  dona- 
taire vendeur  assez  de  biens  pour  répondre  de  la  réserve,  doivent  de- 
meurer à  l'abri  de  toute  attaque,  et  que  celles-là  seulement  doivent 
être  critiquées  qui  ont  vraiment  fait  sortir  de  son  patrimoine  la  partie 
des  biens  sur  laquelle  la  réserve  aurait  pu  se  prendre. 

Que  si  le  tiers  acquéreur  avait  revendu  à  son  tour  le  bien  doimé  II  on 
ou  plusieurs  sous-acquéreurs,  il  faudrait  appliquer  de  nouveau,  sdt 
entre  cet  acquéreur  et  ses  sous-acquéreurs,  soit  pour  ces  sous-acqué- 
reurs entre  eux,  les  règles  qui  viennent  d'être  expliquées.  Ainsi,  d'abord, 
les  sous-acquéreurs  ne  pourraient  être  attaqués  qu'après  discussion  et 
en  cas  d'insuffisance  de  tous  les  biens  appartenant  à  l'acquéreur  prin- 
cipal, et  seulement  pour  la  valeur  manquant  après  imputation  de  ce 
qu'a  pu  fournir  le  patrimoine  de  cet  acquéreur  :  c'est  évident;  car, 
d'un  côté,  le  sous-acquéreur  a* droit,  vis-à-vis  de  l'acquéreur  primitif, 
son  vendeur,  à  la  même  garantie  que  celui-ci  pouvait  exiger  du  dona- 
taire; et,  d'un  autre  côté,  l'héritier  étant  obligé,  dès  là  qu'il  y  a  en 
aliénation,  à  se  contenter  de  valeurs  équipollentes,  sans  pouvofr  exiger 
les  biens  en  nature,  il  ne  peut  pas  plus  se  refuser  à  prendre  ces  valeurs 
chez  l'acquéreur  principal  plutôt  que  chez  le  sons-acquéreur,  qu'il  ne 
pouvait  se  refuser  plus  haut  à  les  prendre  chez  le  donataire  plutôt  que 
chez  Tacquëreur.  £t  maintenant,  puisque  l'acquéreur  doit  être  discuté 
avant  ses  sous-acquéreurs,  et  que  ceux-ci  ne  sont  tenus  de  répondre  à 
l'action  que  pour  lu  somme  que  son  patrimoine  ne  peut  pas  fournir, 
il  faut  donc  dire  également  que,  pour  les  sous-acquéreurs  entre  eux, 
celui-là  devra  être  attaqué  le  premier  qui  a  acquis  la  partie  des  biens 
donnés  restée  la  dernière  aux  mains  de  1  acquéreur  principal. 

JJI.  —  623.  Nous  venons  de  voir  que  cette  règle  de  l'art.  930,  que 
la  I  éduction  doit  s'exercer  contre  les  tiers  détenteurs  dans  le  mémf  ordre 
que  contre  les  donataires  et  aussi  suivant  Vordre  des  dates  des  aliéna^ 
tionSy  est  vraie  absolument.  11  n'en  est  pas  de  même  de  cette  autre 
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idée,  que  la  réduction  s*exerce  alors  de  la  même  manière  que  contre  les 
donataires.  Elle  est  vraie  en  ce  sens  que  les  tiers  détenteurs  sont  soumis 
à  la  réduction  dans  tous  les  cas  et  seulement  dans  les  cas  où  les  dona- 
taires y  sont  soumis.  Mais  il  ne  faudrait  pas  Tentendre  dans  un  sens 
absolu  y  car  il  y  a  des  différences  entre  les  deux  cas. 

En  effet,  on  vient  de  voir  que  le  réservataire,  qui  peut  exiger  les 
immeubles  en  nature  quand  ils  sont  restés  aux  mains  des  donataires, 
est  obligé  de  se  contenter  d'une  somme  équivalente  quand  ces  im* 
meubles  eut  été  aliénés.  Ainsi,  dans  le  cas  même  où  le  donataire  n'au- 
rait pas  de  quoi  payer  la  somme  voulue,  et  que  Taction,  au  moyen 
d'une  discussion  préalable  et  restée  sans  résultat,  s'exercerait  directe- 
ment contre  Tacquéreur,  celui-ci  pourrait  toujours  s'exempter  d'une 
restitution  en  nature  en  offrant  au  réservataire  une  somme  suflSsante, 
soit  pour  équivaloir  à  la  valeur  totale  du  bien  revendiqué  (si  on  n'a 
rien  trouvé  chez  le  donataire),  soit  pour  compléter  cette  valeur  (si  le 
patrimoine  du  donataire  en  fournit  une  partie).  Le  réservataire  ne 
peut  pas  se  plaindre  de  ne  recevoir  de  l'acquéreur  que  de  Targent, 
puisque  ce  n'est  qu'à  de  l'argent  qu'il  aurait  droit  si  le  donataire  pou- 
vait lui  en  fournir  :  l'argent  de  l'un  vaut  l'argent  de  l'autre,  et  l'héri- 
tier ne  peut  pas  tirer  avantage  de  ce  que  le  donataire  est  insolvable. 

Une  seconde  différence  existe  entre  les  deux  cas,  quant  à  l'époque 
à  partir  de  laquelle  les  fruits  de  Timmeuble  doivent  être  restitués. 
Quand  la  réduction  s'opère  contre  le  donataire  lui-même,  c'est  à 
compter  du  jour  du  décès  qu'il  doit  rendre  les  fruits,  à  moins  que 
rbéritier  n'ait  laissé  passer  plus  d'une  année  sans  former  sa  demande 
(art.  928);  quand  cette  réduction,  au  contraire,  s'exercera  contre  l'ac- 
quéreur, ce  sera  toujours  à  partir  de  la  demande  seulement  que  les 
fruits  devront  être  rendus,  quoi  qu'en  ait  dit  Delvincourt.  Cet  acqué* 
reur,  en  effet,  n'est  pas  du  tout  dans  la  même  position  que  le  dona- 
taire ;  il  n'est  pas  le  représentant  de  celui-ci  et  ne  succède  pas  à  ses 
obligations.  Le  donataire  est  personnellement  tenu  de  subir  la  réduc- 
tioUi  car  il  n'a  reçu  la  propriété  du  bien  que  sous  la  condition  impli- 
cite de  révocation  pour  ce  cas;  l'acquéreur,  au  contraire,  ne  subit  pas, 
à  proprement  parler,  une  réduction,  mais  bien  la  revendication  ordinaire 
et  fondée  tout  simplement  sur  ce  qu'il  a  acheté  à  une  personne  qui  se 
trouve  n'avoir  pas  été  propriétaire  :  le  premier  est  attaqué  parce  qu'on 
lui  a  donné  un  bien  réservé;  le  second  ne  l'est  que  parce  qu'il  a  acquis 
à  non  domino  :  le  premier  ne  prescrirait  l'action  que  pour  trente  ans  à 
compter  du  décès;  le  second,  comme  ayant  bonne  foi  et  juste  titre, 
serait  à  l'abri  de  la  revendication  après  dix  ou  vingt  ans  (art.  2262  et 
2265).  Sans  doute  (et  c'est  là  ce  qui  a  causé  l'erreur  de  Delvincourt), 
la  revendTcation  ne  se  fiiit  ici  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  de 
la  réduction  (parce  qu'en  effet,  il  faut  qu'il  y  ait  réduction  pour  que 
la  propriété  du  donataire  soit  résolue,  et  que  le  détenteur  se  trouve 
avoir  acquis  à  non  domino)]  mais  cet  acquéreur  n'est  toujours  qu'un 
postessor  ordinaire  et  nullement  un  donataire  réductible.  Donc,  la  règle 
qui  le  concerne  est  celle  de  l'ait.  549,  et  non  la  règle  spéciale  de 


328  EXPLICATION  DU  GODE  CmL.  LIV.  III. 

l'art.  928  ;  et  le  tiers  détenteur,  dès  lors,  ne  devrait  jamais  les  fruits 
qu*à  compter  de  la  demande  en  revendication  dirigée  contre  lui,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  la  date  de  la  demande  en  réduction  dirigée  d^abord 
contre  le  donataire  (1). 

IV.  —  624.  Les  dispositions  de  nos  deux  articles  s'appliquent  sans 
distinction  à  toutes  donations  réductibles  (2)  :  les  donations  faites  sous 
la  forme  d'un  contrat  onéreux  n'en  sont  pas  plus  dispensées  que  les 
autres. 

Cependant  la  Cour  suprême  a  maintenu  (  1 4  déc.  1 826]  une  décisioD 
de  la  Cour  de  Caen,  qui  déclarait  valables  contre  les  héritiers  les  h|f- 
pothèques  consenties,  sur  un  immeuble  donné  sous  la  forme  d'une 
vente,  par  le  donataire  de  cet  immeuble,  quoiqu'il  fût  judiciairement 
constaté  que  la  prétendue  vente  n'était  qu'une  donation,  et  que  rim- 
meubte  fit  partie  de  la  réserve  des  héritiers.  Mais  cet  arrêt,  que  M.  Va- 
zeille  et  M.  Coin-Delisle  blâment  avec  raison,  ne  fera  probablement  pas 
jurisprudence.  Il  était  fondé,  en  fait,  sur  de  puissantes  raisons  d'équité, 
qui  ne  l'empêchent  pas  d'être  une  violation  de  la  loi,  mais  qui  peuvent 
expliquer  que  les  magistrats  n'aient  pas  eu  la  force  d'appliquer  les 
principes  de  la  matière  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  règles  du  Code  ne  sauraient  être  douteuses 
sur  ce  point  :  du  moment  qu'on  reconnaît  que  les  donations  déguisées 
sous  la  forme  d'un  acte  onéreux  sont  réductibles  comme  les  autres,  il 
faut  bien  avouer  qu'elles  sont  soumises  à  nos  deux  articles,  aussi  bien 
qu*aux  autres  articles  de  la  section.  Sans  doute,  il  peut  être  souvent 
bien  difficile,  quelquefois  même  impossible,  de  découvrir  si  l'immeuble 
qu'une  personne  me  présente  comme  acheté  par  elle  ne  lui  aurait  pas 
été  donné  sous  la  forme  menteuse  d'une  vente;  mais  il  faut  dire  ici, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  les  aliénations  consenties  par  un  héri- 
tier apparent  (art.  137,  n**  IV),  qu'on  n'est  jamais  forcé  d'acheter  des 
biens  ni  de  prêter  ses  deniers;  que  la  loi  a  cru  protéger  assez  la  bonne 
foi  des  acquéreurs  en  abrégeant  pour  eux  les  délais  de  la  prescription; 
que,  dans  tous  les  cas,  et  notre  législation  fût-elle  évidemment  mau- 
vaise, ce  serait  le  cas  d'en  demander  la  modification,  mais  qu'il  n'est 
jamais  permis  à  une  autorité,  si  haute  qu'elle  soit,  de  violer  la  loi  en 
faisant  ce  qu'elle  défend,  ou  en  ne  faisant  pas  ce  qu'elle  ordonne. 

624  bis.  Remarquons,  en  terminant  ces  articles,  qu'ils  ne  s'occupent 
que  des  immeubles.  La  raison  en  est  que  les  meubles,  comme  on  le 


^(1)  Merlin  (flép.,  v»  Rés.,  sect.  3);  Grenier  (no  633);  Duranton  (VIII,  376);  DaUoi 
(n»  58);  Vazeille  (n*  7);  Poujol  (art.  928,  n«  2);  Coin-Delisle  (n*  14);  Saintespès (0, 
552);  Dict,  not.  (v<>  Rédaction  des  donations,  n»  103). 

(2)  Le  réservataire  ne  saurait  ôtre  lié  parles  actes  de  son  auteur  qui  auraient  pour 
effet  de  porter  atteinte  à  sa  réserve.  Ainsi,  au  cas  d*une  donation  faite  par  un  ascen- 
dant et  excédant  la  quotité  disponible,  l'acquéreur  d'un  bien  compris  dans  la  dons* 
lion  ne  peut  opposer  à  Thériticr  réservataire  la  clause  par  laquelle  le  donateur,  inte^ 
venant  à  la  vente,  aurait  déclaré  la  ratifier  et  renoncé  à  tous  droits  de  révocation  et 
de  réduction.  Cass.,  20  juillet  1868  (Dev.,  08, 1,  362  ;  /.  Pal.,  68,  934). 

(3)  Vazeille  (  art.  926,  n»  2  );  Coin-Delisle  (  art.  930,  n»  16);  Troplong  (art  2125, 
no  468  bis)\  Saintespiis  (  H,  557  ).  Comp.  Mnssé  et  Vergé  (t.  III,  p.  149);  Demolombe 
(t.  II,  Donat,,  n"*  619  et  suiv.). 
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iiV  déjà,  deviennent  toujours  la  propriété  irrévocable  de  quiconque  se 
roave  les  posséder  de  bonne  foi  (art.  2279). 


CHAPITRE  IV 

DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 

625.  Ce  chapitre  est  divisé  en  deux  sections  :  la  première  traite  de 
2  forme  des  donations,  et  sous  ce  mot  de  forme,  le  Code  comprend 
3i,  non  pas  seulement  Tensemble  des  formalités  extérieures  qui  sont 
xigées  pour  la  donation ,  mais  aussi  la  forme  intrinsèque,  pour  ainsi 
^rler,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  diverses  conditions  nécessaires  à 
'existence  et  à  la  validité  de  cette  donation.  La  seconde  section  s'oc- 
upe  des  exceptions  à  la  règle  de  V irrévocabilité  des  donations. 

On  n'aperçoit  pas  trop  au  premier  coup  d'oeil  la  relation  de  ces  deux 
ections.  Cette  relation  est  cependant  logique  et  toute  simple,  attendu 
[ue  le  principal  but  auquel  tendent  les  formalités  et  les  conditions  de 
i  donation,  c'est  d'assurer  son  irrévocabilité  et  Teffet  de  Tancienne 
aaxime  toujours  en  vigueur  :  Donner  et  retenir  ne  vaut.  Ainsi  nos  deux 
ections  s'occupent  :  1®  des  formes  et  conditions  exigées  pour  garantir 
urtout  le  grand  principe  de  Tirrévocabilité ,  et  2®  des  exceptions  ap- 
)ortées  à  ce  principe. 


SECTION  PREMIERE 

DE  LA  FORME  DBS  D0NATI0?1S  ENTRE-VIFS. 


931.  —  Tous  actes  portant  donation  entre- vifs  seront  passés  de- 
rant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats;  et  il  en  restera 
uinute,  sous  peine  de  nullité. 


Formes  de  la  donation  entre-vifs. 

L  Ces  formes  ne  sont  pas  exigées  pour  toutes  libéralités,  ni  même  pour  toutes  do- 
nations, mais  seulement  pour  les  donations  qui  doivent  être  constatées  par  un 
acte  exprès.  Quelles  sont  ces  donations. 

If.  Théorie  des  dons  manuels. 

V.  Observation  sur  le  texte  de  Tart.  893. 

I.  —  626.  La  règle  de  cet  article,  et  la  plupart  de  celles  qui  consti- 
tuent notre  section,  ont  été  empruntées  à  Tordonnance  de  1731 . 

La  première  condition  exigée  pour  Tacte  de  donation,  c'est  qu'il  soit 
passé  devant  notaires,  en  minute,  et  dans  la  forme  ordinaire  des  actes 
QOtariés.  Ainsi,  Tacte  de  donation  qui  serait  fait  sous  seing  privé  serait 
sans  valeur,  alors  même  qu'il  serait  enregistré  ou  même  déposé  dans 
une  étude  de  notaire  avec  un  acte  authentique  du  dépôt  ;  il  en  serait 
le  même  d'un  acte  dressé  par  un  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier, 
quoique  ce  fût  un  acte  authentique  ;  il  en  serait  ainsi  encore  de  l'acte 
reçu  par  un  notaire,  mais  en  brevet  seulement,  c'est-à-dire  sans  mi- 
nute; enfin,  le  même  sort  serait  réservé  à  Tacte  dressé  par  un  notaire 

T.  ni.  ZK 
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et  avec  minute,  si  l'on  y  avait  omis  quelqu'une  des  règles  générales 
exigées  pour  les  actes  notariés  par  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  (16  mars 
1803),  organique  du  notariat. 

Et  remarquons  bien  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  Tauthenticité 
de  Tacte,  et  comme  moyen  de  preuve,  que  ces  conditions  sont  exigées 
(de  telle  sorte  qu'on  pourrait  y  suppléer  par  l'aveu  des  parties),  c'est 
pour  sa  validité  même;  on  n'en  peut  pas  douter  en  face  de  notre  texte, 
qui  déclare  que  les  prescriptions  dont  il  s'agit  sont  imposées  sous  peine 
de  nullité. 

11  n'y  a,  dans  notre  droit,  que  trois  espèces  d'actes  dans  lesquels  la 
forme  nota'rice  soit  ainsi  exigée  pour  la  validité  même  du  contrat.  Ce 
sont,  outre  l'acte  de  donation,  2®  le  contrat  de  mariage  (art.  1394  et 
1397),  et  3**  le  contrat  d'hypothèque  (art.  2127). 

H.  —  627.  Remarquons  bien,  au  surplus,  les  termes  de  notre  ar- 
ticle, et  gardons-nous  de  leur  donner  uu  sens  qu'ils  n'ont  pas  et  ne 
peuvent  pas  avoir. 

L'article  ne  dit  pas  que  l'acte  notarié  est  nécessaire  pour  toute  libé- 
ralité, ni  même  pour  toute  donation;  il  dit  seulement  que  quand  un 
acte  portera  donation,  cet  acte  devra  être  notarié.  Or,  il  y  a  des  libéra- 
lités qui  ne  sont  pas  précisément  des  donations  dans  le  sens  légal  de 
ce  mot,  et  il  y  a  ensuite  de  véritables  donations  qui  peuvent  se  faire 
valablement  sans  être  constatées  par  un  acte,  sans  qu'il  y  ait  un  acte 
de  donation. 

D'abord,  il  y  a  des  libéralités  qui  ne  sont  pas  des  donations.  Ainsi, 
quand  je  vous  prête  gratuitement  mon  cheval  ou  tout  autfe  objets  il 
est  clair  que  je  voui^  fais  une  libéralité;  pourtant  ce  n'est  pas  là  le  con- 
trat de  donation  dont  s'occupe  notre  titre  :  c'est  le  contrat  de  com- 
modat,  dont  parlent  les  art.  1876et  suivants.  Quand  jeconsensà  prendre 
et  garder  chez  moi  pendant  votre  absence  une  chose  à  vous  appartenant, 
que  je  devrai  soigner  comme  si  elle  était  mienne,  sans  aucune  rétribu- 
tion, je  vous  procure  encore  un  avantai^je;  mais  ce  n'est  pas  encore  là 
une  donation  :  c'e.^l  le  contrat  de  dép6t  réglé  par  les  art.  1917  et  sui- 
vants. Il  en  est  de  morne  du  mandat  (art.  1984  et  suiv.).  Dans  ces  dif- 
férents cas,  l'acte  notarié  n'est  évidemment  d'aucune  nécessité.  De 
même,  quand  j'abandonne  gratuitement  et  sans  aucune  compensation 
un  droit  quelconque  que  j'avais  contre  vous;  par  exemple,  votre  dette 
vis-à-vis  de  moi  (l),  ou  mon  droit  de  passage  sur  votre  immeuble  dont 
je  déchire  le  titre  constitutif,  cet  abandon  de  mon  droit,  cette  renon- 
ciation (qui  peut  bien  s'accomplir  sans  aucun  concours  de  votre  vo- 
lonté, même  à  votre  insu, et  qui,  dès  lors,  n'est  pas  un  contrat,  comme 
la  donation),  cette  renonciation  ne  demande  en  aucune  façon  la  rédac- 
tion d'un  acte  notarié,  et  la  libéralité  résultera  suffisamment  de  la  sup- 
pression du  titre  qui  constatait  mon  droit  (2).  Sans  doute,  un  acte 

(1)  Cass.,2  avril  1862  (Dev.,  63, 1,  203;  /.  Pa/..63,  868). 

(2)  Jugé  de  mP.mci  pour  la  renonciation  à  usufruit.  Roueo,  22  jaDvier  1846;  Bo^ 
deaux,  23  déc.  18i7;  Rouen,  19  mai  1862  (Dev.,  63,  2,  29;  /.  PaL,  63,  528).  Conf' 
Dict.  not.  (Yo  I>oDatioo,  n<>  273}. 
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)assé  dans  telle  forme  déterminée  pourrait  fort  bien  être  exigé  par 
a  loi  pour  telle  espèce  de  renonciation  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les 
enonciations  à  succession  (art.  784)  ;  mais  ce  ne  serait  jamais  comme 
lonation  que  Tacte  devrait  être  entouré  de  telles  ou  telles  formalités. 

Maintenant,  les  donations  proprement  dites  peuvent,  dans  certains 
»s,  se  faire  valablement  sans  1  accomplissement  des  formalités  de 
lotre  chapitre.  — Et  d'abord,  les  donations  sont  dispensées  de  ces 
brmalités  quand  elles  sont  l'accessoire  d'un  contrat  onéreux  (arti- 
îles  1121  et  1973).  — Elles  s'en  trouvent  dispensées  encore  quand 
»lles  sont  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  (art.  9 18,  et 
^51 ,  n®  IV).  —  Enfin,  on  peut  sans  aucun  acte,  ni  auihentique  ni  sous 
leing  privé,  se  donner  valablement  de  la  main  à  la  main  des  choses 
nobilières,  et  notamment  de  l'argent.  Ces  dons  manuels  d'objets  mo- 
biliers demandent  des  explications  particulières  que  nous  allons  pré- 
senter au  n°  m. 

628.  Notre  article  signifie  donc  seulement  que  les  formes  dont  il 
s'agit  sont  nécessaires  dans  les  actes  dressés  pour  la  constatation  d'une 
ionation;  en  sorte  que  la  loi  laisse  intacte,  par  son  texte  du  moins,  la 
question  de  savoir  quelles  sont  les  donations  pour  lesquelles  la  rédac- 
tion d'un  acte  exprès  est  nécessaire.  Mais  si  cette  que>tion  n'est  pas 
résolue  par  la  lettre  du  Code,  elle  l'est  par  son  esprit  :  l'ensemble  des 
lispositions  de  la  matière,  et  surtout  la  combinaison  de  notre  article 
ivec  l'art.  893  (qui  déclare  qu'on  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre 
^tuit  que  dans  les  formes  établies  par  notre  chapitre),  prouvent  claire- 
orient  que  la  rédaction  de  l'acte  notarié  est  exigée  comme  principe  et 
3n  règle  générale,  et  que  c'est  seulement  par  exception  qu'elle  cesse 
rôtre  nécessaire.  Il  suffit  donc  de  connaître  les  cas  d'exception  pour 
connaître  ceux  qui  restent  soumis  à  la  règle. 

Ainsi,  les  formes  exigées  par  notre  article  sont  inutiles,  même  en  cas 
le  donations  proprement  dites  :  1^  pour  celles  qui  sont  accessoires  à 
lin  acte  onéreux  ;  2®  pour  celles  qui  se  font  sous  la  forme  de  cet  acte 
onéreux  ;  3®  enfin,  pour  celles  qui  consistent  en  simples  dons  manuels, 
i'après  les  règles  qui  vont  être  indiquées  au  numéro  suivant.  Ces  formes 
restent  indispensables  pour  toutes  autres  donations. 

111.  —  629.  Nous  venons  de  dire  que  les  donations  faites  de  la  main 
i  la  main,  pour  des  choses  mobilières  susceptibles  de  s'acquérir  par  la 
simple  tradition,  ne  sont  pas  soumises  à  la  règle  de  notre  anicie  (1). 

En  etfet,  comment  un  acte  quelconque  pourrait-il  être  nécessaire 
pour  la  donation  d'objets  dont  la  simple  possession  de  bonne  foi  rend 
Immédiatement  propriétaire  (art.  2279)?...  Aussi,  le  rédacteur  même 
ie  l'ordonnance  de  1731,  où  a  été  copié  notre  article,  d'Aguesseau, 
reconnaissait  que  la  règle  était  inapplicable  aux  dons  manuels  qui  se 
[k^nsomment  par  la  tradition  ;  et  dans  le  Rapport  au  Tribunal,  il  fut 
lit  :  «  Nous  devons  remarquer  que  le  projet  se  sert  des  ttnnes  tout 
iCT£  de  donation. . .  Le  projet  ne  parle  pas  des  dons  manuels.  Ces  dons 

(1)  Goof.  DicU  not,  (?«  Doa  manuel,  a*  6>« 
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ne  sont  susceptibles  d'aucune  forme  ;  il  n'y  a  là  d'autre  règle  que  la 
tradition.  »  (Fenet,  t.  XII,  p.  598.)  Ainsi,  de  Targent,  des  meubles 
corporels,  des  billets  de  banque,  des  bons  ou  effets  négociables  payables 
au  porteur,  tout  cela  sera  valablement  acquis  au  donataire  par  la  simple 
remise  que  le  donateur  lui  en  aura  faite. 

Ces  principes  sur  la  validité  du  don  manuel  sont  admis  unanimement 

8ar  les  auteurs  et  les  arrêts.  Mais  une  grave  difficulté  s'élève  sur  les 
ons  de  celte  nature,  quand  ils  sont  faits  par  des  moribonds,  ce  qui  se 
présente  très-souvent.  Le  don  est-il  valable  alors,  malgré  l'imminence 
du  décès,  dont  la  pensée  pourrait  le  transformer  en  donation  à  cause 
de  mort?  Est-il  valable,  quoique  les  objets  ne  soient  remis  au  destina* 
taire  que  par  l'entremise  d*un  tiers?  Est-il  valable  encore,  alors  même 
que  le  tiers  n'aurait  fait  la  remise  qu'après  le  décès  du  disposant? 

Notre  droit  n'admet  plus  la  donation  à  cause  de  mort;  il  n'y  a  pas 
d'autre  manière  de  disposer  gratuitement  que  la  donation  entre-vifs  on 
le  testament  (art.  893).  Et  comme  on  ne  peut  pas  faire  sans  acte  ce 
qu'on  ne  pourrait  pas  faire  par  l'acte  le  plus  régulier,  il  est  bien  clair 
que  cette  donation  à  cause  de  mort,  nulle  quand  elle  est  faite  par  acte 
authentique,  sera  nulle  également,  et  par  raison  au  moins  égale^  quand 
on  l'aura  faite  par  la  simple  tradition  de  l'objet.  Il  suit  déjà  de  là  que 
le  don  manuel  ne  sera  valable  que  quand  le  donateur  se  sera  dessaisi 
de  l'objet  avec  la  pensée  de  l'attribuer  au  donataire  irrévocablement  et 
sans  condition  dépendant  de  sa  volonté.  Sans  doute,  le  don  ne  serait 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  serait  fait  par  un  moribond  ;  l'homme  qui  se 
voit  sur  le  point  de  mourir  peut  faire  une  donation  entre- vifs  aussi  bien 
que  tout  autre.  Mais  à  défaut  d'un  acte  indiquant  sa  volonté,  il  faut  re- 
chercher cette  volonté  dans  les  circonstances  :  s'il  a  entendu  donner 
entre-vifs,  c'est-à-dire  irrévocablement,  le  don  est  valable;  si,  au  con- 
traire, il  n'a  donné  qu'à  cause  de  mort,  sub  mortis  conditiane,  c'est-à- 
dire  avec  la  pensée  que  la  chose  resterait  ou  redeviendrait  sienne  s'il 
échappait  au  danger,  et  que,  jusqu'à  l'événement,  il  serait  libre  de  ré- 
voquer le  don,  ce  don  sera  nul  (voy.  art.  944  et  951)  (l). 

630.  Il  est  donc  incontestable,  en  principe,  que  le  don  manuel  peut 
constituer  une  donation  enlre-vifs  et  se  trouver  valable,  aussi  bien 
quand  il  est  fait  par  un  moribond  que  dans  toute  autre  circonstance.  H 
n'est  pas  moins  incontestable  qu'il  peut  se  faire  par  l'entremise  d'un 
tiers  qui  reçoit  les  objets  pour  les  rendre  au  donataire  ;  mais  il  faut  pour 
cela,  ou  I  ^  que  ce  tiers  soit  le  mandataire  de  ce  donataire  ayant  mission 
soit  de  la  loi,  soit  du  donataire  lui-même,  pour  accepter  la  donation  en 
son  nom  ;  ou  2"  que  ce  tiers,  s'il  n'a  pas  mandat  pour  recevoir,  rc- 


(1)  La  lettre  missive  portant  que  des  valeurs  qu'elle  contenait  appartiendront  au 
destinataire,  ainsi  que  d'antres  ^  lui  précédemmont  remises,  si  Tantetip  de  U  lettrt 
ne  revient  pas  d*unc  cxp.Mition  dans  laquelle  il  s'est  engagé,  ne  peut  être  considère 
comme  un  don  manuel,  le  dessaisissement  du  prétendu  donateur  n'étant  pas  irrévo- 
cable; il  y  a,  dans  une  telle  lettre,  une  remise  conditionnelle  de  la  dette,  remise  de- 
venue di^finitive  par  IVvOnempnt  d»î  la  condition,  et  non  soumise,  bien  que  comportaût 
une  libéralité,  aux  solennités  proscrites  pour  la  validité  des  donations  entre-viu* 
Colmar,  5  jninct1870(Dov.,  70,  2,  317  ;V.  Pal.,  70,1173). 
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mette  les  objets  au  donataire  du  vivant  du  donateur;  ou  3®  que  ce  do- 
nataire, du  vivant  du  donateur,  soit  averti  de  la  remise  des  objets  et 
déclare  en  accepter  la  donation.  La  donation  entre-vifs,  en  effet,  ne 
peut  se  former  que  par  le  concours  des  deux  volontés  du  donateur  et 
du  donataire.  Or,  ce  concours  de  volontés  existe  bien  dans  les  trois  cas 
ei-dessus,  mais  il  n'existerait  plus  hors  de  là  (l). 

Le  concours  des  volontés  existe  quand  les  objets  sont  reçus  par  une 
personne  ayant  mandat  pour  recevoir  au  nom  du  donataire  ;  car,  le 
mandataire  représentant  son  mandant  et  celui-ci  étant  censé  faire  lui- 
même  ce  que  son  mandataire  fait  pour  lui,  la  chose  offerte  par  le  dona- 
teur se  trouve  donc  acceptée  par  le  donataire  à  l'instant  même.  Il  existe 
également  quand  le  tiers,  qui  n'avait  aucun  mandat  pour  recevoir  la 
chose,  l'a  remise  au  donataire  avant  la  mort  du  donateur  :  ce  tiers, 
alors,  était  mandataire  et  représentant  du  donateur  à  Teffet  d'offrir  la 
chose  au  donataire;  ce  que  faisait  ce  tiers  était  donc  censé  fait  par  le 
donateur  lui-même,  et,  par  conséquent,  il  y  a  eu  concours  des  volontés 
et  réalisation  de  la  donation  le  jour  où  la  chose,  offerte  par  le  donateur 
(en  la  personne  de  son  mandataire),  a  été  acceptée  par  le  donataire  en 
personne.  Ce  concours  existe  encore  quand,  du  vivant  du  donateur,  le 
donataire  est  averti  de  la  remise  faite,  et  déclare  vouloir  en  profiter; 
car,  au  moment  où  le  donataire  fait  connaître  cette  volonté,  soit  au  do- 
nateur, soit  au  tiers  son  représentant,  les  deux  volontés  de  donner  et 
de  recevoir  se  réunissent  et  le  contrat  se  forme  :  à  partir  de  ce  moment, 
le  tiers,  qui  détenait  jusque-là  les  objets  au  nom  du  donateur  et  comme 
appartenant  à  ce  donateur,  les  détient  au  nom  du  donataire  et  comme 
appartenant  désormais  à  ce  dernier. 

Mais  il  est  certain,  quoi  qu'en  ait  dit  un  arrêt  de  Besançon  (main- 
tenu en  Cassation  le  12  déc.  1825),  qu'on  ne  peut  plus  rencontrer  le 
concours  de  volontés,  ni,  par  conséquent,  la  donation  entre-vifs,  quand 
le  donateur  meurt  avant  que  le  donataire  ait  connii^  la  remise  faite  à  son 
intention.  La  mort  du  donateur,  en  effet,  a  révoqué  la  mission  que  le 
tiers  avait  reçue  de  donner  la  chose  à  telle  personne,  et  a  fait  cesser  le 
titre  de  mandataire  par  Teffet  duquel  la  volonté  de  ce  tiers  était  égale- 
ment la  volonté  du  donateur  lui-même  ;  ce  principe,  écrit  dans  la  na- 
ture même  des  choses,  l'est  d'ailleurs  dans  Tart.  2003,  qui  déclare  que 
le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant.  Donc,  quand  la  volonté  d'ac- 
cepter a  commencé  chez  le  donataire ,  la  volonté  de  donner  n'existait 
plus,  et  les  deux  volontés  n'ont  jamais  pu  concourir...  En  vain  on  di- 
rait, comme  l'arrêt  de  Besançon,  que  le  tiers,  au  moment  même  où  il 
reçoit  les  choses  pour  telle  personne,  peut  être  considéré  tout  à  la  fois 
comme  mandataire  du  donateur  à  l'effet  de  remettre  les  choses  à  lui 
confiées,  et  aussi  comme  negotiorum  gestor  du  donataire ,  acceptant  à 
rin'stant  même  la  donation,  au  nom  et  pour  le  compte  de  celui-ci  ;  en 
sorte  que  la  donation  se  trouverait  accomplie  au  moment  même  de  la 
remise  des  objets,  et  que  le  tiers  détiendrait  immédiatement  ces  objets 

(1)  Sic  :  Bordeaux,  8  août  1853.  Contra  :  Rouen,  U  joiUet  1645. 
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<K>mme  appartenant  dès  à  présent  au  donataire.  Les  principes  ne  se 
prêtent  pas  à  cette  théorie  :  la  gestion  d^affaires  suppose  des  intérêts 
aetvellement  nés,  des  droits  actuellement  existants  pour  une  personne, 
et  qu'un  tiers  vient  régler  sans  mandat  qui  l'en  ait  chargé,  des  affaires 
à  organiser  et  dont  ce  tiers  vient  s^occuper;  or,  ici,  c'est  précisément 
l'acceptation  qui  fait  naître  le  droit  du  donataire  et  lui  confère  un  in- 
térêt ;  en  sorte  que  dire  que  cette  acceptation  peut  valablement  être 
faite  par  un  tiers,  en  considérant  Pacte  comme  une  gestion  d'affaires, 
ce  serait  placer  l'effet  avant  sa  cause.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  gestion 
d^affaires  avec  le  cas  de  stipulation  faite  pour  autrui;  la  stipulation  ao 
profit  d'autrui  est  nulle  en  général,  parce  que,  celui  qui  stipule  n'ayant 
aucun  intérêt  personnel  à  la  convention,  et,  d'un  autre  côté,  celui  qui 
y  aurait  intérêt  n'ayant  pas  stipulé,  personne  n'aurait  d'action  contre 
le  promettant,  il  n'y  aurait  pas  lien  de  droit,  obligation  (art.  1 119). 
Ceitc  stipulation  au  profit  d'autrui  devient  valable  par  exception  quand 
elle  est  la  condition  d'une  convention  que  le  stipulant  fait  poursoD 
compte;  mais  quoique  valable,  alors, elle  peut  cependant  être  révoqtiëe 
jusqu'au  moment  où  le  tiers  pour  qui  elle  est  faite  en  a  connaissance 
et  déclare  en  vouloir  profiter  (art.  1121).  Or,  puisque  l'acceptation 
faite  par  un  tiers,  même  dans  cette  circonstance  exceptionnelle,  ne 
rendrait  pas  le  don  irrévocable,  et  que  l'irrévocabilité  est  nécessaire 
pour  constituer  valablement  une  donation  entre- vifs,  ce  ne  serait  donc 
qu'à  partir  du  jour  où  le  donataire  aurait  déclaré  vouloir  profiter  de  la 
libéralité  que  le  don  serait  valable  ;  et,  par  conséquent,  la  donation  ne 
sera  pas  régulièrement  formée  et  ne  pourra  plus  se  former,  si  le  dona- 
teur viei)t  à  mourir  avant  cette  déclaration  du  donataire.  Aussi  la  loi 
romaine,  prévoyant  précisément  le  cas  qui  nous  occupe  (titre  Des  Do* 
nations,  au  Digeste),  déclare  incontestable  la  nullité  de  la  donation: 
«  Si  quelqu'un  voulant  me  donner  une  somme  l'a  confiée  à  un  tiers 
pour  me  la  remettre  et  est  mort  ensuite  avant  que  ce  tiers  me  l'ait 
remise,  il  est  constant  que  l'argent  ne  m'appartient  pas.  »  (L.  39, 
t.  6,  2,  §6.) 

Que  si  le  tiers  qui  n'avait  pas  mandat  du  donataire  avait  positivement 
déclaré  accepter  la  donation  en  se  portant  fort  pour  lui  et  en  promet- 
tant sa  ratification  (art.  1 120),  la  donation,  en  supposant  qu'une  pa- 
reille acceptation  fût  valable  (ce  que  nous  examinerons  sous  Tart.  933, 
n®  H),  ne  produirait  effet  qu'à  partir  de  la  ratification  du  donataire:  en 
sorte  qu'ici  encore  il  faudrait  que  la  donation  fût  connue  du  donataire 
avant  la  mort  du  donateur  (l). 

630  bis.  Quant  aux  choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  don  manuel 
ainsi  fait  sans  acte,  nous  avons  déjà  dit  que  ce  sont  seulement  celles 
dont  la  propriété  se  transmet  bien  par  la  simple  tradition,  et  pour  les- 
quelles la  possession  même  rend  propriétaire  (art.  2279).  11  nous  parait 

(1)  La  fausse  doctrine  de  Tarrèt  d<^  B&iançon  est  r^poussée  par  Merlin  (Qvei^- 
v«Donat.,  {!  6);  Duranton  (VIIf,393);  Coln-D«^lislo  (art.  932,  W  21  ),  et  réfutée  parun 
antt  de  Bordeaux  du  5  février  1827.  Ofmp,  Montp«'IUcr,  25  février  18Af  (nef.,^,St 
209;  /.  Pal.,  62, 881  );  Casa.,  22  mai  1867  (Dev.,  67, 1,280;  /.  PaU, 67, 133). 
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donc  complètement  impossible  de  donner  ainsi  des  billets  à  ordre  ou 
lettres  de  change,  comme  Tont  jugé  le  même  arrêt  de  Besançon  et  un 
arrêt  de  Paris  du  6  mai  1815.  Car  de  trois  choses  Tune  :  ou  bien  Teffet 
sera  remis  sans  endossement,  ou  bien  il  sera  endossé  avec  cette  cause 
pour  don,  ou  bien  il  sera  causé  régulièrement  pour  valeurs  reçues;  or, 
dans  aucun  cas  il  n'y  aura  le  don  manuel  dont  nous  nous  occupons.  — 
S'il  n'y  a  pas  eu  d'endossement,  il  n'y  aura  rien  de  fait-,  car  les  effets 
dont  nous  parions  ne  s'aliènent  pas  par  simple  tradition  :  la  propriété  ne 
peut  s'en  transférer,  ditl'art.  136duCode  de  commerce,  que  parl'endos- 
sèment  (1).  —  S'il  y  a  un  endossement  causé  pour  don  (ou  en  d'autres 
termes  équivalents),  le  don  ne  sera  pas  valable,  et  la  propriété  ne  sera 
pas  transmise  ;  car  l'endossement,  pour  transmettre  la  propriété,  doit 
exprimer  la  valeur  fournie  (art.  137  C.  comm.)  ;  et  cette  bizarre  idée 
de  M.  Vazeille  (n**  8)  que  le  mot  don  fait  toujours  entendre  de  l'aifection, 
laquelle  n'est  pas  sans  valeur,  ne  peut  pas  être  prise  eu  considération  : 
il  est  bien  évident  d'abord  que  Taffection  que  j'ai  pu  rencontrer  chez 
une  personne  n'est  pas  une  valeur  qu'elle  m'ait  fournie  dans  le  sens  du 
Code  de  commerce;  et  quand  même  l'affection  pourrait,  par  un  singu- 
lier travestissement  être  prise  pour  une  valeur  fournie,  comme  il  est 
certain  qu'un  don  peut  souvent  n'être  motivé  que  par  Vaffection  du  do^ 
naieurpour  le  donataire^  il  s'ensuivrait  que  le  propriétaire  du  billet  en 
transmettrait  la  propriété  en  payement  d'une  valeur  qu'il  aurait  fournie 
lui-même!,,.  —  Que  si,  enfin,  le  donateur  avait  écrit  valeurs  reçues, 
valeurs  fournies,  etc.,  il  est  bien  vrai  que  le  don  produirait  son  eilet  et 
que  la  propriété  serait  transmise;  mais  c'est  uniquement  parce  que 
l'effet  constaterait  la  réception  de  valeurs  qui  n'oiit  pas  étc  fournies 
réellement;  et  le  don  semit  valable,  non  pas  comme  don  manuel,  mais 
comme  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  acte  onéreux.  Remar- 
quons bien,  en  effet,  que  l'endossement  est  un  acte,  un  acte  commer- 
cial, dont  les  formes  (très- simples,  il  est  vrai,  comme  toutes  celles  qui 
régissent  les  actes  commerciaux)  sont  réglées  par  l'art.  137  du  Code  de 
commerce;  et  que,  dès  lors,  le  don  par  endossement  régulier  est  un 
don  sous  forme  d'acte  onéreux  et  non  pas  un  *don  manuel  sans  acte.  — 
C'est  donc  avec  raison  que  des  arrêts  assez  nombreux  ont  reconnu  que, 
pour  tous  billets  ou  titres  de  créances  qui  ne  sont  pas  payables  au  por- 
teur, la  donation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  de  donation  con- 
forme aux  prescriptions  de  notre  article,  ou  en  se  déguisant  sous  la 
forme  d'une  cession  régulière  à  titre  onéreux  (2). 

IV  r  —  63 1 .  On  comprend  par  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  les  numé- 
ros précédents,  qu'il  faut  entendre  avec  résen^e  et  ne  pas  prendre  ab- 
solument à  la  lettre  cette  proposition  de  l'art.  893,  que  «  l'on  ne  peut 
disposer  gratuitement  de  ses  biens  que  par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament,  et  dans  les  formes  établies  par  notre  titre.  » 

Et  d'abord,  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ne  puisse  disposer  gratuitement 

(I)  Contra  :  Bordeaux,  7  ayrU  1851  (Dev.,  51,  9,486;  /.  Pal,  52,  2,  5B8). 
{î)  Vov.  notammont  Agnn ,  15  mai  1833;  Lyon ,  28  déc.  1838;  Pau,  10  mars  1840 
(/.  Pa/./l839, 1,  p.  645;  1841, 1,  p.  434).  Comp.  Demolomt>e  (l/onat.,  lU,  q»  108). 
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que  par  donation  entre- vifs  ou  testament  :  quand  je  vous  prête  mon 
cheval  et  que  je  vous  en  attribue  ainsi  l'usage  gratuit,  quand  j'aliène 
ma  créance  contre  vous  en  déchirant  le  titre  qui  la  constatiût,  je  dis- 
pose de  mes  biens  et  j'en  dispose  gratuitement  ;  et  cependant  je  ne  fais 
là  ni  le  testament  ni  la  donation  entre-vifs. 

H  n'est  pas  rigoureusement  vrai  non  plus  que  la  donation  entre-vifs, 
alors  même  qu'elle  existe  véritablement,  ne  puisse  se  faire  que  dans  les 
formes  établies  par  notre  titre.  Quand  je  crée  gratuitement  à  votre  profit 
une  rente  viagère  que  Titius  devra  vous  fournir  pour  prix  de  la  vente 
que  je  lui  consens  (art.  1121  et  1973),  quand  je  livre  gratuitement  nn 
bien  à  Tun  de  mes  enfants  sous  la  forme  d'une  vente  à  fonds  perda,  il 
est  bien  clair  que  je  fais  des  donations,  mais  ces  donations  sont  valables 
sans  aucune  des  formes  indiquées  ici  (art.  918). 

La  proposition  énoncée  par  Tart.  893  n'est  donc  vraie  que  comme 
règle  générale,  et  sauf  réserve  de  certains  cas  particuliers. 

932.  —  La  donation  entre- vifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne  pro- 
duira aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes 
exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte 
postérieur  et  authentique,  dont  il  restera  minute;  mais  alors  la  dona- 
tion n'aura  d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui 
constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié. 


I.  Nécessité  de  Tacceptation ,  diaprés  le  droit  coininuo.  Le  Gode  exige,  en  oatrei 

l'expression  formelle  de  cette  acceptation  :  pourquoi  Y 

II.  Cette  expression  formelle  ne  saurait  être  suppléée  par  TexécutioD  rolontaire: 

dissentiment  ayec  Touiller. 

III.  Mais  elle  n'exige  pas  de  termes  sacramentels  :  dissentiment  avec  M.  Goin- 

Delisle. 

IV.  L'acceptation  peut  se  faire  séparément  de  la  donation.  Dans  ce  cas,  le  donataire 

n'a  besoin  d'être  capable  qu'au  moment  de  l'acceptation  ;  le  donateur  doit 
l'ôtre  lors  la  donation,  et  lors  de  l'acceptation. 

V.  C'est  toujours  lors  de  l'acceptation ,  et  non  pas  seulement  lors  de  la  notifia- 

tion,  que  le  contrat  se  forme  dans  ce  cas  :  dissentiment  avec  M.  DorantOD  et 
d'autms  auteurs. 

VI.  La  notification  doit  être  faite  du  vivant  du  donateur;  mais  elle  peut  se  faire  aprti 

la  mort  du  donataire.  En  quelle  forme  elle  doit  se  faire. 

1.  — 632.  La  donation  entre-vifs,  comme  tout  autre  contrat,  ne 
pouvant  se  former  que  par  le  concours  des  deux  volontés  du  donateur 
et  du  donataire,  ce  n'est  donc  que  par  Tacceptation  faite  par  ce  dona^ 
taire,  de  l'offre  à  lui  adressée  par  le  donateur,  que  la  propriété  passe  de 
Tun  à  Tautre.  La  loi  ne  fait  donc  que  consacrer  les  règles  du  droit  com- 
mun, quand  elle  déclare  ici  que  la  donation  n'engagera  le  donateur  et 
ne  produira  aucun  effet  que  du  moment  où  elle  sera  acceptée. 

Mais  le  Code  s'écarte  du  droit  commun  et  trace  une  règle  exception- 
nelle et  rigoureuse,  quand  il  exige  que  l'acceptation  du  donataire  soit 
faite  en  termes  exprès.  Pour  la  formation  de  tous  contrats,  en  général, 
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il  suffit  du  concours  des  volontés,  de  quelque  manière  qu'elles  soient 
exprimées  ;  votre  signature  apposée  avec  la  mienne  à  l'acte  qui  déclare 
que  je  vous  vends  tel  bien  pour  telle  somme  prouve  bien  que  vous  avez 
consenti  et  constate  la  réalisation  du  contrat  de  vente.  Ici,  au  contraire, 
une  déclaration  formelle  et  catégorique  d'acceptation  est  nécessaire  ; 
et  cette  mention  d'un  acte  notarié  que  Pierre  s'est  présenté  chez  un  no- 
taire avec  Paul  et  a  fait  à  celui-ci  telle  donation,  mention  suivie,  à  la 
fin  de  l'acte,  de  la  signature  de  Paul  et  de  Pierre,  ne  suffirait  pas  pour 
constituer  une  donation  valable  :  l'acceptation  de  Paul  est  assurément 
bien  certaine,  mais  elle  n'est  pas  expresse. 

Cette  rigueur  reproduite  de  l'ordonnance  de  1731 ,  et  qui  a  son  ori- 
gine dans  nos  anciennes  coutumes,  ne  s'explique  que  par  la  défaveur 
avec  laquelle  notre  législation  française  a  toujours  vu  les  actes  dans  les- 
quels une  personne  se  dépouille  gratuitement  de  ses  biens;  on  a  voulu 
rendre  les  donations  aussi  rares  que  possible  et  multiplier  autour  d'elles 
les  chances  d'annulation. 

II.  —  633.  Ainsi  donc,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  une  acceptation  : 
outre  cette  règle  de  fond,  il  faut,  comme  règle  de  forme,  que  l'accep- 
tation soit  expresse  (1).  Le  défaut  de  cette  acceptation  expresse  ne 
pourrait  pas  même  se  couvrir  par  la  confirmation  tacite  résultant  d'une 
exécution  volontaire  de  la  part  du  donateur.  L'art.  1339  déclare  im- 
possible pour  le  donateur  toute  confirmation  ou  ratitication  d'une  do- 
nation nulle  en  la  forme,  en  sorte  que  ce  donateur  n'a  aucun  autre 
moyen  de  réaliser  sa  libéralité  que  de  faire  une  donation  nouvelle  du 
même  objet. 

En  vain  Toullier  (V,  189  ;  Vlll,  526)  prétend  que  cet  art.  1339  ne 
prohibe  que  la  confirmation  expresse  et  par  actes,  mais  non  la  confir- 
mation tacite  et  résultant  de  l'exécution  :  c'est  là  une  idée  qui  a  été 
rejetée  par  tous  les  auteurs,  même  par  l'annotateur  de  Toullier,  M.  Du- 
vergier.  Et  c'est  avec  raison,  car,  d'abord,  en  prohibant  la  confirmation 
formelle,  l'article  prohibe  implicitement  et  à  plus  forte  raison  la  simple 
confirmation  tacite;  d'ailleurs,  la  combinaison  des  trois  art.  1338, 
1339  et  1340  ne  permet  pas  de  doute  à  cet  égard. 

En  effet,  quand  la  loi  a  dit,  dans  l'art.  1339,  que  le  donateur  ne 
peut  réparer  par  aucun  acte  confirmatif  les  vices  de  la  donation  nulle 
en  la  forme,  elle  venait  d'expliquer,  dans  l'art.  1338,  et  comme  prin- 
cipe général,  que  la  nullité  des  obligations  peut  se  couvrir  ou  par  la 
confirmation  formelle  écrite  dans  un  acte,  ou  par  la  confirmation  tacite 
résultant  de  l'exécution,  après  quoi  elle  ajoute,  dans  l'art.  1340,  que 
la  confirmation  soit  formelle  et  par  acte,  soit  tacite  et  par  l'exécution, 
peut  très-bien,  pour  la  donation,  émaner  des  représentants  du  dona- 
teur après  la  mort  de  celui-ci.  Ainsi  la  pensée  évidente  des  trois  articles 
■  1  — — —  ■   II. 

(1)  La  nollité  de  la  donation  faite  à  un  mineur,  provenant  de  ce  qu'elle  n*a  pas  été 
régulièrement  acceptée  pendant  sa  minorité ,  n'est  pas  couverte  par  Tacceptation 
Ucite  que  ce  mineur,  devenu  mineur,  en  aurait  faite  en  prenant  possession  des  biens 
et  en  remplissant  à  l'égard  du  donateur  les  conditions  de  la  donation.  Dijon,  12  Juillet 
1865  (Dev.,  66,  2, 113;  /.  Pa/., 66,  699). 
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est  bien  qu'en  général  on  peut  confirmer  Tacte  nul  (soit  par  tel  ou  tel 
moyen)  ;  mais  que,  par  exception,  cette  faculté  est  enlevée  à  un  dona- 
teur, sans  cependant  que  Texception  s'étende  à  ceux  qui  le  représenteot 
après  sa  mort.  Cette  idée,  enfin,  ne  ressort-elle  pas  encore  de  la  fin  de 
Fart.  1339,  qui  n'offre  au  donateur  d'autre  moyen  que  de  refaire  m 
donation?  (1) 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  décision  ne 
concerne  pas  les  donations  de  meubles  susceptibles  de  s'acquérir  par 
la  simple  tradition,  puisque  alors  Texécution,  la  mise  en  possession, 
constituerait  une  seconde  donation  qui  remplacerait  celle  qu'on  avait 
faite  par  un  acte  irrégulier  (voy.  art.  948). 

m.  —  634.  On  voit  que  la  loi  pousse  assez  loin  la  rigueur  qu'elle 
déploie  contre  les  donations  entre-vifs;  et  il  faut  se  garder,  dès  lors, 
d'étendre  encore  cette  rigueur  au  delà  des  prescriptions  du  Gode.  Notre 
article  demande  une  acceptation  faite  en  termes  exprès,  mais  non  pas 
en  termes  sacramentels  et  tellement  consacrés  qu'il  serait  défendu  d'en 
prendre  d'autres  présentant  le  même  sens  :  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que 
l'acceptation  n'ait  pas  seulement  existé,  mais  qu'elle  ait  été  exprimée. 
Or,  n'est-il  pas  évident,  quoi  qu'en  dise  M.  Coin-Delisle  (n^  3),  que 
Tacceptation  est  très-formellement  exprimée  quand,  au  lieu  de  prendre 
le  mot  accepter  y  on  dit  que  o  Pierre  fait  telle  donation  à  Paul,  qui  de- 
elare  la  recevoir  avec  reconnaissance?  »  (2). 

&ïns  doute,  nous  n'irons  pas,  comme  Toullier  (V,  188,  note),  jas- 
qu'à  voir  Vacceptation  en  termes  exprès  dans  cette  formule  devenue 
banale  pour  les  actes  notariés  :  les  parties  l'ont  ainsi  voulu  et  consenti; 
car  ces  mots  n'ajoutent  rien  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment  dans 
l'acte;  et  me  dire  que  Paul  a  voulu  et  consenti  que  Pierre  lui  fît  une 
offre,  ce  n'est  pas  me  dire  formellement  qu'il  a  accepté  cette  offre.  Hais 
ce  serait  évidemment  tomber  dans  l'excès  contraire  que  d'exiger  tou- 
jours le  mot  accepter  sous  peine  de  nullité...  Qui  aurait  l'idée  de 
critiquer,  pour  défaut  d'expression  de  l'acceptation,  l'acte  qui  dirait 
que  Pierre  a  fait  à  Paul  donation  de  50000  francs  en  billets  de  ban- 
que, que  celui-ci  a  pris  de  la  main  du  donateur  en  présence  des  no- 
taires?... Il  est,  certes,  bien  impossible  d'exprimer  l'acceptation  d'une 
manière  plus  énergique;* et  pourtant  le  mot  accepter  n'est  pas  dans 
l'acte! 

Quant  au  point  de  savoir  si  les  expressions  qu'on  aurait  employées 
expriment  vraiment  l'acceptation,  il  est  clair  que  ce  n'est  plus  là  une 
question  de  droit:  c'est  une  question  de  grammaire  que  les  Cours 
d'appel  décideraient  souverainement.  Toutes  les  fois  qu'un  arrêt  déci- 
dera que  l'acte  de  donation  est  valable,  {)arce  que,  sans  présenter  le  mot 

(1)  Conf.  Mpplin  {Rép.,  v»  Testam.,  sfict.  2);  Grpnier  (  n*»  57  ter  et  qunter);  Da- 
ranioiMVIlI,389);  Vaz»ilîe(no2);  Coin-Delisle  (art.  931,  n«9);  Zachariw /ll,p.453'; 
Demolombe  (  Donat.,  III,  n«>  12?);  DicL  not,  (v®  Accept.  de  don.,  ii»*  137  ei  suiv.); 
Douai,  7  mai  1819:  Rej.,  6  juin  1821;  Rouen,  10  juillpt  1824;  Boiirpo^,  30  août  1831: 
Bantia.  2  mars  1835;  Nancv,  2  février  1839  ;  Uenues,  20  mars  1841;  Bordeaux,  Simai 
1861  (Dali.,  1861,  2, 19C).  * 

(2)  Goof.  Dict,  not.  [y'  Âccept.  de  don.,  n**  U6  et  Buitr.]. 
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accepter,  il  contient^  néanmoins,  Vexpression  formelle  de  l'accepta* 
tUm,  il  est  évident  que  la  Cour  suprême  ne  pourrait  pas  dire  que  cet 
arrêt  a  violé  noire  article  (1). 

IV.  —  635.  L'acceptation  de  la  donation  peut  se  faire  par  un  acte 
séparé  et  postérieur,  pourvu  que  cet  acte  soit  fait  également  par-devant 
notaire  et  qu'il  en  reste  minute.  Une  donation  peut  donc  être  faite  au- 
jourd'hui à  Paris,  sans  Tintervention  et  môme  à  Tinsu  du  donataire  ; 
puis  acceptée  quelque  temps  après,  à  Lyon,  par  le  donataire,  sans  au- 
cune intervention  du  donateur. 

Dans  ce  cas  d'acceptation  par  acte  séparé,  c'est  toujours  au  moment 
de  cette  acceptation  que  se  forme  le  contrat;  et  comme  jusque-là  le 
donataire  n'a  eu  besoin  de  figurer  en  rien,  nous  en  avons  conclu 
(art.  906,  n®  II),  avec  la  plupart  des  auteurs  et  contrairement  à  la  doc- 
trine isolée  de  M.  Coin-Delisle,  qu'aucune  capacité  ne  peut  être  exigée 
de  ce  donataire,  pas  même  Texistence,  avant  ce  moment  de  l'accepta- 
tion :  nous  avons  dit  que  quand  Part.  906  demande  que  le  donataire 
soit  conçu  au  moment  de  la  donation,  il  entend  parler  du  contrat  de 
donation,  de  \2Ldonation  véritable  et  résultant  du  concours  des  volontés, 
et  non  pas  des  simples  offres  de  donner. 

Mais,  bien  entendu,  il  en  est  autrement  pour  le  donateur.  C'est  le 
jour  où  il  déclare  authentiquement  donner,  et  non  pas  le  jour  où  le 
donataire  vient  accepter,  que  le  premier  commence  le  rôle  qui  lui  est 
départi  dans  le  contrat  :  il  faut  donc  qu'il  soit  capable  dès  ce  moment; 
et  comme  il  doit  être  capable  aussi,  évidemment,  au  moment  où  Ton 
accepte  (puisque  c'est  alors  que  le  contrat  se  forme,  et  qu'il  ne  peut  se 
former  que  par  la  réunion  de  deux  volontés  capables),  il  s'ensuit  que 
la  capacité  du  donateur  doit  exister  aux  deux  époques  de  la  donation 
par  lui  offerte  et  de  l'acceptation  qu'en  fait  le  donataire.  Ainsi,  la  dona- 
tion serait  nulle  par  cela  seul  que  le  donateur  l'aurait  faite  en  minorité, 
et  quoiqu'il  fût  majeur  au  moment  de  l'acceptation;  réciproquement, 
elle  serait  nulle  par  cela  qu'elle  serait  acceptée  à  un  moment  où  le 
donateur  serait  interdit,  quoiqu'il  eût  été  capable  lorsqu'il  a  fait  dresser 
l'acte  de  donation. 

Puisque  c'est  par  l'acceptation  que  se  réunissent  les  deux  volontés  de 
donner  et  de  recevoir  et  que  se  forme  le  contrat,  c'est  donc  à  partir  de 
ce  moment  seulement  que  la  donation  peut  produire  des  effets.  Si  donc, 
avant  l'acceptation,  le  donateur  révoquait  son  offre,  il  n'y  aurait  plus 
d'acceptation  possible  ;  s'il  vendait  ou  aliénait  autrement  l'objet  offert 
(ce  qui  serait  une  révocation  tacite),  l'aliénation  serait  très-valable; 
s'il  établissait  sur  le  bien  des  hypothèques,  des  servitudes,  le  donataire 
ne  pourrait  accepter  et  prendre  le  bien  que  dans  l'état  où  il  serait  et  en 
respectant  les  charges  établies.       i 

V.  —  636.  Pour  ce  qui  vient  d'être  expliqué  jusqu'ici,  le  Code  a 


(1)  Guilhon  (n»  i95);  Vazeille  (noi);  Zarhari»  (V,  p.  61);  Demolombe  {DonaL, 
m,  n*  1^6  bis);  Aubry  et  Rau  (V.  g  658,  p.  AU)\Dit:t.  not.  (?»  Accept.  de dom,  n*"  146 
et  suir.);  Grenoble,  6  Janvier  1831  (Oev.,  32, 2, 200). 
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suivi  les  anciens  principes  ;  mais  il  s'en  écarte  et  présente  une  innova* 
tion  importante  quand  il  dit  que,  dans  ce  cas  d'acceptation  par  acte 
séparé,  la  donation  n*aura  d*effet  à  l'égard  du  donateur  que  du  jour  où 
l'acceptation  lui  sera  notifiée.  Cette  règle  nouvelle,  et  motivée  par  de 
justes  considérations,  présente  de  sérieuses  difficultés. 

Que  signifie  d*abord  cette  proposition,  que  jusqu'à  la  notification  de 
Tacceptation  la  donation  n'aura  pas  d'effet  à  l'égard  du  donateur?,.. 
D'un  côté,  on  peut  dire  que  si  la  donation  n'est  privée  de  son  efTet,  entre 
Tacceptation  et  la  notification,  qu'à  l'égard  du  donateur,  elle  doit  donc 
l'avoir,  cet  effet,  à  l'égard  du  donataire,  et  se  trouver  accomplie  et  par* 
faite  quant  à  lui.  D'un  autre  côté,  il  semble  logique  et  tout  naturel  de 
dire  que  Tacceptation  (non  notifiée)  étant  sans  effet  pour  le  donateur, 
ce  donateur  reste  donc  propriétaire  et  conserve  tous  ses  droits  ;  que  s'il 
conserve  ses  droits,  il  n'en  passe  donc  aucun  au  donataire  ;  et  que  si 
aucun  droit  ne  passe  au  donataire,  l'acceptation  est  donc  sans  effet  poor 
lui  comme  pour  le  donateur  :  en  sorte  qu'il  faudrait  dire  d'une  manière 
générale  que  la  donation  n'aura  d'effet  que  par  la  notification,  sans 
tenir  compte  des  mots  à  V égard  du  donateur. 

Cette  dernière  doctrine,  qui,  nous  le  répétons,  paraît  d'abord  plus 
logique  et  plus  vraie,  est  enseignée  par  plusieurs  auteurs  (1).  M.  Da- 
ranton  surtout  la  développe  avec  force  :  il  dit  que  l'absence  d'effet  qwmi 
au  donateur  emporte  absence  d'effet  quant  au  donataire,  et,  par  consé- 
quent, absence  absolue  d'effet  ;  que  la  propriété  ne  peut  pas  passer  sur 
la  tête  du  donataire  tant  qu'elle  reste  encore  sur  celle  du  donateur; 
que,  dès  lors,  ce  sera  seulement  la  notification  qui  formera  le  contrat; 
que  cela  s'explique  par  cette  pensée  toute  naturelle  du  législateur,  que 
le  contrat  ne  doit  se  former  que  par  le  concours  des  volontés  des  deux 
contractants,  réciproquement  connues  d'eux.  —  Cette  explication  de 
Tart.  932  nous  parait  si  simple  et  si  claire  que  nous  désirerions  vive- 
ment pouvoir  l'accepter;  mais  il  nous  paraît  impossible  de  l'admettre. 

Cette  explication,  comme  on  le  voit,  se  réduit  en  définitive  à  effacer 
de  l'article  les  mots  à  l'égard  du  donateur,  et  à  lui  faire  dire  en  général, 
et  sans  restriction,  que  la  donation  ne  produira  absolument  aucun  effet 
que  du  jour  de  la  notification  :  or,  il  nous  paraît  impossible  d'accepter 
cette  interprétation  sans  violer  non -seulement  le  texte,  mais  aussi  la 
pensée  de  la  loi  ;  car  ce  n'est  pas  par  inadvertance,  c'est  à  dessein  et 
dans  un  but  prémédité,  que  les  mots  à  l'égard  du  donateur  ont  été  in- 
sérés dans  l'alinéa. 

Dans  les  termes  où  le  conseil  d'État  l'avait  d'abord  adopté,  cet  alinéa 
n'exigeait  pas  la  notification  :  a  L'acceptation,  disait-il,  pourra  être  faite 
par  un  acte  postérieur  ;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet  que  do 
jour  de  l'acte  qui  constatera  l'acceptation.  »  (Fenet,  t.  XII,  p.  353.) 
Le  Tribunat,  appelé  à  faire  ses  observations,  pensa  qu'il  était  bon  de 
s'exprimer  sur  la  nécessité  de  l'authenticité,  et  d'une  minute  pour  l'acte 


(1)  Guilbon  (  n*  i9t);  Vazeîlle  (no  3);  Dalioz  (no  21);  Duranton  (VIII,  i20);  Z»- 
chari»  (V,  p.  37 ,  38  et  39). 
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d'acceptation,  et  de  sa  confection  avant  le  décès  do  donateur;  puis, 
comme  le  donateur  reste  libre,  jusqu*à  l'acceptation,  de  révoquer  son 
offre,  d'aliéner  les  biens,  de  les  hypothéquer,  etc.,  que  cette  accepta- 
tion peut  se  faire  loin  de  lui,  et  qu'un  certain  temps  peut  s^écouler 
avant  qu'il  en  ait  connaissance,  le  Tribunat  pensa  que  les  révocations, 
aliénations,  etc.,  que  ce  donateur  pourrait  faire  avant  cette  connais- 
sance acquise,  devaient  être  maintenues,  et,  en  conséquence,  il  pro- 
posa cette  rédaction  :  o  L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du 
donateur  par  un  acte  postérieur  et  authentique  dont  il  restera  minute; 
mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet  que  du  jour  de  la  notification 
faite  ou  donateur  de  Tacte  qui  constatera  cette  acceptation...  »  {lind., 
p.  450). 

Des  trois  additions  proposées,  deux  furent  acceptées  par  le  Conseil, 
et  notre  article  les  reproduit.  S'il  en  eût  été  de  môme  de  la  troisième  ; 
si  les  rédacteurs  avaient  écrit  et  qup  le  Corps  législatif  eût  adopté  cette 
proposition  absolue  :  la  donation  n'aura  d'effet  que  du  jour  de  la  noti' 
fication,  l'explication  de  M.  Duranton  serait  parfaitement  acceptable  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Après  l'adoption  pure  et  simple  des  deux 
premières  additions,  la  troisième  ne  fut  acceptée  qu'avec  une  modifi- 
cation importante;  l'inefficacité  de  la  donation  jusqu'à  la  connaissance 
acquise  de  l'acceptation  fut  admise  seulement  à  l'égard  du  donateur... 
11  est  bien  évident  qu'en  ajoutant  ces  mots  on  a  voulu  dire  quelque 
chose.  Si  le  Conseil  eût  entendu  consacrer  Tinefficacité  absolue,  il  n'au- 
rait pas  pris  la  peine  d'effacer  les  termes  (très-simples  et  très-exacts) 
qui  l'exprimaient;  il  eût  maintenu  la  troisième  proposition,  comme  il 
maintenait  les  deux  premières...  Ainsi,  les  mots  à  l'égard  du  donateur 
acquièrent,  par  Thistorique  de  l'article,  une  signification  très-inten- 
tionnelle, et  qu'on  ne  saurait  méconnaître  sans  nier  l'évidence.  Mais 
cette  signification  particulière,  quelle  est-elle  donc?  Quelle  a  été  la 
pensée  des  rédacteurs  en  restreignant  par  ces  mots  la  proposition  ab- 
solue du  Tribunal?...  La  voici,  suivant  nous  : 

637.  Dès  que  la  donation,  régulièrement  offerte  d'un  côté,  est  régu- 
lièrement acceptée  de  l'autre,  il  y  a  concours  des  deux  volontés;  et^ 
par  conséquent,  le  contrat  est  formé,  la  donation  est  parfaite  :  c'est  là 
le  droit  commun  pour  tous  les  contrats.  Et  puisque,  dès  l'acceptation 
et  avant  toute  notification  au  donateur,  la  donation  est  accomplie,  elle 
produit  donc  immédiatement  ses  effets;  et  c'est  le  donataire  dès  lors 
qui  se  trouve  désormais  propriétaire  de  l'objet  donné.  Toutefois,  comme 
le  donateur,  tant  que  l'acceptation  faite  par  acte  séparé  ne  lui  est  pas 
connue,  se  croit  toujours  propriétaire,  maître  de  la  chose  offerte,  et 
pourrait  en  disposer  autrement  de  très-bonne  foi ,  la  propriété  acquise 
au  donataire,  dès  son  acceptation,  ne  sera  que  conditionnelle  :  elle 
n'existera  que  sous  la  condition  résolutoire  des  dispositions  que  le  do- 
nateur pourrait  faire  avant  la  notification.  Ainsi,  que  le  donateur,  dans 
l'intervalle  de  l'acceptation  à  la  notification,  révoque  expressément  ses 
offres  ou  aliène  le  bien  donné  pour  le  tout,  le  donataire  se  trouvera 
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n'avoir  jamais  eu  la  propriété;  s'il  révoque  ou  aliène  pour  partie,  le 
donataire  sera  censé  n'avoir  eu  que  la  propriété  de  l'autre  partie;  s'il 
consent  une  hypothèque,  un  usufruit,  un  droit  de  passage  ou  tous 
autres  droits  réels,  le  donataire  ne  sera  propriétaire  que  sauf  déduclioa 
des  droits  réels  consentis...  Cette  idée  (d'une  propriété  acquise  au  do- 
nataire dès  le  moment  de  l'acceptation,  mais  sous  la  condition  réso- 
lutoire des  dispositions  que  le  donateur  pourrait  faire  avant  la  notiGca- 
tion)  nous  paratt  expliquer  ces  deux  règles,  consacrées,  l'une  par  le 
droit  commun,  l'autre  par  le  texte  de  notre  article  :  1**  que  les  contrats 
se  forment  lors  de  la  réunion  des  deux  volontés  (et,  par  conséquent, 
lors  de  l'acceptation  dans  les  dohations),  et  2^  que  la  donation  n'a  pas 
d'effet  contre  le  donateur  tant  qu'on  ne  lui  a  pas  notifié  l'acceptation... 
Aussi,  que  Ton  compare  les  deux  alinéa  de  l'article.  Quand  il  s^agit  de 
la  donation  non  encore  acceptée,  Talinéa  1  a  soin  de  dire  cumulative- 
ment  qu'elle  n^engage  pas  le  donateur  et  qu'elle  ne  produit  d'aillears 
aucun  effet;  au  contraire.,  pour  la  donation  acceptée  (et  dont  Paecep* 
tation  n'est  pas  notifiée),  1  alinéa  2  dit  bien  encore  qu'elle  n'engage 
pas  le  donateur,  mais  il  se  garde  bien  d'ajouter  Tidée  d'inefficacité  ab- 
solue du  premier  cas  (1). 

VI.  —  638.  Puisque,  après  l'acceptation  faite  par  acte  séparé,  et 
jusqu'à  la  notification  faite  au  donateur,  le  donataire  n'a  la  propriété 
de  l'objet  que  sous  une  condition  résolutoire  dépendant  du  caprice  da 
donateur,  en  sorte  que  celui-ci  n'est  nullement  lié,  il  s'ensuit  que  si  ce 
donateur  meurt  (soit  naturellement,  soit  civilement)  avant  la  notifica- 
tion, le  lien  qui  n'existait  pas  à  son  égard  ne  peut  plus  se  former,  et 
la  notification  n'est  plus  possible.  Aussi  est-ce  au  donateur  lui-même, 
et  non  pas  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  que  notre  article  commande  de  faire 
la  notification  (2). 

Mais  si  la  notification  ne  peut  plus  être  faite  par  le  donataire  aux 
héritiers  du  donateur,  elle  peut  fort  bien  être  faite  au  donateur  parles 
héritiers  du  donataire.  Il  ne  s'agit  plus  de  former  le  contrat;  maïs  tout 
simplement  de  donner  connaissance  au  donateur  du  contrat  formé.  Or, 
si  c'est  bien  au  donateur  que  cette  connaissance  doit  être  donnée,  il 
importe  peu,  au  contraire,  par  qui  elle  lui  sera  donnée. . .  C'est  par  l'ac- 
cepta vion  que  la  propriété  a  été  acquise,  et  que  le  droit  s'est  réalisé;  il 
reste  maintenant  à  rendre  stable  vis-à-vis  du  donateur  ce  droit  déjà 
existant,  en  lui  notifiant  l'acquisition  :  or,  qu'importe  par  qui  elle  lui 
sera  notifiée  ?  Ainsi  donc,  si  le  donataire  meurt,  la  propriété  par  lui  a^ 
quise  se  trouvant  transmise  à  ses  héritiers  ou  légataires,  ceux-ci  pour- 
ront, comme  il  l'aurait  fait  lui-même,  remplir  la  formalité  de  la  notifi- 


(1)  Grenier  (no  38i  bis);  Déniante  {ThémU,  VII,  p.  380);  Coin-Deliale  (n-13-!$); 
Demolombe {Donat.t  III,  n»  137^ 

(2)  Sic:  Demanie  {Thémis,  VII,  p.  380);  Grenier  (n»  138  bis);  Duranton  (U  VIII, 
«o  420);  Vazeille  (art.  932);  Coin-DeliMe  (aru  932,  no  15);  Troplong(no  1102);  De- 
niolon»be  (111,  n»  U9)  ;  Agen,  28  nov.  1855  ;  Casa.,  30  juillet  1856;  Besançon ,  2  mai 
1860;  Casa.,  18  nov.  1861  (Dev.,  62, 1, 89;  /.  Pal,,  62,  632), 
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cation  ;  que  si  ce  donataire,  immédiatement  après  avoir  accepté,  aliénait 
le  bien,  son  acquéreur  pourrait  très-bien  notiGer  ;  ses  créanciers,  enfin, 
qui  n'auraient  pas  pu,  bien  entendu,  accepter  en  son  nom  pour  se 
payer  sur  le  bien,  pourraient  très-valablement  notifier  l'acceptation 
faite  :  tout  ceci  est  la  conséquence  de  ce  que  c'est  Tacceptation  du  do- 
nataire qui  lui  fait  acquérir  le  droit,  et  place  le  bien  dans  son  patri- 
moine. Aussi  remarquons  que  l'article,  qui  a  soin  d'eiiger  que  pour 
avoir  effet,  quant  au  donateur,  l'arx^eptation  soit  notifiée  à  lui  donateur, 
n'exige  pas  du  tout  que  la  notification  soit  faite  par  le  donataire. 

Cette  doctrine  (qui  ne  saurait  être  admise  dans  le  système  de  MM.  Da- 
ranton,  Dalioz,  etc.,  puisque  dans  ce  système  c'est  seulement  la  noti- 
fication qui  forme  le  contrat)  est  celle  de  M.  Demante,  de  Grenier  et  de 
M.  Coin-Delisle  (n®  18).  Seulement,  M.  Coin-Delisle  s*écarte  du  sen- 
timent des  deux  premiers,  en  un  point  sur  lequel  nous  ne  saurions  par- 
tager $on  avis;  il  prétend  que  la  notification  devient  impossible,  non 
pas  seulement  par  la  mort  du  donateur,  mais  aussi  par  son  incapacité. 
Si  donc,  dans  Tintervalle  de  la  notification  à  Tacceptation,  le  donateur 
a  été  frappé  d'interdiction;  ou  s'il  s'agit  d'une  femme  qui  se  soit 
mariée  dans  cet  intervalle,  la  notification  ne  pourrait  pas  se  faire  effi- 
cacement (n®  16).  Nous  ne  saurions  admettre  ce  système  mitoyen.  De 
deux  choses  l'une,  ou  bien  le  contrat  de  donation  se  forme  lors  de  l'ac- 
ceptation (même  quand  celle-ci  se  fait  par  acte  séparé),  ou  bien  il  ne 
se  forme  qu'au  moment  de  la  notification.  Dans  le  premier  cas,  le  con- 
trat étant  formé  avant  l'interdiction,  le  mariage,  ou  toute  autre  cause 
d^incapacité,  cette  incapacité  est  insignifiante;  car  on  n'a  pas  besoin 
d'être  capable  de  donner  pour  recevoir  un  simple  avertissement.  Dans 
le  second  cas,  il  est  bien  clair  que  le  donateur  devrait  être  capable  au 
moment  de  la  notification;  mais  alors  il  faudrait  adopter  en  entier  ce 
second  système  :  or,  on  a  vu  que  M.  Coin-Delisle  le  rejette,  et  nous 
croyons,  en  eifet,  avoir  prouvé  qu'il  est  inadmissible. 

639.  H  nous  reste  à  présenter  ici  une  dernière  observation.  De  même 
que  la  loi  garde  le  silence  sur  le  point  de  savoir  par  qui  la  notification 
doit  être  faite,  de  même  elle  se  tait  sur  la  forme  à  suivra  pour  faire  cette 
notification.  C'est  qu'en  elVet,  la  même  latitude  doit  exister  sur  ce  se- 
cond point.  Puisqu'il  s'agit  là  d'un  simple  avis  à  donner  au  donateur, 
et  que  le  contrat  de  donation  est  antéiieu rement  formé,  on  ne  devait 
exiger  ici  aucune  formt;  spéciale.  Ainsi,  quoique  le  mode  le  plus  na- 
turel de  notification  soit  une  signification  par  huissier,  nous  ne  voyons 
pas  comment  on  pourrait  arguer  de  nullité  tel  ou  tel  autre  moyen  :  par 
exemple,  si  l'acte  authentique  d'acceptation  constate  la  présence  et  l'in- 
tervention du  donateur;  ou  bien  si  le  donataire  a  remis  lui-même  au 
donateur  ou  lui  a  fait  remettre  par  un  tiers  une  expédition  de  cet  acte 
d'acceptation,  et  qu'il  ait  tiré  de  ce  donateur  un  récépissé  constatant 
cette  remise,  il  est  bien  clair  qu'il  y  aura  eu  notification.  Seulement, 
dans  le  cas  où  la  notification  ne  serait  ainsi  constatée  que  par  un  écrit 
du  donateur,  le  donataire  devrait  avoir  soin  de  le  faire  enregistrer  de 
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suite  poar  se  mettre,  vis-à-vis  des  tiers,  à  l'abri  des  dispositions  ({ue 
pourrait  faire  encore  un  donateur  dé  mauvaise  foi  (1). 

933.  —  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doK  être  faite  par 
lui,  ou,  en  son  nom,  par  ta  personne  fondée  de  sa  procuration,  portant 
pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un  pouvoir  général' d'accepter 
les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

Celte  procuration  devra  être  passée  devant  notaires  ;  et  une  expé- 
dition devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation,  ou  à  la^minote 
de  Tacceptation  qui  sera  faite  par  acte  séparé. 

80MXAI&Z. 

I.  La  majeur  non  interdit  peut  accepter  ou  en  personne  ou  par  mandataire,  te 

mandat  doit  être  spécial  ponr  les  donations  ^  et  notarié.  Il  doit  être  fait  en 
minute  :  dissentiment  avec  la  plupart  des  autours, 

II.  L'acceptation  ne  peut  pas  être  faite  par  nn  tiers  sans  mandat  :  dissentiment  av9C 

Toulliér,  Delvincourt  et  M.  Vazeille. 

III.  Ni  l'article  précédent  id  celui-ci  ne  s*appUquent  aux  donations  par  contrat  de 

mariage. 

I.  —  640.  Après  avoir  établi  dans  l'article  précédent  la  nécessité,  la 
forme  et  les  effets  de  l'acceptation,  la  loi  va  nous  dire,  dans  cet  article 
et  les  quatre  suivants,  par  qui  Tacceptation  doit  être  faite;  et  ici  encore 
nous  allons  retrouver  des  conséquences  de  la  défaveur  avec  laquelle  elle 
voit  les  donations  entre-vifs. 

Si  le  donataire  est  majeur,  nous  dit  l'article  (et  non  interdit,  bien 
entendu),  il  pourra  accepter  soit  par  lui-môme,  soit  par  un  mandataire. 
Mais  bientôt  le  Code  va  s'écarter  du  droit  commun  ;  et  comme  si  la 
haine  Iradiiionnelle  de  nos  vieilles  coutumes  contre  les  donations  de- 
vait aller  croissant  à  mesure  qu'elle  est  plus  invétérée  dans  la  légis- 
lation, le  Code  enchérit  ici  sur  la  sévérité  de  l'ordonnance  de  1731,  et 
apporte  deux  rigueurs  nouvelles ,  que  fait  comprendre  la  simple  lec- 
ture du  texte. 

Ainsi,  d'abord,  il  faut  que  la  procuration  du  mandataire  soit  spéciale» 
en  ce  sens  que,  si  elle  ne  porte  pas  pouvoir  d'accepter  précisément  telle 
donation,  elle  exprime  au  moins  formellement  le  pouvoir  d'acceptei 
les  donations  :  le  pouvoir  général  de  faire  accepter  tous  actes  qui  seront 
dans  l* intérêt  du  mandant,  pouvoir  qui  contient  évidemment  le  man- 
dat d'accepter  les  donations  et  qui  aurait  été  suftîsant  sous  l'ordon- 
nance, nesutlirait  plus  aujourd'hui.  En  second  lieu,  le  mandat,  que 
le  droit  commun  permet  et  que  l'ordonnance  permettait  aussi  de  con- 
férer par  acte  privé,  doit  être  passé  devant  notaires,  comme  la  donation 
elle-même.  Nous  disons  comme  la  donation  elle-même,  car  la  procu- 
ration doit  aussi  être  faite  avec  minute,  et  elle  ne  serait  pas  valable 
en  brevet  :  c'est  évident,  puisque  la  loi  exige  qu'il  en  soit  annexé  une 
expédition, 

(1)  Dict.  not.  (vo  Accept.  de  dan.,  n*'  IGd  et  suiv.;. 
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La  plupart  des  auteurs.,  cependant,  n'admettent  pas  cette  dernière  dé- 
cision (1),  et  M.  Duranton  (Vlll,  431)  (2)  est  le  seul  avec  lequel  nous 
Qous  trouvions  ici  d'accord.  On  dit  d'abord  que  la  procuration  en  bre- 
vet restant  annexée  à  la  minute  de  la  donation,  elle  offre  le  même  ré- 
mltat  que  si  elle  avait  été  passée  en  minute.  Ceci  est  parfaitement  vrai; 
cnais  cette  raison,  qui  serait  bonne  partout  ailleurs,  est  complètement, 
insignifiante  ici  :  est-ce  qu'un  simple  mandat  sous  seing  n'aurait  pas 
également  sutfi?  Est-ce  que  Tordonnance  elle-même  ne  l'admettait  pas 
somme  suffisant?  Pourquoi  donc  le  Code  exige-t-il  un  mandat  nota- 
rié?... Est-ce  qu'un  mandat  général  pour  faire  tout  ce  qui  sera  dans 
['intérêt  du  donataire  n'aurait  pas  été  bien  suffisant?  Pourquoi  donc 
jemande-t-on  un  mandat  spécial  aux  donations?...  Est-ce  que  Tinter- 
irention  et  la  signature  du  donataire  dans  f  acte  de  donation  ne  suffisent 
pas  pour  prouver  qu'il  accepte?  Pourquoi  donc  exige-t-on  une  décla- 
ration expresse  d'acceptation?...  Pourquoi?  Tout  le  monde  le  sait  : 
c'est  pour  multiplier  autour  des  donations  les  entraves  et  les  chances 
de  nullité.  Qu'on  nô  s'étonne  donc  pas  que  le  Code  exige  une  procu- 
ration en  minute,  quoiqu'une  procuration  en  brevet  fût  bien  suffisante. 
—  On  dit  enfin  que  notre  texte,  il  est  vrai,  fait  supposer  la  nécessité 
d'une  minute;  mais  que  supposer  n'est  pas  disposer.  Mais,  en  vérité,  la 
réponse  n'est  pas  sérieuse;  ce  n'est  pas  par  une  supposition,  c'est  par 
une  disposition  très-claire,  que  la  loi  demande  l'annexe  d'une  expédi" 
(ion  :  or,  il  n'y  a  d'expédition  que  pour  les  actes  en  minute;  donc,  il 
faudra  commencer  par  faire  cette  minute. 

II.  —  64 1 .  La  règle  de  la  spécialité  et  de  l'authenticité  du  mandat 
en  vertu  duquel  peuvent  être  acceptées  les  donations  n'est  pas  la  seule 
rigueur  que  notre  article  ajoute  aux  rigueurs  de  l'ancien  droit.  L'or- 
donnance de  1731,  respectant  pour  l'acceptation  des  donations  les 
principes  du  droit  commun,  permettait,  par  son  art.  5,  que  cette  ac- 
ceptation fût  fiiite,  non  pas  seulement  par  le  donataire  lui-même  ou 
son  mandataire,  mais  aussi  par  un  tiers  qui  se  porterait  fort  pour  ce 
donataire  et  promettrait  sa  ratification  (art.  11 20);  seulement  et  bien 
entendu  la  donation  n'avait  d'effet  que  du  jour  de  cette  ratification. 
Notre  article  rejette  encore  cette  règle  de  droit  commun,  puisqu'il  dé- 
clare que  l'acceptation  doit  être  faite  ou  par  le  donataire  lui-même  ou 
par  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

Delvincourt,  Toullier  (V,  192)  et  M.  Vazeille  (n®  1)  pensent  que  ce 
moyen  d'acceptation  n'étant  pas  formellement  prohibé  par  notre  ar- 
ticle, il  reste  dès  lors  permis,  puisqu'un  principe  général  doit  nécessai- 
rement s'appliquer  à  tous  les  cas  pour  lesquels  il  n'existe  pas  une  ex- 
ception précise.  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  :  Texception 
que  ces  auteurs  disent  ne  pas  exister  dans  notre  article  nous  semble  s'y 

(1)  Toullier  (V,i91);  Delvincourt,  Vazeille  (n»  2);  Poujol  (no2);  Dallox  (chap.  4, 
sect.  1)  ;  Coin-Ddible  (  n»  6  );  Âubry  et  Rau  (V,  g  659,  3«  édit.);  Oemaiite  (t.  IV, 
no  72  bis)\  OnHiulombe  (t.  III,  n»  31). 

(î)  Adde  :  Trojiloog  (no  1113);  Rivière  {Jur.  de  h  Cour  de  cass,,  no  278,  in  /îfic); 
Dict.  not.  (yo  Acccpt  de  don.,  n"  160). 
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trouver  évidenuuent.  L'article,  en  e£Eét,  ne  dit  pas  que*»  sous  tellei  con- 
dition, 1  acceptation  peut  être  faite  par  un  mandataire;  il  dit  qu'elle 
doit  être  faite  ou  par  le  donataire  même  ou  par  son  mandataire  ($011$- 
telles  conditionâ)  :  or,  dire  que  Tacceptation  doit  être  fÎMte  par  L'un  de 
ces  deux;  modes,  c'est  dire  qu^elle  ne  peut  pas  Tétre  par  un  troisième; 
dire  que  si  Tacceptation  n'est  pas  faite  par  le  donataire,  ello.^otf 
Taire  par  une  personne  munie  de  sa  procuration  formelle,  authentique 
et  epéciale,  c'est  bien  dire  qu'elle  ne  peut  pas  Têtre  par  un  tiers  aaos 
mandat. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  pour  le  texte  de  l'article.  Maintenant,  qmai: 
à  sa  pensée,  n'est-il  pas  évident  que  ce  texte  n'a  pas  été  rédigé  ainsi; 
sans  dessein  ?  Puisque  les  rédacteurs,  dans  tout  notre  chapitre,  ce* 
piaient  l'ordonnance  de  1 731 ,  et  lisaient  dans  son  art.  5  que  les  domb- 
^  Uons  pourraient  être  acceptées  par  le  donataire  ou  par  son  procureur 
général  ou  spécial...,  ou  par  une  personne  qui  déclarerait  9e  partir 
fort  pour  le  donataire  absent;  quand,  en  copiant  cette  disposition,  on 
rejette  sa  dernière  partie  pour  nous  dire  qu'il  faut  que  Tacceptation  se 
fasse  par  le  donataire  ou  son  procureur,  n'est-il  pas  clair  qu'on  sop-^ 
prime  le  dernier  mode  d'acceptation?  N'est- il  pas  tout  simple  qu'ici 
encore  on  se  montre  plus^sévère  que  l'ordonnance,  puisqu'on  vient  de 
le  faire  déjà  pour  le  procureur  en  exigeant  la  spécialité  et  l'authenticité 
de  son  mandat?  (1), 

III.  —  642.  Nous  verrons  par  l'art.  1087  que  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  futurs  époux  ne  sont  pas  soumises  à 
la  règle  si  rigoureuse  d'une  expression  formelle  et  précise  de  l'accepta- 
tion ;  leur  acceptation  a  été  maintenue  sous  l'empire  du  droit  commun, 
et  par  conséquent  il  sutiit  de  la  présence  du  donataire  et  de  sa  signature 
au  contrat  pour  que  son  acceptation  de  la  libéralité  soit  régulière  et 
parfaite.  Cette  règle,  qui  rend  l'article  précédent  inapplicable  dans  œ 
cas,  rend  également  inapplicable  celui  que  nous  expliquons.  En  efifet, 
l'acceptation  étant  replacée  alors  sous  les  principes  du  droit  comman, 
elle  pourra  donc  être  faite,  soit  par  un  procureur  sans  mandat  authen- 
tique, et  dont  le  pouvoir,  donné  généralement  pour  toutes  affaires, 
n'aurait  rien  de  spécial  pour  les  donations,  soit  par  un  tiers  se  portant 
fort  pour  le  donataire  et  promettant  sa  ratification  (2). 

934.  —  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans 
le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  auto- 
risation de  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  arti- 
cles 217  et  219,  au  titre  Du  Mariage. 

643.  Cet  article,  comme  on  le  voit,  n'est  qu'une  application  faite 
aux  donations  des  règles  générales  posées,  pour  toute  espèce  d'acte»« 
par  les  deux  art.  217  et  219.  En  eil'et,  l'art  217  déclare  que  la  femme 

(1)  Grenier  (n»  60);  Daranton  (VIII,  425);  Coin-Delisle  (qo  2);  DicL  not  (▼•  Ac- 
cept.  de  doD.,  n^  ih). 

(2)  CoDf.  Dicl,  noi.  [y'*  Accept.  de  dou.,  qo  161}. 
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mariée  ne  peut  rien  acquérir,  même  à  titte  gratuit,  sans  l'autorisation 
de  son  mari;  et  l'art.  Îl9  ajoute  que  si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme,  celle-ci  pourra  se  faire  autoriser  par  la  justice. 

Et  puisque  la  prohibition  adressée  à  la  femme  par  notre  art.  934, 
d'accepter  une  donation  sans  autorisation  du  mari,  n'est  que  là  repro- 
dôciion  de  celle  de  l'art.  217  (comme  le  prouve  notre  texte  lui-môme 
en  disant  que  sa  règle  est  portée  conformément  aux  art.  217  et  219), 
on  doit  donc  en  conclure  que  la  donation  acceptée  sans  autorisation  ne 
serait  pas  nulle  absolument  et  pour  le  donateur  comme  pour  le  dona- 
taire, mais  relativement  et  au  profit  de  la  femme  seulement,  conformé- 
ment atix  art.  225  et  1 1 25.  En  effet,  la  règle  de  l'art.  217  ne  donnant 
lieu  qu*à  une  nullité  relative,  comme  tes  deux  autres  articles  le  prou- 
vent, et  notre  article  ne  faisant  que  reproduire  identiquement  cette 
même  règle,  il  est  clair  que  c'est  à  cette-  même  nullité  relative  qu'il  y 
aurait  lieu  ici. 

Cependant,  cette  doctrine  étant  rejetée  par  la  plupart  des  auteurs  et 
des  arrêts,  nous  l'établirons  plus  longuement  sous  l'article  suivant,  en 
tralitant  la  question  simultanément  pour  tous  les  incapables. 

985.  —  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un 
interdit,  devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4f63,  au  titre  De  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  VEmanci^ 
pation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  Tassistance  de  son  eu-* 
rateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé, 
ou  les  autres  ascendants ,  même  du  vivant  des  père  et  mère ,  quoiqu'ils 
ne  soient  ni  tuteurs,  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter  pour 
lui% 

80MMAXBJE. 

I.  Droit  et  devoir  pour  le  tatear  d'accepter  les  donations  faites  à  son'  pupille.  Assis- 

tance du  corateur  requise  pour  le  mineur  émancipé.  Un  curateur  au  ycntre  ne 
peut  accepter  pour  IVuTant  dont  la  veuve  se  dit  enceinte. 

II.  Tous  ascendants  peuvent,  sans  condition  ni  restriction  aucune ,  accepter  les  do* 

nations  faites  à  leurs  descendants  mineurs  :  dis^sentiment  avec  Grenier,  Del- 
vincourt  et  M.  Dalloz. 

IIL  L'accoptation  n'est  que  facultative  pour  les  ascendants;  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  efficace. 

IV.  L'acceptation  par  les  ascendants  n'est  pas  permise  pour  les  donations  faites  à  des 

interdits  :  dissentiment  avec  M.  Duraoton  et  M.  Coio-Delisle. 

V.  La  donation  acceptée  par  un  incapable  seul  n'est  pas  nulle  absolument;  elle  ne 

l'est  qu'au  profit  de  l'incapable  :  dissentiment  avec  plusieurs  auteurs. 

I.  —  644.  Les  deux  premiers  alinéa  de  cet  article  ne  présentent  au- 
cune ditficuUé. 

Et  d'abord,  quand  une  donation  est  faite  h  un  mineur  en  tutelle  ou 
à  un  intordit,  il  est  clair  que  c'est  au  tuteur  qu'appartient  le  droit  d'ac- 
<:epter^  vX  ce  n'e^i  pas  siîulenienl  un  droit  pour  lui,  c'est  un  devoir, 
une  obligalion,  comme  le  prouvent  et  les  règles  générales  de  l'adminis- 
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traiion  tutélaire,  et  la  disposilion  de  Tari.  942.  Ainsi  donc,  la  dona- 
tion faite  à  toutes  personnes  en  tutelle  devra  être  acceptée  par  le  tu- 
teur. Au  surplus,  l'acceptation  ne  peut  se  faire,  d'après  Tart.  463, 
qu'après  autorisation  du  conseil  de  famille. 

Quant  au  mineur  émancipé,  comme  il  agit  par  lui-même  et  non  plus 
par  un  représentant,  c'est  lui  qui  pourra  accepter  la  donation,  mais 
avec  l'assistance  de  son  curateur.  Il  n'aura,  du  reste,  aucun  besoin 
d'autorisation  de  son  conseil  de  famille. 

Un  auteur,  M.  A.  Dalloz  {Dict.,  y®  Donat.,  n*  203)  (l)  enseigne  que 
par  argument  de  Tart.  463,  on  doit  reconnaître  au  curateur  a\i  ventre 
la  mission  d*accepter  les  donations  qui  seraient  faites  à  Tenfant  dont 
une  femme  se  déclare  enceinte  au  décès  de  son  mari  (art.  393).  C'est 
une  erreur  certaine  :  l'art.  463,  comme  Talinéa  1  du  nôtre,  ne  donne 
qu*au  tuteur  la  mission  d*açcepter  la  donation  faite  au  mineur  non 
émancipé;  or,  le  curateur  au  ventre  n'est  pas  tuteur  de  Tenfant  conçu. 
Et  non- seulement  il  n*est  pas  son  tuteur,  mais  il  n'est  pas  même  des- 
tiné à  le  devenir,  puisqu'à  la  naissance  de  fenfant,  c'est  la  mère  qui 
devra  être  sa  tutrice.  Il  y  a  plus  encore  :  non-seulement  ce  fonction- 
naire n'est  pas  tuteur  de  fenfant,  et  n*est  pas  même  appelé  à  le  deve- 
nir, mais  sa  fonction  n'est  pas  créée  précisément  dans  Tintérêt  de  cet 
enfant;  elle  l'est  dans  l'intérêt  des  héritiers  actuellement  nés  du  mari 
défunt,  pour  surveiller  la  veuve  qui  se  dit  enceinte  et  pour  empêcher 
qu'elle  ne  suppose  une  grossesse  et  un  accouchement  mensongers  afin 
de  leur  enlever  la  succession.  Comment  voudrait-on  assimiler  ce  fonc- 
tionnaire au  tuteur  d'un  enfant?  La  donation  ne  pourrait  donc  être 
acceptée,  dans  ce  cas,  que  par  la  femme  qui  se  dit  enceinte  ou  par 
quelque  autre  ascendant  de  l'enfant  que  l'on  dit  exister,  conformé- 
ment à  l'alinéa  3  de  notre  article. 

II.  —  645.  Pour  faciliter  l'acceptation  des  donations  faites  k  un  mi- 
neur, qu'il  soit  ou  non  en  tutelle,  la  loi,  dans  notre  troisième  alinéa, 
confère  le  droit  d'accepter  à  tous  les  ascendants  de  ce  mineur  concor- 
remment,  sans  distinction  de  sexe  ni  du  degré  de  parenté  ;  et  sans  dis- 
tinguer davantage  si  Tascendant  est  tuteur  ou  curateur  de  TeoCuit 
donataire,  ou  s'il  n'a  que  son  titre  d'ascendant. 

Ainsi  le  père  peut  accepter  la  donation  faite  à  son  fils  mineur,  non- 
seulement  quand  il  exerce  l'administration  légale  des  biens  de  celui-ci 
pendant  le  maria$;e,  mais  aussi  quand  la  tutelle  est  exercée  par  une 
autre  personne;  l'aïeul  peut  accepter,  malgré  la  présence  du  père,  et 
quoique  la  tutelle  ou  l'administration  légale  soit  exercée  par  celui-ci; 
de  même,  un  bisaïeul  peut  accepter,  à  quelque  ligne  qu'il  appartienne^ 
et  malgré  la  présence  et  la  capacité  d'ascendants  plus  proches;  bien 
mieux,  la  mère  peut  accepter,  malgré  la  capacité  de  son  mari  qui  n'ac- 
cepte pas,  et  sans  aucun  besoin  de  l'autorisation  de  celui-ci.  Et  le  droit 
n'appartient  pas  seulement  aux  père,  mère,  et  autres  ascendants  légi- 
times ;  il  appartient  aussi  aux  père  et  mère  naturels  légalement  connus. 


(t)  Adde  :  Diet,  noU  (▼*  Accepi.  de  don.,  q«88). 
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En  un  mot,  tout  ascendant,  quel  que  soit  son  degré  ou  son  sexe,  et  dans 
quelques  circonstances  que  se  trouvent  cet  ascendant  et  l'enfant  dona- 
aîre,  peut  toujours,  par  son  seul  titre  d'ascendant  et  sans  aucune  autre 
londition,  accepter  la  donation  faite  à  son  descendant  mineur. 

646.  Quelques  contradictions  se  sont  élevées  contre  celte  vérité  ;  mais 
illes  ne  sont  pas  de  nature  à  triompher. 

Ainsi  Grenier  (n®  64)  a  prétendu  qu'une  ascendante  qui  a  son  mari 
le  peut  accepter  qu'avec  Tautorisation  de  celui-ci  la  donation  faite  à 
on  descendant^  par  la  raison  que  là  personne  qui  est  incapable  de  con- 
racter  pour  elle-même  est  incapable  de  contracter  pour  une  autre.  Mais 
î'est  là  une  nouvelle  erreur.  La  femme  mariée,  tout  incapable  qu'elle 
îst  pour  elle-même  sans  Taulorisation  de  son  mari,  peut  très-bien,  sans 
îette  autorisation,  être  constituée  mandataire  et  faire  tous  actes  quel- 
x>nques  en  celte  qualité;  Tart  1990  le  fléclare  positivement.  Or,  les 
iscendantes  sont  ici  constituées  mandataires  légales  pour  Tacceptation 
les  donations  faites  à  leurs  descendants.  Aussi  tous  les  auteurs,  sans 
îxception,  rejettent-ils  l'idée  de  Grenier  (l). 

Ainsi  encore,  Delvincourt  et  M.  Dalioz  (ch.  4,  sect.  1,  art.  2,  n**  44) 
)rétendent  que  le  droit  d'accepter  n'existe  absolument  pour  les  ascen- 
lants  supérieurs  que  quand  les  père  et  mère,  encore  vivants,  sont 
ibsents  et  interdits  ;  mais  que  quand  ces  derniers  sont  présents  et  ca- 
>ables,  c'est  à  eux  d'accepter,  de  sorte  que  leur  refus  rendrait  im- 
)ossible  l'acceptation  des  autres  ascendants  :  sans  cela,  il  y  aurait, 
lisent-ils,  une  atteinte  portée  à  la  puissance  paternelle.  Mais  la  géné- 
alité  de  rédaction  de  notre  alinéa  et  surtout  sa  discussion  au  conseil 
TÉtat  prouvent  l'inexactitude  de  cette  doctrine.  Dans  la  séance  du 
»  ventôse  an  11,  où  l'article  fut  discuté,  MM.  Berlier  et  Treilhard, 
^mprenant  parfaitement  que  la  rédaction  du  dernier  alinéa  lui  donnait 
e  sens  dans  lequel  nous  l'avons  expliqué,  demandèrent  vivement  qu'on 
e  modifiât  dans  le  sens  que  lui  prêtent  Delvincourt  etiif.  Dalioz.  Mais 
IH.  Tronchel,  Cambacérès  et  Bigot- Préameneu  firent  observer  que 
I  la  disposition  attaquée  se  trouvait  dans  l'ordonnance  de  1731  et  qu'elle 
itait  juste;  qu'un  père  pourrait  repousser  la  donation  par  un  motif  de 
laine  ou  par  intérêt  personnel,  comme  dans  Je  cas  où  il  serait  lui-même 
'héritier  du  donateur.  »  M.  Treilhard  ayant  insisté,  Can»bacérès  et 
Tronchet  répondirent  que  «  le  donataire  est  ici  la  partie  la  plus  inté- 
essée,  et  que  le  législateur  doit  multiplier  pour  lui  les  moyens  de  pro- 
iter  de  la  donation  ;  que,  d'ailleurs,  il  serait  plus  injurieux  pour  le  père 
fentendre  son  fils,  devant  un  tribunal,  lui  prêter  des  motifs  honteux 
ît  déraisonnables,  que  de  se  voir  suppléer  par  l'aïeul.  »  Sur  ces  obser- 
ations,  V article  fut  adopté  (Fenet,  XII,  p.  356-358)  (2). 

647.  Un  dernier  point  également  incontestable,  c'est  que  lu  faculté 
tccordée  par  notre  alinéa  l'étant  sans  restriction  ni  condition,  les  ascen- 
lants  peuvent  accepter  sans  aucune  nécessité  de  se  faire  autoriser  par 

(1)  Voy.  aussi  ReJ.,  \%  avnl  1832  (Dev.,  3:2,  2,  458). 
(^  Gouf.  Dict.  not.  (v«  AccepU  de  don.,  n*  75). 
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le  conseil  de  famille,  comme  sont  tenus  de  le  faire  les  tuteurs  d'après 
l'art.  463.  Tous  les  auteurs  sont  d^accord  sur  ce  point,  reconnu  é^rie^ 
ment  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  alors  même  que  l'ascendant esl  le  tu> 
leur  de  Tenfant,  il  pourra  accepter  sans  autorisation,  non  pas  comme 
tuteur,  mais  comme  ascendant  (1). 

Que  si  un  ascendant  acceptait  une  donation  en  cette  seule  qualité, 
alors  que  le  père  administrateur  légal,  ou  le  tuteur  muni  de  f  aVis  de  la 
famille,  prétend  que  l'intérêt  de  Penfant  exige  qu'elle  soit  refusée,  ce 
père  ou  ce  tuteur  pourrait  s'adresser  à  la  justice  pour  faire  annuler 
l'acceptation.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  recours  aux  tribunaux 
fût  possible  à  un  simple  ascendant,  contre  Tacceptation  faite  soit  par 
l'administrateur  légal,  soit  par  le  tuteur,  soit  par  un  autre  ascendant 
L'ascendant,  en  effet,  a  bien  mandat  pour  accepter  ;  mais»  là  se  borne 
sa  mission,  et  il  n'a  aucun  pouvoir  pour  critiquer  Tacceptation  fiûce 
par  un  autre.  Il  en  est  autrement  du  tuteur  et  de  Tadministrateor 
légal,  qui  sont  chargés  de  l'administration  générale  de  la  personne  et 
des  biens. 

III.  —  648.  Notre  alinéa  3  dit  que  les  ascendants  du  mineur  peuvent 
accepter  la  donation  qui  lui  est  offerte,  tandis  que  le  tuteur  de  ce  mi- 
neur ou  d'un  interdit  devra  faire  l'acceptation  dans  le  mÔme  cas  t  oe 
qui  est  ici  un  devoir  pour  le  tuteur  n'est  qu'une  faculté  pour  l'asosD- 
dant.  Aussi  l'art.  942,  qui  accorde  un  recours  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits contre  leurs  tuteurs  pour  le  défaut  d'acceptation  (et  aussi  aux 
femmes,  dans  le  même  cas,  contre  leurs  maris),  se  garde«t-iL  bien  d*éU- 
blir  ce  recours  contre  les  ascendants  du  mineur. 

Il  est  évident,  au  reste,  qu'un  tuteur  ne  serait  pas  déchargé  de  son 
obligation  parce  qu'il  serait  en  même  temps  l'ascendant  du  pupitlô  : 
libre,  puisqu'il  est  ascendant,  d'accepter  à  ce  titre  d'ascendant  au  lieu 
d'accepter  comme  tuteur  (ce  qui  lui  permet  de  se  passer  de  Tautorisa- 
tion  de  la  famille),  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  libre  de  ne  point  accepter, 
puisqu'il  est  aussi  tuteur.  Un  père  serait  dans  le  môme  cas  pour  l'enfant 
dont  il  serait  administrateur  légal,  puisqu'il  est  alors,  comme  Tesl  le 
tuteur  après  la  mort  de  l'un  des  parents,  le  représentant  de  l'enfaDt, 
obligé  (le  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  mal  fait  ou  négligé  de 
faire  pour  l'administration  de  la  fortune  de  cet  enfant  (art.  289).  L'ac- 
ceptation n'est  une  simple  faculté  que  pour  celui  qui  esl  seulement  as- 
cendant, et  auquel  aucune  charge  d'administration  n'est  imposée (l). 

Mais  si  l'acceptation  n'est  pas  obligatoire  pour  l'ascendant  qui  n'est 
(|u'ascendant,  elle  n'en  est  pas  moins  aussi  régulière,  aussi  efficace 
que  celle  qui  émanerait  de  l'administrateur  légal  ou  du  tuteur  de  l'en- 
fant :  Tune  aussi  bien  que  l'autre  lierait  le  donataire  comme  si  elle  avait 
été  aeceptce  par  un  majeur,  c'est-à-dire  que  le  donataire  ne  pourrait 
pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre  se  débarrasser  des  charges  impo- 
sées par  la  donation,  en  offrant  d'abandonner  les  biens  donnés.  En  effet, 
l'art.  463  le  déclare  positivement  pour  l'acceptation  faite  par  le  tuteur 

^M^^—  ■  ■       I         I  »  ■     ■      MM— ^^»  ■  I  ^M^—  I  ■■     I        I  I       I  I  II  ■  ■    ■    ■  ■     I  ^-M^^— ■  I  «^        ■  I  I  1^       I        I      I  ■  ■      ^    .    .       ■    M  ■  ■  —  ■  • 

(1)  CoDf.  Dict.  noU  (v»  Accepu  de  don.,  d*'  66  et  Buiv.). 
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autorisé;  or^le  mandat  conféré  au  tuteur,  sous  la  conditîoo  d'autorisa- 
tkm,  par  cet  art.  463  et  l'alinéa  1  du  nôtre,  est  le  même  que  celui  qui 
est  conféré  aux  asœndaots  sans  cette  conditioo  par  notre  dernier  alinéa. 
Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  donation  se  trouverait  être  désa- 
vantageuse pouf  le  mineur,  et  la  seule  ressource  de  Tenfant  serait  àe 
demander  une  indemnité  à  son  ascendant,  d'après  le  principe  général  de 
l'art.  1382  (l).  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  l'acte,  sous 
l'apparence  d'une  donation,  cachait  un  contrat  à  titre  onéreux.  L'as- 
cendant n*ayant  aucune  capacité  pour  consentir  à  un  pareil  contrat,  la 
prétendue  donation  pourrait  être  annulée. 

IV.  —  649.  La  faculté  conférée  ici  aux  ascendants  des  mineurs 
existo-t-elle  également  pour  les  ascendants  des  interdits?  M.  Duranton 
(Vlll,  442)  et  M.  Coin-Delisle  (n®  14)  répondent  affirmativement  ;  mais 
•nous  ne  saurions  adopter  leur  doctrine.  L'ascendant,  de  droit  com- 
mun, ne  peut  pas  plus  qu'un  étranger  stipuler  pour  son  descendant,  et 
la  faculté  dont  il  s'agit  étant  ainsi  une  exception,  elle  ne  peut  être  re- 
connue qu'aux  personnes  auxquelles  la  loi  la  donne  expressément. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  par  inadvertance  que  le  texte  omet  les 
ascendants  des  interdits,  et  qu'ils  ont  dû  être  dans  sa  pensée.  D'abocd, 
Tarticle  parle  bien  des  interdits  dans  son  premier  alinéa,  et  il  a  soin 
dans  le  troisième  d'expliquer  qu'il  s'agit  de  tout  mineur,  émancipé 
ou  non  émancipé;  on  ne  peut  donc  pas  l'accuser  de  trop  de  laco- 
nisme. £n  outre,  les  rédacteurs  avaient  sous  les  yeux  l'ordonnance  de 
1731,  qui  accordait  la  faculté  aux  ascendants  du  donataire  mineur  de 
vingt-cinq  ans  ou  interdit  par  autorité  de  justice  (art.  7);  et  c'est  une 
nouvelle  raison  de  penser  que  l'omission  de  ce  dernier  a  été  faite  à 
dessein. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus, comme  M.  Coin-Delisle,  que  l'indication 
formelle  de  l'interdit,  nécessaire  dans  l'ordonnance,  ne  l'était  plus  dans 
le  Code,  à  cause  du  principe  de  l'art.  509  qui  assimile  généralement 
l'interdit  au  mineur.  Nous  avons  vu  (t.  I,  n^  6*22,  et  t.  Il,  art.  509)  que 
l'assimilation  n'est  pas  absolue,  mais  seulement  relative  à  la  tutelle; 
et  comme  le  cas  qui  nous  occupe  ne  présente  point  une  règle  de  tutelle, 
l'art.  Ô09  n'a  rien  à  faire  dans  la  question.  Le  seul  effet  que  produise 
ici  l'art.  ô09,  c'est  de  permettre  et  d'imposer  même  l'acceptation,  par 
sa  combinaison  avec  l'art.  463,  au  tuteur  autorisé  par  la  famille;  et 
cette  règle  est  précisément  reproduite  par  le 'premier  alinéa  de  notre 
article.  Or,  quand  on  voit  notre  article  exprimer  surabondamment, 
quant  aux  interdits,  la  règle  dont  l'art.  509  rendrait  l'expression  inu- 
tile, et  se  taire  pour  celle  à  laquelle  cet  art.  509  ne  supplée  pas  (quoi- 
qu'elle fût  écrite  dans  l'ordonnance  qu'il  copiait),  on  doit  croire  qu'il 

(1)  Conf.  Coio-De1i6le  (Don.  et  /esl..  art.  935,  d<'  17);  Aobry  et  Raa  (V,  g  652, 
p.  460,  note9).  Contra:  Duranton  (VIII,  n»  4i4i;  Vieeille  (art.  933,  n»  9);  Demo- 
lombe  (Don,  et  test, Ul,  n"^  185  et  suiv.);  Dtct,  not,  (v*  Accept.  de  don.,  n*  231};  Cas%, 
S5  man  1861  (Der.,  61, 1«  676;  /.  Pal..  62,  785 . 

Jagé  que  l'acceptation  de  la  donation  est  nulle  si  elle  émane  d*on  ascendant  ayant 
des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur.  Lyon,  H  juin  1868  (  Dev.,  69,  S,  41;  J,  Pal, 
69,217). 
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a  voulu  dérc^er  à  rordonnauce  sur  ce  point,  comme  il  venait  de  le 
faire  6ur  plusieurs  autres. 

V.  —  650.  C'est  un  point  qui  a  été  très -controversé  sous  Tordon* 
nance  de  1731  et  qui  l'est  également  sous  le  Code,  que  celui  de  savoir 
si  l'acceptation  qu'un  incapable  ferait  par  lui-ménie  serait' nulle  ab* 
solument,  ou  si  fa  nullité  n'existerait  que  relativement  au  profit  de 
rinca(fabie  seulement.  Dans  l'ancien  droit,  Furgole,  Rousseau  de  la 
Combe,  Boutaric,  eto.,  enseignaient  la  nullité  absolue;  mais  elle 
était  i^ejeiée  par  Pottaier,  Prévost  de  la  Jannès,  Bourjon,  et  d'autres 
auteurs  trop  recommandables  pour  que  l'on  croie  facilement  que  les 
raisons  qui  les  déterminaient  n'étaient  que  de  méprisables  arguties, 
comme  Ta  écrit  M.  Coin-Dolisle.  Au  surplus,  ce  n'est  plus  d'après  Tor- 
donnance  de  1731,  c*est  d'après  le  Code  civil  que  doit  se  décider  la 
question. 

Ainsi,  qu'une  donation  soit  acceptée  par  un  mineur  non  émancipé, 
ou  par  un  mineur  émancipé,  mais  sans  Tassistance  de  son  curateur, 
par  un  interdit,  ou  par  une  femme  mariée  sans  Tautorisation  de  son 
mari  ;  dans  ces  différents  cas,  la  donation  sera-t*elle  absolument  nulle, 
ou  bien  ne  sera-t-elle  nulle  qu'au  profit  de  l'incapable,  conformément 
au  principe  général  de  Tart.  1 126?  Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  di* 
visés  sur  ce  point  comme  l'était  l'ancienne  doctrine  (1). 

Dans  ce  conflit  existant  depuis  plus  de  cent  ans,  nous  n'hésitons  pas 
à  adopter  la  doctrine  de  la  nullité  relative.  En  efl'et,  c'est  un  principe 
général,  pmelamé  pour  les  femmes  mariées  par  Tart.  225  et  pour  tous 
les  incapables  par  Tart.  1 1 25,  que  le  contrat  passé  entre  une  persoooe 
incapable  et  une  personne  capable  lie  la  seconde,  quoiqu'il  ne  lie  pas 
la  première,  en  ce  sens  qu'il  est  au  choix  de  l'incapable  de  maintenir 
le  contrat  ou  de  le  faire  annuler.  On  prétend  qu'il  y  a  exception  à  ce 
principe  en  ce  qui  touche  les  donations  ;  mais  nous  avouons  qu'il  nous 
est  impossible  de  trouver  celte  exception,  soit  dans  le  texte,  soit  dans 
l'esprit  du  Code. . .  Voyons  les  motifs  du  système  contraire. 

651 .  On  dit  que  les  art.  933  à  937  ont  pour  but  de  faire  un  classe* 
ment  tout  particulier  des  capacités  relatives  à  l'acceptation  des  dons* 
lions;  que  l'ensemble  de  ces  articles  présente  le  tableau  complet  des 
personnes  qui  peuvent  accepter,  et  que,  dès  lors,  celles  qui  ne  s'y  troo- 
vent  pas  comprises  ne  peuvent  jamais  faire  une  acceptation.  Or,  ces 

_  _  _    I ^_^^_^     . 

(1)  NulL  ahi.  Mhlevillo  (  art.  463  );  Grenior  (n*  01  bis);  Merlia  (  /?ép.,  v«  Donat, 
sect  i,  no 4);  Delvincoiirt  (t.  11);  Proudlion  (11,  p.  419);  Pioll.  de Viliarguos  {Atetfl* 
des  donal,,  no  44);  Dilloz  (chap.  4,  ft<*ct.  il;  Coin-Delisle  (  n***  20-!25);  Zacbaric  (V, 
p.  46);  Poiijol  (art.  9J4,  n^  4);  Troplon^  (n»  1  M8>;  Aubry  «t  Rau  (V,  )j  65i,  3"  édit.|: 
Massô  Cl  Verfcé  (111,  }  4^^);  Solon  [NuU.,  t.  I,  p.  Ui);  Duvergier  (surToulUef, 
n»  193,  DOtp»  fl);  Dicl.  not.  i  v»  Accept.  do  don.,  n»  424);  Rej.,  11  joiu  1816;  Riom» 
14  BOùr  18^0:  Tmilouî«o,  27  Janvier  1830;  Casn.»  14  jiiill,?t  1856;  Aix,  19  nor.  1S57 
(Dev.,58,  S,  437;  i.  Pal.,  69,  67);  Dijmi,  U  Juillet  1865  (/.  Pu/..  1866, 199t.  /M- 
•rtlaU  Touiller  (V,  193);  Guilhon  uo  510i;  Duranton  (Vlli,  435);  Vazeillc  (qo«):  Va- 
Ictto  (Rur  Proudhon.  f.  Il,  p.  479);  Deinolombc  (IV,  n*  348  ;  SaintPspès-L«>scot  (C.  Itl, 
n«  C(>U);  Taulier  (fAëor.  du  Coilt  dv.,  t.  IV,  p.  65);  Bolk'ux  (6*édlt.,  an.  9i4et935); 
Ma  es,  \t  août  1808  ;  Coimar,  13  déc  1808;  Douai,  6  août  18i3;  Metz,  tl  avril  1834; 
HiJ.,  C  mars  18<27;  Nancy,  4  février  1839  ;  Alger,  31  juillet  1854  (De?.,  54,  2, 74S; 
/.  Po/..  54,  2, 138). 
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articles  ne  donnent  le  droit  d'accepter  ni  an  mineur  seul,  ni  à  la  femme 
mariée  seule,  ni  à  Tinterdit;  donc  ceux-ci  restent  dépourvus  du  droit 
d'accepter,  et  Tacceptation  qu'ils  font  est  comme  non  avenue.  —  La 
réponse  est  facile.  Le  tableau  des  cinq  art.  933-937  n'est  pas  celui  des 
personnes  qui  peuvent  (mreime  acceptation  quelconque;  c'est  celui  des 
personnes  qui  peuvent  faire  «ne  acceptation  valable.  Donc,  ce  qui  suit 
dé  là,  c'est  que  l'acceptation  de  l'interdit,  du  mineur  seul,  ou  de  la 
femme  seule,  est  nulle.  Or,  ce  résultat  n'est  nié  par  personne;  mais  il 
s^agii  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  nullité,  et  l'argument  ci-dessus 
ne  sert  en  rien  pour  cette  question. 

On  dit  encore  (et  cette  déduction  a  du  moins  le  mérite  d'aller  à  la 
question)  que  la  donation  entre-vifs  n'est  pas  du  droit  naturel,  mais 
do  pur  droit  civil;  qu'elle  est  organisée  comme  contrat  solennel  ;  que 
la  présence  de  l'agent  indiqué  pour  accomplir  les  formes  voulues  est 
l'on  des  éléments  constitutifs  de  la  solennité;  que,  dès  lors,  l'accepta- 
tion faite  par  toute  personne  qui  n'est  pas  indiquée  dans  l'énumération 
de  nos  cinq  articles  n'est  plus  une  acceptation  solennelle,  et  que,  par 
soite,  elle  est  nulle  radicalement  et  absolument.  —  On  fait  ici  un  tour 
de  force  pour  transformer  en  question  de  formes  ce  qui  n'est  qu'une 
question  de  capacité.  Que  la  donation  soit  faite  par  acte  notarié  et  avec 
minute;  qu'elle  soit  acceptée  de  même  et  qu'il  y  ait  expression  très- 
formelle  de  l'acceptation,  voilà  pour  la  /bn^ie;  maintenant,  que  celui 
qui  donne  et  celui  qui  accepte  soient  habiles  à  donner  et  à  recevoir, 
oeci  touche  uniquement  \^  capacité.  Ce  système  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  cette  ancienne  idée  de  Ricard,  que  dans  les  actes  où  la  loi  re- 
quiert une  solennité  exacte,  elle  requiert  par  là  même  Vhabileté  des 
personnes  qui  interviennent.  Or,  voyez  les  cpnséquences...  Personne 
ne  doute  que  l'hypothèque  qu'un  incapable  se  ferait  consentir  par  son 
débiteur  capable  ne  fût  très-valable.  Et  pourtant,  en  raisonnant  comme 
Ricard,  Furgole,  Grenier,  M.  Coin-Delisle  et  autres,  on  dirait  que 
l'hypothèque  est  un^cte  de  pur  droit  civil  et  solennel  ;  que  dès  lors  il 
y  fout,  comme  élément  de  solennité,  l'habileté  de  Tagent,  et  que  le 
stipulant  ayant  été  incapable,  il  y  a  nullité  radicale  et  absolue!...  Ne 
confondons  pas  ainsi  la  forme  de  facte  et  la  capacité  des  parties  :  la 
forme  peut  avoir  été  observée,  quoique  les  parties  fussent  incapables  ; 
comme  aussi  la  capacité  peut  exister,  quand  les  formes  ont  été  violées. 

On  argumente  entin  et  surtout  de  ce  que  nos  articles  sont  placés  sous 
la  rubrique  De  la  forme  des  donations  et  s'enchaînent  avec  l'art.  932^ 
pour  régler  avec  lui  la  forme  de  Tacceptation,  comme  l'art.  931  règle 
la  forme  de  la  donation.  Mais  alors  il  faudrait  donc  dire  que  tout  ce 
qui  suit,  jusqu'à  l'art.  952,  ne  s'occupe  que  de  la  forme,  puisque  telle 
e$t  la  rubrique  de  la  section  !  Ainsi,  quand  l'art.  938  dit  que  le  bien 
donné  devient  la  propriété  du  donataire  par  l'effet  même  du  consente- 
ment et  sans  tradition,  question  de  forme!  quand  la  loi  dit  qu*on  ne 
peut  pas  donner  entre-vifs  les  biens  à  venir  (art.  943),  question  de 
forme  !  que  la  donation  dépendant  de  conditions  potestatives  pour  le 
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donateur  est  nulle  (art.  944),  question  de  forme  I  que  It  donateur  peut 
stipuler  le  droit  de  retour  (art.  951),  question  de  formef  !  Tout  ceci 
est  évidemment  inadmissible. 

651  bis.  Voyez  maintenant  si  la  doctrine  de  la  nullité  relative  n'est 
pas  aussi  simple,  aussi  vraie  que  celle  de  la  nullité  absolue  est  sophis- 
tique et  arbitraire.  Notre  art.  935,  en  ordonnant  que  la  donation  faite 
au  mineur  ou  à  Tinterdit  soit  acceptée  par  son  tuteur,  nous  dit  qu'il  le 
fait  conformément  à  l'art.  463;  de  même  Tart.  934,  en  ordonnant 
l'acceptation  par  la  forme  autorisée,  nous  dit  de  la  faire  conformément 
aux  art.  217  et  219.  Nos  articles  ne  sont  donc  que  la  reproduction  ou 
Tapplication  des  art.  2 1 7  et  463  :  c'est  tout  simplement  le  rappel  d'ime 
règle  antérieure;  et  comme  le  rappel  d'une  règle  ne  peut  en  changeraî 
la  nature  ni  la  sanction,  cette  sanction  sera  toujours  celle  des  art;  225 
et  1125,  c  est-à*dire  une  nullité  relative  et  établie  seulement  au  profit 
de  Tineapable. 

Une  dernière  considération  (qui  n'a  de  valeur  directe  que  pour  ie 
cas  de  femme  mariée,  mais  qui  renverse  par  contre-coup  le  système 
entier  de  nos  adversaires)  se  tire  du  rapprochement  de  Fart.  934  9vec 
Tart.  905...  L'art.  905,  qui  déclare  que  la  femme  mariée  ne  ponm 
faire  une  donati^m  sans  autorisation  (comme  fart.  934  déclare  que, 
sans  cette  autorisation,  elle  ne  peut  Vaecepter)^  n'est  pas  écrit,  oomma 
les  nôtres,  sous  la  rubrique  De  la  forme  des  donations;  il  n'est  pas  inti- 
mement lié,  comme  on  prétend  que  le  sont  les  nôtres,  avec  l«s  rè^ 
relatives  à  la  solennité  de  l'acte.  On  est  donc  forcé  de  reconnattpe,  et 
l'on  reconnaît  en  effet,  qu'il  ne  présente  pas  une  question  de  formes, 
mais  une  pure  question  de  capacité  ;  qu'il  est  tout  simplement  la  repro* 
duction  de  la  règle  des  art.  2 1 7  et  suivants  ;  et  que,  par  conséquent,  il 
donne  seulement  lieu  à  une  nullité  relative,  d'après  les  art.  225  et  1 125 
(voy.  Grenier,  n^  199,  et  M.  Goin-Delisle,  art.  905,  n^  3).  Or,  oom- 
ment  le  système  que  nous  combattons  se  soutiendrait* il  en  face  de 
ceci?  Comment  concevoir  que  le  défaut  d'autorisation  produise  uae 
me//t7^  proprement  dite,  une  nullité  radicale  et  absolus^  quand  il  s'agit 
de  recevoir;  et  qu'il  n'entraîne  qu'une  simple  annulabilité,  et  annula- 
bilité  relative,  quand  il  s'agit  de  donner f.,.  Gomment  s'imaginer  que 
la  loi  sera  plus  sévère  pour  la  femme,  et  beaucoup  plus  sévère,  quand 
il  est  question  d'acquérir  que  quand  elle  veut  se  dépouiller  gratuite- 
ment?... Il  faut  donc  reconnaître  que  s'il  n'y  a  lieu  qu'à  la  nullité  re- 
lative dans  l'art.  905,  c'est  elle  seule  égaleaient  qui  sanctionnerait  la 
violation  de  l'art.  934,  nonobstant  la  circonstance  qu'il  est  écrit  è  eùti 
des  règles  de  forme.  Et  maintenant,  si  la  théorie  que  nous  rejetons  se 
trouve  fausse  pour  l'art.  934,  il  est  clair  qu'elle  l'est  également  pour 
l'art.  935,  puisqu'elle  est  la  même  dans  les  deux  cas. 

936.  —  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui-même 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S*il  ne  sait  pas  écrire,  racceptation  doit  être  faite  par  un  curateur 
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nommé  a  cet  effet,  suivant  les  règles  établies  au  titre  De  la  Minorité, 
de  ta  Tutelle  et  de  V Emancipation. 


h  Le  fioord-maet  peut  accepter  quand  il  peut  comprendre  et  se  faire  comprendre 
par  récriture.  Sinon,  il  loi  faut  on  curateur  ad  hoe,  aana  dictiogner  t'il  parle 
on  non  par  signes.  —  A  quels  sourda-ipuets  s'applique  l*anicle. 

II.  Le  sourd-muet  ne  peut  faire  une  donation  que  quand  il  sait  écrire  :  dissentiment 
avec  M.  Vazeille  et  M.  Coin-Delfsle. 

L  —  652.  Le  sourd -muet  qui  sait  écrire  ayant  ainsi  un  moyen 
d'exprimer  sa  volonté  et  de  communiquer  de  pensées  avec  ses  sem- 
Uabtes,  la  loi  lui  permet  d'accepter,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
fondé  de  pouvoir,  les  donations  qui  lut  seraient  faites  ;  seulement  les 
notaires  étant  tenus,  d*aprôs  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  de  donner 
lecture  de  l'acte  aux  parties,  et  de  mentionner  Taccomplissement  de 
cette  fomoalité,  et  d'un  autre  côté  cette  lecture  ne  pouvant  servir  ici 
puisqu'il  s'agit  d'un  sourd,  le  notaire  qui  dresserait  Pacte  d'accepta- 
tion, ou  le  mandat  donné  par  le  sourd-muet  pour  accepter  en  son  nom, 
devrait  attester  qu'il  a  fait  prendre  lecture  de  Tacte  par  ce  sourd-muet. 
On  comprend  en  effet  que  par  sourd'tnmt  sachant  écrire^  on  n'entend 
pas  celui  qui  ne  pourrait  que  signer  son  nom  ;  mais  bien  celui  qui  peut, 
au  moyen  de  l'écriture,  faire  comprendre  ses  idées  et  comprendre  celles 
des  autres. 

Quand  le  sourd«muet  ne  sait  pas  écrire,  la  loi  ne  distingue  pas  s'il 
sait  ou  non  parler  par  signes,  et  si  l'acte  est  reçu  par  un  notaire  con- 
naissant ou  non  ces  signes;  la  donation  ne  pent  être  acceptée,  dans 
tous  les  cas,  que  par  un  curateur  nommé  ad  hoc  par  un  conseil  de  fa* 
mille,  comme  celui  du  mineur  émancipé.  Ce  curateur,  par  cela  seul 
qa'il  est  nommé  pour  l'acceptation,  doit  accomplir  ou  faire  accomplir 
pour  le  sourd-muet  tout  ce  qu'exige  la  perfection  de  l'acceptation  ;  par 
exemple,  la  transcription  d'une  donation  de  biens  immeubles  (art.  939). 
Mats,  bien  entendu,  ses  fonctions  cessent  dès  que  les  formalités  re* 
quises  pour  la  perfection  de  la  donation  sont  accomplies. 

Notre  article  ne  s'appliquerait  plus  s'il  s'agissait  d'un  sourd-muet 
mineur  non  émancipé  ou  interdit,  puisqu'alors  ce  n'est  pas  lui,  mais 
son  tuteur  ou  son  administrateur  légal  qui  doit  accepter.  Mms  il  s'ap- 
pliquerait au  mineur  émancipé,  et  à  la  femme  mariée,  puisque  le 
curateur  de  l'un  et  le  mari  de  l'autre  ne  font  que  les  assister  dans 
l'acceptation  qu^ils  font  eux-mêmes  :  incapables  ici  de  foire  cette  accep- 
tation, il  faudrait  leur  nommer  le  curateur  ad  hoc  dont  parle  notre 
article. 

IL  —  653.  Le  sourd-muet  peut-il  faire  la  donation*  entre-vife, 
comme  il  peut  l'accepter?  —  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmati- 
vement pour  le  sourd-muet  qui  sait  écrire  :  il  manifestera  ses  intentions 
par  récriture  d'une  manière  aussi  compréhensible  que  tout  autre  le 
ferait  par  des  paroles.  Aussi  est-on  d'accord  sur  ce  point.  Mais  on  ne 
l'est  plus  quand  il  s'agit  d'un  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire. 
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M.  Vazeille  (n*^  1)  veut  que  le  sourd-muet  qui  parle  par  signes 
puisse  faire  une  donation  au  moyen  d'un  interprète  que  désignerait  ud 
conseil  de  famille.  Mais,  alors,  le  notaire  ne  pourrait  pas  attester  la 
pensëe  du  sourd-muet,  il  ne  pourrait  constater  que  celle  qui  serait  ma- 
nifestée par  rinterprète,  et  dont  rien  ne  lui  garantirait  la  fidélité  :  cette 
opinion  est  donc  inadmissible.  —  M.  Coin-Delisle  (n*'  7),  en  rejetant 
comme  nous  cette  doctrine,  croit  la  donation  valable  quand  le  notaire 
comprend  lui-même  les  signes  du  sourd-muet.  Mais  évidemment  cette 
intelligence  du  notaire  ne  suffirait  pas  ;  elle  serait  nécessaire  aussi  diez 
les  témoins,  puisque  sans  cela  l'acte  serait  comme  s'il  était  fait  arrière 
des  témoins,  et  partant  nul.  El  maintenant,  quand  même  le  notaire  et 
les  témoins  (ou  les  deux  notaires)  entendraient  le  langHge  par  signes 
du  sourd-muet,  ne  serait-ce  pas  encore  se  jeter  dans  l'arbitraire  que  de 
permettre  la  donation?  Nous  le  pensons.  La  loi  ne  se  contente  pas 
d'une  expression  quelconque  de  la  volonté,  elle  veut  une  expression 
compréhensible  généralement;  nous  en  avons  la  preuve  dans  notre  ar- 
ticle, qui  ne  permet  même  Vacceptation  qu'au  sourd-muet  sachant 
écrire,  et  qui  exige  la  nomination  d*un  curateur  pour  celui  qui  n*écrit 
pas,  sans  distinguer  si  le  sourd- muet  ou  le  notaire  connaissent  ou  non 
le  langage  par  signes.  Comment  permettre  pour  la  donation  ce^que  la 
loi  ne  permet  pas  même  pour  l'acceptation  ? 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  a,  pour  le  sourd-muet  ne  sachant  pas 
écrire,  impossibilité  complète  de  faire  une  donation  entre-vifs  (l). 

937.  —  Les  donations  faites  au  profil  d'hospices,  des  pauvres  d*une 
commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  seront  acceptées  par 
les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établissements,  après  y  avoir 
été  dûment  autorisés. 

m 

654.  Nous  avons  vu  par  l'art.  910  que  les  communes,  hospices, 
corporations  et  établissements  quelconques  formant  des  personnes  mo- 
rales, sont  capables  de  recevoir  entre- vifs,  comme  par  testament,  aussi 
bien  que  les  particuliers.  Notre  article  nous  dit  que  les  donations  qui 
leur  sont  faites  sont  soumises  comme  toutes  autres  à  la  nécessité  de 
l'acceptation  ;  et  comme  elles  ne  sont  permises  que  sous  l'autorisation 
formelle  du  chef  de  l'État  ou  des  préfets,  selon  les  cas,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  également,  notre  article  déclare  que  l'acceptation  n'en  pourra  être 
faite  qu'après  l'obtention  de  cette  autorisation.  —  Deux  ordonnances 
royales,  du  2  avril  1817  et  du  7  mai  1826,  indiquent  les  personnes 
par  lesquelles  doivent  être  acceptées  les  donations  dont  parle  cet 
article. 

Il  est  incontestable ,  au  surplus ,  quoiqu'on  l'ait  quelquefois  mé- 

(1)  MerUn  (f?ép..  ?<>  Sourd-MuPt,  n<>  4);  GuilhoQ  (qo  109);  LiVgp,  12  mai  1809. 
Contra  :  Demolombe  [Donal.,  III,  n*  25):  Troplong  {Donat.,  Il,  n*  539;  MI,  n*  1137); 
Saiiitespès-Lescot  (I,  n»  107,  et  llUn<>  f>69);  Dict,  not.  (v»  Sourd-Muet,  n-*  12  et  «ai?.); 
Cus.,  30  janvier  IKU  (Dev.,  44,1, 1U2);  Bordeaux,  29  déc.  1856  (Dev.,  57,  2,  439( 
J.  PaU,  58,  57);  Colmar,  14  Juin  1870  (De?.,  70, 2,  211;  /.  Pat,,  70,  891). 
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connu,  que  l'autorisation  doit  précéder  l'acceptation  pour  qu'elle  soit 
valable.  L'article  dit  positivement  que  les  administrateurs  ne  devront 
accepter  qu'après  y  avoir  été  dûment  autorisés.  Bien  mieux,  M.  Jol- 
livet  ayant  réclamé  au  conseil  d'État  contre  cette  disposition,  en  disant 
que  «  Tacceptation  devait  d'abord  produire  ses  effets,  sauf  la  confirma- 
tion du  gouvernement»,  il  fut  répondu  :  «  qu'on  ne  pouvait,  par  au- 
cune considération,  permettre  aux  administrateurs  d*accepter  sans  y 
être  autorisés  »,  et  l'article  fut  adopté  (Fenet,  t.  XÏI,  p.  358)  (l). 

938.  —  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  trans- 
férée au  donataire ,  sans  qu*il  soit  besoin  d^autre  tradition. 

655.  L'influence  d'anciennes  idées  a  fait  donner  à  cet  article  une 
rédaction  qui  ne  se  comprend  guère  au  premier  coup  d'œil  ;  comment 
parler  d'une  donation  parfaite  par  le  seul  consentement,  alors  que  ce 
contrat  est  entouré  de  formalités  si  rigoureuses  et  indispensables  à  son 
existence?  puis,  quelle  est  cette  autre  tradition  dont  parle  la  un  de  la 
disposition?... 

Autrefois,  on  distinguait  la  tradition  de  fait,  qui  était  la  remise  delà 
chose  en  possession  du  donataire,  et  la  tradition  de  droit,  qui  consistait 
dans  le  consentement  passé  par  le  donateur  à  se  dépouiller  de  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  dans  l'obligation  par  lui  contractée  (voy.  Merlin, 
Répert,,  v"  Donat.,  sect.  5,  S  0-  Certaines  coutumes  exigeaient  la  tra- 
dition de  fait  pour  la  perfection  du  contrat,  et  ne  se  contentaient  pas 
delà  tradition  de  droit,  c'est-à-dire  du  simple  consentement  réguliè- 
rement constaté  ;  on  les  appelait  pour  cela  coutumes  de  nantissement. 
Ceci  nous  explique  la  rédaction  de  Tarticle...  La  donation,  d'après  la 
première  phrase,  est  parfaite  par  le  consentement,  pourvu  que  l'accep- 
tation, et  aussi,  bien  entendu,  les  formalités  qui  doivent  la  précéder, 
soient*réguliètement  accomplies  :  ainsi,  le  consentement,  quand  il  est 
manifesté  de  part  et  d'autre  dans  les  formes  voulues,  suffit  seul,  par 
exclusion  à  la  tradition  de  f<iit  qui  n'est  plus  exigée.  Et  maintenant, 
c'est  parce  que  le  contrat  est  parfait  par  le  consentement  seul  (mani- 
festé en  due  forme],  c'est-à-dire  par  ce  qu'on  appelait  la  tradition  du 
droit,  que  l'article  ajoute  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  autre  tradition. 
C'était  si  bien  là  l'idée  des  rédacteurs,  que,  dans  le  projet,  on  avait 


(1)  L*art.  18  de  la  loi  da  18  Juillet  1837  i  établi  que  les  donations  faites  au  profit 
des  cominuDes  et  des  établissemeots  communaux  seront  acceptées  à  titre  conserva- 
toire, par  les  maires  de  ces  communes,  et  que  l'autorisation  du  pouvoir  exécutif  qui 
interviendra  ensuite  aura  effet  du  jour  de  cette  acceptation.  —  L'art.  11  de  la  loi 
dea  7  et  13  août  1851  a  étendu  l;i  disposition  de  l'art.  iS  de  la  loi  de  1837  à  tous  les 
hospices  et  hôpitaux.  —  Enfin  la  jurisprudence  décitle  qu'il  en  est  de  môme  pour  les 
bureaux  de  bienfaisance.  —  Par  conséquent,  le  donateur  ne  peut  pins  r^^voquer  la 
donation  dans  l'iutorvalle  de  l'arcppiaiion  au  jour  de  l'autorisation.  Caas.,  It  nov. 
186e.  (De?.,  66 J,  U2;  /.  Pal.,  66, 1197);  Toulouse*  1"  mal  1868  (Dev.,  68,  2, 17Î; 
J.  Pal,  68,  709).  Voy.  toutefois  Duranion  (Vlll,  n*  450  bisU  Troplong  [Dan.  et  lesl.. 
II,  n»  678);  Aubry  et  Raw  IV,§  649,  p.  443, 3*  édit.!;  Demolombe  [Don.  et  U$t,,  UI, 
n««01). 
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dU  :  «  sans  qu'il  sùii  àâmin  d'autre  tradition  QUE  cbllv  Qcn  rébults  w 
coi«SfiMTEVBfrr.  »  (Ari.  54  ;  Fenet,  t.  H,  p.  283.) 

656.  Que  le  contrai  de  donation  soit  parfait  dès  là  que  le  consente- 
ment est  régulièrement  manifesté,  c'est  une  idée  qui  a  toujoors  pmra 
toute  simple  ;  si  elle  a  été  méconnue  dans  nos  coutumes  de  irantiâse- 
ment,  elle  était  admise  dans  les  autres,  et  Tavait  toujours  été  à  Rome. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  idée  de  l'article,  d'après  laqueJHe 
le  consentement  régulièrement  exprimé  produit  également  la  trambh 
tion  imtnédiaie  de  la  propriété  avant  toute  tradition  :  c'est  là,  idâsî 
que  nous  l'avons  dit  déjà  sons  l'art.  711-712  (n*  11),  une  idée  toute 
nouvelle,  et  qui  a  été  consacrée  pour  la  première  fois  par  notre  Gode 
civiL 

A  Rome  et  dans  notre  ancien  droit,  le  consentement  produisait  bieii 
le  contrat;  mais  le  contrat  ne  pouvait  pas  transférer  la  propriété  :  il  fai- 
sait seulement  naître  VobligatUin  de  la  transférer;  et  c^était  ensuite 
par  l'exécution  du  contrat,  par  la  tradition,  que  la  propriété  passait da 
donateur  au  donataire.  Le  contrat  était  une  des  sources  des  obliga- 
tions; mais  il  n'était  pas  un  des  modes  d'acquisition.  Notre  article,  an 
surplus,  se  trouve  n'être  qu'une  application  particulière  du  principe 
géfùéral  posé  par  rart«,1138,  qui  sera  expliqué  plus  loin. 

921.  —  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'Hypo- 
thèques, la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  Taccepta- 
tion ,  ainsi  que  la  notification  de  racceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acfç 
séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  Tarrondis- 
sement  desquels  les  biens  sont  situés. 


I.  CSe  qa*est  la  transcription.  Ce  qn'étaît  autrefois  rinsinuation.  Dissidence  des  tu- 

teurs sur  la  nature  de  la  transcription  exigée  par  notre  article. 

II.  Réfutation  du  système  de  Maleville  et  Delaporte. 
IlL  Réfutation  du  système  de  Toullier  et  de  M.  Vazeille. 

IV.  Pour  quels  biens  la  transcription  de  la  donation  est  exigée. 

I.  —  657.  On  entend  par  Transcription  d'un  acte  sa  copie  littérale 
et  entière  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques.  Nous 
avons  à  rechercher  :  1®  quels  sont  au  juste  la  nature  et  les  eflfets  de  la 
transcription  exigée  ici  pour  les  donations;  2®  pour  quelle  espèce  de 
biens  elle  est  exigée.  —  Pour  bien  comprendre  ces  deux  points,  il  noiB 
faut  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  droit  antérieur  au  Code  civil. 

Plusieurs  ordonnances  de  nos  rois,  dont  la  première  fut  portée  par 
François  l**"  à  Orléans,  en  1559,  et  qui  se  trouvaient  toutes  résumées 
dans  celle  de  1731,  avaient  soumis  les  donations  à  la  nécessité  de  Vlit 
sinuation^  qui  était  une  es[)èee  de  transcription  se  faisant  au  grotte  de$ 
tribunaux.  C'était  seulement  par  Tinsinuation,  exigée  aussi  bien  pour 
les  donations  mobilières  que  pour  celles  de  biens  immeubles,  que  le 
contrat  se  trouvait  valable  vis-à-vis  de  tous  autres  que  le  donateur. 
Ainsi,  :\  défaut  d'insinuation,  la  donation  était  bonne  à  la  véiilé  enue 
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le  donataire  et  le  donateur  et  produisait  ses  effets  contre  ce  dernier; 
mais  elle  était  nulle  contre  tous  autres  :  les  créanciers  de  ce  donateur, 
ses  tiers  acquéreurs,  ses  donataires,  ses  légataires ,  ses  héritiers  même 
pouvaient  critiquer  la  donation  qui  n'avait  pas  été  insinuée.  €et  état 
de  choses  a  duré  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil. 

P'un  autr«  côté,  une  loi,  toute  récente  encore  lors  de  cette  promut- 
ga^tion  du  Code,  celle  du  H  brumaire  an  7  (l"""  novembre  1798),  avait 
soumis  tous  les  actes  translatifs  de  la  propriété  de  biens  susceptibles 
d'hypothèques  à  la  nécessité  de  la  transcription  sur  le  registre  du  con- 
servateur, en  déclarant  que  jusqu'à  cette  transcription  la  propriété  ne 
serait  acquise  que  vis-à<-vis  de  Taliéoateur,  et  non  vis-à-vis  des  tiers 
(art.  26).  Mais  cette  loi  n'allait  pas  jusqu'à  permettre  aux  héritiers  du 
donateur  d'argumenter  du  défaut  de  transcription,  comme  le  faisait 
l'ordonnance  de  1731  pour  le  défaut  d'insinuation. 

Il  arriva  donc  ainsi  que,  depuis  le  1^*^  novembre  1798,  les  donations, 
pour  avoir  leur  effet  absolu,  se  trouvaient  soumises  tout  ensemble,  et 
à  rinsinuation  comme  donations  (d'après  l'ordonnance  de  1731),  et 
aussi,  quand  elles  avaient  pour  objet  des  biens  susceptibles  d'hypo- 
tbàques,  à  la  transcription,  comme  actes  translatifs  de  propriété 
(d'après  la  loi  de  brumaire  an  7).  Le  projet  du  Code  civil  proposait 
de  maintenir  Tinsinuation,  en  réduisant  cependant  ses  effets  à  ceux  de 
la  transcription.  Mais  le  conseil  d'État  rejeta  cette  idée  et  remplaça  la 
formalité  de  l'insinuation  par  celle  de  la. transcription  exigée  dans  la 
loi  de  l'an  7,  ainsi  qu'on  le  voit  par  notre  article.  —  Bientôt  après,  lors 
de  la  discussion  du  titre  Des  Privilèges  et  Hypothèques^  la  loi  de 
Tan  7  fut  abandonnée  ;  un  nouveau  système  hypothécaire  fut  établi  ;  et 
la  transcription,  nécessaire  jusqu'alors  pour  transférer  à  l'égard  des 
tiers  la  propriété  des  biens  susceptibles  d'être  hypothéqués,  ne  fut  plus 
exigée  que  pour  purger  l'immeuble  acquis  des  hypothèques  qui  pou- 
vaient le  grever  (art.  2181  et  suiv.). 

En  présence  de  ces  faits,  les  auteurs  se  divisent  sur  le  point  de  sa- 
voir quelles  sont  aujourd'hui  la  signification,  la  portée  et  les  consé- 
quences de  notre  art.  939. 

Maleville  (art.  941),  Delaporte  (même  article)  et  aussi  Grenier  dans 
sa  première  édition  (mais  il  a  changé  de  sentiment  plus  tard  :  3*  édit., 
n°  167),  ont  prétendu  que  la  transcription,  substituée  par  nos  articles 
à  l'ancienne  insinuation,  doit  produire  les  mêmes  effets  qu'elle,  avec 
cette  seule  restriction  qu'elle  ne  s'appliquerait  qu'en  matière  immobi- 
lière; en  sorte  que  le  défaut  de  cett3  transcription  pourrait  être  opposé 
même  par  des  donataires  ou  légataires  universels  du  donateur  ou  par 
ses  héritiers.  —  Au  contraire,  Toullier  (V,  235  à  240)  et  M.  Vazeille 
(art.  941 ,  n*  l)  enseignent  que  l'insinuation  ayant  été  remplacée  par  la 
transcription,  on  ne  peut  plus  invoquer  en  rien  les  effets  de  la  pi^- 
mière;  que  jusqu'à  la  promulgation  du  titre  Des  Hypothèques,  la  trans- 
cription imposée  aux  donations  immobilières  a  été  celle  de  la  loi  de 
brumaire;  mais  que,  cette  loi  ayant  été  abrogée  par  le  Code,  c'est  au- 
jourd'hui la  transcription  du  Code  qu'il  faut  suivre  :  en  sorte  que  la 
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transcription  ne  serait  nécessaire  dans  les  donations  que  comme  elle 
l'est  dans  les  autres  contrats,  c'est-à-dire  pour  parvenir  à  la  purge  des 
hypothèques,  et  sans  que  son  défaut  empêchât  la  propriété  de  passer 
au  donataire  absolument  et  vis-à-vis  de  tous. 

Ces  deux  doctrines^  nous  paraissent  également  exagérées ,  et  nous 
pensons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  la  vérité  se  trouve  entre  les 
deux.  Quelques  observations  vont  nous  en  convaincre. 

II.  —  658.  Pour  soutenir  que  la  transcription  exigée  par  notre  ar- 
ticle doit  produire  (pour  les  biens  susceptibles  d'hypothèque^^  puis- 
qu'elle n'est  demandée  que  pour  eux)  les  mêmes  effets  que  Tinsinua- 
tion,  Maleville,  Delaporte  et  Grenier  ont  dit  que  l'insinuation  n'a  été 
supprimée  que  parce  que  la  transcription  devait  la  rendre  inutile; 
qu'on  l'a  positivement  reconnu  au  conseil  d'État,  et  que,  dès  lors,  on 
avait  bien  la  pensée  d'organiser  .une  transcription  [produisant  les  mêmes 
effets  que  Tinsinuation.  —  Ce  premier  argument  repose  sur  une  in- 
terprétation évidemment  fausse  de  ce  qui  s'est  dit  au  conseil  d'État. 
C'est  M.  JoUivet  et  aussi  M.  Regnaud  qui  insistèrent  sur  Tinutilité  de 
rin^inuation;  mais  ils  ne  parlaient  pas  de  l'inutilité  qu*elle  aurait  ao 
moyen  d'une  transcription  nouvelle  et  qu'il  était  question  de  créer  :  ils 
parlaient  de  l'inutilité  qu'elle  olfrait  depuis  quelques  années  au  moyen 
de  la  transcription  existante.  «Dans  beaucoup  de  départements,  di- 
sait M.  JoUivet,  on  a  été  frappé  de  l'inutilité  de  Tinsinuation  depuis  que 
la  transcription  est  devenue  indispensable  :  Tinsinuation  n'est  donc  pas 
d'un  usage  universel,  tandis  que  la  transcription  a  lieu  sur  tous  les 
points  de  la  république.  »  M.  Regnaud  dit  que  «  les  registres  d'insi- 
nuation n'ont  été  établis  que  parce  que  ceux  des  hypothèques  étaient 
secrets;  qu'ils  sont  donc  inutiles  aujourd'hui  »;  et  sur  ces  observa- 
tions Tarticle  fût  adopté  tel  que  nous  le  voyons  dans  le  Code  (Fenet, 
t.  XII ,  p.  361  et  362).  Donc,  il  ne  s'agissait  pas  de  l'avenir,  mais  du 
présent  et  du  passé;  on  ne  parlait  pas  d'une  transcription  de  nature 
nouvelle  et  devant  produire  tous  les  effets  de  l'insinuation,  mais  de  la 
transcription  qui  existait  depuis  quelques  années  d'après  la  loi  de  bru- 
maire. 

On  ajoute  que,  dans  TExposé  des  motifs,  M.  Bigot  faisait  remarquer 
Tutilitc  de  la  transcription  pour  les  héritiers  du  donateur;  que  ceci 
prouve  bien  qu'il  s'agissait  d'une  transcription  remplaçant  Tinsinua- 
tion,  d'une  transcription  dont  le  défaut  pourrait  être  invoqué  par  ces 
héritiers  aussi  bien  que  par  les  créanciers  ou  tiers  acquéreurs,  et  non 
pas  de  la  simple  transcription  de  la  loi  de  brumaire.  —  Ce  second  a^ 
gument  n'est  pas  plus  heureux  que  le  premier;  car  il  est  évident,  par 
la  phrase  même  de  M.  Bigot,  qu'il  n'entendait  parler  que  de  la  trans- 
cription de  la  loi  de  brumaire  :  M.  Bigot  ne  parlait  pas  de  ce  qui  au- 
rait lieu  par  suite  de  l'adoption  du  titre  Des  Donations,  mais  de  ce  qui 
avait  lieu  actuellement  sous  la  loi  de  brumaire.  Voici,  en  effet,  sa 
phrase  :  «Quant  aux  héritiers,  Tinventaire  leur  fera  connaître,  par 
les  titres  de  propriété,  quels  sont  les  biens,  et  dans  l'état  actuel  det 
choses,  il  nesl  aucun  héritier  qui,  ayant  le  moindre  doute,  ne  commence 
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par  vérifier  sur  les  registres  quelles  sont  les  aliénations.  »  (Fcnet , 
t.  Xll,  p.  648.) 

Comment  donc  a-t-on  pu  invoquer  ce  passage  en  faveur  de  Topi- 
nion  que  nous  combattons?...  Que  si  maintenant  on  en  veut  un  autre 
qui  s'explique  plus  catégoriquement  sur  ce  point,  on  le  trouvera  dans 
le  Rapport  au  Tribunal.  On  y  dit  que  «  le  défaut  de  transcription  peut 
être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt;  quM  n'y  a  d^eïceptées 
que  celles  qui  sont  chargées  de  faire  transcrire  ou  leurs  ayants  cause,  et 
te  donateur,  ce  qui  comprend  nécessairement  les  donataires  postérieurs, 
les  cessionnaires  et  les  héritiers  de  ce  donateur.  »  {Ibid,,  p.  597) 

Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  cette  question  (art.  94 1,  rf  III). 

IIÏ. —  659.  Pour  établir,  au  contraire,  que  la  transcription  exigée 
par  notre  article,  et  qui  était  bien  celle  de  l'an  7  tout  d'abord,  a^hangé 
nécessairement  par  le  changement  de  régime  hypothécaire,  on  fait  un 
raisonnement  bien  simple  et  très-spécieux  au  premior  aperçu  :  «  Les 
art.  939-942,  dit-on,  proclament  bien  la  nécessité  de  la  transcription 
pour  les  donations  immobilières,  mais  ils  ne  développent  pas  la  nature 
juridique  de  cette  transcription;  et,  par  conséquent,  les  règles  expli- 
catives de  ce  point  doivent  être  cherchées  ailleurs.  Or,  où  ira-t-on  les 
chercher?  ce  ne  peut  être  ni  dans  l'ordonnance  de  173 1 ,  ni  dans  la  loi 
de  brumaire  an  7,  puisqu'elles  sont  abrogées  Tune  et  l'autre  :  ce 
sera  donc  nécessairement  dans  le  chapitre  Vllt  du  titre  Des  Hypothè- 
ques, seul  texte  législatif  qui  trace  aujourd'hui  les  règles  de  la  trans- 
cription. I) 

Ceci  revient  à  dire  que  le  législateur,  en  ordonnant  la  transcription 
pour  les  donations  d'immeubles,  n'a  pas  entendu  poser  une  refile  spé- 
ciale aux  donations-,  qu'il  a  simplement  voulu  mettre  les  donations, 
qui  sont  des  contrats  translatifs  de  propriété,  sur  la  même  ligne  que 
tous  les  contrats  translatifs  de  propriété;  que,  dès  lors,  dans  sa  pensée, 
si  la  transcription  de  l'an  7  devait  changer  plus  tard  pour  les  autres 
contrats,  elle  changerait  par  là  même  pour  les  donations;  et  que,  si 
pour  les  autres  contrats  elle  était  supprimée,  elle  se  trouverait  aussi 
supprimée  pour  les  donations. 

Ce  raisonnement,  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  réfuté  in  forma,  se 
réfute  assez  par  des  considérations  auxquelles  tout  esprit  non  prévenu 
ne  peut  refuser  son  adhésion.  Le  législateur,  dit-on,  n'a  pas  voulu  po- 
ser une  règle  spéciale  aux  donations,  mais  seulement  les  mettre  sur  la 
ligne  de  tous  les  contrats  translatifs  de  propriété.  Mais  alors  pourquoi 
s'est-on  donné  la  peine  d'écrire  nos  quatre  articles?...  Regardez  l'en- 
semble du  Code...  En  pariant  de  l'obligation  de  livrer  un  corps  cer- 
tain (obligation  qui  transfère  immédiatement  la  propriété  au  créancier), 
le  législateur  n'a  pas  imposé  la  transcription  (art.  1 138  et  suiv.)  :  il 
a  réservé  la  question  pour  plus  tard.  En  traitant  de  la  vente,  contrat 
translatif  de  propriété,  il  n'a  pas  dit  que  l'acheteur  fût  obligé  de  faire 
transcrire;  il  a  encore  résen'é  la  question  (art.  1583).  En  traitant  de 
réchange,  qui  opère  également  transmission  de  propriété,  il  n*a  pas 
plus  parlé  de  la  transcription  que  pour  la  vente,  que  pour  toute  obli- 
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galion  de  livrer  ea  général  ;  il  s'est  tu  dans  ces  différentes  matières , 
pour  les  régler  toutes  en  une  fois  par  la  règle  générale  et  unique  qu'il 
se  proposait  de  porter  plus  tard  pour  tous  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété (art.  2181  et  suiv.).  Mais  pourquoi  donc»  encore  une  fois, 
prend- il  la  peine  de.  discuter  et  d'arrêter  des  articles  spéciaux  pour  la 
translation  de  propriété  par  donation  ?. . . 

Le  simple  examen  des  textes  du  Code  prouve  clairement  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  soumettre  les  donations  à  une  règle  particuKèce,  à 
une  condition  rigoureuse  et  déterminée  de  publicité.  Mais  si  les  textes 
prouvent  bien  cette  idée,  Thistorique  ne  la  prouve-t-il  pas  plusclôre- 
ment  encore?  N'est-ce  pas  parce  que  la  donation  était  soumise  depuis 
trois  cents  ans  à  la  formalité  de  Tinsinuation,  et  qu'on  trouvait  celte 
insinuation  suUlsammcnt  remplacée  par  la  transcription  alors  existante, 
que  cette  transcription  a  été  imposée?  N'est-il  pas  clair  que  si  on  n'tf- 
vait  pas  voulu  soumettre  la  donation  soit  à  Tinsinuation,  soit  à  quelque 
formalité  équivalente  ou  à  peu  près,  et  qu'on  eût  entendu  la  laisser 
dans  le  droit  commun,  on  aurait  gardé  le  silence  dans  ce  titre  comme 
dans  les  autres,  en  réservant  la  question  pour  tous?  N'est-il  pas  pal- 
pable que  si  cette  transcription  de  Tan  7,  alors  d'un  usage  universel, 
ne  s'était  pas  trouvée  là  pour  remplacer  l'insinuation,  on  aurait  roaifi» 
tenu  celle-ci,  comme  le  proposait  le  projet?  Tout  ceci  n'est-il  pas  écrit 
à  chaque  page  des  procès-verbaux?...  La  loi  du  11  brumaire,  dans  la 
pensée  du  législateur,  n'était  pas  le  texte  imposant  aux  donalioM  lu 
nécessité  de  la  transcription  ;  c'était  tout  simplement  un  texte  expli- 
quant la  nature  de  la  transcription  imposée parnotre  titre.  Or,  puisqoe 
la  loi  de  brumaire  ne  faisait  qu'expliquer  la  transcription  exigée  par  ud 
autre  texte,  qu'importe  que  cette  loi  soit  ou  ne  soit  plus  en  vigueur  ?  L'a- 
brogation de  c^tte  loi  nVmpcche  pas  qu'on  ne  sache  très- bien  quelle 
nature  de  transcription  elle  organisait. 

Ainsi  donc,  c'est  la  transcription  telle  qu'elle  était  d'après  la  loi  du 
11  brumaire  an  7  qui  est  exigée  par  notre  article;  en  sorte  que  cette 
transcription  n'est  pas  facultative  pour  le  donataire  et  destinée  seule- 
ment à  purger,  s'il  le  veut,  les  hypothèques  :  elle  est  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  donation  à  regard  des  tiei*s  (l). 

IV.  —  660.  C'est  aussi  un  point  controversé  que  de  savoir  quels  sont 
les  biens  pour  lesquels  les  donations  doivent  être  transcrites.  (;e  point 
nous  paraît  cependant  bien  simple,  puisque  notre  article  déclare  qu'il 
ne  s'agit  que  des  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  et  que 
d'après  l'art.  2118  du  Code  civil,  comme  d'après  la  loi  de  brumaire 
(art.  6),  il  n'y  a  de  susceptible  d'hypothèque  que  1**  les  immeubles 
par  nature  ou  par  destination,  et  2°  l'usufruit  de  ces  immeubles.  Donc, 
pour  les  servitudes  réelles,  puisqu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hy* 
pothcque,  la  transcription  ne  sera  pas  nécessaire. 


(1)  Conf.  Merlin  (Rép,,  v»  Donat.,  eect  6,  i  3);  Tarrible  (ibid.,  vo  Tran8Gript.,{3)t 
Delvincourt  (t.  H);  Pruudlion  (Usuf.,  n»  91);  DuraDtou  (VllI,  503);  Troplong  {HfP*, 
no  904);  CoiD-Delisle  (n»  7);  Davergier  (sur  Toullier  V,239);  Demolomt>e  [DonaL.Ul, 
Jk^  242). 
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Grenier  (n*  16S),  M.  Vazeille  (n^  4)  et  M.  Goinr]>elisle  (n"*  11)  en- 
seignent cependant  que  la  transcription  est  nécessaire  pour  tonte  do* 
nation  d'immeubles,  sans  distinguer  si  ces  immeubles  sont  tels  par 
leur  nature,  par  leur  destination  ou  par  leur  objet,  et  s'ils  sont  ou  non 
susceptibles  d-hypothàque.  Grenier  n'en  donne  aucune  raison  ;  M.  Va- 
zeille  explique  longuement  que  la  transcription  est  aussi  utile  ou  même 
plus  utile  en  cas  de  servitudes  réelles  que  dans  le  cas  d'usufruit  (à  quoi 
il  suffirait  de  répondre  qu'il  n'est  pas  ici  question  de  faire  la  loi  ni 
même  de  la  justifier,  mais  de  l'appliquer  telle  qu'elle  est);  M.  Coin- 
Deiisie,  enfin,  imagine  une  explication  qui  n'est  qu'une  subtilité.  Ce 
n'est  pas  relativement  au  donataire,  dit-il,  que  la  transcription  est  exi- 
gée ;  c'est  relativement  au  donateur  et  aux  tiers  qui  pourraient  con- 
tracter avec  lui.  Donc,  ce  n'est  pas  entre  les  mains  du  donataire  quil 
laut  regarder  si  le  bien  est  susceptible  d'hypothèque,  c'est  entre  les 
mains  du  donateur.  Or,  quand  un  propriétaire  donne  une  servitude  sur 
sa  maison,  l'objet  donné,  en  le  considérant  par  rapport  au  donateur 
et  tel  qu'il  était  dans  ses  mains,  n'est  pas  précisément  une  servitude, 
puisque  re$  sua  nemini  servit;  c'est  la  maison  elle-même  dans  l'une 
de  ses  parties,  dans  l'une  de  ses  qualités  :  or,  cette  maison  est  suscep- 
tible d'hypothèque  (  i  ). 

N'est-ce  pas  là  un  pur  sophisme?  Pour  savoir  sMI  y  a  eu  donation  de 
telle  espèce  de  bien  ou  de  telle  autre  espèce  de  bien,  il  est  clair  que 
c'est  la  chose  donnée  qu'il  faut  regarder;  la  chose  donnée,  ce  n'est 
pas  la  nuiUon,  c'est  une  sermtude  sur  cette  maison.  Dans  la  théorie 
étrange  de  M.  Coin-Delisle,  un  propriétaire  ne  pourrait  ^'(if?iai«  faire 
une  donation  de  servitudes,  soit  réelles,  soit  personnelles  :  il  faudrait 
dire  qu'il  a  donné  ses  maisons,  ses  fermes,  ses  forêts,  dans  telle  ou  telle 
de  leurs  parties  ou  qualités  ;  mais  on  ne  pourrait  jamais  dire  qa'il  a 
donné  des  servitudes/... 

Il  eût  été  bien  facile  au  législateur  d'exiger  la  transcription  pour 
toutes  donations  de  biens  immobiliers.  Il  ne  la  pas  fait;  il  ne  l'a  exigé 
que  pour  les  biens  susceptibles  d*hypothèque.  Et  ce  n'est  pas  par  inad- 
vertance et  sans  dessein  qu'il  a  employé  ces  dernières  expressions.  Il 
voulait  appliquer  ici  la  loi  de  brumaire,  il  ne  voulait  exiger  la  trans- 
cription pour  les  donations  que  dans  les  cas  où  cette  loi  l'exigeait  pour 
tous  les  actes  translatifs  de  propriété.  Or  l'art.  26  de  cette  loi  ne 
l'exigeait  que  pour  les  actes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles 
d'hypothèque;  et  son  art.  6  avait  eu  soin  d'expliquer  que  les  seuls  Liens 
susceptibles  d'hypothèque  étaient  :  1^  les  immeubles  territoriaux  et 
leurs  accessoires  inhérents;  2*  l'usufruit  et  l'emphytéose de  cesnïémes 
biens.  La  combinaison  de  notre  art.  939  avec  les  art.  6  et  26  de  la  loi 
de  brumaire  ne  permet  pas  de  l'étendre  au  delà  de  ses  termes  et  de 
l'appliquer  au  cas  de  servitudes  réelles. 

Quant  au  point  de  savoir  si  les  droits  d'usage  et  d'habitation,  qui 

(i)  SU:  Mowlon (Transcript.,  t.  I,nMii2  etlft);  Lesenne  {TranscripL,  u«161). 
Camp,  Riom,  %3  mai  lSi2;  Caen,  19  mai  1853.  Cùntrà  :  Troplung  {DonaL,  t.  III, 
D«  1163);  Flaadjo  (Transcript.,  1. 1,  n»  679);  Demolombe  (t  111,  n«  249;. 


564  EXPLICATION  DU  CODE  CIVIL.  LiV.  III. 

sont  des  servitudes  personnelles  comme  l'usufruit,  sont  susceptibles 
d'hypothèques,  il  sera  examiné  sous  Tart.  2118  (l). 

940.  —  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari,  lorsque 
les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  mari  ne  remplit  pas 
cette  formalité,  la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  ou  à 
des  établissements  publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des 
tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs. 

661 .  La  demande  de  transcription  d'une  donation  n'est  qu'un  fait 
matériel  pour  raccomplissement  duquel,  dès  lors,  il  n'est  besoin  d'au- 
cune capacité.  Par  conséquent,  non-seulement  la  femme  mariée  non 
autorisée,  mais  aussi  le  mineur,  même  non  émancipe,  peuvent  faire 
faire  la  transcription  de  la  donation  qui  leur  est  faite.  Par  la  même 
raison,  les  ascendants,  soit  d'un  mineur,  soit  aussi  d'un  interdit  ou 
d'une  femme  mariée,  et  même  tous  autres  parents  ou  de  simples  amis, 
le  pourraient  également  (voy.  art.  2139  et2l9.4).  Notre  article  n*a  pas 
pour  but  de  faire  connaître  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  faire  trans- 
crire, mais  d'indiquer  celles  qui  sont  obligées  de  le  faire. 

Un  seul  point  pourrait  faire  ici  question  :  c'est  de  savoir  si  un  mari 
serait  également  obligé  de  faire  transcrire ,  quand  la  donation  n'a  été 
acceptée  par  la  fi.*mme  qu^avec  Tautorisation  de  la  justice.  Nous  ne  te 
pensons  pas.  La  transcription  n'est  que  la  suite  et  le  complément  de 
l'acceptation  ;  et  puisque  le  mari  est  resté  étranger  à  cette  acceptation 
comme  il  en  avait  le  droit ,  on  ne  voit  pas  comment  la  transcription 
pourrait  devenir  obligatoire  pour  lui.  De  quoi,  d'ailleurs,  se  plaindrait 
la  femme?  que  viendrait-elle  dire?  Elle  n'a  pu  ni  dû  compter  sur  son 
mari;  et  la  transcription,  qu'elle  pouvait  faire  faire  sans  y  être  autori- 
sée, lui  était  bien  plus  facile  que  l'acceptation,  pour  laquelle  elle  a  su 
se  procurer  l'autorisation  du  tribunal. 

941.  —  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 
personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de 
faire  faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants  cause,  et  le  donateur. 


h  Le  défiiut  de  traoscriptioD  ne  peut  être  opposé  que  par  les  personnes  y  ayant 
intérêt  pour  la  coo^ervation  d*un  droit  réel  sur  le  bien  :  dieseniiment  afcc 
Dcivincourt  et  M.  Duraoton. 


(1)  Les  donations  de  biens  présents  et  à  venir  (ou  institutions  contractueUea)  faites 
entre  époux  par  contrat  de  mariage  avant  la  loi  du  23  mars  1855  ^ur  la  transrripiioo 
n'étaient  pa>  soumises  A  la  formalité  de  la  transcription.  Cass-,  i  février  1867(Dev.« 
61, 1,  121:  /.  Pal.,  07.  281);  Coin-Delisle  (art.  939,  o»  18);  Troplonic  (ihn  et  test,. 
III,  o«  1169;  IV,  n'^  2372);  Demolombe  (Vl,  n«  277);  Aubry  et  Rau  (VI,  S  7U4,  p.  SI). 

Il  en  doit  être  do.  mOme  pour  c«>llc8  faites  depuis  cette  loi.  Pont  (Rev.  etiL,  IV, 
p.  168);  TroplODf;  {TianxcripL.  n«  73);  Rivière  et  Iluguet  (  Queat.  sur  la  transerift», 
û»  430).  Conirà  :  Mourlo»  (Transcript.,  t.  II,  n«  686);  Fiandlc  'i</..  I,  n"  700  et 
sut?.). 
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n.  Il  ne  pent  l'être  par  let  personnes  qui  deraient  faire  transcrire,  ni  par  leom 
ayants  caase  même  à  titre  particulier. 

m.  Il  ne  peut  Têtre  non  plus  par  le  donateur,  ni,  dès  lors,  par  ses  successeurs  gé- 
néranx. 

IV.  Il  ne  peut  l'être,  enfin,  par  ses  donataires  ou  légataires  particuliers  :  dissen- 
timnnt  avec  M.  Duranton,  M.  Coin-Delisle«  etc.  Fausse  doctrine  de  M.  Du- 
ranton. 

I.  — 662.  Cet  article  donne  lieu  à  de  graves  diflicuUés  sur  le  double 
point  de  savoir  quelles  personnes  sont  comprises  dans  la  règle  qui  forme 
sa  première  partie,  et  à  quelles  personnes  s'applique  l'exception  qui 
suit  cette  règle. 

L'article  nous  dit  d'abord  que  le  défaut  de  transcription  d'une  dona- 
tion peut  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt  à  le  faire. 
Mais  s'agit-il  de  toules  personnes  ayant  un  intérêt  quelconque  à  faire 
tomber  la  donation  ;  ou  bien  le  législateur  n'entenil-il  parler  que  de 
celles  qui  y  ont  intérêt  pour  la  conservation  d'un  droit  réel  sur  le  bien 
donné?...  Pour  celles-ci  la  règle  s'applique  indubitablement.  Ainsi, 
celui  à  qui  le  donateur,  dans  l'intervalle  entre  l'acceptation  de  la  do- 
nation et  sa  transcription,  aurait,  par  mauvaise  foi,  vendu  l'immeuble 
donné  ;  celui  auquel  il  aurait,  dans  le  même  intervalle,  consenti  une 
servitude  ou  unt*  hypothèque  sur  cet  immeuble,  pourront  incontesta* 
blement  invoquer  notre  article;  ils  pourront,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  donataire  n'avait  pas,  au  moment  de  leur  contrat,  rendu  sa  dona- 
tion publique  par  la  transcription,  faire  exécuter  ce  contrat  comme  si 
la  donation  n'avait  pas  eu  lieu  (l).  Mais  ce  dioit  appartiendrait- il  aussi 
à  un  simple  créancier  chirographaire?  La  question  est  controversée  (2)  ; 
mais  nous  n'hésitons  pas  à  la  résoudre  négativement. 

Et  d^abord,  il  sutfit  de  rapprocher  nos  articles  de  r<irt.  930  pour 
saisir  la  pensée  du  législateur,  et  pour  comprendre  que  la  transcription, 
et  par  suite  le  défaut  de  cette  transcription,  n'ont  pas  un  effet  aussi 


(1)  L'acquéreur  auquel  on  oppose  le  défaut  de  tran$«criptinn  n*est  pas,  en  dehors 
du  seul  cas  de  fraude,  admissible  à  prouver  que  son  advenaire  a  connu  la  mutation 
par  une  autre  voie.  Pau,  i.9  mars  1871  (Dhv.,  71,2,  1). 

Un  créancier  hypothécaire  du  donataire  n'est  pas  admissible  à  opposer  à  un 
autre  créancier  liypotiiécaire  de  ce  donataire,  qui  le  prime  par  son  rang  d'hypo- 
thèque, le  di^faut  de  transcription  de  la  donation  ,  alors  même  que  l'immeuble  lui  a 
été  hypothi^qiié  conjointemeut  par  le  donateur  et  le  donataire,  si  le  donateur,  sans 
prendre  aucun  enteagement  personnel,  n'a  conféré  qu'une  liypothè()ue  éventuelle  pour 
le  cas  oà,  par  une  cause  léftale,  il  viendrait  à  faire  prononcer  la  révocation  de  la  do- 
nation; le  créancier  n'agit  dans  ce  cas  que  comme  avant  cause  du  donataire  et  non 
comme  ayant  csuim^  du  donateur.  Cass:,  15  Janvier  1868  (Dev.,  68,  1,  130;  /.  Pal., 
68,297):  Angers,  17  février  1869  (Dev.,  69,  2,  109;  J.  Pal..  69,  5C6^ 

(2)  Aff.  Ot-lvincourt,  Dnranton  (VIII,  517);  Demolombe  (t.  III,  n»30l);  Troplong 
(po  1183);  Aubry  H  Rau  (VI,  p.  87,  3^éô\t.);  Massé  et  Vprgé  (t.  111,  S  i80,  p.  221); 
ûiet.  noL  (v«  TrmscHpiion  des  don.,  n«  23);  Cass.,  7  sivril  1841;  Limoges,  9  mara 
1843;  Grenoble,  9  déc  1850;  Cass.,23  nov.  1859  (Dev.,  41,  1 J393;  44, 1,64;  61,  1, 
85:  /.  Pal..  60,  ll^).  —  Nég.  Gi«nier  {Hup..  n»  360);  Coin-Dellsle  (n'*9*14];  Touiller 
{%.  V,  no  230);  Persil  (  fiég.  Avp  .  arL  2181  );  Saintesp^s-  Le>cot  (t.  III ,  n»  7201; 
Flandin  (  TramcripL.  t  II,  no  959);  Grenoble,  17  Juin  1812;  Amiens,  3  août  1844. 
—  Quant  à  l'antn)  arrêt  d'Amiens  de  1814,  invoqué  par  M.  Duranton  comme  ayaot 
aussi  reconnu  le  droit  aux  chirographaires ,  il  s'appliquait,  au  contraire,  à  des  hypo- 
tli4caint. 
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large,  aussi  énergique  que  celui  qu*oii  veut  leur  attribuer.  L*ârt.  938^ 
pose  en  principe  que,  dans  la  donation,  la  propriété  se  ir&n$fèrê  au  mo- 
ment de  raccord  des  deux  volontés ,  c'est-à-dire  par  la  convention 
niéme;  puis  les  art.  939  et  suivants  viennent  apporter  fine  exception  à 
cette  règle,  en  reculant,  pour  certains  cas,  jusqu'à  la  transcription,  ee 
transport  de  la  propriété*  Mais  puisque  les  deux  dispositions  ooncement 
le  transport  de  la  propriété  et  que  la  seconde  est  une  exception  à  la 
première,  on  ne  peut  donc  appliquer  celle-ci  que  pour  les  questions  de 
droits  réels?...  On  donne  donc  à  cette  exception  son  sens  naturel  en* 
disant  que  (s'il  suflit  d'opposer  la  simple  convention  au  donateur  qui 
viendrait  redemander  la  chose  donnée  ou  un  droit  sur  cette  chose}  on 
ne  peut  opposer  que  la  transcription  au  tiers  qui  vient  réclamer  la  pro- 
priété de  la  chose  ou  un  droit  réel  quelconque  ;  et  c'est  mëconnattre  le 
rapport  intime  de  cette  disposition  avec  celle  qui  la  précède,  que  de 
vouloir  en  étendre  le  bénéfice  à  ceux  qui  n'invoquent  qu'un  simple  droit 
personnel...  Quand  un  tiers  oppose  le  défaut  de  transcription  pour  ré- 
clamer un  droit  sur  la  chosey  on  doit  Técouter,  puisque,  quant  à  lui, 
c'est  seulement  par  cette  transcription  que  cette  chose  pouvait  être 
aliénée;  on  est  dans  l'exception.  Mais  quand  c'est  pour  réclamer  un 
droit  contre  la  personne  du  donateur  y  il  n'est  pas  recevable,  puisque 
ceite  personne  a  été  totalement  dépouillée  de  la  chose  par  la  convention 
même;  on  est  alors  dans  la  règle. 

D'un  autre  côté,  la  transcription  dont  s'occupent  nos  articles,  et  qui 
n'est  plus  imposée  aujourd'hui  qu'aux  donations,  est  celle  que  la  loi 
de  brumaire  an  7  exigeait  pour  tout  acte  translatif  de  propriété.  Cest 
là  un  point  reconnu  par  Delvincourt  et  M.  Duranton  eux-mêmes  (ar- 
ticle 939,  n*"  m,  in  fine).  Or,  tout  le  monde  sait  que,  d'après  Tart.  36 
de  la  loi  de  brumaire,  la  transcription  n'était  exigée  que  pour  Tintérét 
de  ceux  qui,  dans  l'intervalle  de  l'aliénation  h  cette  transcription,  au- 
raient acquis  de  Taliénateur  un  droit  réel  sur  l'immeuble  aliéné.  Mais 
si  c'étaient  là  les  seuls  intéressés  delà  loi  de  brumaire,  et  si  le  Code  n'a 
fait  que  maintenir  pour  la  donation  ce  que  cette  loi  avait  établi  pour 
toute  aliénation,  le  sens  que  le  législateur  a  entendu  donner  aux  mots 
«  toutes  personnes  ayant  intérêt  »  ne  peut  donc  pas  être  douteux. 

II. —  663.  En  posant  pour  piîncipe  que  le  défaut  de  transcription 
de  la  donation  pourrait  être  opposé  par  tous  ceux  qui  ont  un  droit  réel 
sur  le  bien,  le  législateur  y  apporte  une  exception,  qui  était  en  effet 
nécessaire. 

Et  d'abord,  le  défaut  de  cette  transcription  ne  peut  pas  être  opposé 
par  ceux  qui  devaient  précisément  la  faire  faire.  Ainsi,  les  tuteurs  de 
mineurs  ou  d'interdits,  les  curateurs  de  mineurs  émancipés,  les  maris 
de  femmes  donataires,  les  administrateurs  ou  autres  personnes  char- 
gées d'accepter  et  de  faire  transcrire  pour  les  établissements  publics  et 
autres  personnes  morales,  qui  se  seraient  fait  consentir  par  le  donateur, 
après  la  donation,  une  servitude,  une  hypothèque  ou  une  aliénation  en- 
tièfp  ïjur  le  bien  donné,  ne  pourraient  pas  argumenter,  pour  le  maiptiec 
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de  leur  droît^  d'un  défaut  do  transcription  qui  est  une  faute  de  leur 
part,  et  dont  ils  sont  eux*n)ômes  responsables,  comme  va  le  dire  ex- 
pressément l'article  suivant.  « 

Et  il  en  serait  ainsi  de  ceux  qui,  sans  être  soumis  par  la  loi  à  Tobli-i 
gation  de  faire  transcrire,  s'y  seraient  soumis  eux-mêmes,  soit  par  une 
convention,  comme  un  mandataire,  soit  autrement,  comme  nous  allons 
le  voir  dans  farticle  suivant  pour  les  ascendants  du  mineur.  La  loi,  en 
effet,  excepte  toutes  les  personnes  ^î  sont  chargées  de  faire  transcrire. 
Ei  il  en  devait  être  ainsi  -,  car  du  moment  que  la  personne  se  trouve 
chargée  de  faire  transcrire,  elle  devait  donc  indemniser  le  donataire  du 
tort  que  pourrait  lui  causer  l'inexécution  de  Tohligation  ;  et  puisqu'elle 
serait  tenue  de  réparer  les  effets  de  l'éviction,  elle  ne  peut  donc  pas 
évincer  elle-même  :  quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem 
repeint  excepiio  (l). 

Et  ce  n'est  pas  seulement  à  cenx  qui  devaient  faire  transcrire,  que  la 
loi  refuse  le  droit  d'invoquer  le  défaut  de  transcription;  c'est  aussi  à 
leurs  ayants  cause.  — Ainsi,  non-seulement  leurs  successeurs  généraux 
(héritiers,  donataires  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel),  mais 
même  ceux  qui  ne  tiendraient  d'eux  que  tel  droit  particulier,  ne  pour- 
raient invoquer  le  défaut  de  transcription  pour  l'exercice  de  ce  droit. 
—  Supposons  que  le  tuteur  d'un  mineur,  après  avoir  accepté  ta  dona- 
tion d'un  immeuble  faite  ïi  celui-ci,  tienne  cette  donation  aussi  secrète 
que  possible,  et  s'entende  avec  le  donateur  pour  se  faire  consentir  une 
vente  du  même  immeuble  :  dans  cette  hypothèse,  il  est  clair  que  le  tu« 
teur  ne  pourrait  pas  argumenter  du  défaut  de  transcription  pour  faire 
maintenir  son  acquisition,  et  que  ses  héritiers  ou  autres  suc<2esseurs 
universels  no  le  pourraient  pas  davantage  (puisqu'ils  succèdent  à  toutes 
ses  obligations,  et  qu'on  peut  leur  dire,  comme  à  lui-même,  guetn  de 
evictione,..)]  mais  si  ce  tuteur  revendait  l'immeuble,  ou  qu'il  le  grevât 
d'hypothèques,  l'acheteur  ou  les  créanciers  hypothécaires  ne  pourraient 
pas  plus  invoquer  le  défont  de  transcription  que  le  tuteur  lui-même, 
parce  qu'ils  ne  tiennent  que  de  lui  ses  droits  sur  l'immeuble  et  qu'ils 
sont  dès  lors  se:^  ayants  cause.  Les  droits  du  tuteur  sur  l'immeuble 
étaient  nuls  ;  ceux  qu'il  a  conférés  à  des  tiers  sont  donc  nuls  également  : 
la  loi  maintient  ici  cette  maxime  de  droit  commun,  nemo  plùsjuris  eon- 
ferre  potest  quàm  ipse  Ihabel  (2) . 

IIL  —  664 .  L'excoption  qui  refuse  à  certains  intéressés  le  droit  d'in- 
voquer le  défaut  de  transcription  est  appliquée  par  le  texte,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  au  donateur.  11  est  bien  clair,  en  effet,  que  ce  n'est 
pas  celui  qui  a  fait  lui-même  la  donation  qui  peut  jamais  être  reçu  à 

(f  )  Le  noiaire  qui  reçoit  un  acte  de  donatioa  n'est  pas  tenu,  par  la  nature  aenle  de 
ses  fonctions  et  en  TatM^nce  d*iin  mandat  spécial,  de  faire  transcrire.  —  Rouen, 
îi  noT.  185Î  (Dev.,  53, 2, 263;  J.  Pal.,  53,  2,  35i);  Troplong  {Trtinsi:iipt„  n"  138  et 
sair.);  Rivière  et  Hnguet  (id..  n»  162);  Ftandin  (I,  n"  8i2).  —  Par  suite,  il  peut, 
comme  créancier  hypothécaire  du  donateur,  se  prévaloir  du  dt^fnut  de  transcription 
k  rencontre  di>»  créanciers  du  donataire.  Bordeaux,  25  mai  1869  (Dev.,  69,  2, 20i; 
7.  PaL,  69, 1154). 

(S)  Voy.  Golmar,  26  no?.  1868  (De?.,  69,  2, 193;  J.  Pal.,  69, 836). 
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venir  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  Ta  pas  rendue  publique  :  lui  la  eon* 
naissait  bien  assez,  el  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  que  la  transcription 
a  pu  <^ire  exigée.  D'ailleurs,  le  donateur  est  nécessairenaent  tenu  d'in* 
demuiser  le  donataire  du  dommage  que  lui  causerait  toute  évicUoo,  to- 
tale ou  partielle,  provenant  des  droits  que  ce  donateur  aurait  indûoieat 
consentis  après  la  donation  accomplie;  or,  s'il  est  tenu  de  riodemniser 
de  Téviction,  comment  pourrait-il  Tévincer  d'abord? 

Mais  la  loi  se  garde  bien,  en  exceptant  le  donateur,  d*excepter  avec 
lui  ses  ayants  cause,  comme  elle  Ta  fait  pour  les  personnes  chargées  de 
faire  transcrire  :  c'eût  été  faire  une  exception  aussi  large  que  la  règle, 
en  comprenant  précisément  tout  ce  que  cette  règle  comprend.  En  eflEet, 
ta  rc^le  est  faite  pour  ceux  qui  ont  intérêt  à  invoquer  le  défaut  de  trans- 
cription pour  le  maintien  d'un  droit  réel  sur  le  bien  donné;  or,  un  droit 
réel  sur  le  bien  donné  n'a  pu  être  conféré  que  par  le  propi  iétaire  de  ce 
bien,  c'est-à-dire  par  le  donateur  :  donc  tous  ceux  dont  il  s^agitdans 
la  règle  tiennent  nécessairement  leur  droit  du  donateur,  soit  immédia- 
tement, soit  médiatement,  et  sont,  dès  lors,  ses  ayants  cause.  Hais  si 
la  règle  n'est  faite  précisément  que  pour  des  ayants  caitse  du  ^onaieuff 
on  ne  pouvait  donc  pas  en  excepter  tous  les  ayants  cause  du  donateur: 
c'eût  été  l't'tfacer  en  entier,  immédiatement  après  l'avoir  posée...  Do 
moment  que  Ton  reconnaissait  nulle  vis-à-vis  des  divers  intéressés 
(jusqu'à  la  transcription)  une  donation  déjà  parfaite  vis-à-vis  du  doua* 
teur,  on  permettait  donc  à  ce  donateur  de  conférer  à  d'autres  les  droits 
qu'il  n'avait  plus  pour  lui-même;  on  dérogeait  au  principe  nemoplMt 
juris,  et  on  marchait  nécessairement  à  fidée,  que  nous  rencontrons 
ici,  d'ayants  cause  recevant  de  leur  auteur  des  droits  que  cet  auteur  lui- 
môme  ne  pourrait  pas  invoquer. 

665.  Mais  de  ce  que  la  loi  n'a  pas  dû  parler  des  ayants  cause  du  do- 
nateur, et  n'en  a  pas  parlé,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ses  héritiers 
ou  autres  successeurs  généraux  pourraient  invoquer  le  défaut  de  trans- 
cription aussi  bien  qu'un  acheteur  ou  un  créancier  hypothécaire... 

En  eflet,  les  ayants  cause  d'une  personne,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
tiennent  leurs  droits  de  cette  personne,  se  divisent  en  deux  classes  bien 
distinctes .- 1  ®  les  successeurs  généraux,  qui  sont  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations ;  et  2°  les  simples  successeurs  particuliers,  qui  restent  étrangers 
à  ces  obligations.  Ces  deux  classes  d'ayants  cause  peuvent,  en  général, 
être  écartées  de  l'exercice  du  droit  qui  n'appartenait  pas  à  leur  auteur, 
par  une  première  raison  qui  leur  est  commune  à  tous  :  cette  raison, 
c'est  le  principe  rappelé  plus  haut,  qu'une  personne  ne  peut  conférer 
plus  de  droit  qu'elle  n'en  a,  et  que,  dès  lors,  l'ayant  cause  ne  peut  faire 
ce  que  n'auiait  pu  faire  son  auteur.  Cette  première  raison  ne  saurait 
être  invoquée  ici,  comme  on  vient  de  le  voir.  Mais  à  côté  de  cette  pre- 
mière raison  commune  aux  deux  classes  d'ayants  cause,  et  qui  reste  ici 
sans  valeur,  il  en  est  une  autre  applicable  seulement  à  la  première 
classe,  et  qtii  conserve  toute  sa  force  :  c'est  que  les  successeurs  gêné' 
ravx  se  trouvent  soumis  à  toutes  les  obligations  de  leur  auteur...  Le 
donateur,  comme  on  l'a  vu,  serait  tenu  d'indemniser  le  donataire. de 
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rëviction  qu'il  lui  causerait  par  sa  faute  ;  mais,  puisqu'il  est  tenu  d'une 
indemnité  pour  cette  éviction,  ses  successeurs  généraux  le  seraient  donc 
aussi;  et,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  pas  eux-mêmes  exercer  cette 
éviction  :  s'ils  ne  sont  pas  écartés  ici  par  la  règle  nemo  plus  juris,  ils 
le  sont  par  celle  quem  de  evictione. 

On  avait  eu  d'abord  des  doutes  sur  la  justesse  de  ce  résultat  ;  et  on 
faisait  valoir  plusieurs  arguments  pour  établir  que  les  héritiers  eux- 
mêmes  pouvaient  invoquer  le  défaut  de  transcription. 

On  argumentait  du  silence  de  notre  article,  qui,  en  refusant  la  fa- 
culté aux  ayants  cause  de  ceux  qui  devaient  faire  transcrire,  ne  la  re- 
fuse pas  aux  ayants  cause  du  donateur,  d'où  Ton  concluait  que  ces 
ayants  cause  restaient  tous  dans  la  règle  iovtes  personnes  ayant  intérêt. 
Mais  on  vient  de  voir  que  notre  article  ne  pouvait  pas  parler  de  ces 
ayants  cause  (ce  qui  eût  été  détruire  la  règle  qu'il  venait  de  poser)  ;  et 
que  son  silence  comprend  de  droit  commun  les  successeurs  généraux 
du  donateur,  comme  et  avec  ce  donateur  lui-môme.  —  On  invoquait 
Tordonnance  de  1731 ,  que  le  Code,  disait-on,  avait  voulu  reproduire, 
et  qui  autorisait  les  héritiers  eux-mêmes  à  user  du  défaut  d'insinuation. 
Mais  c'est  précisément  parce  que  Tart.  27  de  l'ordonnance  parlait  for- 
mellement des  héritiers,  et  que  notre  article  n'en  parle  pas,  qu'ils  ne 
peuvent  plus  avoir  sous  le  Code  la  faculté  qu'ils  avaient  sous  l'ordon- 
nance; c'est  parce  que  cette  faculté  était  une  dérogation  exorbitante 
au  droit  commun,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  résulter  que  d'une  disposi- 
tion positive  qui  n'a  pas  été  écrite  dans  le  Code,  quoiqu'elle  le  fût  dans 
l'ordonnance,  qu'elle  n'existe  plus  aujourd'hui.  —  On  invoquait  en- 
core les  travaux  préparatoires  du  Code  pour  établir  qu'on  avait  voulu 
donner  à  la  formalité  nouvelle  de  la  transcription  les  mêmes  effets  qu'à 
l'ancienne  insinuation.  Mais  nous  avons  prouvé  plus  haut  (art.  939, 
n®  II)  que  c'est  là  une  erreur  profonde,  et  que  l'examen  des  procès- 
verbaux  établit  clairement  le  contraire. 

On  voulait,  enfin,  tirer  un  dernier  argument  de  l'art.  783;  mais  cet 
argument  n'étaitpas  plus  solide  que  les  autres.  —  L'art.  783,  disait-on, 
en  permettant  à  un  héritier  de  se  faire  restituer  contre  son  acceptation 
lorsqu'on  découvre  après  coup  un  testament  lui  enlevant  plus  de  la 
moitié  de  Tactif,  ne  lui  permet  pas  de  le  faire  pour  la  découverte  d'une 
donation.  Pourquoi  celle  différence?  L'héritier  ne  serait-il  pas  aussi 
bien  ruiné  par  la  donation  que  par  le  testament?  Cette  donation  ne 
peut-elle  pas  également  être  inconnue  de  Thérilier,  alors  surtout  que  le 
défunt  l'avait  faite  avec  réserve  d'usufruit,  et  avait  conservé,  dès  lors, 
jusqu'à  sa  mort  la  possession  des  biens  donnés?  Or,  n'est-ce  pas  par 
la  disposition  de  notre  art.  94 1  que  s'explique  ce  silence  de  l'art.  783? 
En  etî'ei,  ou  bien  la  donation  aura  été  transcrite,  et  alors  rhéritier  la 
connaîtra  par  l'inspection  des  registres  du  conservateur  ;  ou  bien  elle 
ne  l'aura  pas  été,  et  alors  l'héritier  invoquerait  le  défaut  de  transcrip- 
tion, d'après  notre  article,  et  se  refuserait  à  exécuter  la  donation.  — 
Ceci  n'est  rien  moins  que  concluant.  Non,  ce  n'est  point  parce  que  le 
législateur  a  entendu  permettre  à  l'héritier  d'opposer  aux  donations  le 
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défaut  de  transcripiioD,  qa'il  ne  les  a  pas  mises  dans  Tart.  783  sor  la 
même  ligne  que  les  testaments  ;  c'est  tout  simplement  paroe  qu*U  n'a 
pas  vu  dans  une  donation  le  même  danger  pouif  rbéritier  que  dans  un 
testament.  Si  Tart.  783  ne  parle  pas  du  cas  de  donation  ^  il  ne  parle  pas 
davantage  du  cas  de  vente  ou  d'emprunt,  qui  est  cependant  txeaucoup 
plus  dangereux.  L'emprunt  de  sommes  considérables  et  la  vente  d*uoe 
grande  partie  de  biens  peuvent  se  faire  sous  seing  privé  et  n'être  connus 
que  de  celui  qui  a  contracté  avec  le  défunt,  tandis  que  la  donation  ne 
peut  échapper  ni  à  Tacte  notarié,  ni  par  conséquent  à  renregistrenneol, 
en  sorte  qu'elle  sera  nécessairement  connue  de  plusieurs  personnes. 
Si  donc  le  législateur  ne  s'est  pas  préoccupé  de  la  vente,  môme  avec 
réserve  d'usufruit,  qui  peut  n'être  connue  que  de  l'acheteur,  comment 
s'étonnerait-on  qu'il. ne  se  préoccupe  pas  de  la  donation,  qui  est,  du 
moins,  entourée  d'une  certaine  publicité?  Le  testament,  le  seul  acte  qui 
puisse  être  inconnu  de  tous,  même  du  bénéficiaire,  est  aussi  le  seol 
pour  lequel  on  ait  cru  devoir  accorder  à  l'héritier  le  privilège  exorbitant 
d'une  restitution.  Pour  tous  autres  actes,  la  loi  a  pensé,  et  avec  raison, 
que  les  circonstances  amèneraient  au  moins  quelques  doutes,  quel* 
ques  soupçons,  et  que  la  prudence  la  plus  commune  ferait  user  alors 
du  bénéfice  d'inventaire. 

11  faut  donc  reconnaître  avec  les  auteurs  et  la  jurisprudence  que  les 
héritiers  du  donateur  ne  peuvent  pas  plus  que  leur  auteur  opposer  le 
déftiutde  transcription  (l). 

IV. — 666.  C'est  une  question  très-controversée,  et  fort  délicate,  en 
effet,  que  celle  de  savoir  si  le  donataire  postérieur  d'un  bien  déjà  donné, 
et  pour  lequel  le  premier  donataire  n'aurait  pas  fait  transcrire,  se  trouve 
implicitement  compris  dans  l'exception  de  notre  article,  ou  s'il  reste 
dans  la  règle  et  pourrait  opposer  le  défaut  de  transcription. 

Des  auteurs  enseignent  que  le  second  donataire  peut  très-bien  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription  (2).  Et,  en  effet,  C4^tte  doctrine  parait  in* 
contestable  en  face  de  notre  article,  tellement  qu'il  n'y  aurait  pas  méoie 
lieu  à  discussion,  si  elle  devait  se  décider  d'après  lui  seulement..*  A 
s'en  tenir  à  notre  article,  il  est  d'abord  évident  que  celui  à  qui  le  dona- 
teur a  donné  une  seconde  fois  l'immeuble  qu'il  avait  déjà  donné  à  un 

(1)  Merlin  Œép.,  v*"  Donat.,  sect  6,  g  3);  Grenier  (n*  1C7);  Delvincoort,  Durantoo 
(Vin,  518j;  Dalioz  (  sect.  2,  art.  5);  Poujol  (  n»  G);  Coin-Delisle  (  n*»  15  h  Troplong 
(n"  ire  et  1177);  Demolombe  (t.  FH,  ii«  307;;  Aubry  et  Rau  (t.  VI,  g  704,  p.  85V, 
Dict.  not,  (v«  Tranncr.  de  don.,  d<>  30);  Toulouse^  tO  mai  180A:  Anfcert,  8  avril  1HU8; 
Colmar,  13  déc.  1808:  Toulouse,  11  avril  1809;  Roj  ,  12  déc.  18t0;  Cass.,iaoûtl8U; 
Besançon,  6  juin  1851  (De?.,  54,  2,  72i;  ^.  Pa/.,  5i,  2,  1W J;  Casa.,  1"  nialiWl 
(Dev.,  61,  1,  481;  /.  PaL,  62,  I5ij;  Orléans,  i)  Juin  1868  (Dev.,  69,  2,  231;  J.  Pal, 
69,  981).  Contra  :  Bugoet  (sur  Pottùer,  t.  Vlii,  p.  389);  Mourlou  (Hépet,  écrit,. 
p.  312). 

(2)  Grenier  (!'•  ^dii.,  n»  168);  Maïeville,  Duranton  (VIH,  515);  Delvînconrt,  DalKif 
(art.  5,  n"  10);  Coln-Delisle  (n*^M8  *-t  19)  ;  Dnvorgior  'sur  Toullinr,  5,  239»;  DeniokMDbe 
(t  III,  n'  298);  Flundin  (t.  Il,  n*  938);  Aubry  et  Raa  {U  VI,  g  701)^  Deinuloinbe (III, 
no  298);  Mourlon  {Tra7} script.,  I!,  no  429  );  Flimdin  (  id..  Il,  n"  938);  Nîino%  31  déc 
1850  (Dtiv.,  51,  2,  111;  J.  PnL,  52,  2,  90);  Grenoble,  17  Janvier  1867  «Dev.,  07,2, 
179;  J.  Put.,  67,  697);  Pau,  29  mars  1871  (Dev.,  71,  2, 1).  —Quant  à  dfui  anôts*} 
Paris  (1808)  et  dft  Liniogei  (1810),  que  Ton  cite  quelquefois  dans  le  même  sen8,îlsJ)f 
Jagent  pas  U  queitiOD* 
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autre  est  compris  dans  la  règle;  car  étant  concessionnaire  de  la  pro- 
priëtë  même  de  nmmeuble,  il  a  donc  intérêt  à  opposer  la  transcription 
pour  le  maintien  d'un  droit  réel.  Et  maintenant,  Texception  apportée 
koette  règle  ne  s'applique  pas  à  lui,  puisqu'il  n'est  ni  chargé  de  faire 
transcrire  (on  le  suppose  du  moins),  ni  ayant  cause  d'une  personne 
chargée  de  te  faire,  ni  donateur  du  bien,  ni  soumis  aux  obligations  de 
ce  donateur.  —  Maïs  il  existe  dans  notre  titre  deux  articles  qui  donnent 
lieu  de  contredire  cette  doctrine  ;  et  cette  doctrine  est,  en  effet,  rejetée 
par  d'autres  auteurs  et  par  la  jurisprudence  (1). 

Les  deux  textes  que  l'on  invoque  contre  le  donataire  postérieur,  et 
({ni  nous  paraissent  en  effet  devoir  faire  résoudre  la  question  contre 
lui,  sont  les  art.  1070  et  1072...  Au  chapitre  VI  de  notre  titre,  en 
traitant  des  substitutions  permises,  le  législateur  ordonne  (art.  1069) 
({ue  toute  disposition  gratuite  d'immeubles  faite  à  charge  de  substitution 
ioit  transcrite.  Cette  règle,  qui  impose  une  formalité  nouvelle  quand 
la  substitution  se  trouve  dans  un  testament,  fait  évidemment  double 
smploi  avec  Fart.  939  quand  cette  substitution  est  dans  une  donation 
entre-vifs  :  l'acte,  dans  ce  cas,  doit  être  transcrit  d'après  l'art.  1069, 
parce  qu'il  contient  une  substitution,  et  il  doit  être  transcrit  d'après 
l'art.  939,  parce  qu'il  contient  une  donation.  Mais  si,  dans  ce  cas,  il  est 
ordonné  deux  fois  de  transcrire  cet  acte,  il  n'est  pas  ordonné  pour  cela 
de  le  transcrire  deux  fois,  La  transcription  d'un  acte  étant  sa  copie  en-- 
îière  et  littérale  sur  les  registres  du  conservateur,  il  s'ensuit  que  quand 
Dn  aura  copié  cet  acte  en  tant  qu'il  contient  une  donation,  on  l'aura 
par  là  même  copié  en  tant  qu'il  contient  une  substitution  (puisqu'on 
l'aura  copié  en  entier),  et  réciproquement.  Donc,  la  transcription  de 
l'acte  comme  substitution  en  est  aussi  la  transcription  comme  dona- 
tion; et  ce  qui  est  dit  par  la  loi,  dans  les  art.  1070  et  1072,  des  effets 
dn  défaut  de  la  transcription  de  l'art.  1069,  doit  s'appliquer  aussi  au 
défaut  de  la  transcription  de  notre  art.  939.  Or,  ces  art.  1070  et  1072 
déclarent  que  le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  opposé  que  par 
les  créanciers  et  les  tiers  acquéreurs,  et  non  pas  par  les  donataires,  lé- 
gataires ou  héritiers;  donc  il  en  sera  de  même  ici. 

Dans  ce  système,  que  nous  croyons  exact,  les  donataires  ne  seront 
pas  repoussés  par  Vexception  de  notre  article,  et  n'auront  pas  besoin 
de  l'être,  car  ils  ne  se  trouveront  pas  même  dans  sa  règle.  Par  per- 
sonnes ayant  intérêt,  l'article  n'entendra  parler  que  de  ceux  qui  ont  un 
intérêt  assez  prave  pour  mériter  de  faire  briser  le  droit  acquis  par  un 
autre,  c'est-à-dire  un  ixiiévèiàne pas  perdre,  et  non  un  intérêt  à  gagner; 
de  ceux  qui  combattront  de  damno  vitando,  et  non  pas  de  lucro  faciendo  : 
il  signifiera  toutes  personnes  ayant  intérêt  pour  cause  onéreuse,  et  non 
pas  un  simple  intérêt  pour  cause  gratuite. 

(1)  Gr«niRr(3e  édit.,  n»  168  itj);  Merlin  {QuttU,  ▼<> Transcript,  J  6);  Guilhon 
(n*  566);  Troplonf^  {Don.,  n«  11 79,  et  Transcript,,  o*^  155  e(  366);  Saiatespès-Lmcot 
\i>Qn,,  \\\s  no  726);  Mafwé  et  Vergé  (t.  HE,  p.  223;  ;  Marcadé  {Rtt,  iriL,  t.  Il,  p.  711); 
Dter.  fiol.  (v»  Tranacrlpt.  des  doa.,  d»  3i);  Nîmes,  1*'  déc.  1826;  Montpellier, 2  Juin 
1831;  Toulooae,  8  mai  1847;  Bordeaui,  1»  février  1849  (Dev.,  49,2, 672  ;  /.  PaL,  50, 
1, 165);  Besançoo,  6  Juin  1854  (De?.,  54, 2.  724;  /.  PaL,  54,  2, 164). 
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Et  qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  notre  article,  par  personnes  ayant  in- 
iéréty  n'entende  que  celles  qui  ont  intérêt  à  titre  onéreux,  quand  on 
voit  la  loi,  les  auteurs  et  les  praticiens  ne  donner  ordinairement  le 
nom  de  tiers  acquéreurs  qu'aux  acquéreurs  à  titre  onéreux,  quoique 
les  donataires  soient  aussi  des  acquéreurs?  L'art.  27  de  l'ordonnance 
de  1731  n'accordait-il  pas  l'action  pour  défaut  d'insinuation  iantaïux 
tiers  acquéreurs  qu'aux  donataires?  Les  art.  1070  et  1072  ii'dccor- 
dent-iis  pas  le  droit  aux  tiers  acquéreurs  en  le  refusant  aux  donataires'! 
Or,  puisqu'en  parlant  des  acquéreurs  on  sous-entend  aussi  à  titre  oné- 
reux,  pourquoi  ne  serait-ce  pas  aussi  sous-entendu  quand  notre  article 
parle  des  personnes  ayant  intérêt?  car,  encore  une  fois,  s'il  est  vrai 
que  le  donataire  a  intérêt,  il  est  évident  aussi  que  c'est  un  acquéreur.,. 
Et  maintenant,  ce  sens  résultant  des  art.  1070  et  1072  se  trouve  con- 
firmé par  les  travaux  préparatoires  du  Code,  puisque,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut  (n®  658 ,  in  fine)^  il  a  été  dit  dans  le  Rapport  au  Tribunat  que 
le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  était  refusé  nécessairemint 
aux  donataires,  légataires  et  héritiers  du  donateur. 

667.  Pour  repousser  ce  résultat  des  art.  1070  et  1072,  MM.  Côio- 
Detisie  et  Duranton  disent  que  ces  articles,  loin  de  pouvoir  être  mis  en 
rapport  avec  les  nôtres  pour  les  expliquer,  doivent  au  contraire  être 
regardés  comme  une  exception  aux  règles  de  notre  chapitre;  attendu 
qu'ils  ont  été  écrits  précisément  pour  empêcher  qu^on  ne  fit  aux  sub- 
stitutions l'application  des  principes  établis  ici  pour  les  donations. 
Dans  l'ancien  droit,  dit-on,  les  donations  étaient  insinuées,  et  le  dé* 
faut  dUnsinuation,  d'après  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  1731,  pou- 
vait être  opposé  non-seulement  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs, 
mais  aussi  par  les  donataires,  légataires  et  héritiers  du  donateur;  au 
contraire,  les  substitutions  devaient  être  publiées,  et  le  droit  d'opposer 
le  défaut  de  publication,  d'après  les  art.  32  et  34  de  l'ordonnance  de 
1747,  était  accordé  seulement  aux  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  et 
formellement  refusé  aux  donataires,  légataires  et  héritiers.  Or,  puisque 
les  art.  1070  et  1072  du  Code  reproduisent  exactement  les  art.  32  et 
34  de  Tordonnance  de  1747,  c'est  donc  que  la  transcription  dont  par- 
lent ces  articles  n'est  pas  exigée  dans  le  même  sens,  du  môme  point 
de  vue  et  avec  les  mêmes  effets,  que  celle  voulue  par  nos  art.  939-941; 
c'est  qu'au  contraire,  les  règles  sur  la  transcription  des  substitutions 
sont  des  exceptions  aux  règles  sur  la  transcription  Ses  donations. 

Voici  une  réponse  qui  nous  paraît  péremptoire. 

Pour  que  la  transcription  pour  substitution  ne  fût  qu'une  exception 
à  la  transcription  pour  donation  (comme  la  publication  en  était  une 
par  rapporta  l'insinuation),  il  faudrait  que  la  transcription  pour  dona- 
tion reproduisît  l'insinuation,  comme  la  transcription  pour  substitu- 
tion reproduit  la  publication  ;  or,  c'est  précisément  ce  qui  n'est  pas. 
Le  défaut  d'insinuation  était  opposable  par  les  héritiers  (c'était  une 
première  rigueur  que  ne  présentait  pas  la  publication);  or,  MM.  Coin- 
Delisle  et  Duranton  reconnaissent  que  le  défaut  de  transcription  pour 
donation  ne  l'est  pas.  Le  défaut  d'insinuation  était  encore  opposable 
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ar  les  légataires  (c'était  une  seconde  rigueur  difféi^ntielle  entre  les 
eux  formalités);  or,  les  deux  auteurs  reconnaissent  que  la  transcrip- 
on  pour  donation  ne  Test  pas  non  plus.  Il  ne  reste  qu'une  troisième 
ifférence,  une  troisième  rigueur  que  présentait  l'insinuation  et  que  la 
ublication  ne  présentait  pas,  c'est  que  le  défaut  de  la  première  était 
pposable  enfîn  par  les  donataires,  tandis  que  le  défaut  de  publication 
e  rétait  pas;  or,  le  défaut  de  transcription  pour  donation  est-il  oppo- 
ible  par  ces  donataires?  c'est  précisément  le  point  en  question.  L'ar* 
Liment  de  MM.  Coin  Delisle  et  Duranton  n'est  donc  qu'un  cercle  vi- 
leux,  qui  reste  complètement  insignifiant...  Et  non-seulement  il  est 
isignifiant,  mais  il  se  retourne  môme  contre  ses  auteurs  ;  car,  puisque 
es  trois  points  qui  faisaient  autrefois  la  difiërence  de  l'insinuation  à 
i  publication,  devx  sont  supprimés  par  le  Code,  n'est-il  pas  présu- 
lable  qu'on  a  entendu  supprimer  aussi  le  troisième  et  rendre  sembla- 
les  les  deux  positions  autrefois  si  différentes? 

668.  Nous  venons  de  dire  que  les  légataires  ne  peuvent  pas  non  plus 
pposer  le  défaut  de  transcription  :  cette  proposition  est  évidente  dans 
otre  doctrine;  mais  elle  est  également  admise  par  MM.  Duranton 
1*  516)  et  Coin- Delisle.  Toutefois  la  raison  qu'en  donne  M.  Duranton 
st  évidemment  mauvaise.  Il  dit  que  le  donataire  ayant  un  recours 
DHtre  le  donateur  qui  fait  passer  à  d'autres  le  bien  qu'il  lui  avait  donné 
'abord,  il  se  trouverait  dès  lors  créancier  contre  la  succession  de  ce 
onateur  (ceci  est  vrai);  et  il  en  conclut  que,  comme  créancier,  il  pour- 
lit  prendre  l'immeuble  de  préférence  au  légataire,  attendu  qu'il  faut 
ayer  les  créances  avant  d'acquitter  les  legs.  Ceci  est  faux  comme  mo- 
f  général  de  décision  ;  car  un  créancier  ne  peut  s'opposer  à  l'exécu- 
on  des  legs  que  quand  les  biens  non  légués  ne  suflQsent  pas  pour  ac- 
uitter  sa  créance.  Donc,  quand  il  y  aura  dans  le  reste  de  la  succession 
e  quoi  payer  le  donataire  (devenu  simple  créancier),  le  légataire 
rendra  Timmeuble  sans  que  ce  donataire  y  ait  aucun  droit.  —  Et 
laintenant,  même  dans  le  cas  particulier  où  il  faudrait  réduire  les  legs 
our  acquitter  les  créances,  ce  ne  serait  pas  parce  que  sa  donation  se- 
Eiit  valable  que  le  donataire  pourrait  être  préféré  au  légataire,  ce  serait 
eulement  comme  créancier,  et  il  n'aurait  pas  plus  de  droits  contre  le 
^s  de  l'immeuble  à  lui  donné  que  contre  les  autres  legs  :  il  serait  dans 
I  même  position  vis-à-vis  de  tous... 

La  raison  générale  de  décider  est  donc  celle  que  présente  M.  Coin- 
^lisle,  savoir,  que  la  transcription  de  la  loi  de  brumaire,  appliquée  ici 
QX  donations,  n'était  établie  que  pour  les  tiers  qui  avaient  con* 
racté  avec  l'aliénateur,  et  que  dès  lors  un  simple  légataire  n'en  sau- 
ait  invoquer  le  défaut,  puisqu'il  n'a  nullement  contracté  avec  le  dé- 
i]Dt.  Cette  raison,  au  surplus,  est  surabondante  dans  notre  système, 
•uisqu'il  serait  absurde  qu'un  légataire  eût  plus  de  droits  qu'un  do- 
lataire  (]). 


(1)  Conf.  IHct.  noL  (v«  TranscrSpt.  de  don.,  n*  35). 
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942.  —  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne  seront 
point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  des 
donations  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet, 
et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdiU 
tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 

669.  Cet  article  s'occupe  simultanément,  quant  aux  incapables,  et 
du  défaut  d'acceptation  et  du  défaut  de  transcription,  que  l'ordon- 
nance de  1 73 1  avait  eu  soin  de  régler  séparément  (art.  14 ,  28 ,  29  et  39). 

Il  y  a  ceci  de  commun  aux  deux  cas,  que  le  défaut  de  Tune  ou  de 
l'autre  formalité  ne  peut  jamais  être  couvert  à  raison  de  rincapacité  de 
celui  au  profit  duquel  elle  devait  s'accomplir,  même  quand  la  personne 
qui  était  obligée  de  remplir  cette  formalité  pour  Tincapable,  et  oontre 
laquelle  dès  lors  celui-ci  a  son  recours,  se  trouverait  insolvable.  Mais 
ce  n'était  pas  une  raison  pour  confondre  les  deux  hypothèses  dans  une 
même  disposition. 

Cette  unité  de  disposition,  en  effet,  pourrait  faire  penser  que  le  re- 
cours dont  il  s'agit  s'exerce  dans  les  deux  cas  contre  les  mêmes  per- 
sonnes ;  et  ce  serait  une  erreur.  Le  recours  pour  défaut  d*accomplisse- 
ment  de  telle  ou  telle  formalité  ne  peut  s*exercer,  bien  entendu,  que 
contre  les  personnes  qui  étaient  obligées  de  remplir  cette  formalité;  or, 
i*obligation  d'accepter  n'est  pas  imposée  à  toutes  celles  qui  peuvent  se 
trouver  dans  l'obligation  de  faire  transcrire. 

670.  Les  personnes  auxquelles  la  loi  impose  Tobligation  d'accepter 
sont  :  1^  les  tuteurs  des  mineurs  ou  des  interdits  (l)(art.  935,  alin.  2); 
2°  le  curateur  ad  hoc  y  nommé  pour  le  sourd-muet  ne  sachant  pas  écrira 
(art.  936,  alin.  2)  ;  3°  les  administrateurs  des  établissements  publics 
et  communautés  quelconques  (art.  937)  :  ces  trois  classes  de  personnes 
sont  donc  les  seules  qui  puissent  se  trouver  tenues  d'une  indemnité 
pour  n'avoir  pas  accepté.  Mais  le  recours  pour  défaut  de  transcription 
peut  avoir  lieu  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas  :  il  peut  s'exercer 
d'abord  contre  les  mêmes  personnes;  mais  il  est  encore  possible 
4°  contre  les  maris  des  femmes  donataires  (art.  940,  alin.  1);  5"  contre 
les  curateurs  de  mineurs  émancipes  [ibid.y  alin.  2);  6^  contre  les  ascen- 
dants qui  ont  accepté  la  donalion  faite  à  un  mineur. 

Nous  disons  d'abord  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  pour  défaut  de 
transcription  contre  ceux  qui  répondent  du  défaut  d'acceptation;  il 
nous  parait  évident,  en  effet,  que  l'obligation  légale  de  faire  transcrire 
la  donation  est  imposée  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité 
légale  de  laccepter  :  la  transcription  n  est-elle  pas  le  complément  et  la 
suite  nécessaire  de  lacceptation  ? 

Nous  disons  encore  que  le  recours  pour  défaut  de  transcription  est 
ouvert  contre  les  maris,  les  curateurs,  et  les  ascendants  de  minear5, 
quoique  nul  d'entre  eux  ne  soit  obligé  d'accepter.  En  effet,  pour  le? 

(l)  Voy.  Dijon,  12  jaiUet  1869  (Dev.,  W,  2, 173;  J.  Pal,  66,  6W). 
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niaris  de  femmes  donataires  et  pour  les  curateurs  des  mineurs  émanci- 
[>és,  l'obligatioa  de  faire  transcrire  est  formellement  écrite  dans  Tar- 
licle  940;  et  pourtant  l'obligation  d'accepter  n'existe  pas  pour  eux. 
En  effet,  quoi  qu'en  ait  dit  Toullier  (V,  201),  non-seulement  ils  ne  sont 
ras  obliges  d'accepter,  mais  ils  n'ont  pas  même  le  droit  de  le  faire;  car 
;'est  à  la  femme,  c'est  au  mineur  émancipé,  d'accepter  eux-mêmes  et 
Dcrsonneilement,  en  réclamant  seulement  l'assistance  de  leur  mari  ou 
orateur.  Quant  aux  ascendants  d'un  mineur,  il  est  incontestable  que 
'acceptation  n'est  pour  eux  que  facultative  (art.  935,  alin.  3);  mais  du 
noment  qu'ils  ont  fait  cette  acceptation,  ils  se  sont  soumis  volontaire- 
nent  au  mandat  que  la  loi  leur  offrait,  et  la  transcription,  qui  est  une 
^nséquenœ  de  ce  mandat,  est  ainsi  devenue  obligatoire  pour  eux. 

943.  —  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  que  les  biens 
)résents  du  donateur  ;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera 
mite  à  cet  égard. 

SOBPffAÎRlS. 

.  Cet  article  et  les  trois  saivants  soot  uoe  conséqaence  du  principe  de  l'irrévoca- 
billié.  Us  DO  s'appliquent  pas  k  toutes  donations.  Ce  que  c'est  qu'une  donation 
de  bieus  présents. 

I.  Critique  d'une  doctrine  de  Grenier,  et  d'une  autre  de  H.  Coin-Delisle.  Obser- 
TBtion. 

1.  —  67 1 .  Cet  article  et  les  trois  suivants,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
léjà  sous  l'art.  894  (n**  II,  in  fine)^  ne  sont  que  les  conséquences  de 
'irrévocabilité  exigée  par  ce  dernier  article;  tellement  que,  quand 
néme  ces  quatre  art.  943-946  seraient  effacés  du  Gode,  rien  ne  serait 
dliangé,  et  les  résultats  resteraient  toujours  les  mêmes  en  vertu  de  la 
ègle  que  l'art.  894  pose  en  principe.  Au  surplus,  nos  quatre  articles  ne 
/appliquent  ni  aux  donations  faites  entre  époux,  ni  &  celles  qui  se  font 
lar  contrat  de  mariage  (art.  947).  C'est  donc  seulement  pour  les  dona- 
ions  ordinaires,  c'est-à-dire  faites  hors  d'un  contrat  de  mariage,  et  par 
feutres  qu'un  conjoint  à  son  conjoint,  que  sont  faites  les  règles  que 
loos  avons  à  étudier  ici, 

672.  La  donation  ordinaire,  pour  être  valable,  doit  d'abord  avoir 
K>ur  objet  des  biens  présents  ;  elle  serait  absolument  nulle  pour  des 
liens  à  venir.  Mais  il  faut  savoir  ce  qu'on  entend  ici  par  biens  présenis 
ii  biens  à  venir;  car  ces  expressions  ont  un  sens  tout  spécial  pom'  la 
natière  des  donations.  Ainsi,  les  fruits  que  mon  jardin  produira  Tan 
NTOchain  sont  des  biens  futurs,  des  biens  à  venir,  puisqu'ils  n'existent 
MS  encore;  il  en  est  de  même  des  profits  que  me  donnera  dans  deux 
ins,  dans  trois  ans,  la  société  que  je  viens  de  former  avec  Pierre  ;  et 
:epcndant  ces  fruits  et  ces  profits  peuvent  très-valablement  être  l'objet 
l'une  donation  entre- vifs...  L'expression  de  biens  présents  offre  donc 
ci  un  sens  bien  plus  large  que  dans  les  cas  ordinaires  :  elle  embrasse 
ou  tes  les  choses,  toutes  les  valeurs,  sur  lesquelles  il  est  possible  au  do- 
lateur  de  conférer  immédiatement  un  droit  certain.  Il  n'est  pas  néces- 
aire,  pour  qu'il  y  ait  donation  de  biens  présents,  que  le  donateur  ait 
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actuellement  la  chose  et  en  transfère  de  suite  la  propriété  ;  il  suSt 
qu'il  puisse  conférer,  et  qu'il  confère  efTectivement,  quant  à  celte  chose, 
un  droit,  soit  in  re,  soit  ad  rem^  que  la  donation  fera  nattre  immédiate^ 
ment  et  que  ce  donateur  ne  pourra  pas  anéantir  ensuite  (f  ). 

Ainsi,  quand  je  déclare  vous  donner  le  quart  des  biens  qui  forme- 
ront ma  succession  a6  intestat,  lacté  est  nul  comme  donation  de  biem 
à  venir;  car,  même  en  laissant  subsister  cette  donation  dans  toute  s> 
force  (comme  on  le  ferait  si  elle  était  dans  un  contrat  de  mariage),  le 
droit  qui  en  résulterait  pour  le  donataire  ne  présenterait  pas  les  cani&- 
tères  que  nous  avons  indiqués  :  le  donateur  pourrait  (soit  en  dissipaiit 
tous  les  biens  qu'il  a  et  ceux  qui  pourraient  lui  venir,  soit  en  transfiérart 
entre-vifs  la  propriété  de  tous  ses  biens,  soit  même  en  disposant  de  toai 
par  son  testament)  réduire  à  séro  sa  succession  ab  intestat,  en  sorte 
que  le  droit  au  quart  de  cette  succession  se  trouverait  devenir  le  droit 
à  rien.  Ainsi  encore,  si  je  vous  donne  les  fruits  qui  me  viendront,  l'ur 
prochain,  du  jardin  que  je  me  propose  d'acheter,  ou  les  profits  que  je 
tirerai  de  la  société  que  je  dois  former  avec  Pierre,  ladonation  sera  nulle, 
attendu  qu'il  me  sutBt  de  ne  pas  acheter  le  jardin  ou  de  ne  pas  former 
la  société  pour  que  vous  n'ayez  jamais  droit  à  rien. 

De  même,  si  je  vous  fois  donation  d'une  somme  de  20  000  francs 
à  prendre  sur  ma  succession,  ou  sur  les  biens  que  j'aurai  dans  six  ans, 
la  donation  sera  nulle,  puisqu'il  dépend  de  moi  de  faire  qu'il  n*y  ait 
rien  dans  ma  succession  ou  que  je  n'aie  rien  à  moi  dans  six  ans.  Dan 
ces  différents  cas,  le  donateur  ne  confère  ou  ne  semble  conférer  le  droit 
qu'en  se  réservant  le  moyen  ou  de  Tempêcher  de  nattre  ou  de  TanéaD- 
tir  :  il  donne  la  chose  d'une  main  quand  de  Tautre  il  la  retient  ou  peut 
la  reprendre;  il  ne  se  dépouille  pas,  ou  du  moins  ne  se  dépouille  pas 
irrévocablement;  et  comme  donner  et  retenir  ne  vaut,  sa  donation  est 
nulle.  Elle  est  nulle  absolument,  complètement;  en  sorte  que,  quand 
même  sa  succession  serait  très-opulente,  quand  même  il  achèterait  le 
jardin  et  y  recueillerait  des  fruits  considérables,  quand  même  il  for* 
merait  la  société  projetée  et  en  tirerait  de  grands  profits,  quand  môme 
dans  six  ans  il  se  trouverait  posséder  une  brillante  fortune,  la  donation 
serait  toujours  nulle,  et  le  donataire  n*aurait  rien  à  réclamer. 

Quand  je  vous  donne,  au  contraire,  les  fruits  à  naître,  Tan  prochaio, 
dans  le  jardin  qui  m'appartient,  je  me  trouve  immédiatement  obligé 
dès  la  formation  de  notre  contrat;  le  lien  de  droit  ne  dépend  pas  de 
l'achat  que  je  pourrais  faire  ou  ne  pas  faire,  il  existe  dès  h  présent  ;  je 
me  lie,  et  je  ne  me  réserve  aucun  moyen  de  me  délier.  —  Sans  doute, 
il  peut  se  faire  que  mon  jardin  ne  donne  aucun  fruit  Tannée  prochaine, 
et  que  dès  lors  mon  obligation  de  vous  remettre  les  fruits  disparaisse; 
mais  ce  n'est  pas  moi  qui  me  serai  délié  moi-même.  —  Sans  doute, 
encore,  je  pourrais  moi-même  et  par  mon  fait  vous  priver  des  fruits, 
soit  en  détruisant  tout,  soit  en  vendant  le  jardin,  soit  en  consommant 
les  fruits  ;  mais  alors  je  manque  à  mon  obligation,  à  une  obligation 
^—^ ■  ** 

(1)  Voy.  Diet.  noU  (?<>  DonaUon,  n»»  iOi  et  suiv.). 
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tièd-valablement  formée,  et  je  me  soumets  par  le  fait  même  à  la  né- 
cessité de  vous  payer  des  dommages-intérêts.  —  Sans  doute,  enfin,  jo 
pourrais  aussi,  en  rendant  ainsi  impossible  l'exécution  directe  de  Tobli- 
gation,  rendre  impossible  également  Texécution  équivalente  par  des 
dommages-intérêts,  en  dissipant  mon  bien  et  me  rendant  insolvable; 
en  sorte  qu'ici  encore  votre  droit  finirait  par  se  réduire  à  rien.  Mais  si 
vous  êtes  réduit  à  rien,  c'est.an  faity  mais  non  pas  en  droit;  c'est  ma- 
iérieilement,  mais  non  pas  juridiquement  :  en  fait  vous  ne  pourrez  rien 
avoir,  mais  en  droit  votre  créance  existera;  votre  action  personnelle 
conservera  toute  sa  force;  mon  obligation,  mon  lien,  le  vinculumpris, 
durera  toujours.  Ce  sera  comme  si,  après  avoir  donné  ma  maison  en 
toute  propriété,  j'allais  de  suite  la  démolir,  ou  la  vendre  2\  un  tiers 
avant  que  vous  eussiez  fait  transcrire. 

672  bis.  Répétons-le  donc  :  la  donation  de  uiens  présents  n'est  p:îs 
seulement  celle  de  biens  appartenant  actuellement  au  donateur,  c'est 
toute  donation  par  laquelle  le  donateur  confère  un  droit  actuellement 
existant  et  qu'il  n'est  pas  libre  de  révoquer,  un  droit  par  la  collation 
duquel  il  se  lie  immédiatement  et  de  manière  à  ne  pouvoir  se  délier 
ensuite. 

Ainsi,  tandis  que  la  donation  d'une  somme  payable  dans  dix  ans, 
dans  vingt  ans,  ou  au  décès,  sera  nulle  toutes  les  fois  que  le  donateur 
aura  entendu  que  la  somme  ne  serait  due  qu'autant  qu'elle  se  trouve- 
rait dans  son  patrimoine  à  Tépoque  indiquée  (parce  que,  dans  ce  cas, 
le  donateur  n'est  pas  lié  immédiatement  et  peut  s'arranger  de  façon  à 
ne  jamais  l'être),  elle  sera  valable,  au  contraire,  toutes  les  fois  que 
l'époque  plus  ou  moins  éloignée  n'aura  été  prise  que  comme  terme 
du  payement,  mais  sans  empêcher  la  naissance  immédiate  de  Tobliga- 
tion  :  quand  je  vous  donne  20000  francs  pour  le  payement  desquels 
je  prends  un  délai  plus  ou  moins  long,  mais  que  je  me  constitue  votre 
débiteur  aujourd'hui  même,  je  suis  lié,  irrévocablement  lié  ;  et  quoique 
vous  ne  deviez  être  payé  qu'après  ma  mort,  vous  avez  dès  à  présent 
une  créance  que  je  ne  puis  anéantir  en  droit,  une  créance  qui  existera 
toujours  et  quand  même  ma  succession  serait  insolvable,  créance  que 
mon  héritier  pur  et  simple  serait  tenu  dès  lors  d'acquitter  sur  ses  bie::s 
personnels. 

II.  —  673.  Cette  théorie  n'est  pas  celle  de  tous  les  auteurs.  Grenier 
(n'  7)  croit  que  la  donation  d'une  somme  payable  à  terme  ne  constitue 
la  donation  de  biens  présents,  dans  le  sens  de  notre  article,  qu'autant 
que  des  immeubles  présents  sont  spécialement  hypothéqués  par  l'acte 
même;  M.  Vazeille  semble  adopter  cette  doctrine  en  disant  que  la  dona- 
tion d'une  somme  payable  au  décès  est  valable  si  l'on  affecte  des  biens 
présents  au  payement  de  cette  somme  (n®  2).  Mais  c'est  là  une  erreur 
évidente,  rejetée  par  les  auteurs  et  par  la  Cour  suprême,  qui  a  cassé 
(8  juillet  1822)  une  décision  conforme,  par  celte  raison  bien  simple 
que  le  défaut  de  sûretés  et  de  garanties  est  complètement  insiuniîi<i;n 
pour  V existence  du  droit, 

M.  Coin-Delisle  (n**"  8  h  12),  tout  en  condamnant  cotte  doctrine  le 
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Grenieis  en  adopte  nne  qui  ne  nous  parait  pas  plus  exacte.  Il  enaô^K 
que  la  donation  d'une  somme  payable  au  décès  sert  nulle  ai  elle  aété 
fidte  à  un  moment  où  le  dooateur  ne  possédait  pas  la  sommé  dowiée^ 
on  des  biens  équitalents;  et  encore  si  les  biens  qu'il  laisse  en  mouraiit 
ne  sont  plus  ceux  qu'il  possédait  lors  de  la  donation.  -w^-ju 

Nous  ne  saurions  partager  ces  idées*  M^  Coîn-Deliste  reooflnattawe 
tous  les  auteurs  que  la  donation  de  biensà  venir  n'a  été  prohibée  qw 
pour  que  le  donateur  fut  lié,  ei  irrévocaUement^  par  sa  donation;  ma 
puisque  la  donation  d'une  somme  lie  irrévoeaUement  par  celte  jcab 
circonstance  que  le  donateur  se  constitue  actuellement  débiteurycetl» 
circonstance  suffit  donc  pour  atteindre  le  but  de  la  loi.  M.>€oin^l>alisk 
reconnaît  également,  comme  tout  le  monde,  qu'il  n'est  pas  Décessaiie 
queVobjet  de  la  donation  soit  un  bien  actMellement  eûoàsiami;  que  Je 
puis  très-bien  donner  les  fruits  que  j'espère  recueillir  sur  mon  bmii 
l'année  prochaine  ou  dans  les  deux,  cinq,  dix  annéesiproohaine&iiBttii 
alors  pourquoi  ne  pourraifr-je  pas  donner  une  somme,  quoiqu'éltene 
soit  pas  actuellement  dama  mon*patrimoine?  pourquoi  ne  pa«Taii-î6 
pas  me  constituer  débiteur  à  titre  gratuit  (comme  je  le  puis  incontea* 
tablement  à  titre  onéreux)  d'une  somme  que  j'espère  tirer,  d'ici  à  deux, 
six,  huit  années,  de  mon  indostrie  et  de  mes  économies?. si  je  fm 
donner  les  profits  que  pourra  me  procurer  une  association,  c-esi<»àHdi06 
mon  travail  mis  en  commun,  pourquoi  ne  pourrais«je  pas  donner  ods 
que  pourra  me  procurer  mon  travail  isolé?  Ea  définitive,  qiuandfîe 
donne  aujourd'hui  une  somme  payable  plus  tard,  ce  n'est  pas  préebé' 
ment  la  somme  que  je  donne-,  car  le  donataire  ne  reçoit  pas  d'argaeir 
je  donne  %ine  créance  y  un  droit  adpeeuniam.  Or,  du  moment  qm  celle 
créance  est  actuelle,  certaine,  dès  à  présent  ouverte,  et  que  sod  exi- 
gibilité seule  est  reculée,  il  y  a  donation  d'une  créance  présente,  d'oa 
bien  présent.  Mais,  pour  donner  une  créance,  je  n'ai  pas  besoin  d'avmr 
des  biens  :  ces  biens  ne  seraient  que  la  garantie  du  droit  ;  or,  cofDM 
Ta  très-bien  dit  la  Cour  suprême,  la  garantie  d'un  droit  n'est  pas  le 
droit  lui-même. 

673  bis.  Et  maintenant,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  donateur  ait 
la  somme  dans  ses  biens,  ni  même  qu'il  ait  aucun  bien,  on  ne  peut 
donc  pas  exiger  non  plus  qu'au  moment  de  sa  mort  on  retrouve  les 
mêmes  biens.  D'ailleurs,  cette  seconde  idée  de  notre  savant  confrère  se 
réfute  péremptoirement  parla  contradiction  qu'elle  engendre  dans  ses 
doctrines.  Car,  s'il  est  vrai,  comme  il  le  dit,  que  le  créancier  à  titre 
gratuit  n'a  pas  pour  gage,  comme  le  créancier  à  titre  onéreux,  tous  les 
biens  de  son  débiteur,  mais  les  biens  présents  seuls;  s'il  était  vrai  que 
son  action  est  circonscrite  sur  les  biens  que  le  donateur  possédait  (^ 
temps  de  la  donation,  il  suivrait  de  là  que  mon  donateur,  en  dissipant 
les  biens  du  temps  de  la  donation,  anéantirait  ma  créance  et  me  lais- 
serait absolument  sans  droit;  tellement  qu'il  pourrait  ensuite  acquérir 
une  fortune  considérable  sans  que  ma  créance,  désormais  éteinte,  pùl 
jamais  être  réclamée  ui  pendant  sa  vie,  ni  après  sa  mort. 

S'il  en  était  ainsi,  il  serait  donc  facile  à  celui  qui  domic  une  soflMûe 
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psyable  à  sa  mort,  ou  à  toute  autre  époque,  de  se  défier  de  son  oblî- 
g&lion>de  payer;  mais  sll  peu!  ainsi  se  délier,  il  n'était  donc  pas  lié 
irrévocablement  ;  et  s'il  n'^it  pas  lié  irrévocablement;  la  donation  était 
donc  nulle  !  Et  pourtant  M.  Goin-Delisle  reconnatt  arec  toua  les  )uris«- 
consultes  que  la  donation  ainsi  faite  est  trèe*valable!...  La  donation 
cprim'oblige  immédiatement  est  talable  s  si  elle  eèivalabUy  c'est  donc 
i)«^elle  me  lie  krévocablement  ;  si  elle  me  lie  irrévocabtement,  je  serai 
denc  toujours  obligé,  sans  pouvoir  jamais  anéantir  la  créance  de  mon 
donataire;  nwis  si  la  créance  de  mon  donataire  existe  toujours,  quoi 
que  je  poisse  faire^il  pourra  donc  (après  rexi^Uliié}  se  faire  payer,  à 
tînt»  époque j  sur  les  biens  que  je  posséderai,  oa  que  possédera  ma 
aoQcessioa,  ou  que  possédera  mon  héritier  pur  et  simple  :  donc,  il  est 
Ciuxde  prétendre  que  ce  donataire  serait  sans  droit  sur  les  biens  laissés 
àtmoliidécès,  parce  que  ces  biens  ne  seraient  plus  ceux  que  je  possé- 
dais au  nnoroeot  de  la  donation . 

>t.dT>4.  Il  pourra  souvent  être  embarrassant,  d'après  les  termes  de 
Vfttkej  ée  savoir  si  une  personne,  en  donnant  une  somme  payable  à  sa 
BMrt<iU! après  sa  mort,  a  entendu  se  constituer  immédiatement  débi- 
trice et  conférer  au  donataire  une  créance  pure  et  simple  dont  l'exécu- 
IsiMi  seulement  était  retardée  (cas  où  la  donation  s^ait  valable,  comme 
donation  de  biens  présents),  ou  bien  si  elle  a  voulu  retarder  T^Hiverture 
DDéme  du  droit  et  ne  donner  quant  à  présent  qu'une  simple  espérance 
qui  ne  devait  devenir  une  cr^nce  cactaine  qu'autant  qu'ii  existerait 
suffisamment  de  biens  à  l'époque  indiquée  (cas  où  la  donation  semt 
Qutte  comme  n'attribuant  qu'un  bien  à  venir).  Bien  entendu,  ce  sera  là 
cm  point  de  fait,  une  interprétation  de  convention  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  Dtms  le  doute,-  au  surplus,  on  devra  voir  ' 
plutôt  une  créance  actuelle  et  dont  Texigibilité  seule  est  reculée,  at- 
tendu que  les  act^  doivent  plutôt  s'entendre  dans  le  sens  qui  leur 
tloDoe  UQ  effet  que  dans  celui  qui  les  ferait  annuler  (1). 

■  Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  la  disposition  du  Gode  est  ici 
moins  rigoureuse  que  celle  de  Tordonnance.  Celle-ci,  en  effet.(art.  16)-, 
annotait  en  entier  toute  donation  comprenant  des  biens  à  venir  ;  notre 
article,  au  contraire,  déclare  que  la  donation  simultanée  de  biens  pré- 
sents et  de  biens  à  venir  restera  valable  pour  les  premiers. 

'  944.  — ■>  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donaleur,  sera  nuUe. 


80] 

L     Le  principe*  de  rirrévocabilité  empêclie  de  soumettre  la  dooatiog  noii-seulement 
aux  conditions  coosisiant  dans  la  volonté  du  donateur,  mais  môme  à  celles 
•  dépendant  de  cette  volonté. 
lu  BeDToi  pour  1»  autres  couditions  dont  la  donation  est  ou  D*Qst  pas  subceptible. 

1.  —  676.  L'art.  1 170  appelle  condition potesiative  celle  dont  il  est 

(1)  Contp.  Besançon;  15  mai  1854,  et  Poitiers,  ^6  août  1863  (Dcv.,  G6,  2, 161;  03, 
2,  !t36)  J.  PaU,  65,  2,  &70;  64,  63). 
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au  pouvoir  du  contractant  de  procurer  ou  d'empêcher  Taccomplisse- 
ment;  et  Tart.  1174  déclare  nulle  toute  obligation  contractée  sous  une 
condition  potestative  pour  Tobligé.  11  semble  donc,  au  premier  coup 
d'oeil,  que  notre  article  n'est  qu'une  application  pure  et  simple  de  cette 
règle  générale  ;  et  c'est,  en  effet,  ce  qu'enseignent  H.  Yazeille  (n**  1) 
et  M.  Coin-Delisle  (n®  1).  Or,  c'est  là  une  erreur,  et  il  faut  dire  avec 
H.  Damante  (II,  314)  et  M.  Zacharîse  (II,  p.  297)  que  la  règle  particu- 
lière de  notre  article  présente  un  autre  sens  et  se  trouve  beaucoup  phs 
sévère  que  la  règle  générale  de  l'art.  1 174.  Et  n'est-ce  pas  évident?... 
L'art.  1 1 74  déclare  nulle  toute  obligation,  tout  lien  formé  dans  la  cir- 
constance dont  il  parle;  parce  que,  en  effet,  c'est  un  lien  qui  n'est  qw 
nominal,  dérisoire,  et  qui  ne  peut  pas  même  se  concevoir  comme  sé- 
rieux. Mais  si,  dans  le  cas  de  l'art.  1 194,  aucun  lien  ne  peut  se  for- 
mer, la  nullité  de  la  prétendue  obfigation  est  donc  absolue  et  sans  au- 
cune exception  possible;  donc,  si  le  cas  de  notre  art.  944  rentrait  dans 
celui  de  Fart.  1  I7i ,  et  si  sa  règle  tfétait  qu'une  application  du  prin- 
cipe de  celui-ci,  cet  art.  944  ne  pourrait  recevoir  non  plus  aucune  ex- 
ception :  aucune  espèce  de  donation  ne  serait  jamais  possible  contre  sa 
règle.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  car  l'art.  947  déclare  que  notre  article  ne 
s'applique  ni  aux  donations  par  contrat  de  mariage^  ni  aux  donations 
entre  époux. 

Ainsi,  il  s'agit,  dans  l'art.  1 174 ,  d'une  règle  que  la  forme  même  des 
choses  rend  essentielle  à  la  formation  de  toute  obligation,  et  hors  de 
laquelle  un  lien  de  droit  ne  peut  pas  même  s'ima^ner.  Sous  le  nom  de 
condition  potestative,  cet  art.  1 174 ,  comme  on  le  verra  en  rexpliquanl, 
ne  comprend  que  celle  qui  gît  uniquement  dans  le  caprice  et  la  fan- 
taisie de  la  personne,  mais  non  pas  toute  condition  dépendant  de  sa 
volonté  :  ainsi,  l'article  frapperait  bien  de  nullité  ces  clauses  :  «  Je  m'o- 
blige à  vous  payer  5  000  francs,  si  cela  me  convient. . .  à  construire  votre 
maison,  si  je  le  trouve  avantageux...  à  vous  livrer  mon  cheval  dans  an 
an,  s'il  vient  à  me  déplaire. . .  »  Mais  il  ne  fait  aucun  obstacle  à  la  vali- 
dité de  celles-ci  :  «  Je  m'oblige  à  vous  payer  5000  francs  de  dommages- 
intérêts,  si  je  viens  à  planter  et  à  bAtir  en  face  de  votre  maison,  ou  si 
j'établis  dans  votre  quartier  un  commerce  qui  fasse  concurrence  au 
vôtre. . .  ou  si  je  cesse  d'être  votre  commis  avant  la  fin  de  l'année,  etc.  • 
C'est  qu'en  effet,  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  lien,  puisqu'on  dit  : 
«  Je  m'oblige,  mais  je  ne  m'oblige  pas^  je  serai  obligé  si  je  veux  », 
tandis  que,  dans  le  second,  il  y  a  lien  sérieux.  —  Dans  notre  art.  944, 
au  contraire,  il  ne  suflSt  pas  que  le  donateur  s'oblige  sérieusement;  il 
faut  qu'il  s'oblige  irrévocablement  et  Je  manière  à  ne  pouvoir  paraitenn 
moyen  se  soustiaire  plus  tard  au  lien  qu'il  s'impose  :  ce  n'est  plus  le 
droit  commun,  la  raison,  la  nature  des  choses,  que  la  loi  fait  dominer 
ici  ;  c'est  le  principe,  si  exceptionnellement  rigoureux,  de  Tirrcvocabi- 
lité  de  la  donation.  11  s'agit  donc  ici,  non  pas  seulement  des  conditions 
consistant  précisément  dans  le  caprice  et  le  bon  plaisir  de  l'obligé,  mais 
de  toutes  celles  dont  l'accomplissement  ou  l'inaccomplissement  sont 
en  son  pouvoir. 
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Ainài,  je  vous  donne  ma  maison  pour  devenir  vôtre  dans  deux  ans, 
si  d'ici  là  je  me  marie,  ou  si  je  ne  me  marie  pas  ;  ou  bien  je  vous  fais 
propriétaire  immédiatement,  mais  cette  propriété  sera  révoquée,  et  la 
donation  non  avenue,  si  je  me  marie  ou  si  je  ne  me  marie  pas  ;  je  vous 
donne ,  si  je  cesse  d'être  votre  commis ,  si  j'achète  tel  bien ,  si  j*em- 
brasse  tel  état;  ou  bien  je  vous  donne  immédiatement,  mais  la  dona- 
tion sera  révoquée  si  j'accomplis  l'un  de  ces  faits. . .  Dans  tous  ces  cas 
et  autres  semblables,  la  donation  est  une.  Et  dans  le  cas  où  le  donateur 
aurait  dit  :  Si  j'épouse  telle  personne  déterminée,  si  j'obtiens  telle 
place  ou  tel  titre,  la  donation  pourrait  encore  être  déclarée  nulle,  mais 
elle  ne  le  serait  pas  toujours;  il  y  aurait  une  question  de  fait  à  appré- 
cier parles  tribunaux  :  s*il  était  constant  que,  dès  le  moment  de  la  do- 
nation, la  femme,  la  place  ou  le  titre  se  trouvaient  à  peu  près  h  la  dis- 
position du  donateur,  et  qu*il  lui  était  assez  facile  de  les  obtenir,  la 
donation  serait  nulle,  puisque  le  donateur  ne  se  serait  lié  qu*on  se  ré- 
servant un  moyen  de  se  délier;  si  Tobtention,  au  contraire,  était  vrai- 
ment éventuelle,  l'accomplissement  de  la  condition  n'étant  plus  au 
pouvoir  du  donateur,  la  donation  serait  valable  (1). 

II. —  676.  Nous  examinerons  plus  loin  (art.  951 ,  n*  V)  s'il  y  a  d'au- 
tres conditions  que  celles  indiquées  par  notre  article  qui  ne  puissent 
pas  être  apposées  à  la  donation  entre- vifs  ;  et  nous  saurons  par  là  de 
quelles  conditions  cette  donation  reste  susceptible. 

945.  —  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la  con- 
dition d'acquitter  d*autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient 
à  répoque  de  la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées  soit  dans  Pacte 
de  donation,  soit  dans  Tétat  qui  devrait  y  être  annexé. 

677.  11  ne  s'agit  plus  ici,  comme  dans  l'article  précédent,  de  condi- 
tions proprement  dites,  mais  de  charges,  d'obligations  imposées  au  do- 
nataire» Le  donateur  peut  imposer  au  donataire  telles  obligations  qu'il 
lui  plaira;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  se  réserve  par  là  un  moyen  de  di- 
minuer ou  d'anéantir  à  son  gré  la  libéralité  :  ce  serait  encore  donner  et 
retenir  ;  et  dès  lors  l'acte  ne  vaudrait  pas. 

Ainsi ,  je  puis  bien  ne  vous  donner  ma  ferme  qu'à  la  charge  par 
vous  de  payer  mes  dettes  actuelles,  et  la  donation  comme  l'obligation 
qu'elle  contient  sont  valables  l'une  et  l'autre;  si  mes  dettes  s'élèvent  à 
50000  francs  et  que  ma  ferme  en  vaille  80  000,  c'est,  en  définitive, 
30  000  francs  que  je  vous  donne.  La  donation  serait  également  va- 
lable si  elle  vous  imposait  l'obligation  d'acquitter  des  charges  futures 
(par  exemple,  le  prix  de  la  maison  que  je  fiiis  bâtir,  les  dettes  que  je 
pourrai  avoir  dans  dix  ans  ou  que  je  laisserai  en  mourant ,  ou  les  legs 
de  sommes  que  je  pourrai  faire)  ;  mais  il  faut  alors  que  l'acte  de  dona- 
tion, ou  un  état  qu'on  y  annexerait,  fasse  connaître  immédiatement  la 
valeur  totale  des  charges  qui  vous  sont  ou  pourront  vous  être  impo- 
li) Voy.  DicL  noU  (t«  Donation,  n**  333  et  Boi?.). 
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secs,  afin  que  je  ne  reste  pas  libre  d'augmenter  ces  charges  après  coup, 
et  Je  révoquer  ainsi  en  tout  ou  partie  ma  libéralité  :  par  exemple,  si  b 
maison  que  je  fais  bâUret  que  vous  devrez  payer  est  fixée  ii  50  600  fttiiies, 
ou  si  c'est  jusqu'à  ce  chiffre  de  50  000  francs  que  je  vous  soumets 
à  payer  mes  dettes  futures  ou  les  legs  que  je  ferai,  la  ferme  valant 
80  000  francs,  c'est  toujours  30  000  francs  que  je  vous  donne,  ni  plus 
ni  moins.  Que  si,  au  contraire,  il  était  dit  dans  la  donation  que  vous 
payerez  ma  maison,  mes  dettes  futures  ou  mes  legs,  sans  qu'on  ind!* 
quiU  aucun  chiffre,  la  donation  serait  nulle;  car  je  pourrais  faire  dès 
dettes,  des  legs  ou  des  dépenses  de  construction  égalant  la  valeur  da 
bien  donne,  et  réduire  ainsi  la  donation  à  rien  ;  en  sorte  qu*il  n*y  aurait 
aucune  partie  de  la  donation  qui  vous  fût  attribuée  irrévocablement  (I). 

Donc ,  quand  j'aurai  stipulé  le  droit  de  vous  imposer  des  chai^ 
illimitées,  la  donation  sera  nulle  pour  le  tout;  et  ce,  bien  entendu, 
quand  même  je  n'aurais  fait  après  la  donation  aucunes  dettes  ni  aucuns 
legs  :  car  du  moment  qu'il  y  avait  pour  mol  possibilité  d'en  faire,  j'a- 
vais donné  et  retenu,  il  n'y  avait  pas  lien  irrévocable.  De  même,  lors- 
que, en  vous  donnant  une  valeur  de  80  000  francs,  j'ai  stipulé  le  dH)it 
de  vous  en  faire  payer  plus  tard  50000,  je  ne  vous  ai  donné  irrétoea-  , 
blement  que  30000  francs  :  la  donation  ne  peut  donc  valoir  que  pour 
ces  30  000  francs  ;  et  quand  même  je  ne  vous  laisserais  à  payer  que 
20  000  francs,  ou  10000  francs,  ou  même  rien,  la  donation  serait 
toujours  nulle  pour  les  50  000  francs,  faute  de  lien  irrévocable;  et  ces 
50  000  francs  appartiendraient,  après  ma  mort,  à  mes  héritiers. 

678.  Notre  article,  au  surplus,  ne  s'occupe  de  l'obligation  pour  un 
donataire  d'acquitter  les  dettes  présentes  ou  futures  du  donateur  qu'en 
tant  qu'elle  lui  est  expressément  imposée  par  la  donation,  et  pour  sa- 
voir si  cette  obligation  annule  ou  non  la  libéralité;  il  ne  s'occupe  ntri- 
lement  d'expliquer  si  et  comment  l'obligation  de  payer  tout  ou  partie 
des  dettes  présentes  pourrait  résulter  de  plein  droit  de  la  donation. 
Cette  question,  que  le  Code  ne  prévoit  nulle  part  (et  qui  ne  peut  se 
décider  que  par  analo-iie  des  art.  1003,  1009,  1010,  1012  et  1024), 
a  reçu  déjà  sa  solution  sous  Tart.  612  (voy.  aussi  art.  1626,  n*  Vil, 
alin.  4). 

946.  —  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réser>'é  la  liberté  de  dis- 
poser d\in  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  sur 
les  biens  donnés;  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite 
somme  appartiendra  aux  hcriliers  du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

(1)  Coiif  Lyon, 8  r.ivrierl867  (Dev.,67,2,143;  /.Pu/., 67,  581);  DlcU  no/.  (?« Do- 
nitioD,  n*'  303  et  sut V.). 

La  raiionciaiiuii  p.ir  le  donntenr  à  certaines  conditions  imposées  à  soa  profit  par 
TictedH  donation  nt^  peut,  Jur$qu'elle  a  ^té  fuite  en  considération  de  divers»^  antres 
obligations  prises  par  le  donataire,  Otre  aftsimilée  &  une  donation  nouvelle;  elle  nVit 
donc  pa-«  nulle  à  d(Taut  de  rucconiplitvtempnt  des  fonnalitéâ  prescrites  poar  la  vali- 
dité dis  donation».  Gaeo,  28  janvier  1867  i 0ev.,  07,  2, 357 ;  J,  Pal.,tl^  1273).  —  Voj. 
Gass.,  6  juin  1855  [De\.y  55, 1,  407;  J.  PaL,  55,  2,  302). 
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679.  Quand  un  donateur  déclare  se  réserver  le  droit  de  disposer  ul- 
lërieurenoent  d'une  partie  de  ce  qu'il  donne,  il  est  bien  clair  qu'il  ne  se 
dépouille  pas  irrévocablement  de  cette  partie  :  il  la  donne  et  la  retient 
tout  à  la  fuis;  et  par  conséquent  la  donation  est  nulle  pour  ce  qui  est 
ainsi  réservé. 

£t  puisque  la  donation  est  nulle  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  il  serait 
donc  indifférent  que  le  donateur  mourût  sans  en  avoir  disposé:  l'objet, 
n'ayant  pas  été  valablement  donné ,  serait  toujours  demeurt^  la  pro- 
priété du  donateur  ;  et  c'est  à  ses  héritiers  qu*il  appartiendrait  après  sa 
mort,  non  au  donataire.  Si  c*était  d'une  somme  fixe  à  prendre  suv  les 
biens  donnés  que  le  donateur  se  fût  réservé  de  disposer,  ces  biens  ne 
seraient  pas  valablement  donnes  et  resteraient  la  propriété  du  donateur 
pour  la  fraction  représentant  la  somme  déterminée.  Que  si  le  donateur 
s'était  réservé  un  droit  de  disposition  illimité,  il  est  clair  que  la  dona- 
tion serait  nulle  pour  le  tout.  Ainsi,  quand  «  je  vous  donne  ma  ferme, 
en  me  réservant  le  droit  de  la  grever  d'une  rente  viagère  au  pront  de 
ma  mère  «,  la  donation  est  nulle  complètement,  attendu  que  je  ne  suis 
dépouillé  irrévocablement  de  rien  \  car  cette  rente,  je  puis  la  faire  assez 
forte,  toute  viagère  qu'elle  serait,  pour  que  le  capital  qui  la  représen- 
terait égalAt  ou  dépassût  la  valeur  de  la  ferme. 

Et  notre  article  dit  avec  raison  qu'il  en  serait  ainsi  malgré  toute  clause 
■contraire.  Il  est  clair,  en  effet,  que,  quelques  expressions  qu'emploie 
le  donateur,  la  donation  nouvelle  sera  toujours  nulle ,  du  moment 
qu'elle  reste  soumise  à  cette  condition  :  si  je  n'en  dispose  pas,  condition 
dépendante  de  la  volonté  du  donateur. 

680.  Mais  pour  que  la  réserve  stipulée  par  le  donateur  annule  ninsi 
la  donation  quant  à  la  chose  réservée,  il  faut,  bien  entendu,  que  le  droit 
de  disposer,  tel  qu'il  est  écrit  dans  la  donation,  dépende  uniquement 
de  la  volonté  du  donateur,  et  non  pas  d'une  circonstance  qu'il  ne  se- 
rait pas  en  son  pouvoir  de  réaliser.  Ainsi,  «  je  vous  donne  ma  maison 
et  ma  ferme,  mais  je  me  réserve  de  disposer  de  la  maison  au  profit  de 
ma  sœur,  si  elle  vient  à  se  marier  »  :  si  ma  sœur  ne  se  marie  pas  (ce 
qui  ne  dépend  pas  de  ma  volonté) ,  je  n'aurai  jamais  eu  la  liberté  de 
disposer  de  la  maison,  et,  par  conséqueiit,  cette  maison  vous  appar- 
tiendra comme  la  ferme.  Que  si  ma  sœur  se  marie,  alors,  quant  à  cette 
maison,  je  recouvre  mon  droit  de  disposition,  je  ne  suis  plus  lié;  et 
dès  lors  la  donation  est  nulle,  quand  même  je  ne  disposerais  pas  de  la 
maison. 

En  d'autres  termes,  se  réserver  le  droit  de  disposer  de  l'objet  que 
l'on  donne,  c'est  effacer  la  donation  que  Ton  vient  d'en  faire,  c'est  ré- 
soudre d'une  main  la  donation  que  Ton  fait  de  l*autre;  donc,  quancl  je 
stipule  ce  droit  absolument  et  sans  condition,  je  résous  et  brise  à  l'in- 
stant la  donation.  Hais  si  je  ne  stipule  ce  droit  que  sous  une  condition, 
je  fais  îiinsi  une  donation  résoluble  sous  cette  condition,  c'est-à-dire 
une  donation  sous  condition  résolutoire;  et  maintenant,  pourvu  que 
kl  condition  ne  dépende  pas  de  ma  voloiité,  il  est  clair  que  la  donation 
sera  valable  jusqu'à  ce  que  l'accomplissement  de  la  condition  la  ré- 
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solvo.  Ainsi,  dans  l'exemple  cUdossus,  c'est  comme  si  j'avais  dit:  «  Je 
vous  donne  ma  maison,  mais  la  donation  sera  nulle  si  ma  sœur  vieni 
à  se  marier.  » 

Ces  règles  ont  été  consacrées  par  un  arrêt  d'Âix  du  7  ou  17  thermi- 
dûr  an  17  :  un  donateur  s'étant  réservé  de  grever  les  biens  d^uœ  rente 
viagère  au  profit  de  sa  femme  pour  le  cas  où  celle-ci  lui  survivrait,  et 
cette  femme  étant  morte  la  première,  la  Cour,  et  avec  raison^  dédan 
la  lionuiion  valable  pour  le  tout. 

947.  —  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point  aux 
donations  dont  est  mention  aux  chapitres  VIII  et  IX  du  présent  titre. 

6S 1 .  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ou  entre  époux  ret- 
teiib  valables,  alors  même  qu'elles  ont  pour  objet  des  biens  à  venir,  oa 
qu'elles  sont  faites  sous  des  conditions  dépendantes  de  la  volonté  da 
donateur,  ou  qu'elles  imposent  au  donataire  Tobligation  d'acquitter  des 
charges  futures  et  indéterminées,  ou  qu'elles  laissent  au  donateur  le 
droit  de  disposer  ultérieurement  des  choses  données  :  c'estrà^dire  qu'on 
ne  leur  applique  pas  la  règle  rigoureuse  du  dessaisissement  irrévocable, 
et  qu'elles  restent,  sous  ce  rapport,  soumises  au  droit  commun. 

948.  —  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable 
que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur,  et  dft 
donataire ,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui ,  aura  été  annexé  à  b 
minute  de  la  donation. 


I.  Poi^ronoi,  et  dans  queUes  donations,  Tétat  estimatif  est  exigé  :  dissenUment  arec 

M.  ûaranton. 

II.  Quelle*  doit  être  la  forme  de  cet  état  estimatif. 

III.  Ce^  lîtat  devient  inutile,  avec  l*acte  lui-même,  quand  il  y  a  tradition  et  qa*U 

ft'agii  de  meubles  susceptibles  de  s*ucquérir  par  cette  tradition. 

I.  —  6S2.  Dans  une  donation  de  biens  mobiliers,  le  donateur  quine 
s€  âe£>suisit  pas  immédiatemeut  des  objets  resterait  libre  de  diminuer  à 
-ôO!«  ^i'é  la  donation,  si  Tonne  précisait  pas  d'une  manière  sufiSsam* 
Uieru  détaillée  les  objets  qu'il  donne  :  ainsi,  quand  je  déclare  tous 
dwïiur:  ma  bibliothèque  ou  ma  galerie  de  tableaux,  il  est  clair  que  je 
poursuis  après  coup  diminuer  de  moitié  ou  davantage  cette  Ûblio- 
tl  >qii<.*  ou  cette  galerie,  si  Ton  ne  désignait  pas  les  ouvrages  qui  compo- 
stant 1.1  [)romière  ou  les  tableaux  qui  forment  la  seconde.  Le  donateur 
ne  do'.icciait  donc  qu'en  se  conservant  un  moyen  matériel  et  facile  de 
reienir,  et  par  conséquentja  donation  ne  pourrait  pas  valoir.  Telle  est 
1 1  piiiicipaic  raison  qui  a  fait  porter  la  règle  de  notre  article^  copié  en- 
coro  dan^  l'ordonnance  de  1731 . 

tloci  fait  comprendre  que  notre  article  n'est  pas  écrit  pour  les  dons 
n  «nuoir.  Par  eux,  en  eiîet,  le  donataire  est  mis  de  suite  en  possession 
tit's  objets,  et  il  n'y  a  dès  lors  pour  le  donateur  aucun  moyen  de 
potier  atteinte  à  la  donation  qu'il  a  faite.  Aussi  notre  article  ne  dit 


TIT.  II.   DONATIONS  ET  TESTAMENTS.  ART.  948.  5B5 

pas  que  toute  donation  d'effets  mobiliers  devra  se  faire  par  un  acte 
accompagné  d'un  état  estimatif,  mais  seulement  que  tout  acte  portant 
donation  d*effets  mobiliers  devra  être  accompagné  de  cet  état.  Notre 
art.  948  se  trouve  ainsi  en  parfaitaccord  avec  Part.  931 ,  qui  ne  dit  pas 
que  toutes  donations  devront  se  faire  par  acte  notarié,  mais  que  tous 
actes  portant  donation  devront  être  notariés  :  l'un  et  l'autre  laissent  in- 
tact le  point  de  savoir  pour  quelles  donations  l'acte  est  exigé  ;  et  nous 
avons  vu  que  cet  acte  n'est  pas  nécessaire  pour  les  dons  manuels  de 
choses  susceptibles  de  s'acquérir  par  la  simple  tradition  (l). 

Ainsi,  c*est  surtout  par  suite  du  principe  de  l'irrévocabilité,  que 
notre  article  exige  pour  la  donation  mobilière,  faite  par  acte,  un  état 
des  meubles  ainsi  donnés.  11  est  vrai  que  cet  état  a  paru  utile  aussi 
pour  faire  connaître  exactement  le  montant  de  la  donation,  1®  dans  le 
cas  de  rapport  entre  cohéritiers  ;  2®  dans  le  calcul  à  faire  des  biens 
donnés,  pour  la  fixation  de  la  réserve,  de  la  quotité  disponible,  et  de 
la  réduction,  s'il  y  a  lieu  ;  3"  dans  le  cas  de  révocation  légale  (art.  953), 
ou  de  retour  légal  ou  conventionnel  (art.  747  et  951);  4^  dans  le  cas  de 
réserve  d'usufruit  par  le  donateur  (art.  950).  Aussi  notre  article  exige- 
t-il  que  l'état  soit  estimatif  y  ce  que  n'avait  pas  demandé  l'ordonnance. 
Mais  ces  résultats,  dont  la  loi  a  bien  prévu  l'utilité  et  qu'elle  a  voulu 
atteindre  autant  que  possible,  ne  lui  ont  cependant  pas  paru  indispen- 
sables :  la  preuve  en  est  dans  cette  circonstance,  que  la  loi  n'a  pas  cru 
devoir  y  soumettre  les  dons  manuels,  dans  lesquels  il  faudra  bien  se 
passer  de  l'état  estimatif  et  se  contenter  ou  d'une  estimation  d'experts 
faite  après  coup  (art.  368),  ou  même  d'une  estimation  par  commune 
renommée. 

683.  Au  surplus,  l'état  estimatif  est  exigé  pour  toutes  donations, 
aussi  bien  pour  celles  qui  se  font  entre  époux  ou  par  contrat  de  mariage 
que  pour  les  autres,  et  aussi  bien  pour  les  donations  à  titre  universel 
que  pour  celles  d'objets  particuliers;  car  notre  article  ne  distingue 
pas.  M.  Duranton  enseigne  le  contraire  :  il  prétend  (VU,  412)  que  dans 
une  donation  d'une  partie  aliquote  des  biens  présents,  l'état  estimatif 
ne  doit  pas  être  demandé,  parce  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement 
exiger  que  le  donateur  fasse  l'inventaire  de  tous  ses  meubles;  qu'à  la 
vérité,  le  donateur  pourra  ainsi  altérer  les  effets  de  la  donation  quant 
aux  meubles,  puisqu'il  pourra  en  détourner,  mais  que  le  donataire 
peut  prévenir  cet  inconvénient  en  accélérant  la  délivrance  :  il  invoque 
à  ce  sujet  l'autorité  de  d'Argentré  et  de  Toullier. —  Mais,  d'abord,  l'au- 
torité de  Toullier  et  de  d'Argentré  (qui  en  tout  cas  ne  serait  pas  une 
raison  de  décider)  doit  être  écartée,  par  la  raison  toute  simple  qu'ils 
ne  traitent  pas  même  cette  question  ;  ils  disent  seulement  qu'on  ne 
peut  pas  forcer  un  donateur  à  faire  (pour  déterminer  la  portion  de 
dettes  que  son  donataire  d'une  quote  devrait  payer)  un  état  de  tous 


(1)  Demolombe  (Dona/.,  m,  p.  332);  Massé  et  Vergé  (t.  m,  p.  7ft);  D\ct,  noU 
(v«  État  estimatif,  n«  13). 
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ses  biens,  et  de  son  argent,  et  de  ses  crédits,  en  un  ai#t  tant  $om  HUm. 
II  y  a  ici,  d'ailleurs,  quelque  chose  de  plus  fort  que  l'opinioD  desdeoi 
célèbres  jurisconsultes,  c'est  la  loi;  la  loi  qui  exige  comme  r^e  in- 
flexible rirrévocabilité  du  dépouillement  du  donateur,  et  qui  déclarée 
satiété,  dans  nos  articles,  qu'il  y  a  nullité  pour  tout  ce  que  le  donateur 
s'est  réservé,  par  un  moyen  quelconque,  de  ne  pas  livrer  au  donataires 
or,  puisqu*ici  ce  moyen  d'altérer  la  donation  existerait  quant  aox 
meubles,  si  Tétat  n'était  pas  fait,  la  donatioi)  foite  sans  l'état  serait  doac 
nulle  quant  à  ces  meubles  (  1  ). 

Personne  ne  doute  que  l'état  estimatif  ne  soit  nécessaire  pour  ks 
donations  faites  en  contrat  de  mariage  comme  pour  les  autres,  par  la 
raison  que  Tart.  947  les  dispense  bien  de  l'application  des  quatre  a^ 
ticles  043-946,  mais  ne  les  dispense  pas  de  l'application  du  nôtre.  Mais 
quant  aux  donations  entre  époux,  M.  Duranlon  (410)  professe •qu'ellei 
ne  sont  pas  soumises  à  la  nécessité  de  l'état  estimatif,  par  la  raisoB 
qu'elles  sont  révocables.  —  Si  Tirrévocabilité  des  donations  ordinaires 
était  le  seul  motif  qui  eût  fait  exiger  l'état,  on  concevrait  cet  argument; 
mais  M.  Duranlon  lui*môme  reconnaissant  que  ce  n'est  \k  quun  du 
maiifa  qui  ont  déterminé  le  législateur^  ainsi  qu'on  Ta  vu  plu»  haut, 
Targument  devient  nul.  D'ailleurs,  on  reste  toujours  en  faoe  de  eeUa 
idée  décisive,  que  les  donations  entre  époux,  comme  celles  fiiites  par 
contrat  de  mariage,  n'étant  dispensées  par  l'art.  947  que  de  l'applica- 
tion des  quatre  articles  précédents,  et  non  de  celle  de  noire  article,  ee 
dernier  doit  donc  leur  être  appliqué  comme  à  toutes  autres  {i)k 

684.  Ainsi  donc,  et  les  donations  par  contrat  de  mariage  et  ks 
donations  entre  époux  restent  soumises  à  la  nécessité  de  l'état  estiflaa* 
lif  comme  toutes  autres,  sauf  pourtant  une  remarque  importante/Cea 
donations,  à  la  différence  des  donations  ordinaires,  peuvent  avoir  pour  ■ 
objet  des  biens  à  venir  :  or,  il  est  clair  que,  par  ta  force  même  des 
choses,  un  état  estimatif  n'est  pas  possible  pour  les  meubles  qui  sa 
trouveront  exister  au  décès  du  donateur.  Quand  on  dit  que  l'état  eA 
exigé,  c'est  seulement  pour  les  donations  de  biens  présents. 

Au  reste,  l'état  estimatif  n'étant  exigé  que  pour  les  biens  meubles, 
il  ne  serait  donc  pas  nécessaire  pour  les  choses  attachées  à  un  fonds  à 
perpétuelle  demeure  et  qui  seraient  données  avec  ce  fonds,  puisque  oes 
choses  sont  immeubles  par  destination.  Mais  l'état  serait  nécessaire  pour 
les  meubles  incorporels  comme  pour  les  meubles  corporels,  puisque  la 
loi  ne  distingue  pas. 

II.  —  685.  La  loi  n'impose  aucune  forme  spéciale  à  l'état  qu'elle 
exige;  il  peut  donc  être  fait  ou  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous 
seing  privé.  Un  acte  authentique  ne  serait  nécessaire  qu'autant  que  l'un 

(1)  Coin-Delisle  (no  6);  Troplong  (t.  Iir,  n»  1353);  Demolombe  {Donnt..  t  ni, 
n»  aà7);  Aubry  et  Rau  (t.  V,  p.  4M3,  3*  édit.);  DicL  noU  (v^  Don.  par  contrat  de 
mariage,  n"  27  et  67,  et  v<>  Don.  entre  époux ,  n**  67  et  68);  Rej.,  16  juillet  IS17. 

(3)  Conf.  Tounier  (V,  Oi7i;  Guiliion  (1025);  Vazeilfe (  D<>  0 )  ;  Poujnl  (n*8):CoiB- 
0elUle  (DO  13);  ReJ.,  16  juillet  1817;  et  aussi  la  2«  édit.  de  Grenier  {ù^  aS9  N«)«  n^ 
avait  émis  Topinion  contraire  dans  la  première. 


TIT.  II.  DONATIONS  ET  TESTAMENTS.  ART«  948.  597 

des  deux  contractants  ne  pourrait  pas  signer.  Dans  tous  les  cas,  l'acte 
doit  être  annexé  à  la  minute  de  la  donation  (1). 

Il  est  évident  qu'on  pourrait  très*bien,  au  lieu  de  foire  un  acte  sé- 
paré pour  l'annexer  ensuite  à  la  minute  de  la  donation,  mettre  dans 
Tacte  même  de  donation  la  désignation  et  resttmation  que  demande  la 
loi  :  la  perte  en  serait  encore  moins  à  craindre  qu'au  moyen  d'une 
simple  annexe.  Mais  suffirait-il  que  l'acte  de  donation  se  contentât  de 
renvoyer  à  un  acte  antérieur,  un  inventaire,  par  exemple,  contenant 
l'énumération  et  l'estimation  des  objets  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
non,  malgré  la  décision  contraire  d'un  ariét  des  requêtes.  La  donation, 
quand  elle  ne  s'accomplit  pas  par  un  simple  don  manuel,  est  un  acte 
de  pur  droit  civil  qui  ne  peut  avoir  de  force  que  par  Taccomplissement 
de  toutes  les  prescriptions  légales;  or,  notre  article  exige  fi3rmellement 
que  Tëtat  soit  annexé  à  Tacte  de  donation.  On  ne  peut  pas  plus  se  dis- 
penser de  cette  annexe  que  de  celle  de  la  procuration  authentique  dans 
le  cas  d'acceptation  faite  par  mandataire  (S). 

IH.  —  686.  Nous  avons  vu  que  l'état  estimatif  n'est  millement  né* 
cessaire  pour  les  dons  manuels  :  c'est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde 
est  d'accord.  Mais  faut-il  en  conclure  que  le  défaut  de  cet  état  ne  pourra 
pas  être  opposé,  et  que  la  nullité  qui  en  résulte  sera  couverte,  par  cela 
seul  qu'il  y  aura  eu  tradition  des  objets? 

TouHier  (V,  180),  M.  Duranton  (VIII,  405)  et  M.  Coin-Delisle 
(n°  23)  (3)  répondent  atTirmativement,  parce  que  la  donation  faite 
d'abord  par  acte  devient  par  la  tradition  un  don  manuel  qui  n'a  pas 
besoin  de  titre,  la  possession  tenant  lieu  de  ce  titre.  Cette  décision, 
combattue  par  Delvincourt  et  M.  Vazeille  (n*  8),  nous  paraît  cependant 
exacte.  Remarquez  bien  que  nous  ne  disons  pas,  comme  Toullier,  que 
te  donation  nulle  a  été  confirmée  par  l'exécution  volontaire  *,  car  nous 
avons  établi  plus  haut  que  cette  prétendue  confirmation  est  impossible. 
Nous  ne  disons  pas  non  plus,  comme  M.  Duranton,  que  Tart.  868,  en 
déclarant  que  le  rapport  du  mobilier  se  fera  d'aprôs  la  valeur  indiquée 
par  Tétat  estimatif  ou  connue  à  défaut  de  cet  état  par  estimation 
d'experts,  suppose  une  donation  devenue  valable  par  la  tradition  qui  a 
suivi  l'acte  rédigé  sans  état  estimatif;  car  il  est  évident  que  Tarticle 
pourrait  très- bien  ne  parler  du  défaut  d'état  que  relativement  aux  dons 
manuels  faits  sans  acte.  Nous  nous  en  tenons  à  cet  argument,  qui  nous 
paraît  décisif,  que  la  donation  mobilière  faite  d'abord  par  acte,  et  qui 
se  trouve  nulle  par  défaut  d'état  estimatif,  se  transforme,  par  la  déli- 
vrance des  objets  susceptibles  d'acquisition  par  tradition,  en  simple  don 
manuel,  valable  comme  tel  sans  aucun  besoin  ni  de  l'état  estimatif  ni 
de  Pacte  même  de  donation. 

(1)  Voy.  LH,  noL  (v°  État  estimatif,  n"*  6  et  sol?.). 

(3)  \azfille  (ii»  2);  Cnin-Dclisle  (n"  19);  SHiutespës-Lescot  (t.  III,  DO  800);  Riom, 
15JuiIlctlS25  et  22  janvier  IsStL  —  Con/r/i  :  Req.«  11  Juillet  1831;  Bordeaux,  lOjiiilIet 
1853;  Cass.,  11  avril  1854;  Troplong  [DonaL,  III,  n*'  12&1);  Aubry  et  Rau  (U  V, 
p.  683,  3*  édit.);  Massé  et  Vergé  (U  111,  p,  76);  Demolombe  {Donat.,  III,  n»  302); 
Diet.  not.  (v<>  Etat  estimatif,  n*»  0). 

(3)  Dict,  not,  (t*  Don  manuel,  n^  15). 
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Pour  combattre  cette  conclusion,  M.  Vazâlle  dit  qu'autre  chose  est 
la  remise  d'objets  hïie  avec  Tintention  de  constituer  le  don  manuel, 
autre  chose  celle  qui  se  foit  dans  Tintention  d'exécuter  une  donatioD 
faite  antérieurement  par  acte  :  que  quand  il  y  a  vraiment  don  manuel, 
ce  don  est  très-valable;  mais  que  s'il  y  a  seulement  exécution  d*iine 
donation  par  acte,  cette  exécution ,  étant  faite  en  vertu  d'un  acte  nui, 
est  nulle  également.  Il  ajoute  que  si  le  législateur  avait  eu  Tidée  qm  nous 
embrassons,  il  n'eût  pas  manqué  de  conserver  la  restriction  par  laquelle 
l'ordonnance  de  1731  réduisait  la  nullité  pour  défaut  d'état,  au  cas  oa 
il  n'y  avait  point  de  tradition  réelle;  mais  qu'au  contraire,  les  mets 
s'il  n'y  a  point  tradition  réelle,  reproduits  d'abord  par  le  projet,  ont 
été  rejetés  par  le  conseil  d'Ëtat,  qui,  sur  Tobservation  de  M.  Troachet, 
a  exigé  Tétat  estimatif  dans  tous  les  cas,  afin  qu'il  servit  à  fixer  la  ré- 
serve des  héritiers  (voy.  Fenet,  XII,  p.  373). 

Ces  raisons  ne  sont  certes  pas  sans  force;  mais  elles  n'entndneot 
cependant  pas  notre  conviction.  Et  d'abord,  quand  un  donateur,  après 
avoir  fait  un  acte  de  donation  d'objets  mobiliers,  nul  pour  défaut  d'éut 
estimatif,  livre  à  son  donataire  les  objets  ain^  donnés,  il  est  vrai  que, 
rigoureusement  parlant,  il  devrait  ôtre  regardé  plutôt  comme  exéeuimd 
la  donation  déjà  faite  dans  l'acte  notarié  que  conmie  faisant  actuelle 
ment  la  donation  *,  mais  cette  distinction  n'est>elle  pas  plus  dans  les 
mots  que  dans  les  choses?  car  enfin,  puisqu'il  exécute  volontairement, 
c'est  donc  qu'il  a  persévéré  jusqu'ici,  et  qu'il  est  encore  actuellement 
dans  l'intention  et  la  volonté  d'attribuer  à  son  donataire  la  propriété  de 
ces  objets  ;'mais  puisqu'il  livre  les  objets  avec  la  volonté  actuelle  que  le 
possesseur  les  ait  comme  propriétairCy  et  que  d'ailleurs  il  s'agit  de 
choses  se  transférant  très- bien  par  simple  tradition,  il  en  opère  donc 
la  translation  à  l'instant,  quand  elle  n'a  pas  eu  lieu  précédemment. 

On  dirait  vainement  qu'ayant  déjà  donné  les  choses,  il  ne  pouvait  donc 
pas  s'en  croire  encore  propriétaire  au  moment  qu'il  les  livrait  ;  et  que 
dès  lors  il  ne  pouvait  pas  avoir  l'intention  d'en  transférer  alors  la  pro- 
priété. Cette  objection  n'a  aucune  valeur.  Car,  tout  d'abord,  les  gens 
du  monde  ne  sauraient  avoir  des  idées  bien  nettes  sur  le  point  de 
savoir  si  c'est  par  le  consentement  formant  le  contrat,  ou  seulement 
par  la  tradition,  que  la  propriété  des  biens  meubles  est  transférée, 
puisque  les  jurisconsultes  eux-mêmes  disputent  sur  ce  point,  et  ne 
s'accordent  pas  pour  dire  si  le  principe  nouveau  de  translation  de  pro- 
priété par  le  seul  consentement  s'applique  aux  meubles  comme  aux 
immeubles  (l).  D'un  autre  côté,  quand  même  le  donateur  aurait  la 
pensée  qu'il  n'est  déjà  plus  propriétaire  des  objets  qu'il  livre,  son  inten- 
tion en  livrant  n'est-elle  pas  de  parfaire  et  de  compléter  sa  donation, 
c'est-à-dire  de  faire  produire  à  sa  tradition  tous  les  effets  dont  elle  peut 
se  trouver  susceptible?  Donc,  si  cette  tradition  peut  opérer  la  transla- 
tion de  propriété  (parce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  auparavant),  son  inten- 
tion virtuelle  est  d'opérer  cette  translation.  En  un  mot,  le  donateur  en- 
Ci)  Voy.  rezplication  de  Taru  llftl;  TooUier  (IV,  61);  Daranton  (X»  431). 
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tend  nécessairement  faire  sa  tradition  aussi  efficace  que  les  circonstances 
le  rendent  possible;  et  puisqu'ici  c'est  la  transmission  même  de  la  pro- 
priété qui  se  trouve  possible  (et  qui  est  même  nécessaire  pour  que  la 
tradition  ne  soit  pas  un  acte  nul),  cette  transmission,  qui  est  au  moins 
virtuellement  dans  la  pensée  du  donateur,  et  qui  est  d'ailleurs  permise 
par  la  loi,  s'effectuera  donc  (Rej.,  23  mai  1822). 

Maintenant,  ce  qui  s'est  passé  au  conseil  d'État  ne  contrarie  nulle- 
ment cette  théorie.  Du  moment  que  le  don  manuel  et  sans  acte  est 
permis  par  le  Gode,  toits  les  cas  pour  lesquels  le  conseil  d'État  a  en* 
tendu  exiger  l'annexe  de  Tctat  estimatif  à  l'acte,  ne  peuvent  être  que 
ùms  les  cas  dans  lesquels  cet  acte  lui-même  est  nécessaire  :  quand  ma 
donation  se  trouve  faite  et  parfaite  sans  l'acte,  on  ne  peut  pas  me  de« 
mander  qu^cet  acte  soit  accompagne  de  l'état. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  rendons  ainsi  sans  effet  la  suppression, 
faite  par  le  Conseil,  des  mots  s'il  n'y  a  point  tradition  réelle;  que 
notre  article,  au  moyen  de  cette  suppression,  revient  évidemment  à  dire 
qoe  Tacte  de  donation  de  biens  meubles  doit  être  accompagné  de  l'état 
même  quand  il  y  a  tradition  réelle;  que  dès  lors ,  s'il  reste  vrai  que  la 
donation  de  meubles  peut  se  faire  par  la  simple  tradition  et  sans  état, 
c'est  seulement  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'acte,  mais  non  pas  quand  il  a 
d'abord  été  fait  un  acte  dont  cette  tradition  n'est  que  la  suite  ;  que  va- 
lider, à  cause  de  la  tradition,  la  donation  faite  sans  état,  mais  avec  un 
acte,  c'est  évidemment  effacer  cette  idée  même  quand  il  y  a  tradition 
réelle.  —  Ceci  serait  vrai  si ,  par  la  tradition  et  sans  état  ni  acte,  on 
pouvait  valablement  donner  tous  meubles  quelconques.  Mais  il  n'en 
^t  pas  ainsi-,  il  y  a  des  biens  meubles  pour  lesquels  la  tradition  ne 
peut  jamais  constituer  la  donation.  C'est  pour  eux  que  le  changement 
du  conseil  d*État  aura  son  effet  ;  c'est  pour  eux  que,  Tacte  étant  néces- 
saire, l'état  sera  nécessaire  aussi,  même  quand  il  y  aura  tradition.  Ainsi, 
des  créanciers  sur  des  tiers,  des  rentes  sur  l'État  ou  sur  des  particuliers, 
des  billets  non  payables  au  porteur,  en  un  mot  presque  tous  les  meu- 
bles incorporels ,  ne  pouvant  être  donnés  que  par  acte  notarié  et  non 
de  la  main  à  la  main,  l'acte  ne  sera  valable  pour  eux,  et  la  donation  dès 
lors  ne  s'accomplira,  même  en  cas  de  tradition  effectuée,  qu'au  moyen 
de  l'état  exigé  par  notre  article. 

687.  Ainsi  donc,  et  pour  résumer  en  deux  mots  toutes  les  règles 
expresses  ou  tacites  du  Code,  nous  dirons  :  1^  les  donations  d'im- 
meubles, corporels  ou  incorporels ,  par  nature  ou  par  destination ,  ne 
peuvent  se  faire  que  par  acte  notarié,  mais  sans  aucun  besoin  d'état; 
2*  les  donations  de  meubles  susceptibles  d'acquisition  par  la  posses- 
sion instantanée  peuvent  se  faire  ou  par  l'acte  accompagné  d'un  état, 
ou  par  la  simple  tradition;  3^  enfin,  les  donations  d'autres  meubles  ne 
peuvent  se  faire  que  par  l'acte  notariû  accompagné  do  l'état. 

949.  —  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit, 
ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  Fusufruit 
des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés^ 
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688i  Cet  article  était  bien  inatile  dans  le  Code  :  il  est  bien-évidrot 
que  ce  n'est  pas  doimer  et  retenir  que  de  vong  attribuer  la  nue  propriété 
de  ma  ferme,  en  me  réservaai  Tusufruit  ou  en  te  donnant  à  «n  aoire. 
L'objet  donné)  alors,  ce  n'e&t  pas  la  ferme ,  c'est*à-dire  la  pleine  pm- 
priété  de  cette  fisnne,  c'est  seulement  sa  nue  propriété^  or-,  il  eet  èlair 
que  je  ne  retiens  rien^  que  je  ne  me  donne  aucun  moyen  de  rien  >i^ 
prendre  siM^  cet  objet  donné,  but  eeiie  nue  propriéié,  enme'conservaBt 
Y^ÊiufruiL  —  il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  je  déclarais  vous 
donner  ma  ferme,  c*èsi*à*dire  la  pleine  propriété  de  ma  ferme ,  en  nt 
réservant  de  reprendre  plus  tard  la  jouissance  de  oette  ferme,  soit  pour 
moi,  soit  pour  un  autre.  Dans  ce  cas,  ce  serait  Traîment  nne  partie  de 
l'objet  donné,  l'usufruit,  que  je  me  réserverais  de  reprendre  plus  tard; 
et  par  conséquent  la  donation  serait  nulle  quant  à  cette  pdnie,  qualit  i 
cet  usufruit,  d'après  l'art.  94â. 

*        •  ' 

950.  —  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été.  faite  avec 
réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  Texpiralion  de  l'usufruit, 
de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature,  dans  Tétat 
où  ils  seront;  et  il  aura  action  coalre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  ponr 
raison  des  objets  non  existants,  jusqu'à  ooncturreftce  de  la  yaleur  qui 
leur  aura  été  donnée  dans  l'état  eslimatifi 

689.  La  première  partie  de  cet  article  ne  présente  aucune  difQeultë: 
il  est  clair  que  le  donataire  de  la  nue  propriété  de  biens  meubles  doit, 
à  la  mort  du  donateur,  rester  usufruitier  de  ces  mêmes  biens,  prendre 
les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  et  sans  pouvoir  réclamer  aucune 
iiKlemnité  pour  les  détériorations  que  l'usage  a  produites.  C'est  Tap- 
plication  de  la  régie  de  droit  commun  portée  pour  tout  nu  propriétaire 
dans  l'art.  589.  Seulement,  il  faut  évidemment  compléter  notre  article 
par  ce  dernier,  en  reconnaissant  au  donataire  le  droit  d'exiger  l'indem- 
nité pour  les  détériorations  qu'il  prouverait  provenir  de  la  faute  du  do- 
nateur. 

Mais  la  seconde  partie  de  l'article  pourrait  donner  Heu  à  quelque 
embarras.  On  pourrait  prétendre  qu'elle  doit  se  prendre  avec  le  sens 
absolu  qu'elle  présente,  et  que  du  moment  que  les  meubles  ne  se  re- 
trouveront plus  au  décès  de  l'usufruitier  (ou  à  telle  autre  époque  plus 
rapprochée  prise  pour  terme  de  l'usufruit),  le  donataire  en  pourra  ré- 
clamer  la  valeur,  sans  distinction  ni  restriction,  et  quoique  le  donatear 
ou  ses  héritiers  offrissent  de  prouver  que  ces  meubles  ont  péri  par  cas 
fortuit.  On  expliquerait  cette  dérogation  au  droit  commun  par  le  prin- 
cipe rigoureux  de  la  nécessité  rio  dessaisissement  irrévocable,  et  pAr  la 
crainte  qu'aurait  eue  le  législateur  de  laisser  au  donateur  un  moyen 
quelconque  de  diminuer  après  coup  Tcffel  de  sa  donation. 

Mais  ce  serait  là  une  erreur  que  la  réflexion  fait  facilement  com- 
prendre. Et  d'abord,  il  n'y  a  rien  h  craindre  pour  l'irrévocabilité  de  la 
donation,  puisque  le  donateur  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  prouver 
le  ciis  de  force  majeure  qui  a  détruit  l'objet.  Maintenant ,  requit*»  'a 
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pluB  reiftchëe  ne  permettrait  pas  de  rendre  un  usufruitier  responsable 
des  cas  fortuits;  or,  si  le  principe  est  respecté  pour  celui*  là  inéme  qui 
a  vendu  la  nue  propriété  et  en  a  reçu  le  prix,  ne  doit-on  pas  Tappli* 
quer  à  fortiori  à  celui  qui  Ta  donnée  gratuiteinent?  Enfin.,  comment 
s^étonner  du  silence  gardé  sur  ce  point  par  la  seconde  partie  de  Far* 
ticle,  et  Élire  de  ce  silence  un  argument,  quand  on  Toit  la  premièro 
partie  omettre  également  le  cas  de  dol  ou  de  faute,  pour  lequel  on  est 
obligé  de  recourir  à  Tart.  589?  N'est-il  pas  évident  que  le  législateur 
a  trouvé  inutile  d'entrer  ici  dans  des  détails  suffisamment  réglés  pav 
les  principes  généraux,  et  qui  appartiennent  plutôt,  d'ailleurs,  à  la  ma- 
tière de  l'usufruit  qu*à  celle  des  donations?...  (l) 

951.  —  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  rdour  des  objets 
donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécës  du  donataire  seul,  soit  pour  le 
cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu*au  profit  du  donateur  seul. 


L     Paetilté  d'établir  le  droit  de  refour.  }\  faot  une  stipulation  expresse. 

IL    Développement  du  premier  alinéa  de  Tarticle.  Sous  des  mots  prédécé»  du  dêua* 

taire  iful  :  erreur  de  Grenier  et  de  M.  Vazeille.  Portée  des  termes  de  la  loi  et 

de  l*acte.  S*agit-il  des  enrants  oaturets  ou  adoptifb  ? 
m.  La  mort  civile  produit  lus  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle  :  dissentiment  arec 

M»  DuraniOQ. 

IV.  La  stipulation  du  retour  pour  les  tiers  ou  pour  les  héritiers  seulement  est  qulle 

et  rend  la  donation  nolle  atissi.  Sfcùf  de  ct'ile  faite  pour  le  donateur  et  ses  hé- 
ritiers :  dissentiment  avec  la  plupart  des  «uteun.  Erreur  de  M.  Davergler,  à  la 
note. 

V.  Le  retour  peut  être  stipulé  sous  les  conditions  qui  signalaient  autrefois  la  dona- 

tion à  cause  de  mort  :  dissentiment  avec  Grenier,  Touiller  et  M.  Coin-Delisle. 

I.  —  690.  Ce  n'est  pas  donner  et  retenir  que  de  stipuler,  en  faisant 
une  donation,  que  cette  donation  sera  résolue  si  le  donataire,  ou  le 
donataire  et  ses  descendants,  meurent  avant  le  donateur;  car  il  ne  dé- 
pend pas  de  ce  donateur  de  survivre,  soit  au  donataire,  soit  au  dona- 
taire et  à  sa  postérité.  La  nécessité  du  dessaisissement  irrévocable  ne 
s*opposait  nullement  à  rétablissement  du  droit  de  retour  pour  ce  cas; 
et  notre  article  le  permet. 

Le  droit  de  retour,  bien  entendu,  ne  peut  jamais  se  présumer;  il 
fout  qu'il  soit  formellement  stipulé  dans  la  donation.  Sans  doute,  il  n'y 
a  pas  de  termes  sacramentels  et  qui  doivent  être  exclusivement  em- 
ployés; mais  il  faut  que  la  rédaction  de  Tacie  donne  la  certitude  de  la 
vcrionté  qu'a  eue  le  donateur,  au  reste,  le  point  de  savoir  si  cette 
volonté  se  trouve  vraiment  exprimée  dans  tel  ou  tel  acte,  sera  un 
point  de  fait,  une  question  d'interprétation  abandonnée  à  la  sagesse  du 
juge. 

H.  —  691.  Le  donateur  peut  stipuler  que  le  retour  aura  lieu  par 

(1)  Conf.  Duranton  (VIII,  470);  Vaieillo  (n»  ft ) ;  Coin-Delîsle  (n»  I  );  Troplong 
(L  lit,  n»  1260);  Aubry  et  Raa  ft.  YI,  p.  67,  3e  édit.);  Demolombe  [Donni,,  III, 
H*  4W). 
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cela  seul  que  le  donataire  mourra  avant  lui ,  ou  ne  le  stipuler  que  pour 
le  cas  où  ce  donataire  et  après  lui  ses  descendants  prédëcëderaient 
tous  :  notre  article  lui  laisse  une  entière  latitude  à  cet  égard.  Ainsi, il 
peut  dire  que  la  donation  sera  résolue  si  le  donataire  prëdécèdêy  ou 
seulement  si  le  donataire  prédécède  sans  enfants,  ou  enfin  si  le  dona' 
taire  et  ses  enfants  prédécèdent  ;  mais  évidemment,  quand  il  aura  dit 
absolument  et  sans  distinction  :  si  le  donataire  prédéeède,  le  senl  fait 
du  prédécès  de  ce  donataire  opérera  la  résolution ,  sans  qu'on  doive 
distinguer  si  ce  donataire  laisse  ou  non  des  enfants. 

Il  est  vrai  que  Grenier  (n®  32)  et  M.  Vazeille  (n°  2)  enseignent  le 
contraire  (l).  Ils  prétendent  que  quand  le  donateur  a^ ainsi  parlé  en  gé- 
néral du  prédécès  du  donataire,  ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  que 
du  prédécès  sans  enfants;  parce  que,  selon  eux,  c'est  là  le  premier  des 
deux  cas  prévus  par  notre  article,  qui,  par  les  mots  donataire  seul,  en- 
tend nécessairement  dire  donataire  sans  postérité.  Ils  reconnaissent  bien 
que  le  donateur  peut  aussi  stipuler  le  retour  pour  le  cas  où  il  survivrait 
au  donataire  laissant  des  enfants  ;  mais  ils  veulent  qu'il  s'en  explique 
par  une  disposition  formelle  et  bien  précise,  parce  que  ce  n'est  pas  là 
le  cas  prévu  par  l'article. 

N'est-ce  pas  là  une  erreur  évidente?  D'abord,  on  voit  par  Toppo- 
sition  que  fait  larticle  entre  le  prédécès  du  donataire  seul  et  celui  A» 
donataire  et  de  ses  descendants,  qu'il  entend  parler  du  prédécès  d'an 
donataire  ayant  des  descendants ,  prédécès  qui  opère  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  aussi  le  prédécès  de  ses  descendants...  En  outre,  si, 
comme  on  le  prétend ,  les  deux  cas  prévus  par  notre  article  étaient 
1®  le  prédécès  du  donataire  sans  enfants,  et  2°  le  prédécès  du  dona- 
taire et  des  enfants  qu'il  laisse ,  il  s'ensuivrait  que ,  ces  deux  cas  étant 
les  seuls  pour  lesquels  la  stipulation  du  retour  soit  permise,  cette  sti- 
pulation ne  serait  plus  possible  pour  le  seul  prcdécès  du  donataire  qui 
laisse  des  enfants.  Donc,  nos  deux  auteurs ,  en  reconnaissant  que  le 
retour  est  permis  aussi  pour  ce  dernier  cas,  se  contredisent  eux-mêmes, 
et  réfutent  leur  propre  doctrine  (2).  C'est  parce  que  le  texte  même  de 
l'article  permet  de  stipuler  cette  résolution  pour  le  seul  prédécos  du 
donataire,  même  laissant  des  enfants,  que  nous  en  concluons,  para 
fortiori,  qu'on  peut  fort  bien  ne  le  stipuler  que  sous  la  condition  quef 
le  donataire  prédëcédera  sans  enfants.  —  Et  puisque  le  donateur  peut 
enlever  ainsi  le  bien  à  tous  les  enfants  du  donataire,  il  peut  donc  aussi, 
et  toujours  par  à  fortiori,  ne  l'enlever  qu'à  telle  ou  telle  classe  d'en- 
fants :  ainsi,  il  peut  dire  qu'il  y  aura  réversion,  si  le  donataire  prédé- 
oède  sans  enfants  du  premier  degré,  ou  sans  enfants  du  second  mariage, 
ou  sans  enfants  mâles,  etc. 

691  bis.  Il  est  évident,  au  surplus,  que  toutes  les  fois  qu'on  parlera 
des  enfants  du  donataire  en  général  et  sans  rien  préciser,  cette  expres- 
sion comprendra  tous  les  descendants,  de  tout  sexe  et  de  tout  degré,  îi 

(1)  Adde  :  Massé  et  Vergé  (t.  III,  p.  76). 

(2)  Conf.  Touiller  (V,  286);  Dalloz(chap.  4,  scct.  4);  Coin-Delisle  (n»5et  7i; /)/•«. 
not.  (v»  Retour  convcnt.,  u"  9). 
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Yioins  que  quelque  circonstanoe  de  Tacte  ne  restreigne  ce  sens  général  (  t  ) . 
liais  celle  expression  comprendrait- elle  aussi  les  enfants  naturels  ou 
idoptifii?  Non,  car  ni  les  bâtards  ni  les  adoptés  ne  sont  compris,  dans 
'usage,  sous  le  nom  d'enfants  ;  et  comme  H  s'agit  ici  d'interpréter  l'in- 
eotion  du  donateur,  c'est  dans  le  sens  usuel  et  accoutumé  qu'on  doit 
)rendrc  les  termes  dont  il  s'est  servi.  Donc,  à  moins  de  circonstances 
>articulièrcs  et  qui  constatent  une  intention  différente,  le  donateur  qui 
I  stipulé  le  retour  pour  le  prédécès  du  donataire  et  de  ses  enfants,  le 
rerra  se  réaliser  par  la  mort  du  donataire  et  de  ses  descendants  légi- 
imes,  et  malgré  l'existence  d'enfants  naturels  ou  adoptifs  {2).  Il  en  se- 
^it  autr-ement,  bien  entendu,  d'un  enfant  naturel  légitimé. 

692.  Encore  un  mot  quant  à  Tinterprétation  des  termes  qui  établis- 
sent le  droit  de  retour^  —  11  est  palpable  et  admis,  en  effet,  par  tous  les 
uiteurs,  moins  M.  Vazeille  (n®  4),  que  quand  le  retour  n'est  établi  que 
;H>ur  le  prédécès  du  donataire  sans  postérité,  le  |)rédécès  de  ce  do- 
nataire laissant  une  postérité,  même  un  seul  enfant,  fait  évanouir 
xunplétement  la  condition  résolutoire  ;  en  sorte  que,  quand  même  cet 
infant  viendrait  à  mourir  aussi  du  vivant  du  donateur,  le  retour  ne 
pourrait  plus  avoir  lieu.  Sans  doute,  il  pourrait  arriver  que  la  clause 
de  retour  fût  conçue  en  termes  ambigus,  et  que,  paraissant  en  elle- 
même  signifier  le  prédécès  sans  postérité,  elle  se  trouvât  expliquée, 
par  le  rapprochement  d'autres  parties  de  l'acte,  dans  le  sens  tout  diffé- 
rent de  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité,  Mais  si  la  phrase  qui 
établit  le  retour  dit  positivement  qu'il  n'est  stipulé  que  pour  le  pré- 
décès du  donataire  mourant  sans  POSTÉnnÉ,  il  est,  certes,  bien  impos- 
sible de  lui  trouver  deux  sens  et  d'arriver  à  faire  revenir  le  bien  au 
donateur,  parce  que,  après  avoir  survécu  au  donataire  mort  avec  une 
postérité,  il  aurait  encore  survécu  à  cette  postérité  :  la  mort  du  dona- 
taire laissant  des  enfunts  a  rendu  le  retour  entièrement  impossible.  Les 
efforts  de  M.  Vazeille  pour  établir  le  contraire  viennent  se  briser  contre 
l'évidence  (3). 

111. — 693.  La  mort  civile,  soit  du  donateur,  soit  du  donataire  ou 
de  ses  descendants,  doit-elle  produire  les  mêmes  effets  que  leur  mort 
naturelle?  (4)  Nous  le  pensons,  malgré  Topinion  contraire  de  M.  Du- 
ranton  (VllI,  490). 

Pour  le  donateur,  d'abord,  le  doute  ne  paraît  pas  possible.  Car  si  le 
retour  stipulé  par  le  donateur  devait  s'accomplir  par  le  décès  du  dona- 

(1)  La  clause  d*un  contrat  de  mariage  portant  donation  par  un  tiers  aa  profit  de 
l'an  des  époux  et  de  ses  descendants  en  ligne  directe  seulnoiont  peut  être  déclarée 
comprendre  toute  la  postérité  du  donataire  sans  distinction,  et  par  consé(|nent  les 
enfants  issus  d'un  second  maiiage  de  ce  donataire  font  okistacle  au  droit  de  retour 
stipulé  par  lr>  donateur.  Cass.,  20  Juillet  1867  (Dev.,  67, 1,  &30;  J.  Pal,,  67, 1150). 

(1)  Cottf.  Guiliion  (!»•  872);  Duranion  (VlII,  488);  Poujol  (  n»  2^;  Vazeille  (n»  5); 
Coio-DeUstH  (qo  t/^,;  Troplong  (t.  III,  n»  i27â);  Demolombc  (t.  III,  u»  5lO;;  Dlct.  nol. 
(▼«  Retour  convenu,  n"  12  et  13). 

(3)  Grenier  (n»  31);  Delvincourt,  Toullier  (V,  286);  Guilhon  (n"  873);  Duranton 
(VlII, /ii01);Dalloz(sect.  6,no5);  Coin-Delislo  (a*M5 et  16); Troplong  (t. III,  n»  1275); 
Aubry  et  Rau  (t.  V,  p.  60, 3e  édit.);  Massé  et  Verg»^  (t.  III,  p.  200);  Dcmolombe  {DonaL, 
U  Jll,  n«  SOI);  Uiet,  not.  (?"  Retour  conveot.,  n»  0). 

(4)  La  mort  civile  a  éti  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854. 
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taire  ou  de  ses  descendants  arrive  avaol  la  mort  naturelle  de  ee  dont* 
teur,  mais  après  sa  mort  civile,  ce  ne- serait  donc  pas  pour  ce  donateur 
que  le  retour  aurait  lieu,  Dfiais  pour  ses  héritiers.  Or,  cet  effet  n'est  pas 
possible,  puisque  le  second  alinéa  de  notre  artide  déclare  que  le  retoar 
ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  du  donateur  $euL 

693  bis.  La  question  paraît  plus  délicate  pour  le  donataire  ou  ses 
descendants  ;  car  on  peut  dire  que  la  mori  civile  est  une  chose  telleoient 
rare  et  exceptionnelle  qu'un  stipulant,  en  prévoyant  la  mort  de  telle 
personne,  n'a  pas  dû  penser  à  celte  mort  civile  et  n'a  porté  son  intea* 
tion  que  sur  la  mort  naturelle.  Mais  cette  objection  nous  semble  tom- 
ber  devant  une  autre  considération  plus  décisive. 

£n  effet,  qutmd  le  donateur  a  stipulé  le  retour  pour  le  seul  prédécès 
du  donataire,  c'est  qu'il  se  préfère  aux  héritiers  de  ce  domitaire  et  ne 
veut  pas  leur  voir  passer  les  biens  qu'il  donne;  or,  puisque  la  tnori  ci- 
vile ferait  passer  ces  biens  aux  héritiers  du  donataire  tout  aussi  bien 
que  sa  mort  naturelle,  cette  mort  civile  réalise  donc  Tévénement  prévu 
et  accomplit  la  condition  sous  laquelle  le  retour  était  stipulé.  Que  si  le 
donateur  a  stipulé  le  retour  pour  le  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
descendants,  il  a  dit  par  là  qu  il  ne  voulait  pas  que  les  biens  fussent 
transmis  par  succession,  pendant  sa  vie,  des  descendants  du  donataire 
aux  parents  collatéraux  de  ce  même  donataire;  et  comme  cet  efiet 
serait  produit  par  la  mort  civile  du  dernier  descendant,  le  retour  d^ 
vrait  donc  avoir  lieu.  — 11  c&t  vrai  que  le  droit  romain  et  notre  andenne 
jurisprudence  posaient,  en  principe,  que  rindicatlon  de  la  mort  dans 
les  contrats  ne  s'entendait  que  de  la  mort  naturelle,  parce  que  malu» 
omen  non  est  providendum.  Mais  le  Code  n'a  i^produit  ce  principe 
nulle  part,  et  une  foule  de  textes  prouvent,  au  contraire,  qu'il  a  en- 
tendu s'en  écarter  :  tels  sont,  notamment,  Tart.  617  pour  l'usu- 
fruit; l'art.  144 1  pour  les  stipulations  de  communauté  entre  épous; 
l'art.  1517  pour  le  précipul  conventionnel;  l'art.  25,  alinéa  dernier, 
pour  les  donations,  gains  de  survie  et  tous  les  autres  droits  stipulés 
par  le  contrat  de  mariage  ^Tart.  1865,4®,  pour  les  sociétés;  Tart.  2003 
pour  le  mandat;  l'art.  1053  pour  les  substitutions,  etc.  —  Il  est  vrai 
encore  que  l'art.  1982  maintient  la  rente  viagère  malgré  la  mort  civilt 
de  la  personne  bur  la  télc  de  laquelle  elle  est  constituée,  parce  qu'en 
effet  le  débiteur  de  la  rente  n'a  pus  dû  compter  sur  une  condamnatiuo 
criminelle  de  cette  personne  ;  mais  cette  décision  isolée  ne  saurait  évi- 
demment se  transformer  en  règle  générale,  surtout  quand  on  se  trouve, 
comme  ici,  dans  un  cas  où  précisément  l'intention  du  stipulant  s'y 
oppose  (1). 

IV.  —  694.  Le  second  alinéa  de  notre  article  déclare  expressémeut 
ne  permettre  In  stipulation  du  retour  que  pour  le  donateur  seuL  De  là 
il  suit  immédiatement  que  la  stipulation  ne  pourrait  pas  être  faite powr 
le  donateur  mi  ses  héritiers;  et  il  en  résulte  médiatement,  et  à  plus 

(!)  Conf,  Grenier  (n«»  39  et  àO);  Merlin  (Hép.,  v«>  roort  civ.,  g  1,  art.  3);  Delfifl- 
court,  Toullier  (V,  29t);  Guilbon  (n<»  879}?  Poujol  (n«4}î  VweiUe  (n«  8);  Gom-Detiste 
<Q0  21);  Demolombe  (t.  111,  qo  516). 
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forte  raison  encore,  qu'elle  ne  pourrait  pas  Tétre  pour  les  héritiers 
seuls,  Dî  pour  des  tiers.  Mais  la  stipulation  qui  aurait  été  faite  dans  ces 
termes  ne  serait*elle  qu'une  condition  illicite,  qu'on  féputerait  non 
écrite,  d'après  l'art.  900,  et  qui  laisserait  subsister  la  donation  prin* 
cipale;  ou  bien  serait-ce  une  substitution,  qui,  en  tombant,  entraîne- 
rait avec  elle  la  disposition  principale,  d'après  l'art.  896  ? 

La  plupart  des  auteurs  décident  qu'il  y  a  substitution  toutes  les  fois 
que  le  retour  n'est  pas  stipulé  pour  le  donateur  seul  (l).  Mais  nous 
pensons  avec  M.  Coin-Delisle  (n^  22-29)  qu'il  faut  distinguer  les  deux 
cas  indiqués  plus  haut;  et  que  la  substitution,  qui  existe  indubitable- 
ment dans  le  second,  n'eiiste  plus  dans  le  premier. 

Quand  le  donateur  a  stipulé  le  retour  pour  d'autres,  sans  le  stipuler 
pour  lui-même,  il  est  bien  évident  que  c'est  là  une  substitution,  et  que 
le  mot  de  retour  se  trouve  employé  abusivement  et  pour  exprimer  une 
chose  qui  n'est  pas  un  retour.  Ainsi,  quand  je  stipule  qu'à  la  mort  du 
donataire  le  bien  retournera  à  Paul,  l'un  de  mes  amis,  s'il  existe  én- 
eore,  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  là  un  retour  du  bien,  puisque,  par 
l'effet  de  la  stipulation,  le  bien  irait  à  une  personne  qui  ne  l'a  jamais 
eu.  De  même,  quand  je  dis  qu'à  la  mort  du  donataire,  mes  héritiers, 
sUls  lui  survivent,  reprendront  le  bien  donné,  ce  n'est  pas  encore  un 
retour,  puisque  mes  héritiers  n'ont  jamais  eu  le  bien  :  la  circonstance 
qoe  ceux  qui  doivent  avoir  le  bien  au  prédécès  du  donataire  sont  mes 
héritiers  est  indifférente,  car  ce  n'est  pas  précisément  à  ce  titre  d'héri- 
tiers, et  comme  trouvant  dans  ma  succession  le  bien  ou  le  droit  à  ce 
bien,  qu'ils  le  recueilleraient,  ce  serait  tout  simplement  par  Tattribu- 
lioD  qne  leur  en  fait  ma  donation  ;  ils  ne  l'auraient  donc  pas  à  titre 
d'héritiers,  maïs  à  titre  de  donataires;  et  ce  serait  bien  là  une  donation 
mise  en  second  ordre  dans  une  autre  donation.  Rien  donc  ne  peut  faire 
douter  qu'il  n*y  ait  une  substitution  dans  ce  cas;  et  la  jurisprudence 
est  ici  d'accord  avec  tous  les  auteurs  pour  dire  qu'il  y  aurait  alors  nul- 
Hié,  d'après  Tart.  896,  et  de  la  stipulation  et  de  la  donation  elle- 
Biéme  (2). 

694  bis.  Mais  il  en  est  autrement  du  premier  cas  ;  et  il  est  étonnant 
que  tons  les  auteurs,  à  l'exception  seulement  de  M.  Coin-Delisle,  aient 
vn  là  une  substitution.  Quand  je  vous  donne  ma  ferme  à  la  condition 
qu'elle  reviendra  dans  mon  patrimoine  si  vous  mourez  avant  moi  on 
avant  mes  héritiers,  c'est  alors  un  véritable  retour,  et  non  pas  une 
substitution.  Mes  héritiers  auraient  alors  le  bien,  non  pas  comme  do- 
nataires et  par  Tattribution  que  leur  en  fait  un  acte  de  donation,  mais 
comme  héritiers  et  comme  ayant  succédé  soit  au  bien  lui-même  repris 
par  moi  (si  vous  me  prédécédez),  soit  au  droit  de  le  reprendre,  droit 
qui  existait  dans  mes  biens,  puisque  je  l'avais  stipulé  tout  d'abord 


(1)  Merlin  {Rép.,  ?<>  Subst.  fid.,  secu  8,  n»  10  );  Touiller  (V,  AS)  ;  R.  de  Villargues 
<n*  200);  Grenier  (n»  3&  bis);  Delvincourt,  Guillion  (n*  875);  Duranton  (VIII,  US1)\ 
Vaieille  (n»  7);  Demolombe  (DonaL,  I ,  n*  I07)t  Dk$.  noL  (v*  Retour  codv,,  q*18). 

(2)  Cast.,  22  Janvier  18S0;  Re].,  31  janvier  1842, 18  avril  1842  {J.  l'ai.,  1, 1839, 
p.  85;  1, 1842,  p.  727;  II,  1842,  43û). 
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pour  moi  :  or,  si  la  clause  ne  constitue  pas  une  donation,  une  libéra- 
îîtë  mise  dans  une  autre  lit>cralitë,  ce  n'est  donc  pas  une  substltutioD. 
Les  dispositions  qui,  sous  le  nom  de  substitutions,  ont  été  limitées  par 
nos  anciennes  ordonnances  et  prohibées  enfin  par  la  loi  de  1792  et 
par  le  Code,  sont  celles  qui  font  passer  le  bien  du  premier  bénéQoiaii*e 
à  un  second,  en  dehors  du  système  do  succession  légitime,  et  eu  dé- 
rangeant Tordre  de  cette  succession;  au  contraire,  la  stipulation  dont 
il  s'agit  fait  rentrer  ce  bien  dans  le  patrimoine  d'où  il  est  sorti,  pour  le 
soumettre  de  nouveau,  dans  la  famille,  aux  règles  de  la  transmission 
ab  intestat.  —  Dans  notre  ancien  droit,  on  ne  confondait  pas  la  clause 
de  retour  avec  la  substitution.  Sans  doute,  la  clause  de  retour  accom- 
pagnait souvent  la  substitution  :  dans  les  substitutions  indéfinies  ou 
d'un  grand  nombre  de  degrés,  il  était  naturel  de  dire  qu'à  la  mort  da 
dernier  appelé,  le  bien  ferait  retour  à  la  famille  du  donateur;  mais 
celte  clause,  loin  d'être  un  des  degrés  de  la  substitution,  en  était  au 
c<A)trairele  terme,  et  en  opérait  l'extinction.  Aussi,  quand  le  législa- 
teur de  1792  abolit  les  substitutions,  il  n'entendit  nullement  prohiber 
la  stipulation  de  retour  ;  et  la  preuve,  c'est  que  la  loi  du  1 8  nivôse 
an  2  (6  janvier  1794)  parle  de  la  stipulation  de  retour  comme  étant 
restée  permise  et  Tétant  toujours  pour  l'avenir  (art.  74)...  Maintenant, 
quelles  dispositions  le  Code  a-t-il  entendu  proscrire,  dans  Tart.  896, 
sous  le  nom  de  substitutions?  Celles  que  comprenaient,  sous  ce  nom, 
et  l'ancien  droit,  et  la  loi  de  1792.  Donc  cet  article  ne  comprend  paa 
la  clause  de  retour.  —  Si  le  Code,  comme  Ta  très-bien  fait  remarquer 
la  Cour  suprême  (Cassât.,  3  juin  1 823),  avait  vu  une  substitution  dans 
la  stipulation  dont  il  s'agit,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  la  proscrire 
ici,  il  n'aurait  pas  môme  eu  Tidée  d'en  parler  ;  tout  était  réglé  par  Tar- 
ticle  896.  Notre  législateur,  comme  celui  de  1792,  comiiie  Tancienne 
jurisprudence,  a  compris  qu'autre  chose  est  la  substitution,  autre 
chose  la  stipulation  de  retour  :  il  a  prohibé  Tune  par  Tart.  896;  il  a 
limité  Taulre  par  notre  art.  951 ,  parce  qu'en  effet,  si  la  limitation  n'a- 
vait pas  été  écrite  dans  ce  second  texte,  on  n'aurait  pas  pu  Tinduire 
du  premier,  et  la  stipulation  faite /jour  le  donateur  et  ses  héritiers  se- 
rait restée  valable. 

Aussi,  remarquons  bien  que  la  tournure  môme  de  notre  alinéa  eat 
le  résultat  de  ces  idées.  L'article  ne  dit  pas  :  «  La  stipulation  ne  pourra 
se  faire  pour  d'autres  personnes  »,  ce  qui  ferait  allusion  à  toute  stipu- 
lation qui  ne  serait  pas  faite  pour  le  donateur  seul;  il  dit  qu'elle  ne 
pourra  se  faire  que  pour  le  donateur  seul,  ce  qui  paraît  bien  ne  faire 
allusion  qu'à  celle  qui  serait  faite  pour  le  donateur  et  ses  héritiers. 
Ainsi  la  stipulation  que  Tarticle  a  eu  la  pensée  de  prohiber,  c'e^st  seule- 
ment  celle  qui  serait  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers^  parce 
que  c\\st  la  seule  que  les  principes  pernielti aient  si  une  prohibition 
fo»mtflic  n'existait  pas;  quant  aux  stipulations  faites  pour  les  héritiers 
sculenient,  ou  pour  d(*s  lieis,  l'article  n*y  a  pas  môme  songé,  et  ce 
n'est  pas  lui  qui  It-s  prohiN\  mais  Tart.  896,  attendu  qu'elle^  coibti- 
tucnt  fies  substitutions.  —  8i  donc  la  stipulation  faite  et  pour  le  dona- 
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leur  et  pour  ses  héritiers  forme  une  condition  illicite  (puisqu'elle  est 
pi*ohibëe  par  notre  article),  elle  n'est  pas  une  substitution,  et  sa  nullité 
B'entraineniit  pas  celle  de  la  donation  (l). 

V.  —  695.  Notre  ariicle,  après  avoir  indiqué  d'abord  une  condition 
résolutoire  qui  peut  être  apposée  à  la  donation  entre-vifs  {si  le  dona- 
taire, ou  le  donataire  et  ses  descendants  meurent  avant  le  donateur), 
en  rejette  une  autre  qui  ne  saurait  y  être  insérée  (s'ils  meurent  avant  le 
donateur  ou  avant  ses  héritiers);  d'un  autre  côté,  nous  avons  vu 
l'art.  944  prohiber  pour  la  donation  toute  une  classe  de  conditions, 
celles  dont  raccoinplissemcnt  ou  Tinaccomplissement  dépendrait  de  la 
volonté  du  donateur.  Or,  faut-il  reconnaître,  quant  aux  conditions  ap- 
posahles  à  une  donation,  d'autres  prohibitions  que  celle  de  ces  deux 
art.  944  et  951  ?  ou  bien  la  donation,  hors  le  cas  de  ces  deux  articles, 
reste-t-elle  susceptible  de  toutes  les  conditions  que  peuvent  recevoir 
les  autres  contrats  ?. . . 

Ainsi,  peut-on  faire  la  donation  sous  une  condition  qui  la  ferait  ré- 
soudre du  vivant  même  du  donataire,  et  qui  serait  de  nature  à  ne  s'ac* 
Gomplir  que  du  vivant  du  donateur:  par  exemple,  si  te  donateur 
échappe  à  tel  danger,  s'il  revient  d'un  long  voyage,  s'il  vit  encore  dans 
deux  ans?...  C'est  là  une  question  très-controversée,  qu'a  fait  naître 
l'abolition  par  le  Code  de  l'ancienne  donation  à  cause  de  mort. 

La  donation  à  cause  de  mort,  dit-on,  était  celle  dans  laquelle  le  do- 
nateur se  préférait  au  donataire  en  préférant  celui-ci  à  ses  héritiers. 
Or,  le  donateur  se  préfère  à  son  donataire  quand  le  bien  doit  lui  reve- 
nir s'il  échappe  à  tel  danger,  s'il  recouvre  la  santé,  etc.;  et  il  préfère 
en  même  temps  son  donataire  à  son  héritier,  puisque  c'est  ce  donataire, 
et  non  l'héritier,  qui  doit  avoir  le  bien  (et  l'avoir  irrévocablement),  s'il 
succombe  au  danger,  s'il  meurt  avant  telle  époque,  etc.  Une  condition 
de  ce  genre  apposée  à  la  donation  la  transforme  donc  en  donation  à 
cause  de  mort;  et  puisque  l'art.  893  abolit  cette  donation  à  cause  de 
mort  (en  déclarant  qu'on  ne  peut  plus  disposer  gratuitement  que  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament),  la  donation  faite  sous  cette  con- 
dition sera  donc  nulle.  Notre  art.  951,  ajoute-t-on,  le  prouve  lui- 
même,  car  en  permettant  de  stipuler  le  retour  au  donateur  pour  le  cas 


(1)  C&fift.,  3  juin  1833;  Bordeaux,  5  mars  183)  et  S2  Juin  1835;  Rej.,  8  juin  183G 
(Eie?.,  35,  3,  5.^3;  36,  1,  663).  —  M.  Duvergler  (sur  Toullirr),  en  rapportant  ces 
quatre  arri&ts  et  ceux  que  nous  avons  cités  plus  haut,  cherche  à  les  concilier,  non  par 
U  distinction  toute  naturelle  que  nr»u8  venons  d'indiquer,  mai?  par  cette  idée  que  le 
droit  de  retour  était  stipulé  dans  les  uns  par  testament,  tandis  qu'il  Tétait  dans  les 
autres  par  donation  entre-vifs.  Cette  prétendue  cause  de  différencia,  contraire,  en  fait, 
aux  motifs  donnés  par  Ips  arrêts,  ne  Test  pas  moins  aux  principe»  du  droit.  S'il  est 
très-vrai,  d'une  part,  qu'il  ue  peut  Jamais  y  avoir  un  véritable  droit  de  retour  dans 
lin  testament  (  puisqu 'alors  le  bien  ne  pourrait  Jamais  revenir  à  celui  qui  Ta  donné),  il 
u'eat  pas  moins  palpable  que  U  stipulation  de  retour  ne  méritera  pas  son  nom  toa- 
jouis  et  néc«*8sairenient  par  cela  seul  qu'elle  sera  insérée  dans  une  donation  entre- 
vifs;  car  si  1h  donateur  stipule  que  le  bien  fera  retour  à  dei  tiets,  ou  même  à  aeslié- 
ritiers,  sans  lui  revenir  à  lui-même ,  il  est  clair  qu'alors  le  but  de  la  stipulation  est, 
comme  en  cas  de  testament,  de  faire  aller  le  bien  à  des  personnes  qui  ne  l'ont  Jamais 
eu,  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  encore  substitotion.  Oa  est  étonné  de  voir  IL  Da- 
Tergier  tomber  dans  une  méprise  aussi  gra?6. 
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OÙ  ie  donataire  mourrait  avant  lui,  il  autorise  une  condition  rësoltitoire- 
qui  ne  peut  s'accomplir  que  du  vivant  du  donateur;  or,  si  ces  condi- 
tions étaient  permises  par  le  droit  commun,  le  législateur  n'aurait  pas 
fait  un  ailicle  exprès  pour  autoriser  celle-ci  :  en  permettre  une,  c^est 
implicitement  déclarer  les  autres  impossibles  (1). 

Nous  ne  saurions  adopter  ce  sentiment.  —  Et  d'abord,  écartens  ^a^ 
gument  tiré  de  Tart.  951  :  il  prouve  beaucoup  trop  pour  pouvoir  prou* 
ver  quelque  chose.  S'il  était  vrai,  comme  on  le  dit,  que  cet  article 
annule  implicitement  toute  condition  résolutoire  mise  au  profit  du  do- 
nateur et  pouvant  s'accomplir  du  vivant  du  donataire,  il  faudrmt  aQ** 
ttuler  bien  d'autres  donations  que  les  donations  à  cause  de  mort  des  Ro- 
mains :  ainsi,  «  le  bien  donné  me  reviendra  si  ma  femme  meurt  avant 
moi,  si  je  venais  à  être  déshérité  de  mon  oncle,  si  je  perdais  tous  mes 
enfants,  etc.  »,  chacune  de  ces  conditions  annulerait  la  donation  qui 
l'aurait  reçue.  Or  de  pareilles  conditions  n'ont  jamais  été  celles  de  la 
donation  à  cause  de  mort  :  la  donation  à  cause  de  mort,  comme  son 
nom  Tindique  clairement,  était  celle  que  le  donateur  feisait,  dans  là 
pensée  de  sa  mort,  à  cause  de  la  crainte  de  la  mort,  et  sous  la  condi- 
tion de  cette  mort,  quœ  propter  mùrtis  fit  suspieUmem;  or,  il  n'y  a  an- 
cune  pensée  de  mort  (du  donateur)  dans  les  conditions  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Donc,  quand  même  Tesprit  du  Gode  annulerait  toutes 
les  donations  faites  sous  des  conditions  constituant  autrefois  les  dona- 
tions à  cause  de  mort,  la  nullité  n'atteindrait  jamais  que  celles  qui  se» 
raient  faites  en  vue  et  sous  la  condition  de  la  mort  du  disposant. 

696.  Mais  ces  conditions -là  même  sont-elles  vraiment  prohibées,  et 
r&rt.  893  les  rend-il  impossibles  désormais  en  abolissant  la  donation  à 
cause  de  mort  ?  Le  contraire  nous  paraît  certain  ;  et  on  ne  peut,  ce  nous 
semble,  arriver  à  la  conclusion  que  nous  combattons  qu'en  violant 
toutes  les  règles  du  raisonnement. 

En  effet,  de  ce  que  l'art.  893  ne  permet  de  disposer  gratuitement 
que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  que  s'ensuit-il?  qu'on 
ne  peut  plus  disposer  par  donation  à  cause  de  mort;  que  l'on  ne  petit 
faire  valablement  une  donation  qui  soit  ce  que  la  donation  à  cause  de 
mort  était  autrefois.  Or,  qu'était-ce  que  la  donation  à  cause  de  mort?... 
C'était  celle  dans  laquelle  ie  donateur  devait  reprendre  la  chose  donnée 
!•  s'il  ne  mourait  pas  dans  le  danger  ou  dans  le  temps  prévu;  2®  s'il 
venait  à  changer  de  volonté  avant  la  fin  de  ce  danger  ou  Texpiration  de 
ce  temps;  et  3^  si  le  donateur  mourait  avant  lui  dans  les  mêmes  dé- 
lais :  Mortis  causa  donatio  est,  cUm  guis  iia  donat,  si  quid  kumanitus 
ei  cotitigisset;  sin  auiem  supervixisset  is  qui  donavity  reciperet^  rel 
si  eum  donationis  pceniluisset^  aut  prior  decesserit  is  cui  donatum  sii 
(Inst.  Justin.,  1.  2,  t.  7,  §  1).  Ainsi  la  donation  à  cause  de  mort  n'était 
pas  celle  qui  se  disait  seulement  sous  la  condition  résolutoire  du  dé- 
cès du  donateur;  c'était  celle  qui,  faite  sous  cette  question  résolutoire, 
était  de  plus  2^  révocable  au  caprice  du  disposant,  si  eum  pamituisset. 


(1)  Grenier  (a»  10);  ToalUer  (V,  274);  Goin-DeiiBle  (o««  30-35). 
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et  y  révoquée  de  pleio  droit  par  le  prédécès  du  donataire,  si  prior  de- 
cessent.  Voici  les  trois  circonstances  qui  constituaient  la  donation  à 
cause  de  mort;  et  ce  qui  résulte  de  Tart.  B93,  c'est  qu'il  y  aurait  aujour- 
d'hui nullité  de  la  donation  qui  présenterait  ces  trois  caractères.  Mais 
il  est  impossible  d'aller  plus  loin*,  il  est  impossible  d'annuler  aussi  la 
donation  qui  ne  présente  qu'un  seul  de  ces  caractères,  car  ce  n*est 
plus  Tancieone  donation  à  cause  de  mort.  Ceci  serait  vrai  partout,  et 
quand  même  la  conclusion  que  nous  combattons  serait  une  conclusion 
toute  favorable  :  car  la  logique  ne  sait  pas  transiger  ;  mais  ceci  est  en- 
core plus  vrai,  pour  ainsi  dire,  quand  il  s'agit  de  repousser  une  con- 
clusion de  nullité,  attendu  qu'il  faut  être  plus  sévère  pour  l'admission 
d'une  r^le  d'annulation  que  pour  toute  autre...  Ainsi,  il  y  aurait  in- 
dubitablement nullité  si  j'avais  dit  :  «  Je  vous  donne  ma  ferme ,  mais 
la  donation  sera  résolue  si  je  vis  encore  trois  ans,  et  pendant  ces  trois 
ans  je  pourrai  la  révoquer,  et  elle  sera  révoquée  encora  si  vous  mourez 
avant  moi  dans  cet  intervalle,  m  &kis  il  n*y  aura  pas  nullité  quand 
j'aurai  seulement  dit  :  m  Si  je  vis  encore  trois  ans  »,  ni  quand  môme 
j'aurai  ajouté  :  «  Ou  si  vous  mourez  avant  moi  »  ;  car  on  n'aurait  pas 
encore  là  les  trois  caractères  constitutifs.  —  Quant  au  second  caractère 
(révocabilité  au  caprice  du  donateur),  il  est  vrai  qu'il  annulerait  la  do- 
nation par  lui  seul,  mais  ce  ne  serait  pas  d'après  l'art.  893  et  comme 
donation  à  cause  de  mort  que  l'acte  serait  nul  ;  ce  serait  d'après  les 
art.  894  et  944,  comme  étant  fait  sous  une  condition  dépendante  de 
la  volonté  du  donateur. 

En  vain  on  dit  qu'il  y  avait  donation  à  cause  de  mort  par  cela  seul 
que  le  donateur  se  préférait  au  donataire  en  préférant  celui-ci  à  ses  hé- 
ritiers, et  que  cette  double  préférence  s'induisait  au  premier  caractère, 
dont  la  présence  entraînait  virtuellement  les  deux  autres.  Ainsi,  pour- 
rait-on dire,  par  cela  seul  que  le  donateur  avait  dit  :  «1^1^  donation 
sera  révoquée  si  je  vis  encore  dans  trois  ans  n,  il  s'ensuivait  de  plein 
droit  2®  qu'il  pouvait  révoquer  à  son  gré,  et  3®  que  le  prédccès  du  do- 
nataire était  une  cause  de  révocation  :  donc,  l'expression  du  premier 
caractère  emportait  l'existence  des  deux  autres  ;  donc,  l'expression  de 
ce  premier  caractère  faisait  une  donation  à  cause  de  mort;  et  dès  lors 
la  seule  expression  de  ce  caractère,  la  seule  indication  de  cette  unique 
condition  résolutoire,  emporte  aujourd'hui  nullité.  —  Ce  raisonne- 
ment n'est  pas  admissible...  D'abord,  les  textes  romains  qui  disent  que 
la  donation  à  cause  de  mort  était  celle  dans  laquelle  il  y  avait  préfé- 
rence du  donateur  au  donataire  indiquent  bien  plutôt  le  but  que  les  ca- 
ractères de  cette  donation,  et  il  est  évident  qu'ils  doivent  s'expliquer  par 
ceux  qui  précisent  ces  caractères  et  disent  en  quoi  consistait  cette  préfé- 
rence. Or,  nous  avons  vu  que  cette  préférence  devait  consister  dans  la 
stipulation  faite  par  le  donataire  1®  du  retour  en  cas  de  survie  au 
danger  ou  à  l'événement  prévu,  2"  du  droit  de  révoquer  à  son  gré,  et 
3*  du  retour  en  cas  de  prédécùs  du  donataire...  D'aill»;urs,  sous  la  lé- 
gislation qui  permettait  la  donation  à  cause  de  mort,  il  était  tout  simple 
que  l'expression  de  la  première  condition  fit  regarder  les  deux  autres 
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comme  sous-entendues  et  virtuellement  comprises  dans  l'intention  du 
donuUmr.  Mais  aujourd'hui  que  cette  môme  donation  est  prohibée,  de 
quel  droit  et  par  quelle  raison  présumerait-on  cette  pensée?  par  quel 
prétexte  ferait  on  dire  au  donateur  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  pour  le  plaisir 
démettre  dans  su  donation  une  cause  de  nullité  qu'il  n'y  a  pas  mise? 
La  buppasition  était  autrefois  toute  naturelle;  elle  est  aujourd'hui  im- 
possible :  des  causes  d'annulation  ne  peuvent  pas  se  présumer. 

Tenons  donc  pour  certain  que,  hors  des  cas  prévus  par  les  art.  944 
et  951 ,  toutes  les  conditions  permises  dans  les  contrats  ordinaires  sont 
également  permises  dans  les  donations  (1). 

952.  —  L*effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  alié- 
nations des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  donateur, 
francs  et  quilles  de  toutes  charges  et  hypothèques,  sauf  néanmoies 
l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  antres 
biens  de  l*époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement 
où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  du- 
quel résultent  ces  droits  et  hypothèques. 

697.  La  stipulation  du  retour  étant  l'apposition,  faite  à  la  donation, 
d'une  condition  résolutoire,  il  est  clair  que  si  cette  condition  s'accom- 
plit, la  donation  sera  censée  n'avoir  pas  eu  lieu,  le  donataire  se  trou- 
vera n'avoir  ptis  été  propriétaire;  et^  par  conséquent,  les  aliénationsoa 
concessions  de  droits  réels  qu'il  aurait  pu  faire  s'évanouiront  parTeflEet 
du  principe  Solutojure  dantiSy  solviturjus  aceipieniis. 

La  loi  s'écarte  cependant  de  ce  principe  dans  un  cas  particulier. C'est 
pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  donataire  ;  mais  cette  hypo- 
thèque, qui  n'est  accordée  par  là  loi  que  pour  la  dot  et  les  conventions 
matrimoniales,  n'est  maintenue  qu'autant  1^  que  la  donation  a  été  faite 
dans  le  contrat  de  mariage  lui-môme,  et  2^  que  les  biens  personnels  du 
mari  sont  insutTisants  pour  la  garantie  de  cette  dot  et  de  ces  conven- 
tions. Ainsi,  rhypolhèque  n'existerait  pas  pour  la  garantie  des  créances 
qui  seraient  nées  pour  la  femme  contre  le  mari  donataire,  dans  le  cours 
du  maria^ço;  elle  serait  révoquée  si  les  immeubles  avaient  été  donnés 
au  mari  avant  ou  après  le  mariage,  et  non  par  le  contrat  môme  de  ma- 
riage; et  elle  le  serait  également  si  les  biens  du  mari  se  trouvaient  suf- 
iisants  pour  répondre  de  la  dot  et  des  conventions  de  ce  contrat.  — 
La  loi  présume  que  celui  qui  fait  à  un  futur  époux  une  donation  d'im- 
meubles, dans  le  contrat  même  de  mariage  de  celui-ci,  a  Tintention 
d'assurer,  en  cas  de  besoin,  la  garantie  sur  laquelle  la  future  épouse 
ou  sa  famille  a  naturellement  dû  compter,  en  pareil  cas,  pour  les  sti- 
pulations du  contrat. 

Au  reste,  le  maintien  de  l'hypothèque  pour  la  dot  et  les  conventions 
de  la  femme,  et  aussi  sa  restriction  à  la  garantie  de  cette  dot  et  de  ces 


(1)  Conf,  Merlin  (/{rp..  v^  Donat ,  sect.  1);  Delvinconrt,  Duranton  (VIII,  A7S); 
Datloz  ichap.  A,  tecU  l,  arc.  1);  VazeUlc  [art.  04à,  a*  7){  Demolombe  it.  Uf,  û^Wh 


TIT.  II.  I>ONJlTIONS  ET  TESTAMENTS.  ART.  9ô4.  601 

confentioris,  n'étant  que  le  résultat  de  la  volonté  présumée  du  dona- 
teur, il  est  clair  que  les  choses  pourraient  être  changées  dans  un  sens 
ou  dans  Tautre  par  Texpression  formelle  d*une  volonté  différente. 
Ainsi,  le  donateur  pourrait  dire  que  le  retour  devra  avoir  lieu  même 
avec  affranchissement  de  l'hypothèque  de  la  femme;  comme  il  pourrait 
dire,  au  contraire,  que  Thypothèque  sera  maintenue,  non-seulement 
pour  la  dot  et  les  conventions  du  contrat,  mais  même  pour  les  créances 
qui  pourraient  naître  dans  le  cours  du  mariage. 

SECTION  II 

DIS  EXCEPTIONS  A  LA  RÈGLE  DE  L'iRRÉVOCABILITi  DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 

953.  —  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite, 
pour  cause  d*ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance  d'enfants. 

698.  Le  droit  romain  et  notre  ancienne  jurisprudence  n'admettaient 
que  deux  causes  de  révocation  des  donations  entre- vifs  :  l'ingratitude 
du  donataire  et  la  survenance  d'enfants  au  donateur.  Mais  ils  plaçaient 
au  nombre  des  cas  d'ingratitude  Tinexécution  des  charges  (voy.  Code, 
1.  8,  t.  46,  10;  Pothier,  Donat,,  sect.  5,  art,  3).  Les  différences  qui 
existaient  entre  l'inexécution  des  charges  et  les  autres  cas  d'ingratitude 
ont  décidé  nos  rédacteurs  à  présenter  le  premier  cas  comme  une  cause 
distincte  de  révocation. 

Nous  disons  inexécution  des  charges;  il  est  évident,  en  effet,  que 
c'est  là  le  sens  du  mot  conditions  dans  notre  article  :  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  conditions  proprement  dites,  d'événements  futurs  et  incertains  par 
Tarrivée  ou  la  non-arrivée  desquels  la  donation  devrait  exister  ou  ne 
pas  exister;  il  s'agit  d'obligations  imposées  au  donataire.  11  est  vrat 
que  rinexécution  de  ces  charges  produit  des  effets  analogues  à  ceux  de 
raccomphssement  d'une  condition  résolutoire;  mais  ce  qui  suit  de  là, 
ce  n'est  pas  qu'on  pourra  voir  une  condition  dans  la  charge  imposée, 
c'est  seulement  qu'on  peut  la  trouver  dans  l'inexécution  de  cette  charge. 
La  condition  résolutoire,  laquelle  se  trouverait  alors  sous-entendue, 
serait  celle-ci  :  la  donation  que  je  vous  fais  sera  résolue  si  vous  n'ac- 
complissez pas  les  charges  que  je  vous  impose.  Telle  est  la  théorie  de 
Fart.  1 1 84 .  Il  y  aurait  donc  toujours  inexactitude  à  dire,  comme  Toui- 
ller (V,  278),*que  le  mot  conditions  comprend  ici  et  les  charges  et  les 
conditions  proprement  dites. 

Ainsi  le  Code  admet  trois  causes  de  révocation  :  —  1*  L'inexécution 
des  charges  imposées  à  la  donation  (art.  954-956)  ;  —  2*  L'ingratitude 
du  donataire  (art.  955-959);  —  3®  Enfin,  la  survenance  d'enfants  au 
donateur,  dont  s'occupent  les  art.  960-966,  les  derniers  du  chapitre 
Des  Donations  entre-vifs. 

954.  —  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions ,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de 
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toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire;  et  le  donatenr 
aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits 
qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même. 

699.  Une  donation  ne  peut  pas  être  faite  à  titre  onéreux,  comme  Ta 
dit  fort  improprement  un  arrôt  de  Cassation  du  28  janvier  1818.  L'idée 
de  donation  et  celle  de  titre  onéreux  sont  contradictoires,  tout  atitsat 
que  celles  de  cercle  et  de  triangle.  Mais  si  Ton  ne  peut  pas  avoir  OB 
cercle  triangulaire,  on  peut  avoir  un  cercle  comprenant  un  triangle; 
et  de  même,  s'il  n'y  a  pas  de  donations  à  titre  onéreux,  on  peut  avdr 
des  donations  onéreuses,  des  donations  faites  avec  des  charges  :  c'est  k 
cas  de  notre  article.  Et  puisque  la  donation,  dans  ce  cas,  oonaprend  des 
charges  à  l'exécution  desquelles  le  donateur  se  trouve  avoir,  non  pas 
un  simple  intérêt  moral,  mais  l'intérêt  pécuniaire  qui  fait  l'objet  des 
contrats  ordinaires,  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  îd  la  règle  générale  de 
l'art.  1184,  qui  veut,  d'après  l'intention  présumée  des  contractants, 
que  l'inexécution  des  obligations  stipulées  par  une  partie  opère  la  ré- 
solution du  contrat. 

D'après  ce  principe,  la  donation  dont  il  s'agit  se  trouve  faite  sou5 
cette  condition  :  «  Ma  donation  sera  résolue  si  vous  n'accomplissez  pas 
telles  charges.  »  L'inaccomplissement  résoudra  donc  le  droit  du  dona- 
taire, et  par  suite  tous  ceux  que  ce  donataire  aurait  pu  conférer  à  des 
tiers.  C'est  ce  que  déclare  notre  art.  954  (1). 

700.  Et  puisque  la  donation,  dans  ce  cas,  sans  être  un  acte  à  tilit 
onéreux,  participe  cependant  de  la  nature  de  cet  acte  et  reçoit  l'appli- 
cation de  l'art.  1 1 84,  il  faut  donc  reconnaître  que  le  donateur  aurait  le 
choix,  conféré  par  cet  article,  ou  de  faire  prononcer  la  résolution  ou  de 
forcer  le  donataire  à  l'exécution  des  charges.  La  donation  est  un  cûd- 
trat,  le  lien  qui  s'y  forme  n'est  pas  moins  sérieux,  moins  valable  que 
celui  que  forment  les  autres  contrats;  et  puisque  le  donataire  a  libre- 
ment et  régulièrement  consenti  à  subir  les  charges  qu'on  lui  imposait, 
il  est  tenu  de  les  exécuter.  En  vain,  pour  s'y  soustraire,  il  ofirirait 
d'abandonner  ce  qu'il  a  reçu;  car,  encore  une  fois,  il  est  lié,  connue 
le  donateur  l'est  de  son  côté,  et  le  concours  des  volontés  a  formé  le 
contrat  tout  aussi  bien  contre  lui  que  pour  lui.  Aussi  l'art.  463  dit-il 
que  la  donation  acceptée  pour  un  mineur  par  son  tuteur,  dûment  au- 
torisé du  conseil  de  famille,  aura  le  même  effet  qu*à  l'égard  du  fM- 
jeur,  ce  qui  fait  bien  comprendre  qu'elle  liera  l'acceptant;  l'art.  1052 
nous  dit  que  celui  qui  accepte  une  donation  imposant  la  charge  de 
conserver  et  rendre  des  biens  antérieurement  donnés  ne  peut  plus  àe 

(1)  Les  créaDcicrs  du  donataire  peuvent  s*oppof«pr  à  la  révocation  en  offrant  d'ex^ 
enter  enx-môraes  les  conditions  de  la  donation.  Naiicy,  22  Tévrier  1SG7  (Dev.,  68, 3, 
50;  /.  Pal.,  68,  321);  Domolombe  [Don,  et  test.,  UI,  n-  604';  Aubry  et  Rau  (VI, 
8  707  bis,  p.  104,  y  ddit.). 

Le  tiers  acquéreur  ne  peut  écliapihir  à  l'action  en  révocation  qu*en  offrant  d'M- 
qoitter  Tintégralité  des  cliargos,  et  non  pas  seulement  la  partie  correspoodante  à 
]a  portion  des  biens  (|n'il  détient.  Colmar,  26  nor.  1868  (Dev.,  60,  3, 103;  /.  P«^. 
69,  836). 
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libérer  de  cette  charge  en  rendant  les  biens  de  cette  nouvelle  donation  ; 
^n,  on  a  déjà  vu  qu'il  a  été  dit  expressément,  au  Corps  législatif, 
que  celui  qui  accepte  une  donation  s'oblige  à  en  remplir  les  conditions 
(art.  894,  nM). 

Toujours  parce  qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  pécuniaire,  d'un  intérêt 
i'argênt,  l'action  tendant,  soit  à  contraindre  à  Texécution,  soit  à  faire 
prononcer  la  révocation,  appartiendrait  donc,  non-seulement  aux  hé- 
riliers,  mais  aussi  aux  créanciers,  en  vertu  de  Tart.  1166.  L'opinion 
côDiraire  de  M.  Coir^DelisIe  (n'  1 1)  n'est  pas  admissible.  L*action  ten«> 
dant  à  la  révocation  pour  inexécution  n'est  pas  une  action  morale,  un 
droit  inhérent  à  la  personne,  comme  la  demande  en  révocation  pour 
ingratitude,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  le  Code  a  eu  soin  de  ne 
pas  les  confondre,  comme  faisait  l'ancien  droit  (1). 

'  955.  —  La  donation  entr^vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivants  : 

1^  Si  le  donataire  a  attenté  i  la  vie  du  donateur; 

2^  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices  ^  délits  Ou  injures 
graves  ; 

3^  S'il  lui  refuse  des  aliments. 

70 1 .  Les  causes  de  révocation  des  donations  pour  ingratitude  sont 
plus  nombreuses  que  les  causes  qui  écartent  d'une  succession  pour  in- 
dignité (art.  727). 

E^  d'abord,  il  suffit  ici  d'avoir  attenté  à  la  vie  du  donateur;  et  il  n'est 
pas  nécessaire,  comme  en  matière  de  succession,  que  le  donataire  ait 
été  condamné  pour  l'attentat. 

Ainsi,  quand  même  le  donataire  se  trouverait  atteint  de  folie  et  serait 
interdit  avant  ou  pendant  les  poursuites  criminelles  (ce  qui  rendrait  sa 
condamnation  impossible),  l'action  en  révocation  dirigée  contre  son 
tuteur  n'en  réussirait  pas  moins  si  l'attentat  était  constaté. 

702.  La  loi  indique  comme  seconde  cause  de  révocation  les  sévices, 
délits  ou  injures  graves  du  donataire  envers  le  donateur.  Le  mot  sévices 
embrasse  ici  des  idées  distinctes  qu'expriment,  dans  l'art.  231,  les 
deux  mots  sémces  et  excès,  c'est-à*dire  les  actes  de  violehoe  qui  met- 
tent en  danger  la  vie  ou  la  santé,  et  aussi  les  mauvais  traitements  qui 
rendent  la  vie  pénible  sans  exposer  à  aucun  danger  physique  (voy. 
art.  306,  n^  III).  Les  déliis  sont  tous  les  faits  que  punissent,  soit  le 
Code  pénal,  soit  telle  ou  telle  loi  spéciale.  Quant  aux  injures,  lesquelles 
peuvent  résulter  des  paroles,  d'écrits  ou  de  faits,  c'est  au  juge  de  voir 
si  elles  existent  dans  les  circonstances  que  le  donateur  allègue,  et  aussi 
de  voir  si  elles  sont  assez  graves. 

Et  quoique  l'adjectif  ^at?tfs  ne  semble  pas  avoir  été  mis  dans  l'article 
pour  s'appliquer  aux  délits  comme  aux  injures  (car  le  projet  ne  parlait 

»—»i^'       mil  1    ■    I  I  ■      I  I  I     .11111  I     I      p       ■■■■         Il  II  III  ■ 

(1)  Conf,  Dnranton  (VIII ,  540);  Vaxeille  (  art.  053,  n»  ft  h  Zacharie  (IT,  p.  83S); 
Demolombd  (  III,  no  505  );  DieU  noL  (v«  Rév.  des  don*,  n*«  60  et  àlU  P&u*  ^  Jainrier 
1827 ;  Toulouse,  0  février  1833;  Cass.,  35  mai  1855;  Grenoble,  38  Juillet  1863. 
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qae  des  sévices  ou  délits;  c'est  après  coup,  lors  de  la  discussion  au 
Conseil,  qu'on  y  ajouta  les  mots  injures  graves:  Fenet,  t.  Xlf,  p.  372 
et  374),  il  est  évident,  cependant,  qu'une  gravité  suffisante,  et  appié- 
dable  également  par  les  circonstances,  serait  nécessaire  aussi  pour  enx  : 
il  est  clair,  par  exemple,  qu'on  ne  devrait  pas  annuler  une  donation 
pour  ingratitude  du  donataire,  parce  que  ce  donataire  aurait  diassé 
sans  permission  sur  les  terres  du  donateur  !  (I  ) 

703.  La  troisième  et  dernière  cause  de  révocation  pour  ingratitude, 
c^est  le  refus  d'aliments.  Mais  quand  un  donataire  doit- il  des  alimenis 
à  son  donateur?  Le  Gode  a  eu  le  tort  de  n'en  parler  nulle  part,  et  de 
ne  consacrer  ce  principe  que  par  contre-coup  de  la  cause  de  révocation 
qu'il  indique  ici... 

La  raison  dit  d'abord  que  le  donataire  n'est  obligé  de  fournir  des 
aliments  que  quand  son  donateur  est  dans  le  besoin  ;  et  dans  le  besoin, 
non  pas  relativement  à  telle  position  qu'il  a  pu  occuper  précédemment, 
mais  absolument  parlant.  Et,  maintenant,  il  nous  semble,  comme  i 
M.  Vazeille  (n^'  6)  et  à  M.  CoinDelisle(n''  14)  (2),  et  contrairement  à 
l'idée  de  M.  Duranton  (Vlll,  558)  (3),  que  ledonatenr  ne  peut  pas  se 
dire  dans  le  besoin,  par  rapport  au  donataire,  quand,  dépourvu  de  biens 
personnels,  il  a  des  parents  on  alliés  obligés  de  fournir  à  sasubsistanœ 
(art.  205  et  suiv.),  et  qui  sont  en  état  de  le  faire  :  le  droit  qui  lui  ap- 
partient  alors,  sur  les  biens  de  ces  parents  ou  alliés,  forme  une  créanœ 
qui  remplace  des  biens  personnels  et  ne  lui  permet  pas  de  se  dire  sans 
ressources. 

Une  dernière  observation  à  faire,  c'est  que,  pour  fixer  le  qwmtiim  des 
diments,  il  faudra  prendre  ici  pour  base,  non  pas  la  fortune  du  dons* 
taire,  mais  l'importance  des  biens  donnés. 

956.  —  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  on 
pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit. 

704.  L'inexécution  des  charges  et  Tingratitude  du  donataire  ne 
révoquent  pas  la  donation-,  elles  la  rendent  seulement  révocable  :  te 
révocation  doit  être  prononcée  par  le  juge. 

Mais  le  tribunal  est-il  tenu  de  prononcer  immédiatement  la  ré- 
vocation dès  là  que  les  faits  allégués  par  le  donateur,  et  qui  rendent 
la  donation  révocable,  sont  constatés  ;  ou  bien  le  tribunal  pourrait-il 
accorder  des  délais?  Ces  délais  pourraient-ils  encore  être  accordés  si 
le  donateur  avait  eu  soin  de  stipuler  la  résolution  de  plein  droit  pour 
la  circonstance  prévue?  Quel  serait,  en  tout  cas,  Teffet  de  cette  stipo- 
lation?... 


(1)  Conf.  Daraoton  (VIH,  n»  557);  Troplons:  (n«  1311):  Dic4,  no/.  (Rév.  dea  doo., 
n*'*  61  et  Buiv.).  —  Le  fait  par  uo  donataire  d'avoir,  du  vivant  du  donateur,  coopéié 
à  h  fabrication  d*uD  faux  testament  destiné  à  faire  passer  dans  sa  fkmille  la  fortune 
du  donateur  constitue  un  fait  d'ingratitude  entraînant  la  révocation  de  la  donitioQ. 
Poitiers,  28  nov.  1866  (Dev.,  66,  2, 121;  J.  PuL,  66,  &83J. 

(2)  Adde:  Troplong  (n»  1315). 

(3)  Adde  :  Dict,  not.  (v»  Rév.  des  don.,  n«  68). 
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Il  faot  distinguer  entre  le  cas  d'inexécution  des  charges  et  le  cas 
ingratitude.  —  f>ans  le  cas  d'inexécution  des  charges  imposées  à  la 
)nation,  il  s'agit^  comme  nous  Tavons  dit  sous  Tart.  954,  d'intérêts 
icuniaires  ;  la  révocation  est  alors  une  affaire  d'argent,  et  il  y  a  lieu,  dès 
rs,  d*appliquer  les  règles  relatives  aux  contrats  ordinaires.  —  Or, 
irt.  11 84  déclare  que,  quand  la  résolution  d'un  contrat  est  demandée 
mire  une  personne  pour  inexécution  de  son  engagement,  le  tribunal 
sie  libre  d'accorder  à  cette  personne,  d'après  les  circonstances,  m 
îlai  qui  lui  permette  d'exécuter  pour  échapper  à  l'annulation  ;  ce  délai 
>urra  donc  être  accordé  au  donataire.  Pour  le  cas  où  le  demandeur 
1  résolution  aurait  formellement  stipulé  que  cette  résolution  aurait  lieu 
î  plein  droit  par  le  seul  défaut  d'exécution  dans  un  temps  convenu, 
irt.  1656  déclare  que  l'exécution  pourra  encore  se  faire  après  Texpi- 
ition  de  ce  temps  et  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  été  sommé  d'exé- 
iter,  mais  qu'après  la  somnmtion,  le  juge  ne  pourrait  accorder  aucun 
Hai.  Ces  mêmes  règles  seraient  donc  suivies  pour  la  donation,  dans  le 
15  dont  nous  parlons. 

705.  Mais  il  en  serait  autrement  en  cas  de  révocation  pour  ingrati- 
ide  :  la  demande  se  fondant  alors  sur  un  intérêt  purement  moral, 
malogie  des  règles  relatives  aux  contrats  ordinaires,  aux  contrats 
argent,  ne  peut  plus  être  invoquée,  et  il  y  a  lieu  d  appliquer  pure- 
lent  et  simplement  notre  article. 

Ainsi,  le  donateur  stipulerait  inutilement  que  sa  donation  sera  ré- 
élue de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'ingratitude  du  donataire  ;  ce 
3  serait  toujours  que  la  sentence  du  juge  qui  opérerait  la  révocation, 
;  si  le  donateur,  après  le  fait  réalisé  et  connu  de  lui,  laissait  passer 
lus  d'une  année  (art.  957),  il  ne  pourrait  pas  faire  juger  plus  tard  que 

résolution  a  eu  lieu  ipso  facto  et  qu'il  est  toujours  à  temps  de  récla- 
ler  le  bien  redevenu  sien  par  cette  résolution.  En  vain  le  donateur 
rait  qu'il  a  fait  du  cas  d'ingratitude  aujourd'hui  réalisé  une  condition 
fsolutoire,  et  que  sa  donation  était  ainsi  conditionnelle  :  on  lui  répon- 
:ait  que  des  faits  d'ingratitude  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  de  conven- 
ons, que  la  prétendue  condition  serait  immorale  et  réputée  non  écrite 
irt.  900);  que  dès  lors  la  donation  doit  toujours  être  appréciée  comme 
snation  pure  et  simple,  révocable  pour  ingratitude  d'après  notre  ar- 
de,  et  non  comme  donation  conditionnelle  et  d'après  les  règles  gé- 
ârales  des  conditions.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  les  règles  des  con- 
ats  ordinaires  ne  pouvant  plus  s'appliquer  ici,  on  ne  pourrait  pas  plus 
s  invoquer  pour  le  donataire  que  contre  lui,  aucun  délai  ne  pourrait 
li  être  accordé  (sous  prétexte,  par  exemple,  qu'il  va  se  décider  à 
lurnir  les  aliments  refusés  jusqu'ici)  ;  ou  les  faits  d'ingratitude  ne  sont 
iS  reconnus  exister,  et  alors  la  demande  en  révocation  doit  être  re- 
tée  :  ou  le  tribunal  reconnaît  l'existence  de  ces  faits,  et  alors  il  doit 
'voquer  immédiatement. 

957.  —  La  demande  en  révocation  pour  cause  d^ingralitude  devra 
re  formée  dans  Tannée,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le 
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donateur  au  donataire ,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  dtre  ocmm  par 
le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre 
les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le 
donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  inteaiée 
par  le  donateur,  ou  qu*il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 

L  L'action  révocatoire  s'éteint  par  l'expiration  d'une  année  oa  par  le  pardon  accordé 
avant  ee  temps  :  de  quel  moment  part  l'année.  ' 

n.  L'action  passe  dans  deux  cas  aux  héritien  do  dooatear,  mais  Jamali  oootn  kl 
héritiers  du  donataire  :  dissentiment  avec  les  auteurs. 

m.  Durée  de  l'action  en  révocation  pour  inexécution  des  charges. 

1.  —  706.  On  n'était  pas  d'accord,  dans  notre  ancienne  jorispra* 
dence^  sur  la  durée  de  l'action  en  révocation  pour  ingratitude  :  les  uni 
la  faisaient  durer  trente  ans,  comme  toute  action  personnelle;  d'autres 
la  considéraient  comme  une  action  en  rescision,  et  voulaient  ff^ék 
s'éteignît  par  dix  ans;  d'autres  enGn  la  regardaient  comme  Tacoessoife 
de  Taction  qui  résultait  du  fait  constituant  Tingratitude  et  lui  donnaiefllt 
dès  lors  la  même  durée  qu'à  oeUe-d  (vingt  ans,  si  le  fait  constitutif  de 
ringratitude  était  un  crime  ;  un  an,  si  c'était  une  injare  vérifie,  eto.]. 
Le  Code  a  fait  cesser  ces  dissidences  en  organisant  pour  ce  cas  imt 
prescription  spéciale  :  ractîon  s'éteint  par  une  année  dé  silènes;  et 
cette  année  courte  non  pas  précisément  du  jour  du  fait  d'ingratitide, 
non  pas  non  plus  du  jour  où  le  donateur  a  connu  ce  fait,  mais  du  jotr 
où  il  a  pu  le  connaître.  La  loi  n'a  pas  voulu  astreindre  le  donataire  k 
prouver  que  le  donateur  a  connu  le  délit  (c'est-à-dire,  ici,  le  fait  quel* 
conque  constitutif  de  l'ingratitude);  il  lui  sutfira,  pour  repousser  Tac* 
tion,  d'établir  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  le  moment  où  les 
circonstances  lui  ont  permis  de  le  connaître  (1). 

7(X7. 11  est  évident  que  Tuction  du  donateur  s'éteindrait  aussi  parle 
pardon  qu'il  aurait  accordé  au  donataire,  et  que  ce  pardon  pourrait 
s'induire  des  circonstances,  dont  l'appréciation  serait  laissée  aux  tri- 
bunaux. Et  nous  ne  croyons  pas,  comme  M.  Poujol  {u?  2),  que  le  fait 
ainsi  pardonné  pût  être  invoqué  de  nouveau  pour  corroborer  des  faits 
postérieurs  d'ingratitude  :  l'argument  tiré  de  Tart.  273  ne  saurait  avoir 


(1)  Le  délai  d*un  an  n*est  pas  suspendu  entre  époux  pendant  le  naariage.  Rouen, 
5  août  1863  (Dev.,  6&,  2,  229  ;  J.  PaL,  64, 1, 1130)  ;  Metz,  10  février  1868  (Dev.,  69, 
2, 17t;  /.  PaL,  69,  617);  Demolombe  (  Don.  et  tesL,  Hl,  n«  666);  Âubry  et  Rao  (VI, 
i  708,  p.  111, 3«  édlt.).  Conlrà  :  Troplong  {Don.  ti  UtL,  III,  n»  1343);  Massé  et  Verjé 
(III,  ^685,  p.  236). 

L'action  serait  recevable  bien  qn'il  se  f&t  écoulé  plus  d'une  année  depuis  q«*s 
commencé  le  fait  qui  la  motive,  si  ce  fait  s'est  continué  jusqu'à  la  mort  du  donateôr. 
Ainsi,  aucune  déchéance  n'est  opposable  aux  héritiers  du  mari  qui,  dans  l'année  ée 
la  mort  de  celui-ci,  ont  demandé  la  révocation  de  la  donation  par  lui  faite  à  8a  femae, 
en  se  fondant  sur  £e  que  cette  femme ,  après  avoir  abandonné  le  domicile  coujogal, 
a,  malgré  l'ordre  de  justice,  refusé  d'y  reparaître ,  et  cela  même  pendant  la  derni^ 
maladie  du  mari,  quoiqu'elle  connût  la  gravité  de  son  état.  Gass.,  22  déc  1869  (Dev., 
70,1,167;/.  Pa/.,  70,  390). 
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ici  aucune  force;  car,  d'abord^  nous  sommes  dans  une  matière  extrê- 
mement rigoureuse,  pénale,  et  qui  ne  peut  dès  lors  s'étendre  par  ana- 
logie; d*un  autre  côté,  la  prétendue  analogie  n'existe  même  pas,  puis- 
qu'il s'agit  de  savoir,  dans  Tart.  273,  si  la  vie  commune  est  ou  non 
supportable  pour  les  époux,  et  que  c'est  par  Tensemble  des  faits  pré- 
sents et  passés  que  Ton  peut  en  juger  (1). 

11.  —  70S.  Le  second  alinéa  de  notre  article  déclare  expressément 
que  la  révocation  ne  peut  être  demandée  ni  contre  les  héritiers  du  do- 
nataire, ni  par  les  héritiers  du  donateur;  l'action  est  toute  personnelle, 
activement  et  passivement,  et  doit  être  intentée  par  le  donateur  lui- 
même  contre  la  personne  même  du  donataire. 

Mais  la  loi  apporte  une  exception  à  ce  principe  quant  aux  héritiers 
du  donateur  :  elle  leur  permet  de  continuer  l'action  quand  elle  a  été 
intentée  par  leur  auteur,  et  même  de  Tintenter  quand  il  est  mort  dans 
l'année  du  délit ^  c'est-à-dire,  selon  nous,  dans  Tannée  à  partir  du  jour 
où  le  défunt  a  pu  connaître  ce  délit;  car  il  nous  paraît  tout  naturel, 
comme  à  la  plupart  des  auteurs  et  malgré  Topposition  de  M.  Goin*De- 
liale  (n^  13],  d'interpréter  Tune  par  l'autre  les  deux  parties  de  l'article  : 
M.  Coin-Delisle  dit  lui-même  que  si  faction  est  déniée  aux  héritière 
quand  le  donateur  meurt  après  l'année,  c'est  qu'il  est  censé  avoir  par- 
donné; or,  il  ne  peut  pas  être  censé  avoir  pardonné  quand  il  n'a  pas 
pu  connaître  le  délit  (2). 

Ainsi,  le  droit  ne  passe  aux  héritiers  du  donateur  que  quand  il  s'est 
ouvert  pour  ce  donateur  et  tel  qu'il  était  entre  ses  mains;  et  si  onze 
mois  déjà  s'étaient  écoulés  depuis  que  le  défunt  avait  pu  connaître  le 
délits  les  héritiers  n'auront  plus  qu'un  mois  pour  agir,  comme  l'aurait 
eu  ce  défunt  :  faction  ne  leur  appartient  que  par  exception,  et  telle 
seulement  que  le  donateur  l'a  eue  et  la  leur  a  transmise.  De  là  il  suit 
que  le  droit  de  révocation  pour  ingratitude  ne  peut  jamais  naître  après 
le  décès  du  donateur  et  pour  un  fait  postérieur  à  ce  décès  :  c'est  pour 
fiela  que  l'article  ne  met  pas  au  nombre  des  causes  de  révocation  le  dé- 
faut de  dénonciation  du  meurtre  du  donateur  (art.  727),  ni  aucune 
autre  injure  faite  à  la  mémoire  de  ce  donateur  (art.  1047).  Permettre 
l'ouverture  du  droit  après  la  mort  du  donateur  et  au  profit  de  ces  hé- 
ritiers, ce  serait  renverser  l'idée  capitale  de  notre  alinéa,  qui  pose 
comme  principe  le  refus  du  droit  à  ces  héritiers,  et  ne  leur  donne  1  ac- 
tion que  par  exception  (3). 

709.  La  loi  ne  fait  aucune  exception  au  principe  que  la  révocation 


(1)  Conf.  Coiri-Deliale  (art  958,  n»  10);  Denolombe  [Don.  et  té$L,  III,  n«  67);  Meu, 
19  février  1868  (Dev.,  69,  2, 171;  J,  PaL,  69,  817).  Voy.  toutefois  Cau.,  10  mars  1856 . 
(Dev.,  56,1,193;  J,  Pa/..  56,  1,365). 

(9)  Comp.  Rouen,  5  août  1863  (De?.,  64,  3,  329;  /.  Pa/.,64, 1130). 

(3)  Les  héritiers  d'an  Goqjoiot  donateur  uo  penvent  saivre  Taction  en  rôrocatlon 
<|u'autant  qu'elle  a  survécu  au  décès  de  celui>ei ,  et  ne  peuvent  exdper  des  eoncla- 
sioos  par  lui  prises  dans  une  demande  en  séparation  de  corps  et  tendant  à  obtenir  la 
révocation  des  avantages  matrimoniaux  comme  conaéquonce  de  la  séparation,  le  décès 
du  conjoint  ayant  éteint  l'instance  aussi  bien  quant  à  ce  chef  accessoire  que  quant 
au  chef  principal  de  la  demande  en  séparation.  Bordeaux,  18  février  1873  (Dev.,  73, 
2,117). 
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ne  peut  avoir  lieu  contre  les  héritiers  du  donataire;  d*où  il  suit  <|iie 
raction'est  éteinte,  même  quand  le  donataire  décède  dans  i*annëe  da 
délit,  quand  elle  a  été  intentée  contre  lui-même  avant  sa  mort.  Les 
auteurs,  cependant,  rejettent  celte  dernière  idée;  mais  leurs  raisons 
nous  paraissent  peu  concluantes  (1). 

On  â'appuie  d*al>ord  sur  une  vieille  maxime  romaine  d'après  laquelle 
toute  action  qui  s'éteint  par  la  mort  se  continue  quand  elle  est  une 
fois  formée  en  justice  :  Omnes  actiones  quœ  morte  pereunt,  sem^  in* 
clusœjudicio  salvœ  permanent;  mais  cette  règle  est-elle  donc  dHifle 
application  aussi  absolue  qu'on  veut  bien  le  dire  ?  Lorsqu'une  personne 
mise  en  jugement  pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  meurt  pendant 
rinstruction,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  pas  continuer  contre  son  héri- 
tier Taction  qui  se  trouve  intentée  contre  elle...  M.  Coin-Delîsle,  qai, 
tout  en  reproduisant  celte  raison,  paratt  ne  pas  la  trouver  bien  solide, 
ajoute  que  «  la  mort  du  donataire  survenue  avant  la  demande  laissé 
ignorer  si  le  défunt  n'aurait  pas  pardonné,  tandis  que  l'action  formée 
pendant  sa  vie  prouve  la  volonté  contraire.  »  Cette  seconde  raison  est- 
elle  meilleure  que  la  première?  Quand  le  donataire  est  mort  après  avoir 
insulté  le  donateur,  et  que  celui-ci  vient  ensuite  intenter  Taction  en  ré- 
vocation, sa  résolution  ne  vous  prouve-t-elle  pas  qu'il  n'avait  pas  la 
volonté  de  pardoiiner?  La  volonté  de  paitlonner  ne  peut  s'induire  que 
du  silence  gardé  pendant  une  année...  M.  Duranton  dit  encore  que  le 
donateur  qui  a  exercé  son  action  ne  peut  pas  en  perdre  le  bénéfice  par 
un  fait  qui  lui  est  étranger,  la  mort  du  donataire.  Mais  cette  considéra-* 
tion  conduirait  à  lui  permettre  iï intenter  aussi  l'action  après  la  mort 
du  coupable;  car  pourquoi  ce  fait  étranger  le  priverait-il  du  droit  d'in- 
tenter son  action  ?  Le  pourquoi  reçoit  la  même  réponse  dans  les  deux 
cas  :  c'est  qu'il  s'agit  d'une  punition,  et  que  la  punition  ne  peut  plus 
s'appliquer  quand  le  coupable  est  mort. 

Enfin,  on  insiste  (et  c'est  toujours  M.  Duranton)  sur  ce  que  Tartic'o 
défend  bien  de  demander  la  révoeaiion  contre  les  héritiers  du  donateur, 
mais  qu'il  ne  défend  pas  de  la  suivre,  de  la  continuer.  Cet  argument  de 
texte  n'est  pas  heureux;  il  est  évident  que  l'article,  en  parlant  de  de- 
mander la  révocation,  s'applique  aussi  bien  à  la  continuation  qu'à  Tia- 
troduction  de  l'action,  puisqu'il  dit  que  «  la  révocation  ne  pourra  être 
demandée  par  les  héritiers  du  donateur,  à  moins  que  l'action  n'ait  été 
intentée  par  ce  donateur.  »  —  Le  texte  si  malheureusement  invoqué 
par  M.  Duranton  nous  paraît,  au  contraire,  décisif  pour  notre  doctrine, 
a  La  révocation,  dit-il,  ne  peut  être  demandée  ni  contre  les  héritiers 
du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  »;  voilà  le  principe.  Il 
ajoute  :  «  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  intentée 
par  le  donateur  »;  voilà  Texception.  Mais  puisqu'il  n'y  a  d^exceptiun 
que  pour  le  dernier  cas,  il  n'y  en  a  donc  pas  à  la  première  partie, 

(1)  5/c;GaiIbon  (no747);  Duranton  (VHI,  562);  DaHoz  (nM7):  Coîn-Dclisie 
(nM2);Troplong  (t.  III,  n'>  1328);  Aubry  et  Rau  (u  VI,  p.  110,  3«  édii.);  Massé  et 
Vergé  (  t.  III,  p.  237  );  Dut.  not.  ( v»  l\ùv.  de  don.,  u®  76  ).  Contra  :  B»iguct  (sur  Po- 
thier,  t.  VIIl,  p.  418);  Demante  (t.  IV,  n^  100  bh)]  Demolombe  (t.  m,  u»  679), 
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celle  qui  déclare  que  la  révocation  est  impossible  contre  les  héritiers  du 
donataire... 

Et,  en  effet,  cette  révocation  étant  une  punition,  elle  ne  doit  s'appli- 
quer qu'à  la  personne  même  du  coupable...  Cette  pensée  du  Code  est 
dVilleurs  d'autant  moins  douteuse,  qn'û  a  apporté  ici  à  dessein  une 
double  dérogation  aux  anciens  principes.  Autrefois,  la  rè^le  était  la 
même  contre  les  héritiers  du  donataire  et  pour  les  héritiers  du  donn* 
teur  :  l'action,  une  fois  intentée,  se  continuait,  soit  contre  les  uns,  soit 
pour  les  autres;  et  elle  ne  pouvait  jamais  être  intentée  ni  par  ceux*ci 
ni  contre  ceux-là  (Pothier,  Donat.  entre-vifs,  sect.  3,  art.  3,  §  4). 
Le  Code,  lui,  permet  aux  héritiers  du  donateur,  non«seulemcnl  de 
continuer  Faction,  mais  même  de  la  commencer;  contre  ceux  du  do- 
nataire, il  n'en  permet  ni  le  commencement  ni  la  continuation  :  il 
resserre  la  règle  d'un  côté,  en  même  temps  qu'il  l'élargit  de  l'autre,  il 
serait  étrange  que  tout  cela  se  fût  trouvé  fait  par  hasard  !  Dira-t-on 
que  les  rédacteurs  n'ont  pas  crti  utile  de  dire  que  l'action  intentée  se 
continuerait  contre  les  héritiers  du  donateur,  parce  que  cela  leur  a  paru  ^ 
aller  de  soi?  mais  Tarticle  donne  un  démenti  à  cette  assertion,  puisqu'il 
prend  la  peine  de  s'en  expliquer  quant  aux  héritiers  du  donateur. 

III.  —  710.  Le  Code  dit  bien  quelle  sera  la  durée  de  l'action  en  ré- 
vocation pour  ingratitude  ;  mais  il  ne  dit  nulle  part  quelle  sera  ci:lie  de 
la  révocation  pour  inexécution  des  charges.  Ce  silence  s'explique  par 
cette  pensée,  développée  plus  haut,  que  cette  dernière  cause  de  révo- 
cation se  trouve  soumise  aux  règles  des  contrats  ordinaires. 

Ceci  posé,  faut-il  dire  que  l'action  étant  une  demande  en  nullité 
d'un  contrat,  elle  se  prescrira  par  dix  ans,  d'après  l'art.  1304  ;  ou  bien 
faut -il  dire  que  cette  action  doit  naturellement  durer  aussi  longtemps 
que  le  droit  pour  le  donateur  d'exiger  l'exécution  des  charges  par  lui 
imposées,  c'est-à-dire  trente  ans,  d'après  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 2262?...  1^  réponse  dépendra  de  la  manière  dont  la  demande  du 
donateur  serait  formulée.  S'il  conclut  directement  à  la  revocation,  il 
est  évident  que  c'est  là  une  véritable  demande  en  nullité,  et  que  l'ac- 
tion serait  inadmissible  après  dix  années;  mais  s'il  a  soin  de  conclure  à 
l'exécution  des  obligations  par  lui  stipulées,  si  mieux  n'aime  le  dona- 
taire consentir  la  révocation,  son  action  sera  recevable  pendant  trente 
années,  puisque  l'annulation  n'est  plus  l'objet  de  sa  demande. 

958.  —  La  révocation  pour  cause  d^ingratitude  ne  préjudiciera  ni 
aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  Tobjet  de  la  donation ,  pourvu 
que  le  tout  soit  antérieur  à  rinscription  qui  aurait  été  faite  de  Textrait 
de  la  demande  en  révocation,  en  marge  de  la  transcription  prescrite 
par  l'article  939. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer 
la  valeur  des  objets  aliénés ,  eu  égard  au  temps  de  la  demande ,  et  les 
fruits,  à  compter  du  jour  de  cette  demande 
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I.  La  résolution  est  ici  purement  relative  aa  donataire  :  poorqaoi.  —  Gommwt  fn- 
blier  la  demande  qaand  il  n'y  a  pas  eu  tranacripuon.  —  QM  dea  dgaatiiit 
mobilières? 

I.    Effets  de  la  révocation  à  Tégard  du  donataire. 

I .  — ^7 1 1 .  La  rëvocation  pour  ingratitude  étant  vëritablement  une 
peine  et  ne  devant  dès  lors  frapper  que  le  coupable,  comme  nous  Va- 
von6  dit  sous  l'article  précédent,  on  ne  pouvait  donc  pas  en  faire  re- 
jaillir reflet  contre  les  tiers,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  ici  la 
maximo  Solutojure  dantis,  solviturjus  aecipientis;  la  résolution  des 
droits  du  donataire  ingrat  ne  devait  pas  être  absolue,  mais  seulanent 
relative  à  sa  personne.  En  conséquence,  notre  article  déclare  que  les 
aliénations  ou  concessions  quelconques  de  droits  réels  sur  Timmeuble 
donné  seront  maintenues,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elles  soient  anté- 
rieures à  la  résolution,  puisque  cette  résolution  (ait  rentrer  le  bioi 
dans  le  patrimoine  du  donateur. 

La  résolution,  ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà  (art.  956),  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  de  plein  droit  :  elle  ne  résulte  que  de  la  sentence  du  juge  ;  mais  un 
jugement  produisant  en  général  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  de- 
mande, c'est  donc  à  partir  de  cette  demande  que  l'immeuble  donné, 
s'il  est  encore  libre  dans  le  patrimoine  du  donataire  ingrat,  devrait  ren- 
trer dans  celui  du  donateur.  Toutefois,  comme  la  loi  devait  protéger 
la  bonne  foi  des  tiers,  elle  ne  révoque  quant  à  eux  la  propriété  du  do- 
nataire, et  ne  déclare  nulles  les  aliénations  ou  concessions  de  droits 
réels,  qu'à  partir  du  moment  où  cette  demande  aura  été  rendue  pu- 
blique. 

712.  La  publication  de  la  demande,  lorsque  la  donation  a  été  trans- 
crite, se  fait  tout  naturellement  par  l'inscription  d'un  extrait  de  cette 
demande  sur  les  registres  du  conservateur,  en  marge  de  cette  transcrip- 
tion. Mais  comment  se  ferait-elle  si  la  donation  n'avait  pas  été  trans- 
crite? Un  auteur  (Guilhon,  n**  751)  a  pensé  qu'alors  elle  n'était  pas 
nécessaim;  et  que,  dans  ce  cas,  toutes  aliénations  postérieures  à  la  de- 
mande elle-même,  quoique  non  inscrites,  seraient  nulles,  parce  que 
Tacquéreur  doit  s'imputer  à  lui  seul  d'avoir  acquis  d'un  donataire  qoi 
n'avait  pas  fait  transcrire...  Cette  doctrine  n'est  pas  satîfaîsante.  Il 
pourrait  se  faire  qu'un  donataire  transcrivît  après  la  demande  faite  et 
vendit  ensuite  à  un  tiers  qui,  voyant  la  donation  transcrite  et  ignorant 
complètement  la  demande  en  révocation,  n'aurait  à  recevoir  aucun  re- 
proche de  nëgli«;;ence.  N'est-il  pas  évident  que  la  publication  de  la  de- 
mande est  ici  l'idée  principale,  à  laquelle  la  loi  tient  et  devait  tenir  par- 
dessus tout,  et  ce  que  le  mode  de  cette  publication  n'est  qu'une  chose 
secondaire  ;  en  sorte  que,  si  lu  publication  ne  peut  se  faire  de  celte  ma- 
nière, elle  devra  se  faire  de  telîo  antre  manière?.. .  Nous  pensons  donc 
que,  même  en  l'absence  de  transcription,  le  donateur  devra  toujours 
faire  son  inscription,  soit  en  marge  d'une  transcription  qu'il  requerrait 
lui-m^mp.  comme  le  veut  M.  Ouranton  (n**  :>70),  soit,  et  plutôt  (car 
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ce  premier  moyen  serait  plus  onéreux  que  ce  qu'exigeait  la  loi),  en 
faisant  faire  Tinscription  seulement  dans  le  corps  du  registre  du  con^ 
servaLeur. 

713.  Quand  les  biens  donnés  sont  des  meubles,  il  est  clair  que  notre 
article  ne  peut  plus  s'appliquer;  mais  le  donateur,  cependant,  ne  sera 
pas  toujours  sans  moyen  de  garantir  Teffet  de  sa  demande.  S'il  s'agit 
de  meubles  corporels  et  ne  constituant  pas  des  choses  de  consomma- 
tion,  et  qu'ils  soient  encore  aux  mains  du  donataire,  ou  s'il  s'agit  de 
rentes,  créances  ou  autres  biens  incorporels  que  le  donataire  n'a  pas 
encore  cédés,  le  donateur  pourra,  en  formant  sa  demande,  en  prati- 
quer, en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  (C.  proc,  art.  826), 
une  saisie-revendication  qui  empêchera  le  donataire  d'aliéner  dans  ie 
cours  du  procès  les  objets  qu'il  possède  encore. 

Hais  s'il  s'agit  d'argent  ou  autres  choses  de  consommation,  le  dona- 
teur n'est  plus  et  ne  peut  plus  être  qu'un  créancier  chirographaire,  qui 
viendrait  au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers  ;  et  tout  ce  qu'il 
peut  faire,  c'est  de  former  des  saisies- arrêts  (avec  permission  du  juge; 
G.  proc,  art.  568)  comme  le  peuvent  tous  créanciers. 

II.  —  714.  On  disputait,  avant  le  Gode,  sur  le  point  de  savoir  si  le 
donateur  qui  fait  prononcer  la  révocation  pour  ingratitude  contre  un 
donataire  qui  a  aliéné  les  biens  donnés  devait  avoir  droit  à  une  indem- 
nité contre  ce  donataire  :  Pothier  était  de  ceux  qui  professaient  la  né- 
gative; et  quant  à  ceux  qui  adoptaient  l'opinion  contraire,  iU  n'accor- 
daient rindemnité  que  jusqu'à  concurrence  du  profit  que  le  donataire 
avait  tiré  de  l'aliénation.  Le  Code  va  beaucoup  plus  loin  :  il  oblige  le 
donataire  à  tenir  compte  au  donateur,  absolument  et  dans  tous  les  caa, 
de  la  valeur  que  le  bien  aliéné  se  trouve  avoir  au  moment  de  la  de- 
mande. Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  le  donataire  tiendrait  compte 
des  détériorations  survenues,  jusqu'à  ce  moment  de  lu  demande,  par 
son  fait  ou  celui  de  ses  acquéreurs,  comme  aussi  on  lui  tiendrait  compte 
des  augmentations  provenant  de  la  même  cause  :  c'est-à-dire  que  ta 
somme  dont  il  sera  débiteur  sera  celle  représentant  la  valeur  que  le  bien 
aurait  au  temps  de  la  demande,  s'il  n'avait  pas  été  donné,  et  que  le 
propriétaire  l'eût  toujours  conservé. 

Et  puisque  le  donataire  doit  payer  au  donateur  la  valeur  du  bien  lors- 
qu'il Ta  aliéné,  il  devra  donc  aussi,  par  la  même  raison,  lorsqu'il  rend 
le  bien  en  nature,  indemniser  ce  donateur  do  la  diminution  de  valeur 
que  l'établissement  do  droits  réels  a  pu  causer. 

715.  Toujours  dans  ce  cas  de  restitution  en  nature,  le  donataire  serait 
traité  comme  possesseur  de  bonne  foi  pour  les  plantations,  construc- 
tions et  travaux  quelconques  faits  jusqu'au  jour  de  la  demande,  et 
comme  possesseur  de  mauvaise  foi  pour  tous  travaux  postérieurs  (iii*- 
ticle  555).  C'est  du  jour  de  cette  demande,  en  effet,  que  le  donateur  en- 
tend exercer  le  droit  que  lui  confère  le  délit  d'ingratitude  de  reprendre 
le  bien  donné.  —  C'est  pour  celte  môme  raison  que  le  donataire  doit 
les  fruits  à  partir  de  ce  même  jour. 
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959.  —  Les  donations  en  fayeur  de  mariage  ne  seront  pas  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude. 


8o; 

I.  Notre  article  s'appIIque-t-O  am  donations  qae  les  époux  eux-mâiMt  le  ibntpir 

lear  contrat) 

II.  Controverse  sur  cette  question.  —  Solution  négative. 

m.  Application  de  l'article  aux  donations  matneUes  on  rémaoéraftoires. 

I.  —  716.  C'est  une  question  bien  grave  et  très-controversée,  que 
celle  de  savoir  si  cet  article,  par  donations  en  faveur  du  mariage,  a- 
tend  toutes  donations  faites  en  contrat  de  mariage,  même  celles  de  Fud 
des  époux  à  l'autre,  ou  bien  seulement  celles  qui  sont  faites  par  des 
tiers  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux.  En  d'autres  termes,  les  donations  que 
des  conjoints  se  font  par  leur  contrat  de  mariage  soot*elles  on  non 
révocables  pour  l'ingratitude  du  donataire?  Cette  question,  Gonuneon 
le  voit,  se  rattache  intimement  à  celle  que  nous  avons  traitée  sons  Tar^ 
ticle  311,  n®  H,  et  qui  consiste  à  savoir  si  les  donations  qu'on  époux 
a  faites  à  son  conjoint  sont  révoquées  par  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée contre  l'époux  donataire,  comme  elles  l  étaient  par  le  divorce 
d'après  fart.  299. 

Nous  avons  résolu  affirmativement  cette  dernière  question  ;  en  sorte 
que,  d'après  notre  sentiment,  celle  que  fait  nattre  notre  article  ne  peut 
plus  se  présenter,  lorsque  Tépoux  donataire  a  subi  le  jugement  de  sé- 
paration :  la  donation  étant  alors  révoquée  par  la  séparation  même,  il 
n'y  a  plus  lieu  de  se  demander  si  elle  est  révocable.  Mais  la  questioi 
reste  intacte  pour  le  cas  où  Tépoux  donateur  n'aurait  pas  fitit  pronon* 
cer  la  séparation  contre  son  conjoint... 

Toutefois,  si  la  solution  par  nous  donnée  à  la  question  de  révocation 
par  la  séparation  laisse  intacte,  en  certains  cas,  celle  de  révocabifitë 
pour  le  simple  fait  d'ingratitude,  ce  n'est  guère  qu'en  théorie;  car, 
dans  le  fait,  cette  solution  rendra  presque  toujours  inutile  Texamendc 
l'autre  question.  En  effet,  il  y  a  toujours  injure  grave  (s*il  n'y  a  pas 
plus)  dans  les  faits  qui  permettent  la  révocation  d'une  donation;  or, 
l'injure  grave  étant  aussi  une  cause  de  séparation,  l'époux  qui  pourrait 
obtenir  la  révocation  pour  ingratitude  contre  son  conjoint  pourrait 
donc  obtenir  par  là  même  la  séparation.  Maintenant,  l'époux  qui  se 
résoudra  à  irriter  son  conjoint  par  l'allégation  publique  d'injures  sera 
bien  résolu  aussi  à  briser  la  vie  commune,  et  puisque,  dans  ce  cas, 
l'époux  pourra  nécessairement  obtenir  la  séparation,  et  le  voudra  né- 
cessairement aussi,  il  s'ensuit  donc  qu'il  l'obtiendra,  et  par  conséquent, 
la  donation  se  trouvant  révoquée  par  la  séparation,  d'après  notre  doc- 
trine, il  n'y  aura  jamais  à  rechercher  si  on  doit  la  révoquer  pour  le  fait 
même  d'ingratitude. 

Comme  on  le  voit,  les  deux  questions  n'en  font  en  quelque  sortA 
qu'une  seule;  et  c'est  seulement  pour  ceux  qui  n'admettent  pas  la  ré- 
vocation pnr  la  séparation  d'après  l'art.  299,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
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subsidiairement  si  Ton  ne  doit  pas  l'admettre  pour  iDgratilude  d'après 
Tart.  955.  Examinons  donc  cette  question. 

II.  —  717.  Les  nombreuses  autorités  qui  rejettent  la  révocation  de 
la  donation  par  la  séparation  de  corps,  rejettent  aussi  sa  révocabilité 
pour  le  simple  fait  d'ingratitude.  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est  que, 
par  donations  en  faveur  du  mariage,  le  Code  entend  toutes  donations 
faites  dans  le  contrat  de  mariage,  conmie  le  prouvent  les  art.  1088 
et  960. 

Mais,"^  d'abord,  comment  la  loi,  qui  frappe  le  donataire  ingrat  alors 
Hiéme  qu'il  est  étranger  au  donateur,  l'épargnerait-elle  quand  il  est 
son  conjoint,  c'est-à-dire  quand  il  a  des  devoirs  sacrés  à  remplir  eu- 
vers  lui,  et  que,  par  conséquent,  son  ingratitude  est  plus  noire?...  La 
bi  serait  évidemment  immorale,  et  nos  adversaires  le  reconnaissent 
positivement  (M.  Coin-Delisle,  n^  5).  Mais  pour  entendre  une  loi  dans 
UD  sens  immoral,  il  faut  qu'il  y  ait  vraiment  impossibilité  de  lui  en 
donner  un  autre.  Or,  le  sens  qu'on  donne  ici  à  la  loi  est  d'abord  re- 
poussé par  la  raison,  et  les  textes  du  Code  sont  loin  de  l'exiger  impé- 
rieusement, comme  on  le  prétend. 

La  raison,  d'abord,  dit  qu'on  ne  doit  entendre  par  donations  en 
faveur  du  mariage  que  celles  qui  sont  faites  aux  époux  par  des  tiers, 
et  non  celles  qu'ils  se  font  l'un  à  l'autre.  Quand  la  donation  est  faite  par 
im  parent  ou  un  ami,  elle  ne  profite  pas  seulement  à  fépoux  dona- 
taire, mais  aussi  à  son  conjoint  et  aux  enfants  à  naître,  qui  auront  tous 
plus  d'aisance  que  si  cette  donation  n'avait  pas  été  faite;  elle  profite 
donc  à  la  famille,  au  ménage,  et  elle  est  vraiment  en  faveur  du  mariage. 
Mjûs,  au  contraire,  quand  la  donation  est  faite  à  cet  époux  par  son 
eonjointf  elle  ne  profite  ni  à  ce  conjoint,  ni  aux  enfants,  puisque  le 
Uen  donné  aurait  toujours  été  dans  la  maison  en  restant  au  donateur, 
aussi  bien  qu'en  passant  au  donataire  ;  donc  cette  donation  est  faite  en 
faveur  du  donataire  seul.  Ainsi,  la  raison  dit  que,  par  donations  en 
faveur  du  mariage,  il  faut  entendre  celles  qui  sont  faites  aux  époux 
par  des  tiers,  et  non  celles  que  l'un  d'eux  fait  à  l'autre.  —  La  raison 
dit  encore  que  les  premières  ne  doivent  pas  être  révoquées  pour  l'in- 
gratitude du  donataire,  mais  que  les  secondes  doivent  l'être  comme 
toutes  autres,  et  plutôt  que  toutes  autres.  Les  premières,  celles  faites 
par  des  tiers,  ne  doivent  pas  être  révoquées;  car,  pour  la  faute  de 
l'époux  donataire,  on  punirait  l'autre  époux,  qui  est  innocent,  et  les 
enfants,  qui  sont  innocents  aussi.  Les  secondes,  au  contraire,  doivent 
être  révoquées  comme  toutes  autres;  car  la  révocation  ne  frappe  que 
l'époux  coupable,  puisque,  en  lui  enlevant  le  bien,  elle  laisse  ce  bien 
dans  la  famille,  dans  le  patrimoine  de  l'autre  époux,  où  les  enfants  le 
retrouveront  toujours  :  loin  de  punir  les  innocents,  la  rf  vocation  leur 
est  utile  ;  elle  est  utile  à  l'époux  donateur,  qui  retrouve  son  bien  ;  elle 
l'est  aux  enfants,  dont  la  fortune  est  ainsi  confiée  à  des  mains  digues, 
au  lieu  de  rester  aux  mains  d'un  mauvais  époux,  qui  est  bien  souvent 
mauvais  père.  La  révociition  est  donc  ici  plus  à  désirer  que  dans  1rs 
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eiroonstances  ordinaires,  à  cause  de  l'intérêt  de  la  fannUe-;  elle  Test 
encore  par  cette  autre  raison  que  le  donataire  ingrat,  par  sa  qualitë 
d'époux,  est  plus  coupable  que  tout  autre. 

Ainsi  tout  se  réunit  pour  que  les  donations  faites  aux  époux  par  des 
tiers  restent  irrévocables  malgré  Tingratitude  du  donataire,  et  pour 
que  celles  qu'ils  se  font  l'un  à  1  autre  soient  révoquées  :  c'est-à-dire  qoe 
tout  se  réunit  pour  prouver  que  par  donations  en  faveur  du  mariage 
notre  article  n'a  pu  entendre  que  celles  faites  par  des  tiers  (1). 

7 1 8 .  On  nous  oppose  deux  textes  du  Code,  les  art.  1 088  et  960,  dans 
lesquels,  dit-on,  les  mots  donations  en  faveur  du  mariage  signifient  né- 
cessairement toutes  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage.  Pe- 
sons cet  argument.  Et  d'abord  nous  ferons  remarquer  qu'en  général 
le  Gode  n'appelle  donations  en  faveur  du  mariage,  ou  en  faveur  ie$ 
époux,  ou  même  par  contrat  de  mariage  (quapd  il  n'ajoute  rien  à  ces 
dernières  expressions),  que  celles  qui  sont  faites  aux  époux  par  des 
tiers  ;  et  qu'il  désigne  celles  que  les  époux  peuvent  se  faire  l'un  à  l'autre, 
soit  pendant  le  mariage,  soit  même  dans  leur  contrat  de  mariage,  par 
le  nom  tout  particulier,  et  presque  consacré,  de  donations  entre  époux: 
on  en  a  la  preuve  par  la  comparaison  des  deux  chapitres  VIH  et  IX  de 
notre  titre.  —  Dans  le  chapitre  VIII,  il  s'agit  des  donations  faites  aux 
époux  par  des  tiers  :  aussi,  voyez  la  rubrique  et  les  diiférents  articles... 
«  Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux. . .  »  (Rubr.); 
n  toute  donation  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à  Fwn 
d'eux.,.  »  (art.  1081);  «  la  donation  par  contrat  de  mariage  »  (ar- 
ticle 1084);  «la  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
époux... n  (ari.  1086);  «  les  donations  faites  par  contrat  de  ma" 
riage. . .  »  (art.  1087);  «  toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage...  » 
(art.  1088)  ;  «  toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de 
mariage...  »  (art.  1090). — Dans  le  chapitre  IX,  il  s'agit  des  donations 
que  les  époux  se  font  l'un  à  l'autre;  aussi  on  ne  trouve  jamais  d'autre 
expression  que  celle-ci,  «  entre  époux. . .  »  :  des  dispositions  entre  époux 
soit  par  contrat  de  mariaj;e,  soit...  (Rubr.);  «  toute  donation  faite 
entre  époux...  »  (art.  1092);  «  la  donation  de  biens  à  venir  ou...  faite 
entre  époux. . .  »  (art.  1 093)  ;  a  toutes  donations  faites  entre  époux,  pen- 
dant le  mariage...  »  (art.  1096).  — Ainsi,  par  donations  faites  à  w 
époux,  ou  aux  époux,  ou  en  faveur  des  époux,  ou  en  faveur  du  mariage, 
le  Code  n'entend  que  les  donations  faites  par  des  tiers. 

On  objecte  deux  textes.  D'abord,  l'art.  1088;  mais  précisément  cet 


(1)  Sic  :  Lvon,  6  mars  1853, 8  déc  1853  ;  Gan.,  36  février  et  10  mars  1856  f  Def.i 
56, 1,  193  ;  /.  Pal.,  5C,  1,  3&3);  Rouen,  6  mars  1856  (Dev.,  56,  3 ,  583;  /.  Pal.,  57, 
437  );  Cass.,  17  février  1873  ( Dev.,  73,  1,  52);  Toullier  (  Théor.  du  Code  civ.,  t.  IV, 
p.  90);  Rodière  [Rev.  de  légisï.,  U  III,  p.  2371  ;  Pont  {Rev,  de  dr.  franc,,  1844, p. 353, 
et  Rev.  de  légisL,  t.  III,  p.  111);  Demolombe  {Mariage,  t.  II,  n»  538);  Troplong 
(  no  1348  );  Boileux  (  art.  OsO,  6«  édit.);  Massé  et  Vergé  (  III,  §  484,  p.  334,  note  13); 
Aubry  et  Ran  (VI,  J  708 ,  p.  107,  3«  édit.);  Diet.  not.  (  v«  Rév.  des  don.,  n»  138). 
Contra  :  Douai,  38  Juin  1854  (Dev.,  54,  3,  541;  /.  Pal.,  56, 1,  31);  Saiotespès-LMCOt 
(t.  III,  n»  909). 
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article,  qui  parle  de  toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage,  est 
placé  dans  le  chapitre  VIII,  et  ne  parle,  par  conséquent,  que  des  dona- 
tions faites  par  des  tiers  :  ce  n^est  que  le  chapitre  suivant  qui  s'occupe 
des  donations  que  les  époux  pourront  se  faire,  même  par  contrat  de 
mariage,  réciproquement,  ou  Vun  des  deux  à  Vautre  (art.  1091).  Il 
est  bien  vrai  que  la  règle  de  cet  art.  1088,  comme  aussi  celle  de  l'ar- 
ticle 1087,  s'appliquent  également  aux  donations  entre  époux,  mais 
.  ce  n'est  que  par  argument  et  par  analogie  de  ces  articles.  -^  Quant  à 
Targunaent  tiré  de  Tart.  960,  il  paraît  d'abord  bien  plus  fort;  et  c'est, 
an  efièt,  la  grande  objection  de  nos  adversaires.  Examinons-le  donc 
avec  soin. 

L'art.  960  dit  que  «  toutes  donations  faites  par  des  personnes  n'ayant 
pas  de  descendants  vivants,  même  celles  qui  seraient  faites  en  faveur 
de  mariage,  par  autre  que  par  les  ascendants  aux  conjoints,  ou  patr 
les  conjoints  l'un  à  l'autre,  demeureront...  »  Ainsi,  nous  dit-on*, 
l'article  pose  une  règle  qui  ne  s'applique  qu'aux  donations  faites  en 
faveur  du  mariage,  et  on  en  excepte  celles  que  se  font  les  conjoints 
l'un  à  l'autre;  or,  on  n'excepte  d'une  règle  que  ce  qu'elle  comprend  : 
donc,  la  classe  des  donations  en  faveur  du  mariage  comprend  celtes 
que  lés  conjoints  eux-mêmes  se  font.  —  L'argument  serait  concluant 
et  décisif  si  l'on  pouvait  avoir  confiance  dans  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle 960  ;  si  Ton  devait  croire,  ou  seulement  si  l'on  pouvait  croire, 
que  les  rédacteurs  ont  choisi  à  dessein  les  mots  qui  le  constituent. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  il  est  évident,  au  contraire^  qu'en  écrivant 
Tarticle,  les  rédacteurs  n'ont  pas  inêmc  songé  aux  termes  qu'ils  em- 
ployaient, et  qu'ils  copiaient  dans  l'art.  39  de  l'ordonnance  de  1731 . 
En  effet,  Tarticle  pose  une  règle  qui  ne  s'applique  qu*aux  donations 
faites  par  des  personnes  n'ayant  pas  de  descendants  vivants,  et  on  en 
excepte  celles  qui  sont  faites  en  faveur  d'un  mariage  par  les  ascendants 
des  conjoints  donataires;  or  (dirons-nous,  en  copiant  l'argument  de 
nos  adversaires),  on  n'excepte  d'une  règle  que  ce  qu'elle  comprend  : 
donc,  la  classe  des  donations  faites  par  des  personnes  sans  enfants  com- 
prend celles  que  des  ascendants  font  à  leurs  enfants!!!  C'est-à-dire  que 
nous  sommes  en  plein  dans  l'absurde,  tant  est  vicieuse,  tant  a  été  in- 
considérée et  irréfléchie  la  rédaction  du  texte  qu'on  nous  oppose. 
Certes,  quand  on  voit  un  article  nous  dire  que  sa  règle  est  faite  pour 
les  donateurs  sans  enfants,  mais  qu'il  faut  pourtant  en  excepter  ceux 
qui  donnent  à  leurs  propres  enfants,  il  est  bien  impossible  d'argumen- 
ter de  sa  rédaction  et  de  faire  de  sa  tournure  de  phrase  la  base  d'une 
décision.  — 11  est  évident  que,  pour  avoir  la  pensée  de  cet  art.  960, 
il  faut  ne  tenir  aucun  compte  de  la  rédaction  et  de  l'arrangement  des 
mots;  il  est  évident  que  les  mots  par  autres  que  par  les  ascendants,  mi 
par  les  conjoints,  relativement  à  ceux  qui  les  précèdent,  ne  constituent 
pas  une  exception^  mais  bien  line  explication,  un  développement,  une 
eonséquence.  Voici  la  pensée  de  l'article  :  la  règle  est  faite  pour  toutes 
donations  émanant  de  personnes  sans  enfants,  mais  seulement  pour 
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celles-là;  par  conséquent^  elle  ne  s'applique  pas  à  oelies  que  les  asceo- 
dauts  font  à  leurs  descendants. . .  Elle  est  &dte  pour  toutes  donatkm, 
tellement  que,  sans  se  restreindre  aux  donations  ordinaires,  elle  s'é- 
tend même  aux  donations  en  faveur  de  mariage  ;  mais  elle  s^arréte  k 
ces  donations  en  faveur  de  mariage,  et  par  conséquent  ne  comprend 
pas  celles  qui,  dans  le  contrat,  sont  faites  par  les  conjoints  Tiiq  à  l'autre 
(voy.  l'observation  finale  de  Tart.  1093). 

Ainsi  donc,  bien  loin  que  les  textes  du  Code  commandent  de  donner 
à  notre  article  le  sens  que  nous  combattons,  ces  textes  se  trouvent 
d'ac(M)rd,  au  contraire,  avec  le  sens  différent  que  la  raison  et  la  morale 
demandent. 

111.  —  719.  VarL  955  déclarant  les  donations,  absolument  et  sans 
restriction,  révocables  pour  l'ingratitude  du  donataire,  et  notre  art.  959 
n'apportant  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  donations  faites  en 
faveur  de  mariage,  toutes  autres  donations  restent  donc  soumises  la 
principe.  On  annulera  donc  pour  ingratitude  et  les  donations  onéreuses 
ou  rémunéra toires  et  les  donations  mutuelles. 

On  annulera  les  donations  onéreuses  ou  rémunératoires  ;  mais  évi- 
demment le  donataire  aurait  action  contre  le  donateur  pour  se  faire  in- 
demniser, dans  le  premier  cas,  des  charges  qu'il  aurait  exécutées  ;  et, 
dans  le  second,  de  la  valeur  des  services  par  lui  rendus,  pourvu  qu  il 
s'agît  de  services  appréciables  à  prix  d'argent  et  pour  lesquels  le  dona- 
taire aurait  pu  exiger  un  payement.  Nous  supposons,  bien  entendu,  que 
l'importance  des  charges  imposées  ou  des  services  rendus  n'égale  pas 
la  valeur  des  biens  attribués.  Car,  s'il  en  était  autrement,  l'acte,  niai- 
gré  sa  qualification  de  donation,  serait  vraiment  à  titre  onéreux  et  ne 
pourrait  pas,  dès  lors,  être  révoqué  pour  ingratitude. 

Quand  il  s'agit  d'une  donation  mutuelle,  c'est-à-dire  de  l'acte  par 
lequel  deux  personnes  se  sont  fait  une  libéralité  réciproque,  la  dona- 
tion bera-t-elle  révoquée  pour  le  tout;  ou  bien  la  lil>éralité  faite  à  Tia- 
;i;rat  iombera-t-elle  seule,  l'autre  continuant  néanmoins desubsister?... 
Nous  pensons  que  la  donation  n'est  alors  révoquée  que  d'un  côté.  Ainsi, 
quand  par  un  même  acte  Pierre  a  donné  sa  maison  à  Paul  qui  lui  don- 
nait sa  ferme,  et  que  Pierre  s'est  rendu  coupable  d'ingratitude,  Paul 
reprendra  la  ferme  qu'il  avait  donnée  à  Pierre  et  n'en  consei^era  pas 
moins  la  maison  qu'il  a  reçue  de  lui.  En  effet,  pour  que  Pierre,  en  per- 
dant sa  libéralité,  pût  voir  tomber  aussi  celle  qu'il  avait  faite  à  Paul, 
il  faudrait  que  celle-ci  eût  été  la  cause  de  la  sienne  :  il  dirait  alors  que 
la  libéralité  par  lui  reçue  venant  à  disparaître,  la  cause  de  la  libéralité 
qu'il  avait  faite  disparuit  donc,  et  que,  dès  lors,  cette  dernière  se  trouve 
également  nulle,  faute  de  cause  (art.  1 108).  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
quand  Pierre  a  donné  sa  maison,  la  cause  de  sa  lil)éralité  n'a  pas  pu 
être,  légalement,  la  donation  que  Paul  lui  faisait;  ça  été  uniquement 
le  désir  de  conférer  un  bienfait.  Si  Pierre  n'avait  livré  la  maison  que 
pour  recevoir  la  ferme,  et  que  Paul  n'eût  livré  la  ferme  que  pour  rece- 
voir la  maison,  ih  n'auraient  pas  fait  une  donation,  mais  un  échange. 
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Qr^  si  ia  cause  d'une  des  libéralités  n'est  pas  dans  l'autre  libéralité, 
cette  deroière  peut  donc  être  annulée  et  disparaître  sans  que  la  première 
se  trouve  dénuée  de  cause  (1). 

.  966.  —  Toutes  donations  entre- vifs  faites  par  personnes  qui  n'a- 
vaient point  d*enfants  ou  de  descendants  actuellement  vivants  dans  le 
temps  de  la  donation,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent 
être,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  élé  faites,  et  encore  qu'elles  fus* 
sent  mutuelles  ou  rémunératoires,  même  celles  qui  auraient  été  faites 
en  faveur  du  mariage  par  autres  que  par  les  ascendants  ou  conjoints, 
ou  par  les  conjoints  Tun  à  l'autre ,  demeureront  révoquées  de  plein 
droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même  d'ua 
posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  sub- 
séquent, s'il  est  né  depuis  la  donation. 


i.        Obtenratlons  préliminaireB  sur  cet  article  et  les  saivanti.  —  Division  de 

TeipUcation. 
II.       1*  Quand  le  donateur  est-il  sans  enfants  ?  Un  enfant  naturel  ne  compterait 

pas  :  critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 
m.      Quid  de  l'enfant  naturel,  du  mort  civilement  et  de  Tenfant  adoptif  ?... 
lY.     .  79  Quelles  donations  sont  soumises  à  l'article. 

V.  3«  Quand  y  a-t-il  survenance  d'enfant?  —  De  l'enfant  né  en  mariage  pu- 

tatif :  trois  systèmes  (  erronés  )  de  Delvincourt ,  de  M.  Doranton  et  de 
M.  Vazeille. 

VI.  L^timation  du  b&tard  né  depuis  la  donation.  Changement  apporté  i^  l'an- 

ci<*nne  jurisprudence. 

Vil.     Quid  de  la  rentrée  dans  la  vie  civile  et  du  retour  de  l'absent? 

Vni.    L'adoption  opère  la  révocation.  Critique  de  la  doctrine  contraire,  générale- 
ment admise  et  suivie  Jusqu'ici  par  l'auteur. 

1.  — 720.  L'amour  que  Thomme  porte  à  sa  postérité,  à  la  famille  qui 
descend  de  lui,  fait  tout  naturellement  supposer  que  la  donation  faite 
par  une  personne  sans  enfants  n'aurait  pas  eu  lieu  si  cette  personne 
avait  eu  des  enfants;  et  cette  idée  a  conduit  les  législateurs  a  procla- 
mer le  principe  de  la  révocation  des  donations  par  survenance  <l'en- 
fant.  Cette  règle,  introduite  sous  Tempeieur  Constance  en  355,  p^r  la 
loi  Si  unquàm. . . ,  n'avait  été  portée  que  pour  les  donations  faites  à  des 
affranchis  par  leur  patron  sans  enfants.  Mais  Tusage  Tétendit  enfin  à 
toute  espèce  de  personnes,  et  notre  ancienne  jurisprudence  l'appliquait 
tantôt  de  telle  façon,  tantôt  de  telle  autre,  selon  les  temps  et  les  lieux, 
quand  t'ordonnance  de  1731  vint  l'organiser  d'une  manière  uniforme 
pour  toute  la  France  par  les  art.  39  à  45. 

Les  sept  articles,  960  à  966,  qui  nous  restent  à  expliquer  pour  ter- 
miner le  chapitre  des  Donations  entre-vifs  ordinaires,  reproduisent 
presque  mot  pour  mot  les  sept  art.  39  à  45  de  Tordonnance.  Les  seules 

(t)  Con^.  Guilhon  (n«  781);  Delvincourt,  Duranton  (VIII,  590);  Poujol  (art.  070, 
n«  1&);  Vaseiiie  [ibid.];  Dalloz  (ch.  5,  sect  3);  Dict.  not.  (v»  Rév.  desdon.,  n«  S). 
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âifférenœs  que  l'on  remarque,  c'est  :  1*  le  retranchement,  dan&  Tar- 
ticle  960,  des  expressions  finales  et  «on  par  aucune  autre  sorte  de  Ugi-^ 
timatUm;  2®  celui  du  mot  douaire  dans  Tart.  96S  (changements  qui  sa 
comprennent  d'eux-mêmes,  puisque  le  Code  n'admet  ni  le  douaire,  ni 
aucune  autre  légitimation  que  celle  du  mariage  subséquent]  ;  3^  on 
changement  plus  important,  résultant  de  ces  mots  de  notre  article,  s'il 
est  né  depuis  la  donation,  changement  dont  nous  expliquerons  plus 
loin  la  cause  et  les  effets.  Sauf  ces  trois  points,  nos  sept  articles  soat 
une  copie  scrupuleuse  des  sept  articles  correspondants  de  L'ordoo» 
nance.  —  Ceci  nous  explique  pourquoi  l'art.  960  a  soin  de  préciser 
avec  tant  de  détails  que  sa  cause  de  révocation  s'applique  à  telle  espèce 
de  donations  et  à  telle  autre  espèce,  au  lieu  de  se  contenter  d'une  règle 
générale  et  absolue,  comme  Ta  fait  l'art.  953  pour  la  révocation  par 
suite  de  Tinexécution  des  diaiiges  ou  de  Tingratitude  du  donataire.  Nos 
rédacteurs  ayant  copié  ici  les  sept  articles  de  l'ordonnance,  et  ces  arti- 
cles ayant  dû  entrer  dans  d^assez  grands  détails  à  cause  des  nombreuses 
controverses  qu'ils  venaient  trancher,  le  Code  se  trouve  ainsi  traiter 
bien  plus  longuement  cette  troisième  cause  de  révocation,  et  présenter 
explicitement  pour  elle  des  règles  qu*il  laisse  sous-entendues  pour  les 
deux  autres. 

Et  le  Code,  en  reproduisant  ainsi  les  textes  de  la  loi  précédente,  s 
bien  entendu  aussi  en  reproduire  la  pensée  :  c'est  l'ancienne  législation 
qui  vit  encore  aujourd'hui,  sauf  l'unique  modification  résultant  des 
mots  s'il  est  né  depuis  la  donation.  Dans  le  projet  du  Gode,  nos  articla 
étaient  remplacés  par  un  article  unique,  qui  déclarait  que  la  surve* 
nance  d'enfants  n^opéreraitplus  la  révocation  des  donations  (Fenet,XII, 
p.  372).  Mais  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État,  cet  article  fut  re- 
jeté ;  et  après  avoir  discuté  de  nouveau  le  point  de  savoir  si  Von  adiMU 
trait  dans  toute  son  étendue  l'ancienne  jurisprudence,  la  question  fut 
mise  aux  voix,  et  le  Conseil  déclara  adopter  le  droit  établi  par  Vordon" 
nance  de  1731  [ibid.,  p.  375  et  37G).  —  De  là  il  suit  que  pour  Tinter- 
prctation  des  articles  que  nous  allons  expliquer,  on  doit  accorder  en 
général  à  nos  anciens  auteurs  la  môme  autorité  qu'à  ceux  qui  ont  écrit 
sous  le  Code. 

721 .  Pour  Texplication  de  noire  art.  960,  nous  examinerons  succes- 
sivement, et  en  suivant  l'ordre  que  présentele  texte  deTarticle  :  1*  com- 
ment doit  s^entendre  la  circonstance  d'absence  d'enfants  chez  le  dona- 
teur; 2^  quelles  donations  sont  révocables  dans  cette  circonstance; 
3^  enfin,  comment  s'accomplit  la  condition  résolutoire  de  survenance 
d'enfants. 

11.  —  722.  La  condition  préalablement  exigée  pour  la  révocation 
d'une  donation  par  la  sur\'enance  d'un  enfant  au  donateur,  c'est  que  ce 
donateur  n'eût  pas  de  descendant  actuellement  vivant  au  moment  où 
il  a  fait  la  donation. 

Et  d'abord,  il  sufiit,  pour  empocher  la  révocation,  que  le  donateur, 
au  moment  de  la  donation,  ait  un  seul  descendant;  peu  importe  que 
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ce  soit  un  fils  oa  une  fille,  qu'il  soit  du  premier  degré  ou  d-un  degré 
postérieur,  qu'il  soit  légitime  proprement  dit  ou  simplemait  légitimé, 
jfais  suflSrait-il  aussi  d'un  enfent  naturel  reconnu? 

Plusieurs  jurisconsultes  (1)  répondent  affirmativement,  en  s'appuymt 
sur  les  quatre  considérations  suivantes  :  1^  La  présence  de  Trafant  na- 
turel éveille  aussi  bien  le  sentiment  de  la  paternité  que  celle  d'un  enfant 
légitime,  et  Tafifection  d'un  père  est  tout  aussi  profonde  pour  Tun  que 
pour  Tautre  ;  —  2*  l'article  ne  déclare  révocables  que  les  donations 
feites  pat*  des  personnes  n*ayant  pas  d^enfànts  ;  or,  celui  qui  a  un  enfieuit 
naturel  légalement  eofmu  n'est  pas  sans  enfents  aux  yeux  de  la  loi  : 
c'est  donc  de  Tarbitraîre  que  de  dire  qu'il  ne  s'agit  que  d*eniants  légi- 
times, en  distinguant  là  où  la  loi  ne  distingue  pas;  —  3®  œ  n'est  pas 
sans  dessein  que  Tarticle,  dans  sa  première  partie,  parle  à'enfants  ab* 
solument  et  sans  distinction,  car  sa  dernière  partie  a  bien  soin  de  dis- 
tinguer les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes,  et  puisque  la  dis- 
tinction était  dans  la  pensée  des  rédacteurs,  ils  n'auraient  pas  manqué 
de  l'écrire  au  commencement  de  leur  article  comme  à  la  fin,  s'ils  avaient 
voulu  exclure  leurs  enfants  naturels  ; — 4®  enfin,  si  la  décision  était  dou- 
teuse avec  la  rédaction  que  présentait  l'article  correspondant  de  l'or- 
donnance, elle  ne  saurait  l'être  aujourd'hui,  en  face  du  changement 
apporté  à  la  fin  de  l'article  par  le  législateur  de  1804.  L'ordonnance, 
en  effet;  admettait  la  révocation  par  la  légitimation  de  l'enfant  naturel, 
sans  distinguer  à  quelle  époque  cet  enfunt  était  né  ;  mais  le  Code  ne 
Tadmet  que  quand  l'enfant  est  né  depuis  la  donation.  Ainsi  la  légitima- 
tion de  l'enfant  né  avant  la  donation  ne  révoquerait  pas  cette  donation  ; 
mais,  pourtant,  la  légitimation  donne,  en  droit,  un  enfant  légitime  : 
or,  si  la  présence  (postérieure  à  la  donation]  d'un  enfant  légitime  ne 
révoque  pas  la  donation,  voici  donc  une  donation  qui  se  trouve  irrévo- 
cable par  cela  seul  que  le  donateur  avait  un  enfant  naturel  au  moment 
qu'il  l'a  faite.  Donc,  il  est  démontré  par  le  texte  même  de  l'article  que 
la  seule  existence  d'un  enfant  naturel  suffit  pour  empêcher  la  révocation 
postérieure. 

D'autres,  et  en  plus  grand  nombre,  professent  une  doctrine  contraire, 
et  cette  doctrine  est  aussi  la  nôtre.  Voici  nos  raisons  : 

723.  1^  La  présence  d'un  enfant  naturel,  quoi  qu'on  en  dise,  ne 
produit  pas  sur  le  cœur  d'un  père  les  mêmes  efiets  que  celle  d'un  en- 
fant légitime.  L'existence  du  bâtard  ne  donnera  pas  à  son  père,  du 
moins  au  même  degré,  cette  prévoyance  de  l'avenir,  ces  préoccupa- 
tions d'éducation  et  d'établissement  que  produira  l'existence  de  l'en- 
fant légitime.  Ce  bâtard,  le  père  ne  pourra  pas  en  être  fier;  il  n*osera 
pas  s'en  faire  honneur  et  le  produire  dans  le  monde  comme  son  futur 
représentant;  il  n'aura  pas  la  pensée  de  le  faire  succéder  à  sa  position 
sociale,  au  rang  et  à  la  considération  dont  il  jouit  ;  il  n'aura  pas  même 
la  faible  consolation  de  lui  transmettre  l'état  de  la  fortune,  puisque  la 


(1)  Guilhon  (n«763);  Toallier  (IV,  p.  106);  Pont  {Rev.  criL,  I,  p.  696)  ;  TroploDg 
<t.  III,  n»  1381);  Diet.  not.  (v«  Rév.  des  doo.,  n«  94). 
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loi  l'empécbe  de  lai  laisser  toate  sa  succession  tant  qu'il  existe  quelque 
parent  collatéral.  Aussi  voit^on  tous  les  jours  que  la  présence  d'en- 
iants  bâtards  n'arrête  pas  ces  dispositions  ridicules ,  ces  folles  dé- 
penses de  toute  espèce,  qui  sont  Tapanage  de  ce  qu'on  appelle  dans 
le  monde  la  vie  de  garçon;  tandis  que  la  survenance  de  Tenfant  du 
mariage  apporte  après  elle  la  maturité  des  réflexions,  Tesprit  d'ordre, 
d'économie  et  de  prévoyance.  —  S*  Aussi  les  rédacteurs  n'ontrils  en- 
tendu parler  que  des  enfants  légitimes.  £n  effet,  l'article  parle  siraol- 
tanément  des  enfants  au  desicendants;  or,  on  n'a  pas  de  descendants 
naturels  :  la  loi  ne  reconnaît  aucun  lien  entre  un  bfttard  et  ses  ascen- 
dants autres  que  ses  père  et  mère.  Donc,  descendants  signifie  bien  dei* . 
eendants  légitimes;  et  puisque  l'article  assimile  et  réunit  les  enrants  el 
les  descendants,  il  s'occupe  donc  des  enfants  de  même  qualité  que  ces 
descendants,  c'est-à-dire  des  enfants  légitimes.  D  ailleurs,  il  a  été  dit 
positivement  par  les  rédacteurs  qu^ils  entendaient  reproduire  le  drsiê 
établi  par  l'ordonnance;  donc,  quand  ils  employaient  les  mêmes  termes 
qu'autrefois,  ils  entendaient  leur  laisser  le  même  sens.  Or,  le  mot  0»- 
fants  a  toujours  signifié  enfants  légitimes;  c'était  un  point  constant 
et  sur  lequel  il  n'y  avait  jamais  eu  de  controverse  avant  le  Code  (1). — 
3^  Puisque,  d'après  la  fin  de  l'article,  la  donation  faite  par  une  per- 
sonne n'ayant  aucun  enfant  n'est  pas  révoquée  par  la  naissance  d'un 
enfant  naturel,  c'est  donc  que  la  présence  de  cet  enfant  naturel  ne 
place  pas  le  père  dans  les  conditions  où  le  met  la  présence  d'un  enfant 
légitime,  qu'elle  ne  lui  impose  pas  les  mêmes  devoirs  et  ne  lui  donne 
pas  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  préoccupations,  etc.  Mais,  s*il  en 
est  ainsi,  la  présence  du  bâtard  lors  de  la  donation  n'a  donc  pas  pré* 
muni  le  père  contre  d'imprudentes  libéralités,  comme  l'eût  fait  la  pré- 
sence de  l'enfant  légitime.  —  4**  Enfin,  il  est  bien  vrai  qu'aujourd'hui, 
contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  sous  fordonnance,  la  présence  d'un 
bâtard  lors  de  la  donation  empêche  la  révocation  d'avoir  lieu  par  la 
légitimation  de  ce  bâtard  ;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure,  comme  on 
l'a  fait,  qu'elle  empêcherait  de  même  toute  révocation  :  le  contraire 
est  certain.  Cette  existence,  lors  de  la  donation,  du  bâtard  légitimé  plus 
tard  n'empêcherait  pas  la  révocation  pour  la  naissance  postérieure  d'un 
enfant  légitime,  ni  même  pour  la  légitimation  d'un  autre  bâtard  né  de- 
puis; elle  ne  Tempêcherait  que  pour  la  légitimation  du  même  bâtard.,. 
Quand  vous  avez  un  bâtard  au  moment  que  vous  faites  une  donation, 
vous  devez  (aux  yeux  de  la  loi,  qui  tend  toujours  à  un  but  moral)  avoir 
la  pensée,  et  même  l'intention,  de  légitimer  ce  bâtard  pour  assurer  son 
état  et  réparer  l'honneur  de  la  mère;  donc,  la  présence  de  cet  enfant 
suffit  (dans  la  théorie  de  la  loi)  pour  que  vous  ne  donniez  pas  plus  que 
vous  ne  donneriez  si  cet  enfant  était  déjà  légitimé,  et,  par  conséquent, 
elle  empêche  la  révocation  pour  sa  légitimation  postérieure.  Mais  on 
ne  peut  pas  dire  également  que  la  présence  de  ce  bâtard  a  dû  vous 


(1)  Dumoalin  (a*  83);  Ricard  (n»  599):  Furgole  (qaest.  18);  Prâfost  de  la  ianès 
(II,  405);  Pothler  {.DonaU,  seeu  9,  art.  9,  {  >}• 
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donner  la  pensée  et  Tintention  de  procréer  plus  tard  des  enfants  légi- 
times ou  de  légitimer  d'autres  bâtards,  que  vous  auriez  par  la  suite  ;  et 
voilà  pourquoi  l'existence  de  ce  bâtard  n'empécbe  pas  la  révocation  aa 
profit  de  ceux-ci... 

Que  Ton  pèse  bien  les  idées  par  lesquelles  nous  terminons,  car  elles 
sont  décisives.  Un  enfant,  selon  Tidée  de  Dumoulin,  ne  doit  jamais  de- 
venir la  cause  de  la  révocation  quand  il  existait  lors  de  la  donation» 
£d  effet,  ou  il  est  légitime,  ou  il  est  bâtard  :  s'il  est  légitime,  la  dona- 
tion est  irrévocable,  irrévocable  absolument  ;  que  s'il  est  bâtard,  la  lé- 
gitimation qu'il  obtiendrait  ensuite  ne  doit  pas  lui  servir,  parce  quHI 
serait  profondément  immoral  que  ce  second  enfant  fût  mieux  traité 
que  le  premier  :  Quod  si  filius  sit  natus  ante  donationem,  non  prodest 
ûgitimatio  subseguens  :  ne  legittmatus  sit  melioris  conditionis  quàm  le* 
fiUmè  natus,  et  plus  habeat  luxuria  quàm  castitas.  Or,  cette  idée  de 
Dumoulin  est  précisément  celle  qui  a  fait  changer  ici  Tordonnance  de 
1731  (peu  morale  en  ce  point).  Si  le  Tribunat,  en  effet,  a  demandé 
d'ajouter  les  mots  s'il  est  né  depuis  la  donation,  c'est  parce  que  «  la 
naissance  de  l'enfant  légitime  n'opérant  la  révocation  qu'autant  qu't/ 
naît  après  la  donation,  il  était  impossible  d'accorder  plus  de  faveur  à 
l'enfant  naturel  qui,  dans  la  suite,  est  légitimé.  »  (Fenet,  XII,  p.  455.) 
Mais  maintenant  on  a  vu  que  Dumoulin,  dont  le  Code  a  consacré  l'idée 
parce  changement,  enseignait  très-positivement,  comme  tous  nos  an* 
eiens  auteurs,  que  les  mots  personnes  sans  enfants,  filios  non  habens; 
signifiaient  n'ayant  pas  à' enfants  légitimes,  et,  par  conséquent,  il  est 
bien  impossible  de  venir  dire  que  ce  changement  de  la  fin  de  notre 
article  change  le  sens  de  sa  première  partie.  Il  est  bien  impossible  de 
prétendre  que  ce  changement  est  incompatible  avec  le  sens  que  nous 
donnons  aux  premiers  mots  de  l'article,  puisque  les  deux  idées  étaient 
simultanément  proclamées  par  Tancienne  doctrine  de  Dumoulin,  et 
que  c'est  cette  doctrine  de  Dumoulin  qu'on  a  suivie.  —  Le  changement 
foit  par  le  Code  se  réduit  à  dire  quo  la  légitimation,  postérieure  à  la  do- 
nation, d'un  enfant  naturel  né  avant  cette  donation,  n'équivaut  pas  à 
une  survenance  d'enfant  légitime,  comme  ferait  la  légitimation  du  bâ- 
tard né  depuis  cette  donation. 

Il  demeure  donc  incontestable  :  V  que  le  Code  a  reproduit  le  droit 
établi  par  l'ordonnance;  2"  qu'il  y  a  seulement  apporté  le  changement 
déjà  réclamé  autrefois,  et  que  la  morale  elle-mérne  demandait,  ne  plus 
habeat  luxuria  quàm  castitas;  et  3^  que  ce  changement  n'en  entraîne 
aucun  autre  après  lui. 

724.  Et  puisqu'il  est  certain  que,  pour  survenance  d'enfant  légitime, 
notre  article  révoque  toute  donation  faite  païenne  personne  n'ayant  pas 
d'enfant  légitime,  et  que  la  présence  d'un  bâtard  lors  de  la  donation 
n'empêche  pas  la  révocation,  il  ne  sera  donc  pas  permis  de  modifier 
cette  règle  à  cause  de  telle  ou  telle  circonstance  dont  la  loi  ne  s'est  pas 
préoccupée.  Ainsi,  qu'importe  que  la  donation  faite  par  une  personne 
ayant  un  bâtard  ait  été  faite  à  ce  bâtard  ou  à  un  étranger?  qu'importe 
qu'elle  lui  ait  été  foi  te  par  son  contrat  de  mariage  ou  autrement?  Ce 
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sera  toujours  une  donation  faite  par  une  personne  qui  n^avait  pas  d'en* 
&nt  légitime,  et  qui,  dès  lors,  devra  tomber  par  la  survenauce  d'an 
enfant  légitime. 

11  est  donc  étonnant  que  la  Cour  d'appel  de  Paris,  dans  son  arrêt  da 
29  décembre  1843,  ait  cru  pouvoir  échapper  à  Texamen  de  la  question 
générale,  par  la  circonstance  que  la  donation  était  faite  au  b&tard  lui- 
même  dans  son  contrat  de  mariage.  C'est  d'autant  plus  étonnant  qae 
jusqu'à  Tarrét  de  la  Cour,  personne  ne  s'y  était  trompé  :  et  la  dédsiOû 
des  premiers  juges,  et  les  consultations  produites  pour  ou  contre  la  ré* 
vocation,  et  les  conclusions  du  procureur  général  (H.  Hébert),  avaient 
parfaitement  compris,  et  ce  dernier  surtout  avait  clairement  expliqué, 
que  les  deux  points  de  savoir  s'il  faut  révoquer  la  donation  faite  au  bâ- 
tard, et  2^  s'il  faut  la  révoquer  quand  elle  est  dans  son  contrat  de  ma* 
riage,  n'étaient  que  deux  variétés  de  cette  question  unique  :  Texistence 
d'un  bâtard  lors  de  la  donation  empéche-t-elle  la  révocation?  II  est 
étrange,  après  cela,  que  la  Cour  ait  débuté  par  cette  idée  profondément 
fausse  :  «  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  donation  faite  à  un 
étranger,  et  que  la  seule  question  soumise  à  la  Cour  est  celle  de  savoir 
si  la  donation  faite  par  un  père  à  son  enfant  naturel  légalement  connu, 
à  titre  de  constitution  de  dot,  est  révoquée  par  la  sun'enance  d'un  en- 
fant légitime.  »  Non,  certes,  telle  n'était  pas  la  seule  question,  telle 
n'était  pas  même  la  vraie  question  ;  la  question  à  décider  était  de  sa- 
voir si  l'existence  d'un  bâtard  reconnu  empêche,  oui  ou  non,  la  révo- 
cation. 

En  prenant  ainsi  un  faux  point  de  départ,  la  Cour  est  arrivée  à  re- 
jeter la  révocation,  admise  par  le  jugement  de  première  instance  et  par 
les  conclusions  du  procureur  général.  Mais  cet  arrêt,  par  cela  seul  qu'il 
n'est  pas  dans  la  question,  ne  saurait  faire  autorité,  et  ceux-là  mêmes 
qui  ont  approuvé  sa  solution  en  ont  condamné  les  motifs  (l). 

III.  —  725.  Que  faut-i!  dire  maintenant  des  enfants  adoptifs,  des 
absents  et  des  morts  civilement? 

Ces  derniers,  quoi  que  dise  Toullier  (V,  300),  ne  doivent  pas  compter 
pour  empêcher  la  révocation.  Quand  mon  unique  enfant  est  frappé  de 
mort  civile[i)^  non-seulement  je  n'ai  plus  d'enfant,  légalement  par- 
lant, puisque  légalement  mon  enfant  est  mort,  mais  en  fait  même  je 
n'ai  plus  de  successeur  dans  le  inonde,  je  n'ai  plus  personne  à  qui  je 
puisse  laisser  mon  ransr,  ma  position,  ma  fortune.  Mon  enfant,  frappa 
de  mort  par  la  loi,  ne  pouvant  plus  me  succéder  et  ne  pouvant  recueillir 
de  moi  que  des  aliments  (art.  25,  alin.  2  et  3),  n'arriverait-il  pas  faci- 
lement que  je  fisse  à  nn  neveu  portant  mon  nom  honorablement,  nu 


(t)  Voy.  cet  arrtt  au  recueil  de  MM.  Dcvilleneuvc  et  Carette,  t.  XLIV,  IF,  p.  40 

et  suiv.  On  y  lira  arec  fruit  les  observations  de  l'arrôtislc,  et  surtout  le  réquisitiiire 

de  M.  Hébert.  —  Du  reste ,  notre  doctrine,  professée  avant  nous  par  M.  Coin-DeJi»le 

n^ 


r- 

(t  III,  n"  729). 
(2)  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854. 
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même  à  un  enfant  que  j'adopterais^  des  donations  que  je  n'aurais  pas 
faites  si  j'avais  eu  un  enHant  légalement,  donations  que  je  regretterais 
s^il  me  survenait  un  enfant  plus  tard  ?  La  révocation  est  donc  ici  dans 
les  termes  et  dans  l'esprit  de  notre  article  (1). 

726.  C'est  un  point  plus  délicat,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  opinions 
diverses,  que  celui  de  savoir  si  l'absence  de  Tunique  enfant  du  dona- 
teur doit  faire  considérer  ce  donateur  comme  sans  enfants  et  permettre 
la  révocation.  Grenier  (n''  183),  Delvincourt,  H.  Vazeille  (n^  6}  et 
H.  Coin-Delisle  (n*  26)  répondent  affirmativement,  sans  distinguer  s'il 
y  a  eu,  oui  ou  non,  déclaration  d'absence.  Toullier  (V,  299),  M.  Du« 
ranton  (VIH,  582)  et  H.  Poujol  (n''  9)  répondent  négativement,  sans 
distinguer  davantage.  Enfin  Guilhon  (n®  766)  et  M.  Dalloz  distinguent  si 
la  donation  a  été  faite  avant  la  déclaration  d'absence,  ou  si  elle  n'a  eu 
lieu  qu'après;  ils  la  déclarent  irrévocable  dans  le  premier  cas,  et  ré* 
vocable  dans  le  second.  Quant  à  M.  Duvergier,  il  n'émet  aucune  opi- 
nion. — Au  milieu  de  ce  conflit,  il  nous  paraît  que  le  seul  moyen  d'éviter 
Tarbitraire,  c'est  de  s'en  tenir  strictement  aux  règles  posées  par  la  loi 
elle-même,  sans  chercher  à  se  décider  par  la  pensée  qu'a  eue  ou  pu 
avoir  le  donateur  dans  telle  ou  telle  circonstance.  L'absence  étant  un 
état  de  doute  et  d'inc^.rtitude  perpétuelle  où  tout  se  trouve  abandonné 
à  de  simples  conjectures,  ce  n'est  pas  par  celles  que  chacun  imaginera 
qu'il  faut  s'y  décider,  mais  par  celles  que  le  Code  a  cru  devoir  ériger  en 
principes  légaux...  Or,  on  sait  que  le  Code,  tant  qu'il  n'y  a  pas  décla- 
ration d'absence,  répute  l'absent  légalement  vivant,  et  déduit  les  con- 
séquences de  cette  existence  supposée;  qu'au  contraire,  une  fois  la  dé- 
claration intervenue,  elle  le  répute  mort  depuis  la  disparition  même, 
et  déduit  légalement  les  conséquences  de  sa  mort  putative;  qu'enfin, 
quand  on  arrive  à  une  certitude  quelconque,  elle  efface  ce  qu'on  avait 
fait  sur  de  simples  suppositions,  et  rétablit  les  choses  en  raison  des  faits 
connus  :  ces  règles  nous  paraissent  donc  devoir  ôtre  appliquées  ici. 

En  conséquence,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  d'absence,  les 
donations  faites  par  le  père  sont  irrévocables  comme  faites  par  une  per- 
sonne ayant  un  enfant  vivant,  et  la  survenance  d'autres  enfants  les  lais- 
serait subsister;  une  fois  que  la  déclaration  est  prononcée,  les  donations 
qui  seraient  faites  postérieurement,  et  même  celles  qui  l'auraient  été 
depuis  la  disparition,  sont  et  ont  été  révocables;  si,  plus  ou  moins 
longtemps  après  la  déclaration  d'absence,  on  acquiert  la  preuve  de 
l'existence  de  l'absent,  il  se  trouve  prouvé  que  les  donations  ont  été 
faîtes  par  une  personne  ayant  un  enfant  vivant,  elles  sont  et  ont  toujours 
été  irrévocables,  et  la  révocation  présumée  qui  aurait  dû  avoir  lieu  se 
trouve  non  avenue;  que  si  enfin,  même  sans  qu'il  y  ait  eu  déclaration 
d'absence,  on  apprend  le  décès  de  l'absent  arrivé  antérieurement  à  une 


(1)  Grenier  (  n»  ISA  );  Delvincourt,  Duranton  (VIII,  575}  ;  Dalloz  (ch.  5,  sect.  3}; 
Vazeille  (n*  6);  Poajol  (q<>6);  Goin-Dellsie  (qo  sa);  Duvergier  (sur  Toullier,  loc, 
ciU);  Demolombe  (t.  III,  n»  733). 


624  EXPLICATIOi;  BU  CODE  CIVIL.  LIV.  III. 

donation  faite,  cette  donation  aura  été  rdvocable  :  elle  sera  donc  révo- 
quée s'il  survient  un  enfant,  ou  l'aura  été  s'il  en  est  survenu  un  avant 
la  connaissance  du  décès  (1). 

727.  Quant  à  l'enfant  adoptif,  la  question  de  savoir  si  sa  présence 
au  temps  de  la  donation  rend  l'acte  irrévocable,  nous  paratt  fort  grave, 
attendu  qu'elle  dépend  de  cette  autre  question,  également  fort  grave, 
selon  nous,  de  savoir  si  l'adoption,  réciproquement,  doit  avoir  pour 
effet  de  révoquer  la  donation  antérieurement  faite  par  l'adoptant.  Si, 
en  effet,  on  résout  celle-ci  afQrmativement,  et  qu'on  reconnaisse  ainsi 
que  l'adoption  constitue,  légalement  parlant,  la  survenance  d^enfant 
Ugitime  dont  parle  la  fm  de  notre  art.  960,  il  faudra  bien  reconnaître 
que  l'adopté  se  trouve  dès  lors  compris  dans  les  enfants  dont  la  pré- 
sence au  temps  de  la  donation  assure,  d'après  le  cornmenoement  de  ce 
même  article,  l'irrévocabilité  de  l'acte. 

Jusqu'ici  nous  avions,  comme  tous  les  autres,  résolu  ces  deux  ques- 
tions par  la  négative;  mais  nous  pensons  maintenant,  après  nouvel  et 
mûr  examen,  que  c'était  une  erreur.  Puisque  l'adopté,  par  la  fiction 
légale  et  juridiquement  parlant,  est  l'enfant  légitime  de  l'adoptant,  sa 
présence  ou  son  entrée  dans  la  famille  doivent  donc  y  produire  tous 
ceux  des  effets  légaux  de  la  filiation  en  mariage  pour  lesquels  la  loi 
n'apporte  pas  de  restriction  à  ce  principe  ;  et  comme  il  n*existe  aucun 
texte  restrictif  pour  les  effets  indiqués  par  notre  art.  960,  ces  effets 
doivent  donc  être  attribués  à  l'adoption,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus 
bas  (n*»  VI 11). 

Pour  refuser  à  la  présence  de  l'enfant  adoptif  l'effet  de  rendre  irré- 
vocable la  donation  que  fait  l'adoptant,  nous  nous  fondions  sur  cette 
idée,  que  la  voix  du  sang  et  le  sentiment  de  la  paternité  ne  parlent  pas 
par  la  présence  de  rétianger  qu'on  adopte.  Or,  l'idée  est  très-exacte  en 
elle-même  et  comme  fait;  mais  ne  faut-il  pas  reconnaître  qu'elle  n? 
saurait  ici  servir  de  base  à  un  argument?  La  loi  créant  ici  un  étal  de 
choses  fictif^  c'est  donc  une  conclusion  illogique  et  inadmissible  que 
celle  qui  se  tire  de  l'^îtat  réel  des  faits,  lequel  est  précisément  le  contre- 
pied  du  premier.  En  fait,  la  personne  par  vous  adoptée  vous  est  étran- 
gère; en  droit  et  dans  la  ticlion  légale,  elle  est  votre  enfant.  D'après 
cette  fiction  et  au  point  de  vue  juridique,  l'adoption  vous  rend  père  et 
doit  vous  faire  agir  et  penser  en  père  ;  Tadopté,  c'est  votre  enfant  légi- 
time, qui  a  sur  votre  patrimoine  les  mêmes  droits,  absolument  et  iden- 
tiquement, que  l'enfant  lé^time  du  sang,  si  bien  les  mêmes  que,  quand 
un  enfant  du  sang  vous  viendrait  ensuite,  le  premier  partagerait  avec 
égalité  parfaite  les  priviléi^es  du  second,  sans  aucune  ombre  de  différence 
entre  ces  deux  frères  ;  en  sorte  que,  légalement,  la  naissance  de  l'en- 
fant du  sang  dans  ce  cas  n'est  pas  la  survenance  d'un  premier  enfant  à 
une  personne  qui  n'en  avait  pas,  mais  bien  la  survenance  d'un  seo^nd 

(1)  Comp,  Aubry  et  Raii  (t.  VI,  p.  121,  d*  édit.  );  Bayie-Mouillard  (8urGrepi>"« 
t.  II,  nM84  bh)\  Doniolombe  (t.  III,  ii^  739;. 
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enfaDt  à  une  personne  qui  en  avait  un  déjà.  Gela  étant,  la  donation 
faite  par  l'adoptant  après  Tadoption  n'est  donc  pas  faite,  légalement 
parlant,  par  une  personne  sans  enfant  (  I  ). 

IV.  —  728.  Le  second  objet  de  fart.  960  est  de  nous  dire  à  quelles 
donations  s'applique  le  principe  de  la  révocation  pour  survenance  d'en- 
fant. A  toutes  donations,  nous  dit  le  texte,  de  quelque  valeur  qu'elles 
soient,  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  quand  même  elles  se- 
raient mutuelles,  rémunératoires  ou  en  faveur  de  mariage. 

Ainsi,  la  donation  sera  révoquée,  si  modique  que  soit  son  objet, 
pourvu,  bien  entendu,  que  cet  objet  en  vaille  la  peine  et  qu'il  y  ait  eu 
vraiment  ce  que  la  loi  appelle  donations;  car,  s'il  s'agissait  seulement 
de  présents,  de  simples  cadeaux,  de  ces  petites  libéralités  que  les  con- 
venances imposent  quelquefois  et  que  la  loi  dispense  du  rapport  à  cause 
précisément  de  leur  exiguïté  (art.  852),  la  révocation  n'aurait  pas  lieu  : 
deminimù  non  curât  prœior.  Ce  n'est  pas  à  dire,  évidemment,  que  la 
donation  échapperait  à  la  révocation  parce  qu'elle  serait  dispensée  du 
rapport;  ce  serait  une  grave  erreur  :  nous  disons  seulement  qu'il  n'y 
aura  pas  révocation  pour  les  libéralités  qui. ne  sont  dispensées  du  rap- 
port qu'en  vue  du  peu  d'importance  de  leur  objet,  parce  qu'une  telle 
libéralité  constitue  un  cadeau  et  non  le  contrat  de  donation. 

Les  donations  rémunératoires  seront  révoquées  comme  toutes  au- 
tres; seulement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  959,  si  les  ser- 
vices que  la  donation  devait  récompenser  étaient  appréciables  en  ar- 
gent, le  donataire  aurait  droit  à  une  indemnité. 

La  donation  mutuelle  (c'est-à-dire  celle  qui  se  trouve  accpmpagnée 
d'une  donation  réciproque  faite  par  le  donataire  au  donateur)  est  éga- 
lement révoquée;  et  elle  ne  le  serait  que  d'un  côté,  par  cette  raison 
(indiquée  sous  ce  môme  art.  959)  que,  dans  la  donation  mutuelle 
comme  dans  les  autres,  la  cause  se  trouve  dans  la  pensée  de  conférer 
un  bienfait.  Il  est  vrai  que  tous  les  auteurs,  à  l'exception  seulement  de 
Deivincourt,  veulent  que  la  donation  soit  révoquée  pour  le  tout,  dans 
ce  cas  de  survenance  d'enfant,  quoique  plusieurs  d'entre  eux  n'admet- 
tent comme  nous  la  révocation  que  d'un  côté,  en  cas  d'ingratitude. 
Mais  nous  ne  saurions  admettre  une  pareille  doctrine  :  pas  plus  dans 
un  cas  que  dans  l'autre,  chacune  des  deux  donations  mutuelles  ne  peut 
avoir  pour  cause,  pour  condition,  le  bien  réciproquement  donné;  car 
alors  l'acte,  contenant  la  double  transmission  de  propriété,  ne  présen- 
terait plus  deux  donations,  il  serait  un  échange.  Sans  doute,  les  juges 
pourront  bien  décider,  en  fait,  que  chaque  contractant  n'a  livré  sa 
chose  que  parce  qu'il  en  recevait  une  autre  ;  mais  ce  serait  reconnaître 
par  là  même  que  l'acte,  prétendu  gratuit,  esta  titre  onéreux,  que  c'est 
un  échange  el  non  pas  une  donation  :  et  ce  qui  suivrait  de  là,  c'est  que 
rien  ne  serait  révoqué  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

Enfin,  la  révocation  s'applique  même  aux  donations  en  faveur  de 

(1)  Contra  :  Cass.,  2  février  1852  (  Dcy.,  52 ,  1, 178  )  ;  Toollier  ( V,  303);  Grenier 
(  Donat.,  n«  30  );  Duranton  (  III,  no  315,  et  VIII,  n»  581);  Aubry  et  Rau  (VI,  §  500, 
p.  138,  4*  édiu);  Demolombe  {A'ioption,  n*"  IG'i);  Massé  et  Vergé  (t.  I,p.  655). 
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mariage,  ce  qui  ne  concerne  ni  celles  qui  seraient  faites  aux  conjoints 
par  leurs  ascendants  (puisque  le  principe  de  la  révocation  ne  s'applique 
qu'aux  donations  faites  par  des  personnes  sans  postérité),  ni  celles  que 
se  feraient  les  conjoints  Tun  à  l'autre  (parce  que  ces  donations  ne  sont 
faites  qu'en  faveur  du  donateur  seul,  et  non  pas  précisément  en  favewr 
du  mariage,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  sous  Tart.  959,  n**  I).  La  révoca- 
tion n'atteint  donc,  pour  les  donations  faites  en  contrat  de  mariage, 
que  celles  qui  sont  faites  aux  conjoints  par  des  étrangers  ou  des  parents 
non  ascendants. 

Et  remarquons  bien  que  notre  article  déclarant  expressément  (comme 
le  faisait  Part.  39  de  l'ordonnance)  que  la  donation  faite  par  un  conjoint 
à  l'autve  restera  irrévocable  malgré  la  survenancc  d'enfants,  sans  dis- 
tinguer d*où  [)roviennent  ces  enfants,  on  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  la 
distinction  que  la  loi  ne  fait  pas  :  nous  sommes  ici  dans  une  matière 
rigoureuse,  de  droit  purement  civil,  où  nous  ne  pouvons  ni  ajouter  ni 
retrancher  aux  règles  précises  du  Code.  Ainsi,  quand  je  fais,  par  mon 
contrat  de  mariage,  une  donation  à  ma  première  femme,  qui  meurt 
sans  m'àvoir  donné  aucun  enfant,  et  que,  me  remariant,  j'ai  un  ensuit 
de  mon  second  mariage,  la  survenance  de  cet  enfant  ne  révoquera  pas 
le  don  fait  à  ma  première  épouse.  C*est  avec  raison  que  la  doctrine  con- 
traire de  Delvincourt  et  de  Grenier  (n®  199)  est  rejetée  par  la  généralité 
des  auteurs  (1). 

729.  Il  y  a,  au  surplus,  exception  à  notre  article  pour  les  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage  :  Tart.  1096,  en  les  déclarant 
révocables  à  la  volonté  du  donateur,  déclare  en  môme  temps  qu'elles 
ne  seront  jamais  révoquées  par  survenance  d'enfant. 

Quant  aux  donations  testamentaires,  elles  ne  sont  pas  même  coin- 
prises  dans  la  règle  de  l'article,  puisque  cette  règle  ne  parle  que  des 
donations  entre-vifs. 

V.  —  730.  Nous  avons  à  voir  maintenant  comment  s'accomplit  la 
condition  résolutoire  de  la  survenance  d'enfont. 

La  donation  est  révoquée,  tout  d'abord,  par  la  naissance  d'un  enlant 
légitime,  ou  même  de  tout  descendant,  quoique  l'article  ne  le  dise  pas 
explicitement.  En  etfet,  puisque,  d'après  la  première  partie  de  l'ariicle, 
la  donation  est  irrévoca))le  quand  son  auteur,  en  la  faisant,  avait  un 
descendant  quelconque,  c'est  donc  que  la  présence  de  tout  descendant 
fait  naître  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  besoins  que  celle  d'un  en- 
fant; mais  s'il  en  est  ainsi,  elle  doit  donc  opérer  aussi  bien  que  celle-ci 
la  révocation,  qui  permettra  de  remplir  ces  devoirs  et  de  satisfaire  ces 
besoins.  D'ailleurs,  on  a  vu  que  notre  législateur  a  déclaré  vouloir  re- 
produire le  droit  établi  par  Tordonnance  ;  or,  il  a  toujours  été  admis 
sans  contestation  que  l'ordonnance  comprenait,  sous  le  nom  d'enfant, 
tout  descendant,  de  (|uelque  degré  qu'il  fût,  —  Il  importe  peu,  au  sur- 
plus, que  l'enfant  ou  descendant  quelconque  naisse  du  vivant  du  dona- 


1)  Merliu  [Qnett.,  v©  Révoc  de  don.);  Chabot  {QutsL  trans.)\  TouUier  (V,  310:. 
iUioQ  (n«>7»0);  Duranton  (Vil(,58a);  Vazciile  (d*  16);  Poujol  (qo  10);  Coio- 
isle  (no  kk)\  Demolombe  (t.  111,  n"»  772);  Dict,  not,  (y*  Révoc  des  don.,  n«  119}. 
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teur,  on  qu'il  soii posthtnne,  c'est-à-dire  né  seulement  depuis  son  décès  ; 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  révocation,  pourvu,  bien  entendu,  que  Tenfiint 
naisse  viable  (art.  314  et  725). 

731 .  La  révocation  a-t-elle  également  lieu  par  la  naissance  d'un  en- 
fant en  mariage  putatif?  C'est  incontestable,  quand  ce  mariage  a  été 
contracté  de  bonne  foi  par  Tépoux  donateur,  puisque  les  art.  201  et 
202  accordent  à  Tépoux  de  bonne  foi  aussi  bien  qu'aux  enfants  tous 
les  effets  civils  du  mariage.  Mais  quid  si  la  donation  a  été  faite  par 
Tépoux  de  mauvaise  foi  ?. . . 

Delvincourt,  en  reconnaissant  bien  que  l'époux  de  mauvaise  foi  ne 
peut  pas  faire  proclamer  la  révocation,  puisqu'il  ne  jouit  pas  des  effets 
civils  du  mariage,  prétend  que  cette  révocation  n'en  est  pas  moins  ac- 
complie, puisqu'il  y  a  eu  naissance  d'un  enfant  légitime;  par  consé- 
quent, il  veut  que  les  biens  donnés  soient  repris,  non  par  le  père, 
mais  par  les  enfants  eux-mêmes.  Mais  ce  système  est  inadmissible. 
Quoique  la  révocation -«oit  établie  pour  Tenfant,  c'est  cependant  au  do- 
nateur qu'elle  est  accordée,  au  donateur  qui  peut,  après  la  révocation, 
donner  de  nouveau  les  biens  ou  à  la  même  personne  ou  a  d'autres,  ou 
en  dissiper  la  valeur  comme  il  l'entendra  (art.  964).  Donc,  quand  la  ré- 
vocation est  impossible  pour  le  donateur,  elle  est  par  là  même  impos- 
sible absolument.  Gomment  voulez- vous  attribuer  ainsi  aux  enfants,  du 
vivant  du  père,  des  biens  qu'ils  ne  peuvent  avoir  que  comme  héritiers 
de  ce  père?...  Les  enfants  du  mariage  putatif  contracté  de  mauvaise 
foi  par  Tun  des  époux  seraient  donc  mieux  traités  que  ceux  du  mariage 
putatif  contracté  de  bonne  foi  par  les  deux  époux,  ou  même  d'un  ma- 
riage valable;  car  ceux-ci  n'auiâient  jamais  les  biens  qu'après  la  mort 
du  père,  et  pourraient  même  ne  les  avoir  jamais  (le  père  pouvant  en 
disposer). 

M.  Duranton  (VllI,  586),  en  rejetant  comme  nous  le  système  de  Del- 
vincourt, en  adopte  un  qui  n*est  pas  plus  juridique.  Il  veut  que  les 
biens  restent  au  donataire  pendant  la  vie  du  donateur,  et  que  les  en- 
fants viennent  les  prendre  à  sa  mort  en  acceptant  sa  mccession.  Mais, 
évidemment,  on  ne  peut  prendre,  en  acceptant  une  succession,  que  les 
biens  qui  font  partie  de  cette  succession;  or,  puisque,  de  Taveu  de 
M.  Duranton,  la  révocation  est  ici  impossible  pour  le  père,  les  biens 
n'ont  donc  pas  appartenu  à  ce  père,  et  ses  enfants  ne  peuvent  donc  pas 
les  prendre  en  acceptant  sa  succession.  D'ailleurs,  M.  Duranton,  qui 
reproche  comme  nous,  à  Delvincourt,  de  traiter  les  enfants  du  mariage 
putatif  mieux  que  ceux  d'un  mariage  l^itime,  en  fait  tout  autant;  car 
les  premiers,  dans  son  système,  seraient  sûrs  d'avoir,  à  la  mort  diï  père, 
des  biens  sur  lesquels  les  autres  ne  peuvent  jamais  compter,  puisque 
leur  père  en  a  la  libre  disposition. 

Guilhon  (n**  773)  et  M.  Vazeille  (n°  9)  parlant  de  ce  principe  évident 
que  la  révocation,  quoique  établie  en  vue  des  enfants  et  dans  leur 
intérêt,  est  un  droit  accordé  au  père  et  qui  doit  faire  entrer  les  biens 
dans  le  patrimoine  du  père,  rejettent  sans  balancer  les  doux  opinions 
précédentes  ;  mais  ils  les  rejettent  pour  admettre  la  révocation  avec  ses 
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effets  réguliers  bu  profit  de  Tëpoux  de  mauvaise  foi.  Ik  di^ni  que  k 
condition  voulue  par  l'article,  c*est  tout  simplement  la  turvrnioitce 
d'un  enfant  légitime,  et  que  Tenfant  dont  il  s'agit  étant  légitime  |>ar 
la  fiction  favorable  de  la  loi,  la  condition  résolutoire  est  dono  accom- 
plie; que  du  nioment  que  le  donateur  a  un  enfant  légitime^  ii  faut  lui 
donner  les  moyens  de  remplir  les  obligations  de  la  paternité,  et  qu'il 
ne  laut  pas  considérer  ses  mérites,  mais  ses  devoirs  envers  ses  eniants. 
—  Cette  doctrine  est  du  moins  spécieuse  :  elle  n'est  séparée  de  U  vé- 
rité que  par  une  nuance  délicate  à  saisir;  mais  enfin  elle  n'est  pas  la 
vérité.  — Et  d'abord  on  reconnaît  que  le  droit  de  révocation  appartient 
MU  père  et  ne  peut  être  exercé  que  par  lui  ;  mais  exercer  le  droit  de  té- 
vocation  |)our  surveoance  A'enfant  Ugiiime^  c'est  réclamer  un  des 
effets  civils  du  mariage  :  or,  Tépoux  de  mauvaise  foi  n'a  pas  ces  effets 
civils...  La  proposition  qu'il  y  a  alors  survenante  d'un  enfant  légiiitne, 
que  le  père  a  un  enfant  légitime^  est  vraie  dans  la  bouche  de  l'enfant; 
mais  elle  est  fausse  dans  lu  bouche  du  père.  En  remontant  de  renfaDt 
au  père,  il  y  a  (par  la  fiction  de  la  loi)  lien  légitime,  i'enfuot  peut  dire 
qu'il  a  un  père  légitime,  et  il  succède  à  ce  père  d'après  l'art.  745 
comme  tout  descendant  légitinie  ;  mais  en  descendant  du  père  à  Ten- 
faut,  il  n'y  a  plus  de  légitimité,  le  père  n'est  pas  légitime,  il  ne  peut 
pas  dire  qu'il  a  un  (ils  légitime  et  ne  succéderait  pas  à  ce  fils  d  après 
les  art.  746  et  suivants.  Et  puisqu'il  n'y  a  pas  de  lienlégitiaie  quaotan 
père  de  mauvaise  foi,  et  que  c'est  ce  père  qui  devrait  invoquer  une  gé- 
nération légitinie  pour  qu'il  y  eût  révocation,  cette  révocation  oeââra 
donc  pas  possible  (1). 

VI.  —  732.  La  donation  est  encore  révoquée  par  la  légitimation  d'un 
enfant  naturel,  pourvu  qu'il  soit  né  depuis  cette  donation  (3).  On  a  déjà 
vu  (n''  11)  que  cette  dernière  condition  est  un  changement  apporté  [)ar 
le  Code  à  lordonnance  de  1731.  L'ordonnance  admettait  la  révoca- 
tion à  quelque  époque  que  le  bâtard  fût  ne;  mais  on  a  pensé  que  le 
bâtard  qui  se  trouve  légitimé  après  la  donation  faite,  mais  qui  était  né 
avant  quelle  eut  lieu,  ne  devait  pas  être  mieux  traité  que  Venfani  lé- 
gitime qui  serait  né  à  la  même  époque;  que,  dès  lors,  la  légitimationf 
dans  ce  cas  parliculicr  et  quant  au  bâtard,  doit  avoir  un  effet  rétroactif 
au  jour  même  de  sa  naissance;  que  les  choses  doivent  se  passer,  quant 
à  cet  enfant,  comme  s'il  eût  été  légitimé  déjà  lors  de  la  donation  ; 


(1)  PoUûer  iCout.  d'Orl,  t.  XV,  Inirod,,  n"  106);  Furgole  {n^  17);  Grenier  (o*l»l;; 
ToalUer  (V,  302);  DaUos  (stct.  3,  u«  lA);  Poujol  (ti»  13);  Com-Iklûle  (n*  33);  Demo- 
lomb6(t.  III,  110735}. 

(2)  Coof.  Dict,  not.  (t»  Rév.  dos  don.,  n«  107).  —  Mais  lu  donauim  peot  conioicer 


s'agissait  d'un  enfant  né  depuis  le  mariage  du  donateur ,  'bien  qu*il  ne  si*  soit  pas 
écoulé  cent  quatre-vingts  jours  depuis  sa  c^lObratioa,  la  révocatiou  de  la  donation  a 
lieu,  sans  que  le  donataire  puisse  être  admis  à  prouver  que  le  donateur  a  épouse  uLe 
âll-^  enceinte  des  œuvres  d'un  autre,  dans  lo  bm  de  fiure  tomber  la  donaLtiuQ.  Agt'ii, 
U  iivri!  îsoo  ^Dcv.,  09,2,203;  A  Pal.,  09,  853). 
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qu'en  effets  il  est  moral  de  supposer  que  le  père  a  toujours  eu  la  pen- 
sée de  lé$ôlimer,  et  qu'uu  contraire  il  serait  immoral  d'arriver,  de  quel* 
que  manière  quece  soit,  à  donner  plus  à  la  bâtardise  qu'à  la  légitimité  : 
ne  legitimaim,  disait  Dumoulin  (dont  les  motifs  du  changement  fait 
ont  reproduit  les  paroles,  comme  on  Ta  vu  plus  haut),  ne  legitimatus 
sit  melioris  conditions  quàm  légitimé  natus,  et  plus  habeat  luœuria 
quàm  cantitas. 

Mais,  bien  entendu,  si  l'existence  du  bâtard  antérieure  à  la  donation 
rend  ainsi  cette  donation  irrévocable,  ce  n'est  que  pour  ce  bâtard  lui- 
même;  et  s'il  y  avait  après  la  donation  naissance  d'un  descendant  lé- 
gitime, ou  légitimation  d'un  bâtard  né  depuis  la  donation,  la  révocation 
n*en  aurait  pas  moins  lieu,  quoiqu!un  enfant  naturel  eût  existé  lors  de 
la  donation.  Nous  l'avons  démontré  au  même  n®  II. 

Vil.  —  733.  11  nous  paraît  évident,  malgré  fopinion  de  Toullier 
(V,  299)  et  de  M.  Coin-Delisle  (n®  27),  que  la  rentrée  dans  la  vie  civile 
de  l'enfant  mor/eirtTemen/ opère  la  révocation  :  c'est  la  conséquence 
de  cette  idée  établie  plus  haut  (n^  111),  que  celui  dont  Tunique  enfant 
est  mort  civilement  se  trouve  vraiment  sans  enfant  dans  le  sens  de  notre 
article. . .  Que  Toullier  soit  ici  d'une  opinion  contraire  à  la  nôtre,  c'est 
tout  simple,  puisque,  selon  lui,  le  père  dont  Tunique  enfant  est  mort 
civilement  n*est  pas  sans  enfant.  Mais  on  ne  conçoit  pas  que  M.  Coin- 
Delisle  soit  en  opposition  avec  nous,  lui  qui  admet  comme  nous  que  le 
père  en  cas  de  mort  civile  de  son  fils  est  vraiment  sans  enfant.  Puisque 
pendant  la  mort  civile  de  mon  ^\s  j'étais  sans  enfant,  et  qu'aujourd'hui, 
par  le  retour  de  ce  fils  à  la  vie  civile,  j'ai  un  enfant^  c'est  donc  qu'il 
m'est  survenu  un  enfant  (l). 

734.  Quant  au  retour  de  l'enfant  unique  pendant  Tabsence  duquel 
la  donation  a  été  faite,  il  existe,  sur  le  point  de  savoir  s'il  révoque  la 
ilonation,  plusieurs  systèmes  contradictoires  qui  peuvent  bien  se  trouver 
plus  ou  moins  rationnels,  mais  qui  nous  paraissent  tous  contraires  à  la 
loi.  Pour  nous,  d'après  le  principe  posé  au  n®  726,  nous  disons  que 
le  retour  de  Tenfant  prouve  que  cet  enfant  n'était  pas  mort;  que,  dès 
lors,  la  donation  n'a  pas  été  faite  sans  enfants  vivants,  et  que,  par  con- 
séquent, elle  ne  peut  pas  être  révoquée. 

VIII.  —  735.  La  question  est  plus  grave  pour  Tenfant  adoptif. 

Pour  refuser  à  l'adoption  l'effet  de  révoquer  la  donation  antérieure, 
on  peut  dire  que,  d'après  le  Code  civil,  Tadoption  ne  consacre  pas, 
<x)mme  elle  le  faisait  à  Rome,  toutes  les  conséquences  de  la  qualité 
d'enfant  du  sang;  que  même  pour  les  biens  de  l'adoptant,  elle  n'investit 
pas  l'adopté  de  tous  les  droits  quelconques  d'un  enfant  légitime  du 
sang,  mais  lui  confère  seulement,  par  l'art.  350,  le  droit  de  succession; 
que  le  privilège  de  voir  s'évanouir,  par  son  entrée  dans  la  famille,  les 
donations  que  le  père  a  faites  alors  qu'il  était  sans  enfant,  n'est  pas  un 
-droit  de  succession,  et  que  dès  lors  il  n'appartient  pas  à  l'adopté; 


(1)  Grenier  (isa);  DeWinoonrt,  Dalloi  (13);  Dunnton  (VUI,870];  Vateille  (no4).— 
La  mort  ci? ile  est  aboUe  par  la  loi  du  31  mai  1854. 
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que  Tadoption  n'étant,  en  définitive,  qu'un  contrat,  une  donation  d'une 
espèce  et  d'une  forme  particulières,  la  loi  ne  devait  pas  donner  à  un  tel 
acte  Teffet  d'anéantir  toutes  les  donations  antérieures;  qu'enfin  elle  ne 
le  fait  pas,  puisque  l'art.  960  n'attribue  Teffet  révocatoire  qu'au  fait 
naturel  d'une  survenance  d'enfant,  expression  qui  ne  saurait  s'en- 
xendt'e  de  l'acte  tout  volontaire  d'adoption.  Telle  est  la  doctrine  de 
tous  les  auteurs,  moins  un  seul,  M.  Favard  de  Langlade,  et  l'unique 
arrêt  qui  ait  statué  sur  la  question  (Rouen,  13  mai  1851)  la  décide 
dans  le  même  sens.  —  Tel  était  aussi  le  sentiment  que,  sans  en  adopter 
tous  les  motifs,  nous  avions  nous-méme  suivi  dans  nos  quatre  pre- 
mières éditions;  mais  l'examen  tout  spécial  que  nous  avons  dû  faire 
de  la  question,  pour  la  consultatiotv.qui  nous  a  été  demandée  sur  Tarrét 
de  Rouen  (aujourd'hui  frappé  de  pourvoi),  nous  a  conduit  à  une  con- 
viction contraire  (1). 

L'adoption  (légalement  seulement,  il  est  vrai,  et  par  fiction;  mais  il 
n'importe  pas,  puisque  fi4;tio  idem  operatur  in  casu  ficto  quam  veritas 
in  casu  vero)  est  une  procréation  d'enfant  légitime.  Sans  doute,  c'est 
un  contrat;  mais  le  mariage  aussi  est  un  contrat,  et  l'adoption,  qui  ne 
s'flccomplit  (comme  le  mariage)  qu'au  moyen  de  conditions  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  parties  et  par  l'intervention  de  la  puissance 
publique,  constitue  tout  à  la  fois  (comme  le  mariage)  un  contrat  et  un 
acte  de  Tétat  civil.  C'est  pour  cela  que  le  procès-verbal  qui  la  constate 
doit,  comme  les  procès-verbaux  de  naissances  et  de  mariages,  s'inscrire 
sur'lcs  registres  de  l'état  civil  ;  que  ces  règles  sont  placées  entre  le  titre 
De  la  Filiation  et  celui  I>e  la  Puissance  paternelle;  qu'elle  va  jusqu'à 
produire  des  empêchements  au  mariage  ;  et  qu  elle  donne  au  meurtre 
de  l'adoptant  par  l'adopté  le  caractère  légal  de  parricide  (art.  354-357 
C.  civ.;  299  C.  pén.).  —  Or,  puisque  l'adoption  est  ainsi  en  droit  une 
prorréation  d'enfant  légitime,  il  faut  donc  admettre  ici  les  effets  que 
produit  en  droit  cette  procréation,  sauf  ceux  auxquels  un  texte  spécial 
de  loi  ferait  obstacle.  Sans  doute,  en  effet,  le  législateur,  en  créant 
ainsi  une  filiation  purement  fictive,  pourra  bien  lui  refuser  tel  ou  tel  des 
eiïoXs  ordinaires  de  toute  filiation,  mais  tous  ceux  qu'il  ne  lui  refusera 
pas  existeront  :  le  principe  étant  ici  l'existence,  en  droit,  de  la  qualité 
d'enfant  légitime,  les  conséquences  seront  donc  celles  qui  découlent 
de  cette  qualité,  partout  où  une  restriction  n'y  sera  pas  apportée. 
Ainsi,  tandis  que  ce  principe  aurait  eu  pour  résultat,  à  défaut  de  dé- 
claration contraire,  d'enlever  à  l'adopté,  au  point  de  vue  juridique,  la 
qualité  d'enfant  de  son  véritable  père,  de  membre  de  sa  précédente  fa- 
niiilr,  et  tous  ses  droits  légaux  dans  cette  famille,  ce  résultat  n'aura 
pas  lieu,  parce  que  l'art.  348  déclare  que  l'adopté  restera  dans  sa  fa- 
mille  naturelle  et  qu'i/  y  conservera  tous  ses  droits.  Réciproquement, 
tandis  que  le  principe  aurait  eu  pour  résultat,  dans  le  silence  du  Code, 
de  donner  à  l'adopté  tous  droits  de  succession,  non  pas  seulement  vis- 

(1)  Le  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  février  1832 
[Dàv.^  52, 1, 178),  où  se  trouve  en  entier  la  consultation  de  Marcadé. 
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à*vis  de  radoptant,  mais  aussi  vis-à-vis  de  tous  les  parents  de  cet  adop- 
tant, ce  résultât  n'aura  pas  lieu  non  plus,  puisque  Tart.  350  déclare 
que  l'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens  des 
parents  de  l'adoptant.  Mais  en  dehors  de  toute  restriction  de  ce  p;enre. 
le  principe  produira  ses  conséquences,  l'adoption  aura  les  effets  d'une 
naissance  en  mariage  ;  et  comme  aucune  restriction  n'existe  pour  Teffet 
révocatoire  édicté  par  notre  art.  960,  cet  effet  aura  donc  lieu. 

736.  On  prétendrait  à  tort  que  le  texte  restrictif  que  nous  disons  ne 
pas  exister  se  trouve  dans  Tart.  360,  en  ce  que  cet  article,  en  n'attri- 
buant à  l'adopté  les  droits  d'un  enfant  léç^itime  que  sur  la  succession 
de  l'adoptant,  lui  refuserait  implicitement  tout  droit  qui  n'est  pas  un 
droit  successif.  Cette  idée  ^t  doublement  inexacte.  —  D'une  part,  en 
effet,  quand  même  le  mot  succession  aurait  ici  le  sens  restreint  qu'on  lui 
suppose,  quand  même  il  ne  s'agirait  que  du  simple  droit  de  pi-endre  la 
portion  telle  quelle  de  biens  que  le  défunt  laissera,  la  conclusion  qu'on 
tire  de  là  serait  fausse.  Car  l'article  ne  dit  pas  que  l'adopté  n'aura  que 
le  droit  de  succession,  il  n'a  ici  rien  de  négatif  ni  de  restrictif;  loin  de 
là,  sa  disposition  i^e  présente  au  contraire  comme  opposition  à  une  pré- 
cédente restriction,  comme  contraste  à  une  négation  émise  sur  un  autre 
point  :  l'article  nous  dit  que  Tadopté  n'aura  aucun  droit  de  successif 
bilité  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant,  mais  qu'il  aura  des  droits 
pleins  et  entiers,  aussi  pleins  et  entiers  que  ceux  de  l'enfant  du  ma- 
riage, pour  les  biens  de  cet  adoptant.  L'article,  même  entendu  dans 
le  sens  des  adversaires,  ferait  donc  muet  quant  au  droit  de  révocation 
qui  nous  occupe;  et  comme  la  négation  de  ce  droit  n'est  pas  plus  écrite 
ailleurs  qu'ici,  il  faudrait  encore  reconnaître  que  l'adoption  le  produira. 
— Mais,  d'un  autre  côté,  ces  termes  de  droit  de  succession  ou  de  suc- 
eessibilité  présentent  plusieurs  sens,  et  c'est  dans  leur  sens  large  que 
l'art.  3r)0  les  emploie.  Ces  termes  présentent  plusieurs  sens  :  tandis 
que  pour  un  collatéral  le  droit  de  succession  n'est  que  la  faculté  de 
prendre  les  biens  que  le  défunt  laisse  sans  en  avoir  disposé,  ce  droit 
comprend  pour  un  ascendant  la  faculté  de  faire  rentrer  au  besoin  dans 
le  patrimoine  des  biens  qui  en  sont  sortis,  et  pour  l'enfant  il  est  encore 
plus  large,  puisque  cet  enfant  a  le  privilège  de  faire  revenir,  par  le  fait 
de  son  entrée  dans  la  famille,  les  biens  que  le  père  avait  donnés  quand 
il  était  sans  postérité,  et  de  voir  ainsi  ces  biens  composer  de  nouveau 
le  patrimoine  sur  lequel  s'exercera  le  droit  héréditaire.  Or,  puisque 
l'art.  350  confère  à  l'adopté,  pour  ce  qui  concerne  la  surxession  de 
l'adoptant,  les  mêmes  droits  que  ceux  de  l'enfant  né  en  mariage^  le  pre- 
mier jouira  donc  du  privilège  dont  il  s'agit. 

Les  travaux  préparatoires  prouvent  bien  d'ailleurs  cette  pensée  du 
législateur.  On  sait  que  le  titre  de  l'adoption  n'a  été  admis  qu'après  le 
rejet  d'un  projet  tout  différent,  des  débris  duquel  il  s'est  formé.  Or, 
que  reprochait-on  à  ce  projet  antérieur  ?  Deux  choses  :  quant  à  la  forme, 
de  remettre  le  soin  de  prononcer  Tadoption  au  pouvoir  législatif,  ce 
qui  n'en  permeltiait  Tusage  qu'aux  hommes  .riches,  au  lieu  de  le  con- 
lier  aux  tribunaux,  pour  rendre  l'institution  accessible  à  tous;  et  quant 
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au  fond,  de  rendre  parents  de  Vtidopîé  tous  les  parents  de  l'adaptant 
et  de  pousser  ainsi  la  fiction  trop  loin  en  l'étendant  au  delà  des  per- 
sonnes qui  contractent  (Fenet,  X,  p.  363  et  364).  Va  suppression  de  ces 
deux  règles  était  tout  ce  qu'on  demandait,  et  c'est  tout  ce  qui  fut  fait. 
Or.  r4»tle  circonstance  historique  ne  justifie-t-ellc  pas  notre  thèse  deux 
fois  pour  unf^?  —  D'une  part,  elle  explique  le  mode,  étranfto  au  pre- 
mier coup  d'œil,  par  lequel  la  lui  procède  en  disant  quels  effets  l'adop- 
tion ne  produira  pas,  au  lieu  d'énumërer  ceux  qu'elle  produira^  et  en 
signalant  ceux  des  faits  anciens  qu'elle  ne  détruira  pas,  au  lieu  d'indi- 
quer les  faits  nouveaux  qu'elle  créera.  La  triple  influence  i*  de  la  na- 
ture m^me  de  l'adoption,  i^  des  traditions  romaines,  et  V  des  récentes 
explications  du  conseil  d'État  (où,  pendant  toute  une  année,  du  6  frîm. 
an  10  au  27  brum.  nn  1  i,  on  avait  répété  à  satiété,  et  sous  toutes  les 
formas,  l'idée  que  l'adoption  transporte  complètement  et  absolunient 
Padopté  de  son  ancienne  famille  dans  la  nouvelle),  commandait  au  lé- 
gislateur de  procéder  comme  il  l'a  fait.  L'idée  d'adoption  entraînant  si 
énerpçiqiiement  dans  les  esprits  toute:^  les  conséquences  de  la  quahté, 
pour  l'adopté,  d'enfant  légitime  de  l'adoptant,  il  fallait  donc  préciser 
celles  do  c^s  conséquences  que  l'on  entendait  écarter.  Voilà  comment 
le  Code  procède  ici  par  négation  plus  que  par  attirmation;  voilà  com- 
ment il  nous  explique  que  l'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle 
(art.  348),  qu'il  y  conservera  ses  droits  légaux  [ibid.)^  qu'il  ajoutera 
seulement  le  nom  de  l'adoptant  au  sien  sans  perdre  celui-ci  (347), 
qu'il  n'aura  aucun  droit  de  successihilité  envers  les  parents  de  l'adop- 
tant (350),  que  ceiiX'-ci  n'en  auront  aucun  envers  lui,  hormis  pour  les 
biens  donnés  par  l'adoptant  (351)  ^  et  que  l'adoptant  lui-même  n'en 
aura  pas  davantaç^e  {ibid.).  Mais  puisque  le  législateur  a  si  bien  senti  U 
nécessité  d'exprimer  nettennent  celles  des  conséquences  naturelles  de 
l'adoption  qu'il  entendait  exclure  et  si  bien  compris  que  celles  dont  il 
ne  formulerait  pas  le  retranchentent  existeraient  par  cela  môme,  il  est 
donc  certain  qu'il  a  entendu  conserver  à  l'adopté  l'intégralité  des  droits 
de  l'enfant  né  en  mariage  sur  les  biens  du  père,  puisque  aucun  texte 
ne  retranche  ces  droits.  —  D'autre  part,  puisque  le  reproche  qu'on 
faisait  au  projet  était  seulement  de  pousser  la  fiction  trop  loin  en  l'é- 
tendant au  delà  des  personnes  qui  contractent,  c'est  donc  que  pour  les 
deux  personnes  qui  contractent  on  entendait  maintenir  la  fiction  in- 
tacte, et  conserver  dans  cette  limite  la  règle  que  l'adoption  est  en  droit 
une  génération  d'enfant  légitime. 

Il  est  done  certain  que  l'adopté  a,  quant  au  patrimoine  de  l'adoptant, 
tous  les  droits  de  l'enfant  né  en  mariage,  et  que  l'art.  350,  en  parlant 
des  droits  de  succession,  entend  ces  mots  lato  sensu  et  comme  embras- 
sant tous  les  droits  tendant  pour  l'enfant  légitime  à  rendre  rhérédité  du 
père  plus  sûre  ou  plus  considérable.  Aussi  TExposé  des  motifs  donne- 
t-il  pour  commentaire  officiel  h  notre  partie  de  l'art.  350  celte  phrase, 
qui  est  précisénient  l'objet  do  notre  démonstration  :  «  Le  projet  ac- 
corde à  l'adopté,  vis-à-vis  de  l'adoptant,  Tors  les  droits  d'un  enfant 
légitime.  »  (Fenet,  p.  431.) 
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Au  surplus^  ce  sens  large  de  Tart.  350  se  trouve  aujourd'hui  re- 
eoDDU)  à  ToccasioD  d*une  autre  question,  par  les  auteurs  mêmes  que 
nous  combattons  ici.  Dans  le  sens  restreint,  en  effet,  la  succession  ne 
comprend  que  les  biens  laissés  au  décès,  et  ceux  que  le  défunt  a  don- 
nés entre-vifs  n'en  font  pas  partie  ;  ils  en  font  si  pou  partie,  et  le  droit 
pour  l'enfant  légitime  de  les  faire  revenir  par  une  action  en  réduction 
des  libéralités  excessives  est  si  peu  un  droit  de  succession  proprement 
dit,  que  les  créanciers  héréditaires  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  ainsi 
revenus  (voy.  Tart.  921).  Si  donc  il  était  vrai  que  Tadopté  n'a  que  le 
simple  droit  de  succession,  il  ne  pourrait  pas  faire  réduire  les  dona- 
tions foiles  par  l'adoptant,  celles-là  surtout  qui  sont  antérieures  à  son 
adoption;  et  c'est,  en  effet,  ce  qu'ont  enseigné  la  plupart  des  auteurs. 
Toullier,  Delvincourt,  Chabot,  Grenier,  Riffé,  Taulier,  refusent  à  l'a- 
dopté ce  droit  de  réduction,  que  M.  Duranton  lui-inéme  (111,  319) 
trouve  fort  douteux.  Or  cette  doctrine  est  aujourd'hui  nettement  con- 
damnée par  tous  les  auteurs  nouveaux  comme  par  la  jurisprudence, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  sous  l'art.  350,  n^  11  ;  et  il  est  bien  constant  mainte- 
nant que  l'adopté  a  le  même  droit  de  réduction  que  l'enfant  né  en  noa- 
riage.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  donc  que  l'art  350  ne  lui  donne  pas 
seulement  le  droit  de  succession  restreint  et  proprement  dit,  mais  tous 
les  avantages  attachés  à  la  qualité  d'enfant  légitime,  les  droits  de  suc- 
cession lato  sensu,  tous  les  avantages  enfin  dont  jouit  l'enfant  du 
sang  lui-même. 

737.  Quant  aux  deux  dernières  objections  faites  à  cette  doctrine, 
elles  ne  sont  pas  pluà  concluantes  que  les  autres. 

Sans  doute,  d'une  part,  les  mots  de  surveruince  d'enfant  ne  s  en- 
tendent pas  du  fait  tout  volontaire  d'une  adoption;  mais  qu'importe? 
Qu'importe  que  l'art.  960  ne  crée  son  privilège  que  comme  un  droit 
d^enfant  du  mariage,  si  l'art.  350  confère  à  Tadopté  tous  les  droits 
d'enfants  du  marta^eP  est-ce  que  les  art.  745  et  autres,  pour  le  droit 
de  succession  simple,  913, 1094, 1098  et  autres,  pour  le  droit  de  ré- 
serve et  de  réduction,  ne  sont  pas  exclusivement  écrits  aussi  pour  l'en- 
âmt  du  sang?  n'est-ce  pas  manifeste,  notamment  pour  le  premier,  qui 
appelle  l'enfant  à  succéder  à  ses  père,  mère,  aïeuls  et  aïeules  (ce  qui 
ne  peut  s'appliquer  à  l'adopté),  et  mieux  encore  pour  le  dernier,  qui 
ne  parle  que  de  Venfant  d'un  autre  lit,  expression  qui  ne  convient 
certes  pas  plus  à  l'adopté  que  celle  de  survenante  d'enfant?  Or  cela 
empêche-t-il  de  reconnaître  à  cet  adopté  et  le  droit  de  succession,  que 
personne  n'a  jamais  contesté,  et  le  droit  de  réduction,  que  les  auteurs 
niaient  jusqu'en  1825,  mais  que  tout  le  monde  reconnaît  depuis  lors? 

D'autre  part,  l'idée  qu'on  ne  saurait  donner  à  un  acte  tout  volontaire 
l'effet  d'anéantir  les  donations  antérieures,  au  mépris  du  grand  prin- 
cipe de  l'irrévocabilité  et  des  droits  acquis  aux  donataires,  cette  idée 
reçoit  trois  réponses  pour  une.  —  La  première,  c'est  que  l'adoption 
n'est  nullement  un  contrat  ordinaire  et  dépendant  de  la  seule  volonté 
des  parties,  mais  un  acte  de  l'état  civil,  ne  s'accomplissant,  comme  le 
mariage,  que  par  la  réunion  de  conditions  indépendantes  des  parties 
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et  par  l'inten'ention  de  la  puissance  publique.  —  La  seconde,  c*est 
que  si  Tautorité  reconnaissait  que  le  projet  d'adoption  a  pour  but  de 
foire  fraude  à  la  loi  et  de  dépouiller  déloyalement  des  donataires,  Tauto- 
ritë,  avertie  par  les  intéressés  (qui  peuvent  transmettre  tous  naémoires 
et  observations  à  ce  sujet),  sera  toujours  maîtresse  d'arrêter  ce  projet, 
les  tribunaux  étant  toujours  libres  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'a- 
doption (art.  354-357).  — La  troisième,  c'est  que  l'objection  est  ré- 
futée d'avance  par  la  doctrine,  désormais  incontestée,  qui  recoimaît  à 
l'adopté  le  droit  de  faire  réduire  ces  mômes  donations  antérieures  à 
l'adoption.  La  réduction,  en  effet,  n'aura-t^elle  pas  (dans  une  limite 
moindre,  mais  il  n'importe  pas  pour  le  principe)  le  mâme  effet  que  la 
révocation?  L'institution  contractuelle  que  l'adoptant  avait  faite  de 
tons  ses  biens  nef  sera-t-elle  pas  anéantie  pour  moitié,  par  la  présence 
d'un  adopté,  pour  deux  tiers  ou  trois  quarts,  s'il  y  en  a  deux  ou  trois? 
Or  le  principe  de  Tin^évocabilité  n'existe-t-il  pas  aussi  bien  pour  ces 
trois  quarts  qu'enlèvera  la  réduction,  que  pour  la  totalité  qu'enlèverait 
la  révocation  ?  et  n'estrce  pas  à  raison  de  ce  principe  que  tous  les  au- 
teurs écrivant  avant  1825  niaient  le  droit  de  réduction?  Mais  puisque 
tous  les  auteurs  plus  récents,  MM.  Vazeille,  Coin-Delisle,  Zaîcharia^, 
Valette,  Duvergier,  Demolombe  (VI,  160-162),  admettent  avec  la  ju- 
risprudence ce  droit  de  réduction,  et  que  les  motifs  par  lesquels  ils  le 
justifient  sont  identiquement  ceux  qui  justifient  de  même  le  droit  de 
révocation,  force  est  donc,  sous  peine  de  contradiction  et  d'inconsé- 
quence, d'admettre  aussi  ce  dernier  (1). 

961.  —  Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  Tenfant  du  dona- 
teur ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

738.  Pour  que  la  donation  no  soit  pas  révoquée  par  la  survonanoe 
d'enfant,  il  faut  que  le  donateur  ou  la  donatrice  ait  un  enfant  vivant, 
un  enfant  déjà  né,  au  moment  qu'elle  se  fait.  Ainsi,  quand  même  la 
donation  serait  faite  par  une  femme  qui  serait  sur  le  point  d'accoucher, 
la  naissance  de  l'enfant  révoquerait  la  libéralité  consentie  quelques  jours 
avant  :  la  loi  pense  que  la  personne  qui  se  voit  près  d'êtie  père  (ou 
mère),  mais  qui  ne  Test  pas  encore,  n'éprouve  pas  au  même  degré  les 
sentiments  que  la  paternité-fait  naître. — Et  sous  le  nom  ù'enfant,  notie 
article,  bien  entendu,  comprend  tout  descendant,  de  quclqu(î  ih'fivc 
qu'il  soit.  Ainsi,  que  ce  soit  Tépouso  du  donateur,  ou  la  veuve  de  son 
fils  pn>(léct'*dé,  qui  se  trouve  enceinte  lors  de  la  donation,  celte  dona- 
tion sera  toujoui^  révoquée  par  raccoucbement. 

962.  —  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lors  mèui*. 
que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il 
y  aurait  élé  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de  Tenfant  ; 


(1)  Nous  avons  traité  la  question  a?ec  plus  de  développeineat  dans  an  anide  di*  la 
Rev,  crit,  (t.  Il;  voy.  la  table,  v<>  Adoption). 
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sans  néanmoins  qae  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par 
lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que  la 
naissance  de  Tenfant  ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui 
aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme;  et  ce,  quand 
même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été  for- 
mée que  postérieurement  à  cette  notification. 

739.  La  propriété  du  donataire  se  trouvant  révoquée  pleinement  et 
absolument  par  la  naissance  de  Tenfant  légitime  du  donateur  (ou  par 
la  légitimation  de  son  enfant  bâtard  né  depuis  la  donation),  il  importe 
donc  peu  que  ce  donataire  ait  ou  non  pris  possession  des  biens  avant 
la  révocation  :  si,  lors  de  la  révocation,  il  se  trouve  en  possession,  il 
restituera  les  biens  ;  que  si  ces  biens  ne  lui  ont  pas  encore  été  livrés,  il 
ne  pourra  plus  les  réclamer. 

Bien  plus,  quand  même  le  donateur  n'aurait  mis  le  donataire  en  pos- 
session que  postérieurement  à  la  révocation  accomplie,  ce  donataire 
n'en  serait  pas  moins  sans  droit,  et  il  ne  pourrait  pas  prétendre  que 
cette  exécutioD  volontaire  constitue  une  ratification  valable.  En  effet, 
la  donation  est  alors  mise  au  néant,  et  le  néant  ne  saurait  être  ratifié  : 
aussi  Tart.  964  déclare-t-il  positivement  que  le  donateur  ne  peut  ra- 
tifier la  donation  ainsi  révoquée,  et  que  le  seul  moyen  qu'il  aurait  de 
transmettre  alors  les  biens  au  donataire  serait  de  lui  en  faire  une  dona- 
tion nouvelle.  Donc,  cette  remise  volontaire  des  choses,  après  la  révo- 
cation accomplie  et  connue  du  donateur,  ne  serait  efficace  qu'autant 
qu'elle  en  constituerait  par  elle-même  la  donation,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  seulement  où  il  s'agirait  de  meubles  susceptibles  de  s'acquérir  par 
la  simple  tradition. 

740.  Ces  règles  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  aux  fruits...  Et  d'a- 
bord, jusqu'au  moment  où  la  donation  se  trouve  révoquée,  le  dona- 
taire était  vniimcnt  propriétaire  des  biens,  et,  à  ce  titre,  les  fruits  lui 
appartiennent  toujours,  la  résolution  n'effaçant  rétroactivement  lapro- 
priétcW  résoluble  que  quant  aux  biens  eux-mêmes  et  non  quant  aux 
simples  produits  que  ces  biens  ont  procurés  pendant  la  durée  de  celte 
propriété.  Les  fruits  échus  jusqu'à  l'événement  résolutoire  appartien- 
nent donc  au  donataire  comme  propriétaire  ;  et  quant  à  ceux  qu'il  re- 
cueillerait depuis  cet  événement  jusqu'à  la  notification  régulière  qui 
lui  en  est  faite^  ils  lui  appartiennent  comme  possesseur  de  bonne  foi, 
puisque,  jusqu'à  cette  notification,  il  ignore  ou  est  légalement  réputé 
ignorer  la  résolution  de  son  droit. 

On  conçoit  facilement  les  conséquences,  fort  différentes  pour  les  fruits 
des  deux  époques,  qui  découleraient  de  ces  principes.  —  Le  donataire, 
jusqu'à  révcnement,  ayant  droit  aux  fruits  en  tant  que  propriétaire,  il 
pourrait  donc  les  réclamer  alors  même  qu'il  n'aurait  jamais  été  en  pos- 
session (l).  Au  contraire,  dans  l'intervalle  de  l'événement  à  la  notifl- 

(1)  Conf.  Merlin  [QuetU,  v*  hévoc.  deg  doo.,  {6);  Vazeille  ( n» 3 ) ;  Coin-Delisle 
(no 3);  Oemolombe  [U  III,  n»703);  Diet,  noL  (▼«'  Rôr.  des  doo.,  D0  1S7);Ga88., 
8  Janvier  1810. 
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nation,  le  donataire,  ne  pouvant  plus  gagner  les  fruits  que  comme  pos- 
sesseur, n'a  droit  qu*à  ceux  qui  sont  perçus  par  lui,  ainsi  que  le  dit 
notre  article,  et  il  ne  pourrait  pas  îes  demander  si  le  bien  était  demeuré 
aux  mains  du  donateur. 

74 1 .  La  notification,  pour  rendre  le  donataire  possesseur  de  mauvaise 
foi ,  et  l'obliger  à  la  restitution  des  fruits ,  doit  être  faite  régulièrement 
et  en  bonne  forme.  La  loi  permet  au  donataire  qui  se  voit  ainsi  enlever 
le  bien  qu'il  espérait  conserver,  d'argumenter  même  des  nullités  d'un 
exploit  pour  éviter  de  rendre  les  fruits.  Du  reste,  du  moment  que  la 
notification  est  régulière ,  c'est  toujours  du  jour  de  cette  notification 
qu*il  doit  les  fruits,  quand  même  la  demande  en  restitution  du  bien  ne 
lui  serait  faite  que  beaucoup  plus  tard. 

963.  —  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein 
droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans  qu'ils  puissent 
demeurer  affectés,  même  subsidiairement,  à  la  restitution  de  la  dot  de 
la  femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  ou  autres  convenlioAs  ma- 
trimoniales; ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite 
en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et  que 
le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution ,  par  la  donation ,  à  Texé* 
cution  du  contrat  de  mariage. 

742.  Que  la  révocation  pour  survenance  d'enfant  fasse  rentrer  les 
biens  donnés  dans  le  patrimoine  du  donateur  libres  de  toutes  charges 
créées  par  le  donataire,  et  fasse  évanouir  les  aliénations  ou  concessions 
de  droits  réels  que  ce  donataire  aurait  pu  faire,  c'est  là  le  droit  commun, 
l'effet  ordinaire  de  toute  condition  résolutoire  et  l'application  de  cette 
règle  générale  :  soluto  jure  dantis,  solvitur  jiâs  aecipientis.  On  dirait 
également  d'après  le  droit  commun ,  et  quand  même  notre  article 
n'existerait  pas,  que  le  bien  donné  ne  peut  pas  rester,  de  pleia  droit, 
soumis  subsidiairement  à  rhyppthèque  de  la  femme  du  donataire  pour 
sa  dot  et  ses  conventions  matrimoniales,  par  cela  seul  que  la  donation 
a  été  faite  dans  le  contrat  de  mariage;  car  cette  restriction  apportée  à 
la  résolution  dans  le  cas  de  retour  conventionnel,  par  Part.  9ô2,  n'est 
qu'une  exception,  et  ne  peut  dès  lors  exister  que  dans  le  cas  pour  le- 
quel la  loi  Ta  formellement  écrite. 

Mais  notre  article  va  plus  loin,  et  il  déroge  au  droit  commun  en  dé- 
fendant que  cette  soumission  subsidiaire  du  bien  à  l'hypothèque  de  la 
femme  puisse  avoir  lieu ,  alors  même  que  le  donateur  la  consentirait 
expressément  et  déclarerait  se  porter  caution  de  Texécution  du  contrat 
de  mariage.  L'hypothèque  et  le  cautionnement,  par  lui  consenti  de  la 
manière  la  plus  formelle  pour  le  cas  de  survenance  d'enfant,  se  trouve- 
raient annulés  par  cette  survenance.  Cette  défense,  au  reste,  n'est  que 
la  conséquence  du  principe  général  de  Tart.  965^  qui  déclare  nulle 
toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à  la 
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révocation  par  surveoance  d'enfant.  Et  nous  pensons  (comme  M.  Coin- 
Uelisle,  n^  4)  qu'il  en  serait  ainsi  lors  même  que  l'hypothèque  ou  le 
cautionnement,  ou  Tun  et  l'autre  tout  ensemble,  ne  seraient  consentis 
par  le  donateur  que  postérieurement  et  par  un  acte  séparé  ;  car  ce  n'en 
serait  pas  moins  un  acte  tendant  à  empêcher,  au  profit  de  la  femme 
du  donataire,  la  révocation  pour  survenance  d*enfant,  acte,  dès  lors, 
qui  se  trouverait  fait  en  fraude  de  Tart.  965. 

743.  Mais ,  bien  entendu ,  l'hypothèque  et  le  cautionnenoent ,  con- 
sentis par  une  personne  sans  enfants,  resteraient  valables,  malgt'ç  la 
survenance  d'enfants,  si  cette  personne  n'avait  pas  fait  de  donation  au 
mari,  car  alors  ils  ne  sauraient  avoir  pour  but  de  protéger  contre  la  ré- 
vocation une  donation  qui  n'existe  pas  (l}. 

964.  —  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou 
avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort  de  Tenfant  du  donateuFi 
ni  par  aucun  acte  confirmatif;  et  si  le  donateur  vent  donner  les  mêmes 
biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  Tenfant  par 
la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le  pourra 
faire  que  par  une  nouvelle  disposition. 

744.  La  survenance  d'un  enfant  faisant  évanouir  la  donation  et  la 
réduisant  au  néant,  il  est  clair  que  ni  la  mort  de  cet  enfant,  ni  aucune 
ratification  tacite  ou  formelle,  ni  aucune  autre  circonstance  que  ce  soit, 
ne  peut  valider  cette  donation  qui  n'existe  plus.  Le  seul  moyen  de  faire 
revenir  à  Tex-donataire  la  propriété  qu'il  a  perdue,  c'est  de  lui  faire  une 
donation  nouvelle. —  On  voit,  au  surplus,  que  cette  donation  nouvelle 
pourrait  très-bien  être  faite  immédiatement  et  du  vivant  de  l'enfant, ce 
qui  prouve  clairement  que  si  la  donation  est  révoquée  dans  l'intérêt  de 
cet  enfant,  ce  n'est  pas  cependant  à  lui,  mais  à  son  auteur,  que  le  droil 
de  révocation  est  conféré. 

96$.  —  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait 
renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d^enfant,  sera 
regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

745.  La'personne  sans  enfants  qui,  en  faisant  une  donation,  dé- 
clarerait positivement  que  sa  volonté  serait  la  même  si  elle  avait  des 
enfants,  et  qu'elle  entend,  dès  lors,  que  la  donation  reste  irrévo- 
cable malgré  toute  survenance  d'enfant,  ne  saurait  pas  même  ce 
qu'elle  dit  :  celui  qui  n'a  pas  d'enfants  ne  sait  pas,  ne  peut  pas  sa- 
voir ce  qu'il  ferait  s'il  en  avait;  et  la  survenance  postérieure  d'un 
enfant  pourrait  lui  faire  regretter  son  imprudence.  La  loi  déclare  donc 
nulle  toute  clause  ou  convention  tendant  à  empêcher  la  révocation 
pour  cette  cause  ;  en  sorte  que  le  donateur  ne  pourra  se  dépouiller 

<■■»       ■        I  ■■  ■   ■!  I  I     I  ■■  I        Il  ■■    I   ■     I  I  Mil  ^  m 

(1)  Conf.  Forgtïle  |  art.  ft2  de  Tord.);  Ma!e?ille,  Toollier  | V,  315  );  Vaaeilte  (n»  î); 
Goiii-Di'lisle  (n*  »);  Demolomtie  (t.  HI,ikO  606). 
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de  son  droit  de  révocation ,  en  aucune  manière  que  ce  soit,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  ni  avant  ni  après  la  naissance  de  Tenf.int  (1). 

Nous  disons  qu'il  ne  le  pourrait  pas  même  après  la  naissance  de 
l'enfant.  C'est  évident,  car  la  déclaration  que  ferait  alors  le  donateur, 
qu'il  cède  et  abandonne  au  donataire  son  droit  de  révocation,  ne  serait 
pas  une  donation  nouvelle,  mais  tout  simplement  la  confirmation  de  la 
donation  précédente;  or,  comme  nous  Pavons  déjà  dit,  on  ne  peut  pas 
confirmer  ou  valider  le  néant. 

966.  —  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  oa  autres  dé* 
tenteurs  des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  prescription  pour 
faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'enfant,  qu^après 
une  possession  de  trente  années ,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir 

Îue  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  inéme  pos- 
iume;  et  ce,  sans  préjudice  des  interruptions,  telles  que  de  droit. 

746.  L'action  tendant  à  faire  rentrer  en  fait  dans  le  patrimoine  du 
donateur  le  bien  que  la  révocation  par  survenance  d'enfant  y  a  déjà 
replacé  en  droit,  est  prescriptible  comme  toute  autre  ;  et  si  le  donateur 
ou  ses  représentants  ne  l'intentent  pas  dans  le  délai  voulu,  le  bien, 
après  avoir  échappé  au  donataire  ou  à  ses  ayants  cause,  en  tant  que  bien 
donné,  leur  appartiendra  de  nouveau  comme  ayant  été  prescrit.  —  La 
loi  a  donc  laissé  subsister  ici  la  prescription;  mais  elle  Ta  rendue  plus 
diflficile  à  obtenir,  soit  quant  à  son  point  de  départ ,  soit  quant  à  sa 
durée.  Et  d'abord,  il  y  a  dérogation  au  droit  commun  quant  au  point 
de  départ  de  la  prescription,  puisqu'elle  devrait  courir,  en  principe,  du 
jour  où  l'on  a  pu  agir,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  naissance  du  premier 
enfant  du  donateur  ;  tandis  que  notre  article  ne  la  fait  courir  que  de  la 
naissance  du  dernier,  il  y  a  dérogation  encore  quant  à  la  durée  de  cette 
prescription  pour  les  tiers,  car  Tart.  2265  veut  que  le  tiers  qui  acquiert 
avec  juste  titre  et  bonne  foi  prescrive  par  dix  ou  vingt  ans ,  tandis  que 
notre  article  déclare  que,  non-seulement  le  donataire  ou  ses  héritieis  et 
représentants,  mais  aussi  tous  autres  détenteurs  des  choses  données, 
ne  pourront  prescrire  que  par  trente  ans. 

747.  La  loi  nous  dit  qu'il  faudra  appliquer  ici  les  règles  ordinaires 
sur  les  interruptions  de  prescription  (art.  2242  et  suiv.);  mais  il  est 
évident  que,  sous  le  nom  d'interruptions,  elle  entend  aussi  les  suspen- 
sions (art.  2251  et  suiv.)  :  ainsi,  cette  prescription  de  trente  années 
serait  certainement  suspendue  si  le  donataire  ou  ses  héritiers  se  trou- 
vaient interdits  ou  mineurs.  C'est  évident,  disons-nous;  et,  en  effet. 


(1)  Mais  est  licite  TeDgagement  pris  par  an  tiers  de  garantir  une  donation  môme 
au  cas  où  elle  viendrait  À  être  révoquée  pour  cause  de  survenance  d'enfant.  Cass., 
39  fôvrii^r  1868  (Dev.,  68,  1,  lOy  ;  J.  Pal,  68,  261).  Et  celte  garantie  peut  être  op- 
posOe  au  donateur  lui-même,  s'il  devient  l'ayant  cause  du  garant  (même  arrêt).  — 
Z\v^(^  également  que  la  garantie  de  toute  espèce  de  troubles  promise  par  nn  tiers  À  un 
do-iataire,  étant  générale,  embrasse  même  l'éviction  résultant  de  la  révocation  pour 
survenance  d'enfant.  Cass.,  18  déc.  ISû/i-^Dry.,  'i5, 1,  G09;  J,  PaL,  45, 1,  211);  Tou- 
louse, 24  mars  1800  (Dev.,  07,  2,  ov  ;  y.  Pal.,  07,  87). 
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puisque  la  loi  (afin  de  donner  aux  enfants  plus  de  chances  de  trouver 
l'action  en  restitution  dans  la  succession  de  leur  auteur)  s'est  écartée 
ici  du  droit  commun  pour  rendre  la  prescription  plus  difficile,  ce  serait 
la  mettre  en  contradiction  avec  elle-même  que  de  prétendre  qu'elle 
veut  faciliter  cette  prescription  en  la  faisant  courir  contre  des  personnes 
au  profit  desquelles  elle  l'arrête  partout  ailleurs. 

748.  Le  texte,  au  surplus,  s'exprime  inexactement  quand  il  dit 
qu'après  trente  ans  le  donataire  pourrait  opposer  la  prescription  pour 
faire  valoir  la  donation;  car  nous  avons  vu  que  la  donation  est  irrévo- 
cablement frappée  de  mort  par  la  survenance  d*enfant ,  et  qu'elle  ne 
peut  jamais  valoir  par  aucune  cause  que  ce  soit.  Le  donataire,  il  est 
vrai ,  opposera  la  prescription  pour  conserver  le  bien  donné  qu'on  ne  lui 
aura  pas  fait  rendre  ;  mais  ce  ne  sera  pas  eu  faisant  valoir  la  donation» 
ce  sera  tout  simplement  en  invoquant  l'etfot  direct  de  la  prescription 
({u'il  oppose ,  puisque  cette  prescription  est,  tout  comme  la  donation, 
un  mode  d'acquisition  de  propriété.  Ainsi ,  il  conservera  le  bien  non 
pas  comme  étant  donné,  mais  comme  ayant  été  prescrit. 

£t  cette  différence  dans  le  principe  de  propriété  entraine,  on  le 
conçoit ,  des  différences  dans  les  résultats.  Si  c'était  en  faisant  valoir  la 


{ 


onation  que  le  donataire  dût  conserver  le  bien ,  il  y  aurait  lieu  à  ré- 
duction dans  le  cas  où  ce  don  excéderait  la  quotité  disponible;  il  y  au- 
rait lieu  à  rapport,  si  le  donataire  (après  la  mort  de  l'enfant  dont  la 
naissance  a  produit  la  révocation)  devenait  l'un  des  cohéritiers  du  do- 
nateur; il  pourrait  encore  y  avoir  lieu  à  une  nouvelle  révocatioB  pour 
ingratitude;  puis  le  donataire  pourrait  se  trouver  tenu  de  fournir  des 
aliments  au  donateur.  Au  contraire ,  la  donation  étant  et  restant  corn- 
plétejnent  effacée  et  le  bien  ne  pouvant  appartenir  de  nouveau  à  Tex- 
donataire  que  par  prescription,  il  n'y  aura  plus  ni  donataire  ni  donateur, 
vX  il  ne  pourra  jamais  être  question  ni  de  réduction,  ni  de  rapport,  ni 
H 'aliments,  ni  d'ingratitude. 
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